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LA  PROPRIETE  MINIERE 


Il  y  a  huit  mois,  à  la  suite  de  son  interpellation  sur  les  affaires  de 
Decazeville,  le  citoyen  Camélinat  déposait  à  la  Chambre  l'ordre  du 
jour  suivant: 

«  La  chambre  invite  le  gouvernement: 

«  lo  A  user  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi,  afin  de  ne  pas 
laisser  compromettre  plus  longtemps  la  conservation  de  la  mine  con- 
ditionncllcment  concédée  à  la  Société  des  houillères  et  fonderies  de  VA- 
veyron,  dont  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  déchéance  ; 

«  -20  A  s'entendre  immédiatement  avec  les  ouvriers  mineurs  syndi- 
qués pour  l'exploitation  de  la  mine  redevenue  propriété  nationale.  » 

Cet  ordre  du  jour  fut  repoussé,  mais  la  Chambre  en  vota  un  second, 
signé  Barodet,  Rémoiville  et  Jules  Steeg,  que  le  gouvernement  avait 
accepté,  et  ainsi  conçu:  «  La  Chambre,  confiante  dans  les  résolutions 
du  gouvernement,  d'introduire  dans  la  législation  des  mines  les  amé- 
liorations nécessaires,  et  convaincue  qu'il  saura  s'inspirer  des  besoins 
de  sauvegarder  les  droits  de  l'état  et  les  intérêts  du  travail,  passe  à 
l'ordre  du  jour.  » 

Ce  vote  et  les  déclarations  officielles  faites  à  la  tribune  en  réponse 
à  l'argumentation  socialiste  pressante  de  Camélinat  dépassèrent  nos 
espérances.  Aucun  de  nous  n'attendait,  en  effet,  du  gouvernement  et  de 
la  majorité  parlementaire  actuels  une  déclaration  —  même  platonique 
—  aussi  importante  que  celle  qui  reconnaissait  implicitement  que  les 
droits  de  l'Etat  et  les  intérêts  du  travail  ont  été  sacrifiés  à  la  féodalité 
financière  moderne,  maîtresse  de  nos  richesses  souterraines.  «  C'est  la 
première  fois,  s'écriait  avec  raison,  M.  Maret,  dans  le  Radical,  du  18 
mars.. .  qu'un  président  du  Conseil  laisse  tomber,  du  haut  de  la  tribune, 
cette  affirmation:  que  les  conditions  du  travail  ne  répondent  plus  aux 
nécessités  de  l'industrie.  » 

Un  engagement  formel  avait  donc  été  pris  solennellement  par  la 
Chambre  et  le  gouvernement,  de  réviser  dans  un  sens  favorable  aux 
intérêts  sociaux  méconnus  jusqu'à  ce  jour,  la  législation  minière  exis- 
tante. Dans  quelle  mesure  lô*'gouvernement  et  les  députés  qui  ont  fait 
cette  promesse  ont-ils  travaillé  à  la  tenir  —  ou  plutôt  se  disposent- 
ils  à  la  remplir  ?  C'est  ce  que  nous  voudrions  examiner,  à  propos  des 
quatre  projets  de  révision  déjà  déposés  devant  la  Chambre  par  le  gou- 
vernement et  par  MM.  F.  Laur,  Déjardin-Verkinder  et  Wickorshci- 
mer.  En  outre,  et  c'est  même  là  le  but  principal  de  cette  étude  rapide, 
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nous  pourrons  prendre  acte,  pour  ainsi  dire  au  passage,  d'un  phéno- 
mène social  important  auquel  la  révision  projetée  va  donner  lieu:  je 
yeux  parler  de  l'institution  d'une  nouvelle  forme  de  propriété,  dont 
l'origine,  purement  sociale,  absolument  législative,  ne  saurait  être 
contestée  puisque  nous  allons  assister  à  son  éclosion. 

I 
De  la  propriété  des  mines  jusqu'en  1789 

Les  économistes  posent  en  principe  que  la  forme  propriétaire  ac- 
tuelle, donnant  à  celui  qui  possède  en  propre  le  droit  d'user  et  d'abu- 
ser de  l'objet  possédé,  est  d'origine  naturelle,  préexistante  à  toute  for- 
me sociale  quelconque.  «  L'économie  politique...  a  dit  très  naïvement 
l'un  d'eux,  suppose  l'existence  de  la  propriété  dont  elle  a  fait  son  point 
de  départ.  C'est  pour  elle  une  deces'rérités  premières  que  l'on  trouve 
à  l'origine,...  sans  songer  à  les  discuter.  »(1).  — Nous  sommes  loin  ici, 
on  le  voit,  en  matière  de  propriété,  delà  proposition  de  Bentham: 
«  La  propriété  et  la  loi  sont  nées  ensemble...  ôtez  la  loi...  toute  pro- 
priété cesse...  »  (2). 

Mais  si  les  économistes  ont  pu,  en  dépit  du  bon  sens  et  de  la  vérité 
historique,  autant  que  du  droit  social,  entourer  le  droit  de  propriété 
d'un  triple  airain  desophismes,  de  mensonges  et  de  préjugés,  il  est 
une  forme  particulière  de  propriété  pour  la  défense  et  la  glorifica- 
tion de  laquelle  force  leur  a  été  de  remonter  à  son  origine,  à  l'acte 
social  qui  l'a  créée. 

L'institution  de  la  propriété  des  mines  est,  en  effet,  d'origine  toute 
récente  ;  on  peut  même  dire  qu'elle  est  encore  en  voie  de  formation, 
puisqu'on  l'institue  à  mesure  que  l'existence  do  nouvelles  mines  'est 
constatée.  De  là  le  caractère  éminemment  social  qu'elle  n'a  cessé  de 
revêtir;  malgré  les  efforts  combinés  des  juristes  et  des  économistes 
pour  l'assimiler  à  la  propriété  proprement  dite. 

L'investiture  du  propriétaire  d'une  mine  ne  remonte  jamais,  en 
effet,  au  delà  de  la  date  où  la  concession  lui  en  a  été  octroyée  dans  les 
formes  conditionnelles  déterminées  par  la  loi  de  HIO.  Or  cette  loi 
étant  perpétuellement  révisable,  le  droit  de  ces  propriétaires  reste 
toujours  subordonné  aux  modifications  possibles  de  la  législation. 

C'est  à  ce  caractère  social  ineffaçable,  qu'il  faut  attribuer  sans  doute 
les  fréquentes  divergences  d'idées  qui  se  sont  si  souvent  manifestées 
dan.s  les  nombreuses  controverses  auxquelles  la  propriété  des  mines 
a  donné  lieu  entre  juristes  et  économistes.  Comment  pourrait-on 
raisonnablement  sout(;nir,  qu'une  forme-  de  propriété  soumise  à  une 


(1)  Dictionnaire  de  VKaonomie  poli'ique,  V.  ProiU'iété;  II,  page  4tiO,  Léou 
Faucher. 
{iy  BoutUaiii,  Traité dd  Létjidxiiyn. 
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réglementation  aussi  minutieuse  que  celle  qui  régit  celle-là  ne  diffère 
pas  essentiellement  de  la  forme  générale  définie  par  le  code  civil  ? 

Certes,  ce  ne  fut  pas  la  faute  des  économistes,  si  ce  débris  de  l'an- 
tique domaine  collectif  sur  lequel  la  bourgeoisie  mit  la  main  en  1789, 
put  être  sauvé  de  l'accaparement  universel.  Les  économistes  avaient 
déjà  rangé  les  mines  dans  la  catégorie  des  choses  pouvant  être  pos- 
sédées en  propre  et  sans  conditions  par  les  individus.  Mais  le  do- 
maine éminent  de  l'Etat  sur  les  mines  alors  confondu  avec  le  droit 
régalien  était  trop  répandu  et  de  pratique  trop  ancienne  pour  que, 
sur  ce  point,  les  économistes  pussent  faire  admettre  entièrement 
leurs  vues  à  l'assemblée,  qui  créa  la  législation  minière  existante 
constituante. 

Jusqu'à  la  fin  duX  VI iJe  siècle,  en  effet,  les  mines  ont  été  de  tout  temps 
et  partout  considérées  comme  propriétés  de  l'Etat.  Dès  la  plus  haute 
antiquité,  on  voit  les  gouvernements  revendiquer  avec  un  soin  jaloux 
le  domaine  éminent  de  l'Etat  sur  les  gîtes  métallifères  dont  les  dépôts 
ont  été  un  facteur  si  considérable  de  civilisation.  A  Athènes,  les  mi- 
nes sont  exploitées  directement  par  l'Etat,  ou  affermées  ;  mais  celui- 
ci  reste  toujours  le  propriétaire  :  les  célèbres  mines  d'argent  du  Lau- 
rium,  les  mines  d'or  de  l'Ile  de  Thasos  et  de  Scapte-Hylo  étaient  ex- 
ploitées par  l'Etat  (1).  A  Rome,  la  république  exploitait  en  régie  celles 
dentelle  avait  gardé  la  propriété  directe;  on  avait  également  insti- 
tué le  régime  des  concessions  avec  redevances  à  l'Etat.  Sous  les  em- 
pereurs, toutes  les  mines  furent  rénnies  kVacfer  publtcus  (2). —  Au 
moyen-âge,  et  jusqu'à  1789,  les  mines  continuèrent  d'être  la  pro- 
priété de  l'Etat,  ou  du  souverain,  prince  ou  seigneur  en  qui  résidait 
la  souveraineté.  En  France,  l'unification  du  régime  des  mines  fut 
faite  sous  Louis  XI,  c'est-à-dire  en  même  temps  que  l'unification  na- 
tionale du  pays,  dont  on  peut  dire  que  ce  monarque  fut  le  premier 
roi  de  fait  et  de  droit.  Par  un  édit  en  date  de  1471  il  créa  un  Maître 
général,  visiteur  et  gouverneur  des  mines  du  Royaume,  qui  avait  seul  le 
droit  de  rechercher  les  mines,  de  les  faire  exploiter  sur  les  terres  du 
domaine  et  même  sur  les  terres  seigneuriales.  Cette  charge  changea  de 
nom  plus  tard,  mais  sous  divers  titres,  elle  exista  jusqu'en  1748.  En 
1789,  c'est  le  contrôleur  général  des  finances  qui  avait  charge  des 
concessions,  des  clauses  et  conditions  imposées  aux  concessionnaires, 
le  règlement  des  litiges,  etc. 

Naturellement,  la  critique  économiste  qui  s'attaqua,  au  XVIII*'  siè- 
cle, à  toutes  les  fonctions  sociales  de  l'Etat,  d'ailleurs  si  mal  remplies 
par  l'ancien  régime,  fut  amenée  à  s'occuper  de  la  Législation  des  mi- 
nes. Il  est  malheureux  que  ce  soit  l'économiste  qui,  de  toute  la  secte^ 


(l)Boëck.h,  Economie  politique  des  Athéniens. 

(2)  Dureaude  La  Msille.  Economie  politique  des  Romains. 
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comme  on  appelait  les  physiocrates,  contribua  le  moins  à  répandre 
les  fausses  idées  de  non-intervention  de  l'Etat  en  matière  sociale  d) 
—  j'ai  nommé  Turgot  —  qui  ait  attaqué  le  droit  domanial  de  l'Etat 
sur  les  mines  et  même  repoussé  toute  réglementation  du  pouvoir  dans 
leur  exploitation. 

Turgot  ne  concluait  cependant  pas,  comme  la  logique  l'aurait 
voulu,  s'il  eût  fidèlement  suivi  ses  prémisses,  à  la  propriété  du  tré- 
fonds par  le  propriétaire  de  la  surface,  mais  bien  au  droit  du  premier 
occupant.  Voici  l'argumentation  contradictoire  par  laquelle  il  écartait 
le  droit  propriétaire  de  l'Etat,  pour  y  substituer  celui  de  l'occupant, 
l'inventeur,  dit-on  aujourd'hui.  «  On  a  voulu,  disait-il,  que  les  ma- 
tières souterraines  fassent  partie  du  domaine  souverain  de  même  que 
les  terres  vaines  et  vagues...  Mais  il  (l'Etat^  ne  peut  parvenir  aux 
matières  souterraines,  sans  passer  par  la  superficie,  et  il  ne  peut  le 
faire,  sans  donner  atteinte  au  droit  de  propriété.  »  Mais  si  l'Etat  ne 
peut  «  parvenir  aux  matières  souterraines  sans  donner  atteinte  au 
droit  de  propriété,  »  comment  le  premier  occupant  pourrait-il  y  par- 
venir davantage?  Il  y  a  là  une  contradiction  si  grossière,  que  nous 
croyons  inutile  d'insister  ;  nous  l'avons  seulement  signalée,  parce  que 
ce  droit  du  premier  occupant  tient  la  première  place  dans  les  projets 
de  révision  déposés  à  la  Chambre. 

II 

Les  Icis  de  1791,  1810,  1838,  etc. 

Quand  éclata  la  révolution,  les  mines  étaient  donc  propriétés  de 
l'Etat  —  plus  ou  moins  abandonnées  à  des  sociétés  financières  puis- 
santes. —  D'autre  part,  les  économistes  penchaient  à  attribuer  cette 
propriété  à  l'inventeur  des  mines,  —  en  fait  à  leurs  exploitants.  Enfin, 


(l)Je  dis  en  matière  sociale,  noa  en  matière  économique  et  pour  cause.  Si, 
en  effet,  Turgot  partagea  les  fausses  idées  de  son  maître  Quesnay  et  de  son  ami 
Gournay  sur  le  rôle  absteutionniste  de  l'État,  devant  laisser  faire  et  laisser  pas- 
ser, il  n'hésita  jamais,  cependant,  à  sacrifier  ses  théories  aux  inspirations  de  son 
cœur  et  aux  nécessités  sociales  do  l'époque,  en  faisant  appel  à  l'intervention 
de  l'Eiat,  pour  venir  au  secours  des  populations  laborieuses  en  détresse.  A 
l'intcndanco  de  Limoges  et  au  ministère,  son  administration  fut  souvent  en 
opposition  avec  ses  principes.  Autant  le  théoricien  était  dur  et  impitoyable, 
autant  l'administrateur  fut  bon  et  social.  Dans  sa  prévoyance  il  alla  jusqu'à 
ouvrir  un  chapitre  ordinaire  au  budget  pour  le  fonctionnement  d'ateliers 
de  cliar-ité  qui,  en  temps  de  crise,  devaient  jouer  le  rôle  de  véritables 
ateliers  natiODa'ix.  On  a  foit  reproché  à  Louis  Blanc,  qui  n'y  lut  pour  rien,  la 
cnalion  de  ces  derniers.  La  vérité,  c'est  que,  n'en  déplaise  aux  économistes, 
le  fondateur  des  ateliers  nationaux  fut  Turgot.  Pour  plus  amples  détilils,  voir 
notre  article:  Une  polémique  au,  XVI Ile  siècle,  dans  la  Revue  socialiste  de 
Juin  188Î). 
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un  troisième  parti  invoquait  les  droits  sacrés  du  propriétaire,  et  s'é- 
levait avec  violence  contre  toute  idée  tendant  à  accorder  à  l'Etat  un 
droit  quelconque  sur  ces  richesses. 

La  législation  élaborée  par  la  Constituante  en  1791,  porta  la  marque 
de  ces  trois  systèmes,  qu'on  essaya  de  concilier  :  1°  en  déclarant  les 
mines  à  la  disposition  de  la  nation  ;  2»  en  faisant  des  concessions  un 
acte  de  propriété  «incommutable  comme  tous  autres  biens  ;»  enfin,  S* 
en  donnant  au  propriétaire  du  fond  la  préférence  sur  tout  autre,  pour 
l'obtention  de  la  concession. 

Cette  conciliation  d'intérêts  si  opposés  et  de  doctrines  si  exclusives 
fut  obtenu  grâce  surtout  à  l'intervention  de  Mirabeau.  Le  rapporteur 
des  Comités  de  Constitution,  des  finances,  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, Regnault  (d'Epercy)  avait  conclu  à  ce  que  la  propriété  des 
mines  appartînt  d'abord  à  la  société  et  à  son  représentant  l'Etat,  qui 
la  concédait  ensuite  à  l'inventeur,  au  premier  occupant.  Vivement 
attaqué, le  projet  des  Comités  fut  défendu  par  Mirabeau,  mais  amendé, 
atténué,  devrions-nous  dire,  en  ce  qui  concerne  le  droit  éminent  de 
l'Etat,  reconnu  cependant  par  cette  «  mise  à  la  disposition  de  la  na- 
tion »  et  les  règles  d'exploitation  qui,  limitant  la  propriété,  affir- 
maient implicitement  le  droit  supérieur  de  la  collectivité. 

Quand  les  conseillers  de  Napoléon  révisèrent  l'œuvre  législative  de 
la  Révolution,  la  loi  de  1791  ne  pouvait  manquer  d'attirer  leur  atten- 
tion, et,  en  effet,  de  1805  à  1810,  il  n'y  eut  pas  moins  de  sept  projets 
successivement  présentés  au  Conseil  d'Etat  qui  consacra  23  séances 
à  la  révision  de  la  loi  de  1791  —  d'octobre  1805  au  21  avril  1810,  date 
où  fut  adopté,  sur  le  rapport  du  comte  Stanislas  de  Girardin,  le 
projet  présenté  le  13  avril  précédent  par  Regnault  (de  Saint-Jean- 
d'Angely). 

Cette  loi  de  1810,  qui  régit  encore  la  propriété  des  mines  et  qu'on 
se  propose  de  réviser,  fut  élaborée  sous  l'influence  de  deux  doctrines 
bien  distinctes,  dont  on  retrouve  la  trace  en  comparant  le  texte  même 
de  la  loi  au  texte  des  travaux  préparatoires,  exposés  des  motifs,  rap- 
ports, etc.  Fourcroy,  Stanislas  de  Girardin,  et  les  principaux  colla- 
borateurs de  la  loi  de  1810,  professaient  évidemment  la  doctrine 
sociale  du  droit  domanial  de  l'Etat  sur  les  mines.  D'autre  part,  Napo- 
léon ne  voulait  pas  qu'on  s'écartât  trop,  sur  cette  question,  du  prin- 
cipe posé  par  l'article  552  du  Code  civil,  qui  décide  que  la  pro- 
priété du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous;  ni  sur- 
tout qu'on  pût  créer  une  «  propriété  nouvelle  »  différente,  dans 
l'usage,  de  celle  définie  aux  articles  544  et  545.  Malgré  les  subtilités 
de  rédaction  par  lesquelles  on  lui  donna  le  change,  subtilités  dont  on 
a  profité  depuis  pour  repousser  l'application  de  la  loi,  conformément 
à  l'esprit  du  législateur,  la  loi  de  1810  n'en  créa  pas  moins  une  pro- 
priété d'une  espèce  particulière,  puisqu'elle  violait  les  dispositions 
de.l'article  552,  en  enlevant  au  propriétaire  de  la  surface  la  préfé- 
rence pour  l'exploitation  que  lui  avait  accordée  la  loi  de  1791,  et 
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qu'elle  soumettait  la  concession,  devenue  propriété  privée,  à  un  con- 
trôle effectif  de  l'Etat  pouvant  aller  jusqu'à  prononcer  la  déchéance 
du  nouveau  propriétaire  (art.  49  et  50).  La  redevance  dont  elle  frap- 
pait les  concessionnaires,  -—  redevance  non  inscrite  dans  la  loi  de 
1791  —  était  encore  une  reconnaissance  implicite  du  droit  éminent  de 
l'Etat  sur  les  mines.  Aussi,  peut-cn  affirmer  que  les  dispositions  de 
l'article  7,  définissant  les  concessions  une  propriété  «  disponible  et 
transmissible  comme  tous  les  autres  biens,  dont  on  no  peut  être 
exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites  pour  les  au- 
tres propriétés  »,  sont  en  contradiction  flagrante  avec  l'économie 
générale  de  la  loi. 

Cette  contradiction  éclate  vivement,  quand  on  parcourt  les  travaux 
préparatoires  auxquels  son  élaboration  pénible  donna  lieu;  à  chaque 
ligne,  les  deux  théories  se  heurtent.  «  Le  besoin  des  substances  miné- 
rales est  universel,  disait  le  rapport  de  1807  (Fourcroy).  Nul  ne  peut 
donc  s'en  dire  propriétaire,  nul  ne  peut  prétendre  à  un  genre  de 
propriété  si  contraire  à  l'intérêt  général.  » —  Ceci,  en  réponse  à  l'ob- 
jection tirée  de  l'art.  552  que  «  le  propriétaire  de  la  surface  est  en 
même  temps  propriétaire  du  dessous,  »  est  une  affirmation  bien  nette 
du  caractère  social  des  mines.  Contraint,  cependant,  d'adopter  les  vues 
de  Napoléon,  après  avoir  ainsi  établi  la  propriété  sociale  du  sous-sol, 
il  continue:  «  Faut-il  en  conclure  que  la  propriété  des  mines  est  du 
domaine  public?  »  La  question  est  pressante.  Le  rapporteur  s'en  tire 
par  la  subtilité  suivante  :  «  On  ne  le  pense  pas,  dans  ce  sens  du 
moins,  qu'une  mine  considérée  cemme  un^  bien  appartiendrait  au 
domaine  public,  et  qu'il  en  serait  disposé  arbitrairement  et  exclusi- 
vement en  faveur  du  fisc;  ce  qui  souvent  nuirait  à  l'intérêt  général, 
et  presque  toujours  froisserait  une  multitude  d'intérêts  privés.  »  — 
On  ne  saurait  mieux  éviter  de  répondre  catégoriquement  et  le  «  on  ne 
le  pense  pas  »  est  un  chef-d'œuvre  d'habileté  !  — Mais  après  avoir  si 
gauchement  combattu  ou  si  adroitement  défendu  —  comme  on  vou- 
dra —  le  droit  éminent  de  l'État,  le  rapporteur  y  revient  encore  : 
«  C'est  donc  au  moyen  d'une  concession  du  gouvernement,  dit-il,  que 
la  propriété  des  mines  peut  être  acquise;  et  attendu  que  cette  même 
propriété...  frappée  par  les  droits  généraux  de  la  société,  doit  être 
exercée  dans  le  sens  de  ce  môme  intérêt,  la  propriété  des  mines  ne 
peut  pas  être  pure  et  simple...  » 

Le  rapport  du  Comte  Stanislas  de  Girardin,  sur  lequel  le  projet 
fut  converti  en  loi,  est  plus  précis  encore  sur  la  nature  sociale  de 
la  propriété  des  mines  qu'on  a  entendu  consacrer.  «A  qui  la  propriété 
des  mines  doit-elle  appartenir?  se  demande-t-il  :  L'opinion  de  votre 
Commission,  Messieurs,  c'est  qu'elle  doit  être  à  l'Etat.  »  Et  après  avoir 
démontré  ce  point,  il  continue  :  «  De  ce  qui  vient  d'être  établi,  il  résulte 
que  les  mines  étant  la  propriété  de  tous,  ne  sont  réellement  celle  de 
personne  et  doivent,  par  conséquent,  eairer  dans  le  domaine  de 
l'Etut.  »  Les  concessions  en  propriété  à  dos  individus  ne  sont  faites 
qu'en  vue  do  l'utilité  publique;  les  concessionnaires  ne  sont  que  las 
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dépositaires  d  un  privilège  créé  pour  cause  d'intérêt  général,  pour 
assurer  le  développement  de  l'industrie  minière:  «  La  concession, 
dit-il  textuellement,  n'est  proprement  qu'un  bail,  un  privilège.  Elle 
donne  le  droit  d'appliquer  son  travail  et  ses  capitaux  à  l'exploita- 
tion d'une  mine  dont  la  propriété  réside  en  d'autres  mains.  » 

On  voit  donc  que  la  loi  de  1810,  tout  en  concédant  les  mines  en 
privilège,  sauvegardait,  théoriquement,  le  droit  éminent  de  l'Etat,  seul 
propriétaire.  Nous  avons  tenu  à  le  prouver  surabondamment  par  nom- 
bre de  citations  à  l'appui,  parce  que, dans  la  suite,  les  tribunaux  et  les 
pouvoirs  publics  devaient  .nier  ce  droit  éminent,  affirmé  cependant 
par  l'imposition  d'une  redevance  que  le  rapporteur  de  la  loi  appelait 
quelque  part  un  «  tribut.  » 

De  1810  à  nos  jours,  en  effet,  jamais  un  J  concessionnaire  de  mines 
n'a  été  déchu  de  sa  concession.  Est-ce  à  dire,  cependant,  que  tous 
aient  scrupuleusement  rempli  les  clauses  et  conditions  portées  dans  la 
loi?  Non;  mais  juristes  et  économistes  se  sont  accordés  depuis  à 
considérer  le  bénéficiaire  jouissant  d'une  concession  comme  un  pro- 
priétaire réel,  investi  du  même  droit  de  jouissance  que  le  proprié- 
taire ordinaire  :  droit  d'usage  et  d'abus.  Ainsi,  pour  ne  citer  qu'un 
fait  :  les  mines  sont  concédées  pour  être  exploitées  ;  c'est  là  une  vé- 
rité de  sens  commun.  L'art.  49  a  prévu  le  cas  où,  les  mines  n'étant  pas 
exploitées,  il  conviendrait  «d'y  pourvoir.  »  Eh  bien  !  parce  que  la  loi 
de  1810  ne  renferme  pas  de  procédure  spéciale  à  cetégard,  on  compte 
aujourd'hui  deux  cent  soixante-dix-sept  concessions  de  houilles  et 
de  lignite  inexploitées,  dont  les  concessionnaires  ne  sont  pas  dépos- 
sédés pour  cela  (1)  !... 

En  1838,  on  fut  contraint  pour  imposer  des  mesures  de  salubrité 
à  des  compagnies  minières  qui  se  refusaient  à  obtempérer  aux  som- 
mations des  pouvoirs  publics,  de  faire  une  loi  réglant  la  déchéance, 
mais  on  n'a  pas  eu,  paraît-il,  l'occasion  de  l'appliquer!.., 

Nous  arçêterons  là  cet  examen  succint  de  la  législation  mi- 
nière en  France  ;  aussi  bien,  le  décret  de  185'2,  les  lois  de  1865  et 
1880  n'ont  rien  changé  à  l'économie  générale  de  la  loi  1810  toujours 
en  vigueur. —  Que  si,  maintenant  que  nous  avons  résumé  la  théorie 


(1)  Pour  mieux  fixer  le  lecteur  de  la  Revue  socialiste  sur  la  violatiou  flagrante 
de  la  législation  minière  existante,  tolérée  par  les  pouvoirs  publics,  en  ce  qui 
concerne  rincxploitation  des  raines,  voici  les  renseignements  que  fournit  à  cet 
égard,  une  statistique  récente: 

Il  y  a  en  France  1.284  mines  de  diverses  sortes,  inégalement  réparties  entre 
un  ou  plusieurs  concessionnaires.  L'inexploitatioa  de  ces  mines  se  répartit  ainsi  : 

CoinbustiblcB  minéraux 035  mines,  dont  328  inexploitéea  (52  0/0) 

Fer 298  —  221  —  (74  0/0> 

Métaux  autres  que  le  fer 2o9  —  215  —  (80  0/0) 

Substances  diverse? 82  —  56  —  (68  0/0) 

Et  la  loi  prescrit  le  retrait  de  la  concession  à  tout  propriétaire  qui  n'exploite 
pasl 
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légale  de  la  propriété  des  mines,  nous  devions  porter  un  jugement  sur 
lo  régime  qu'elle  a  institué, nous  emprunterions  celui  d'un  économiste 
peu  suspect  de  socialisme,  celui  de  Ch.  Comte,  le  gendre  de  J.-B.  Say. 
Voici  comment,  dans  son  Traité  de  la  propriété,  il  qualifie  la  loi  de  1810: 
«  Les  auteurs  de  cette  loi  ayant  admis  que  les  mines  forment  une 
partie  du  domaine  public,  ils  auraient  dû  pour  être  conséquents  re- 
connaître qu'elles  ne  pouvaient  être  concédées  que  dans  les  formes  usi- 
téespour  la  vente  des  biens  del'Etat...  La  faculté  que  le  gouvernement 
s'est  arrogée  de  choisir  arbitrairement  les  concessionnaires...  a  été  la 
source  d'une  multitude  d'abus,  et  l'on  peut  dire  même  de  dilapida- 
tions. » —  Nous  ne  retenons  dans  ce  jugement  que  le  dernier  terme, 
parce  que,  si  nous  pensons,  avec  Ch.  Comte,  que  les  mines  font  par- 
tie du  domaine  public,  nous  croyons  à  la  nécessité  de  conserver  intact 
ce  domaine,  non  de  le  vendre.  Les  hommes  de  1791  et  de  1810  ne  se 
sont  pas  contentés  de  l'aliéner  ;  ils  l'ont  encore  dilapidé,  créant  sur 
les  ruines  du  domaine  commun  spolié  l'insolente  féodalité  minière  qui 
écrase  le  pays,  —  les  toutes-puissantes  compagnies  d'Anzin,  dont  un 
actionnaire  —  M.  Thiers  —  a  écrit  un  livre  pour  démontrer  que  la 
propriété  tire  son  origine  du  travail,  celle  des  mines,  comme  celle  de 
la  terre  et  des  actions! 


III 
La  propriété  des  mines  en  1886-1887  à  la  Chambre. 

Comme  nous  le  disions  en  commençant,  pour  nous  socialistes,  le 
débat  qui  va  s'ouvrir  à  la  Chambre  sur  la  réorganisation  de  la  pro- 
priété des  mines,  a  une  importance  capitale.  Il  va  nous  permettre  de 
prendre  sur  le  vif,  de  saisir  au  passage,  un  fait  de  genèse  sociale. 
Cette  formation  propriétaire,  cuirassée  par  les  économistes  et  les 
juristes  du  triple  airain  de  mensonges,  de  sophismes  et  de  préjugés 
dont  nous  parlions  au  début,  nous  allons  la  prendre,  à  sou  origine 
en  flagrant  délit  de  dol,  de  spoliation... 

En  effet  : 

Du  jour  où  le  président  de  la  Chambre  aura  ouvert  la  discussion 
dans  les  termes  sacramentels  ordinaires:  «  L'ordre  du  jour  appelle  la 
première  délibération  sur  le  projet  de  loi  sur  les  mines,  présenté  au 
nom  de  M.  Jules  Grévy,  etc..  »  à  partir  de  cet  instant  solennel,  les 
mines  font  retour  à  l'Etat,  à  la  collectivité,  au  domaine  public.  Il  n'y 
a  plus  de  propriété  minière;  ou  plutôt  non,  je  me  trompe:  il  y  a 
encore  une  propriété  minière  ;  il  y  a  encore  d'immenses  quantités  de 
richesses  souterraines;  mais  elles  n'ont  plus  do  propriétaires.  La  dé- 
libération remet  leurs  titres  en  question,  les  annule.  Jusqu'à  la  déci- 
sion prise  par  le  Corps  législatif,  la  valeur  des  deniers  d'Anzin,  au- 
jourd'hui do  1.200.000  francs,  équivaut  à  5<?ro!  Le  gouvernement  l'a 
d'ailleurs  bien  compris,  et  il  avoue  qu'on  a  longtemps  reculé  devant 
une  semblable  extrémité.  «  On  a  tenté  plusieurs  fois,  nous  dit  l'exposé 
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des  motifs  du  projet  offlciel,  une  révision  complète.  Mais  toujours  on 
a  reculô  au  dernier  moment,  devant  la  crainte  de  soumettre  à  la  discussion 
publique  les  dispositions  fondamentales  de  1810.  »  —  Parbleu  !  si  on 
allait  renverser  ces  dispositions?  Si  du  débat  ouvert  allait  ressortir  la 
nécessité  de  transformer  les  mines,  aujourd'hui  propriétés  privées, 
en  propriétés  publiques.  Théoriquement,  en  droit  strict,  ce  ne  serait 
que  la  confirmation,  la  reconnaissance  en  fait  d'une  chose  existante 
en  principe,  car,  si  la  propriété  des  mines  est  aujourd'hui  la  posses- 
sion de  particuliers  divers,  il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  propriété 
«  réside  en  d'autres  mains  »  que  celles  de  particuliers,  possesseurs 
d'un  privilège  qu'on  va  réviser,  et  qu'on  pourrait  parfaitement  sup- 
primer. Une  telle  éventualité  explique  la  «  crainte  »  avouée  par  le 
gouvernement.  Cependant,  l'engagement  solennel  d'une  révision  a 
été  pris.  Nous  allons  voir  comment  il  est  tenu,  en  examinant  rapi- 
dement les  quatre  projets  en  présence:  , 

I.  Projets  du  gouvernement  et  de  M.  Déjardin- Verkinder. —  J'aurais 
voulu  pouvoir  examiner  ces  deux  projets  séparément.  Malheu- 
reusement, le  ministre  des  travaux  publics  n'a  pas  sur  la  question 
de  propriété  des  mines,  une  doctrine  plus  sociale  que  M.  Déjardin- 
Verkinder.  Comme  le  dit  très  bien  ce  dernier,  en  l'en  félicitant,  l'au- 
teur du  projet  gouvernemental  a  voulu  «  effacer  tout  vestige  du  droit 
régalien  (c'est-à-dire  effacer  toute  trace  de  propriété  domaniale  dans 
la  loi)  et,  autant  que  la  nature  des  choses  le  comporte,  faire  des  con- 
cessions de  mines  des  propriétés  de  droit  commun.  » 

On  ne  saurait  dire  mieux  en  si  peu  de  mots.  La  loi  de  1810,  sous  la 
double  inspiration  théorique  qui  a  présidé  à  sa  rédaction,  est  illo- 
gique :  ses  auteurs,  partis  du  principe  de  la  propriété  sociale,  ont 
abouti  à  la  propriété  individuelle.  Le  projet  du  gouvernement  part 
de  ce  principe  :  que  la  mine  est  à  celui  qui  la  découvre  ;  par  consé- 
quent, elle  lui  appartient  en  propre.  L'investiture  de  l'Etat  n'est, 
pour  ainsi  dire,  qu'une  constatation,  un  récipissé  de  droit  proprié- 
taire, délivré  pour  servir  qui  de  droit... 

Mais  les  modifications  promises  en  vue  de  «  sauvegarder  les  inté- 
rêts du  travail?  »  Le  projet  n'en  contient  aucune.  L'exposé  des  motifs 
ne  fait  même  pas  allusion  à  la  promesse  faite  en  mars  dernier. 

Voilà  comment  le  gouvernement  a  tenu  sa  parole  !  Je  n'examine 
pas  le  projet  Verkinder,  il  ne  diffère  de  celui  du  gouvernement  que 
par  des  points  de  détail  sans  grand  intérêt. 

II,  Projets  Laur  et  Wickersheimer.  —  MM.  Laur  et  Wickersheimer 
sont  du  nombre  des  députés  qui  s'engagèrent,  par  un  vote,  à  procéder 
à  une  révision  sociale  de  la  législation  minière.  Tiennent-ils  parole, 
eux,  et  peut-on  considérer  leurs  projets  comme  de  nature  à  remanier 
profondément  les  bases  de  la  loi  de  1810?...  —  Hélas!  ces  projets  sont 
encore  plus  décevants  que  celui  du  gouvernement.  Je  dis  <  plus  dé- 
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cevants  »,  parce  que  ces  deux  honora,bles  députés  me  paraissent  ani- 
més des  meilleures  intentions  du  monde,  et  semblent  avoir  cherché 
sincèrement  à  donner  satisfaction  dans  une  large  mesure  (M.  Laur 
surtout),  aux  légitimes  revendications  formulées  contre  la  féodalité 
propriétaire  des  mines.  Malheureusement,  dans  cette  matière,  la 
bonne  intention  ne  suffit  pas.  Ainsi,  M.  Laur,  tout  en  affirmant  (page 
3  de  son  exposé)  «  qu'il  est  nécessaire  de  réviser  la  loi  de  1810  au 
point  de  vue  démocratique  »  parce  que,  dit-il,  «  la  science  sociale  a 
marché  depuis  1810  »,  n'en  propose  pas  moins  «le  maintien  de  la 
base  actuelle  sur  laquelle  repose  la  propriété  minière  !  »  De  là  une 
contradiction  flagrante,  dans  son  projet,  qui  contient  une  clause  très 
emportante,  une  innovation  d'un  caractère  nettement  so  cialiste.  La 
voici  :  «  Cet  acte  (de  concession)  règle  les  droits  des  inventeurs  {^)  du  gîte 
des  propriétaires  de  la  surface  et  des  ouvriers  mineurs  sur  le  produit 
des  mines  concédées  et,  si  Veœploitation  le  comporte;  1»  la  participation 
aux  bénéfices  du  personnel  ouvrier  et  employé  de  l" exploitation,  en  prenant 
pour  base  les  chipies  établis  pour  la  redevance  proportionnelle  ;  2°  les  pres- 
criptions particulières  en  vue  de  la  sécurité  des  travailleurs;  3°  les  conditions 
spéciales  du  travail,  du  salaire  et  des  caisses  de  prévoyance.  »   (1) 

L'insertion  d'une  clause  semblable  dans  un  acte  de  concession  au- 
rait une  portée  sociale  immense  ;  elle  consacrerait  désormais  le  prin- 
cipe de  l'intervention  du  législateur  dans  les  rapports  économiques 
entre  patrons  et  employés.  La  portée  de  ces  clauses  serait  même  d'au- 
tant plus  grande,  —  et  c'est  ici  que  gît  la  contradiction  —  que  M; 
Laur,  après  avoir  attribué  la  mine  à  l'inventeur,  fait  de  cette  pro- 
priété une  propriété  ordinaire  —  «  perpétuelle,  disponible  et  trans- 
missible  comme  les  autres  biens.  »  (Art.  7)  Or,  si  la  propriété  minière 
ne  se  distingue  pas  des  autres  propriétés,  n'est-il  pas  évident  qu'en 
la  grevant  de  ces  obligations,  il  consacre  par-là  le  principe  que  la 
loi  peut  imposer  à  la  propriété  en  général  telles  obligations  que  le 
législateur  jugera  nécessaires  au  bien  général  ?... 

Car  les  propriétaires  de  concessions  diront  à  M.  Laur  :  «  Puisque 
vous  ne  modifiez  pas  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  de  1810, 
aux  termes  desquels,  vous  le  dites  vous-même  (page  2),  à  partir  du 
moment  où  le  gouvernement  accorde  une  concession  «  désormais  », 
elle  devient  «  incommutable  et  transmissible  comme  les  autres  pro- 
priétés »,  de  quel  droit,  grevez-vous  la  mienne  d'obligations  que  ne 
connaissent  pas  les  autres?  Vous  attribuez  une  partie  de  mes  béné- 
fices à  mes  ouvriers,  vous  réglementez  la  durée  et  le  taux  de  leur 
travail,  quand  le  propriétaire  foncier  ou  industriel,  dont  le  droit 
propriétaire  est  de  même  nature  que  le  mien,  sont  exempts  de  toutes 
ces  charges  !...  » 

M.  Laur  répondra  peut-être  que  l'Etat  concède  une  mine  en  toute 
propriété  à  celui  qui  l'a  créée,  à  l'inventeur;  mais  qu'  «  il  n'y  a  pas 


(1)  Lea  moU  ci-dessus  soulignés,  le  soat  égalemeat  dans  le  texte  de  M.  Laui-* 
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que  l'inventeur  ou  le  propriétaire  du  sol,  qui  contribue  à  la  création 
de  la  mine  ;  il  y  a  aussi  ceux  qui  la  créent  tous  les  jours,  c'est-à-dire 
les  mineurs.  »  (P.  30  de  VExposé). 

—  «  Pardon,  répliquera  justement  le  propriétaire  d'une  concession, 
la  mine  est  créée,  dit  votre  loi,  par  celui  qui  la  trouve  et  à  qui  l'Etat 
la  concède,  c'est-à-dire  par  moi,  dont  vous  en  avez  fait  le  légitime  pro- 
priétaire. L'ouvrier  ensuite  ne  crée  pas  plus  le  gîte  que  le  labou- 
reur son  champ,  ou  le  tisserand  sa  navette  ;  il  le  met  en  valeur  à 
mon  compte,  voilà  tout.  De  quel  droit  m'imposez-vous  de  donner  à  cet 
ouvrier  une  rémunération  que  je  puis  discuter  et  librement  consentir, 
quand  le  propriétaire  du  champ  fixe  lui-même  le  salaire  du  paysan 
et  le  fabricant  le  salaire  du  tisserand?...  » 

Telle  est,  en  effet,  l'inconséquenco  commise  par  M.  Laur  dans  son 
projet:  d'une  part  il  fait  abandon  du  droit  domanial  de  l'Etat  sur  les 
mines,  devenant,  comme  dans  la  loi  de  1810,  la  propriété  absolue  des 
concessionnaires,  et,  de  l'autre,  il  soumet  ces  concessionnaires  à  une 
série  d'obligations  dont  l'importance  sociale  est  considérable.  Evi- 
demment, c'est  faute  d'une  doctrine  déterminée  sur  la  matière  qu'il 
est  tombé  dans  cette  contradiction.  Cependant,  si  son  projet  tel  quel 
consacre  le  démembrement  du  domaine  public,  il  faut  savoir  gré  à  son 
auteur,  des  bonnes  intentions  qui  l'animaient  et  le  féliciter  de  la  pro- 
position nettement  socialiste  citée  plus  haut. 

M.  Wickersheimer,  dans  son  Exposé  des  motifs,  est  encore  plus  af- 
flrmatif  que  M.  Laur  sur  «  la  nécessité  de  sauvegarder  les  droits  de 
l'Etat  et  les  intérêts  des  travailleurs»  dans  la  révision  projetée  de  la 
législation  minière.  Malheureusement,  il  s'est  singulièrement  mépris, 
s'il  a  cru  aboutir  à  ce  résultat  par  son  projet,  qui  ne  diffère  de  celui 
du  gouvernement  que  sur  un  seul  point  sans  grande  importance  :  ce- 
lui relatif  à  l'adjudication  des  mines  déjà  notoirement  connues  et  qui, 
n'ayant  pas  par  conséquent  d'inventeur,  seront  vendues  au  profit  du 
trésor,  selon  le  projet  de  M.  Baïhaut.  M.  Wickersheimer  demande  que 
lemontant  des  adjudications  soit  versé  dans  les  caisses  des  retraites 
des  ouvriers  mineurs.  Nous  ne  nous  y  apposerons  certes  pas,  mais  nous 
ne  voyons  guère  en  quoi  cette  clause  garantit  les  intérêts  du  travail  et 
les  droits  de  l'Etat  dans  les  concessions,  dont  M.  Wickersheimer  fait 
des  propriétés  ordinaires,  sans  même  imposer  à  leurs  possesseurs  les 
obligations  considérables  contenues  dans  le  projet  de  M.  Laur. 

Cependant  M.  Wickersheimer  avait  critiqué  avec  beaucoup  de  sens 
les  bases  de  la  loi  de  1810  qui  ont  «  aliéné  à  perpétuité  des  biens  du 
domaine  »  national.  «  L'Etat,  dit-il,  n'a  pas  le  droit  d'engager  la  res- 
ponsabilité des  générations  futures  ;  dire  que  la  propriété  des  mines 
est  une  propriété  comme  une  autre  est  une  erreur  manifeste...  »  Sur 
cette  conclusion  on  pouvait  croire  que  l'auteur  allait  déduire  logi- 
quement la  propriété  sociale  des  mines.  Pas  du  tout  !  car  il  ajoute 
aussitôt,  sais  transition  :  «  Le  gouvernement  l'a  bien  senti,  puisque 
le  projet  de  M.  Baïhaut  donne  la  mine   à  l'inventeur.  »   Et  après 
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avoir  repoussé  la  conception  «dite  socialiste:  la  mine  au  mineur  >(1), 
il  affirme  que  ce  régime  —  l'Etat  donnant  la  mine  à  l'inventeur 
—  favorisera  «  l'ouvrier  mineur,  en  lui  assurant  la  propriété  de  sa 
découverte.  »  Nous  n'insisterons  pas  sur  ce  qu'une  telle  assertion  a  de 
puéril.  L'honorable  M.  Wickersheimer  ignore  donc  qu'en  fait,  depuis 
1810,  le  régime  des  concessions  minières  a  toujours  assuré  la  con- 
cussion des  mines  à  l'inventeur  ;  que  d'ailleurs,  à  cette  heure,  après 
les  explorations  géologiques  dont  notre  sol  a  été  l'objet  en  tous  sens, 
il  n'y  a  plus  lieu  d'espérer  la  découverte  de  gîtes  nouveaux  impor- 
tants? Le  projet  du  gouvernement  auquelil  s'est  conformé,  sauf  sur  le 
point  précité,  n'apporte  donc  aucun  changement  à  l'état  présent  de 
la  "législation;  ilconfirmeles  dispositions  delà  loi  de  1810  que  M.  Wic- 
kersheimer ajustement  critiquées  comme  ayant  aliéné  à  perpétuité 
les  biens  du  domaine  national  ;  mais  lui-môme,  en  adoptant  le  sys- 
tème du  gouvernement,  a  consacré  une  fois  de  plus  cette  aliénation 
abusive  dans  son  projet,  sans  l'atténuer  par  les  garanties  sérieuses 
du  projet  de  M.  Laur. 

IV 

Conclusion 

On  a  vu  que  jusqu'en  1789,  les  mines  faisaient  partie  du   domaine 
national  —  ou  royal,  le  roi  réunissant  dans  sa  personne   les  attributs 


(1)  Je  dois  relever  ici  l'erreur  dans  laquelle    est  tombée  M.   Wickersheimer 
en  prenant  pour  une  conception  socialiste  le  système  de  la  mine  au  mineur,  qui 
n'a  encore  été  préconisé  par  personne  que  je  sache  dans  le  socialisme  scient ifl- 
que  contemporain.  M.  Wickersheimer  a  pris  au  pied  de  la  lettre  une  métaphore 
employée  quelquefois  dans  les  réunions  publiques  et   dans  |la  littérature  socia- 
liste —  employée  à  tout,  puisque  cette  image  a  pu  donner  le  change  et  faire 
croire  que  les  socialistes  visaient  la  constitution  de  je  ne  sais  quelle  forme  de 
propriété  corporative,  sous    laquelle  les  mineurs  possàderaient  la  mine,   les 
paysans  la  terre,  etc.  Je  le  répète,  c'est  là  simplement  une  figure  littéraire,  non 
une  formule  exacte  d'un  système  socialiste  quelconque.  La  mine  au  mineur^ 
la  terre  au  paysan,  Voutil  à  Vouvrier,  etc.,  sont  autant  de  métaphores,  autant 
de  formes  de  langage  tout-à-fait  inexactes,  pour  dire  qu'eu  régime    social  le 
fruit  du  travail  humain,  les  cliarges  sociales  remplies,  sera  soustrait  aux  préli- 
bations capitalistes  résultant  du  mode  de  propriété  individuelle   actuel  ;   voilà 
tout.  —  L'erreur  dans  laquelle  M.   Wickersheimer  est  tombé    mérite  d'autant 
plus  d'être  relevée,  que  des  confusions  de  même  nature  se  sont  déjà  produites 
k  ce  sujet.  M.  Brousse,  par  exemple,  à  la  séance  du  11  mars  (interpellation  Ca- 
mélinat)  inférait  de  cette  proposition  vague  et  toute  littéraire  «  la  mine  au  mi- 
neur »,  que  les  collectivistes  repoussaient  le  système  de  l'exploitation  des  mines 
de  l'Ëtat  —  ce  qui  est  faux,  l'i*!  tat  seul  ayant  qualité  à  nos  yeux  pour  faire  va- 
loir, dans  l'intorôt  do  tous,  de  riclicsscs  qui,  n'étant  à  personne,   pas  plus  aux 
mineurs  qu'aux  capitalistes,  doivent  appartenir  à   tous.  La  concession  d'une 
mmo  est,  en  effet,  la  concession  d'un  privilège,  selon  l'expression  très  juste  du 
rapporteur  de  la  loi  de  1810;  que  ue  privilège  soit  concédé  à  10.000  ou  à  unseul, 
U  importe  p«u  —  c'ost  toujoira  un  privilège  —  une  injustice. 
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politiques  et  sociaux  de  la  souveraineté.  Les  mines  faisaient  partie 
de  ce  que  les  Etats  de  Poitiers  (1423)  et  de  Tours  (1489)  appelaient  «le 
domaine  fixe  de  la  couronne,  lequel  est  le  patrimoine  de  tous.  »  Ce 
domaine  «  est  inaliénable,  réputé  sacré  et  ne  peut  tomber  au  com- 
merce des  hommes,»  dit  plus  tard  redit  de  1539,  en  réponse  à  ceux  qui, 
ayantusurpé  des  biens  domaniaux  au  siècle  précédent,  excipaient  de  la 
prescription  centenaire  pour  en  conserver  la  propriété  qu'on  leur 
enleva. 

Malgré  le  démembrement  systématique  de  ce  domaine,  pour- 
suivi par  le  Tiers  Etat  sous  l'ancien  régime  —  le  régime  du  bon  plai- 
sir, de  l'individualisme  royal,  digne  préface  à  individualisme  écono- 
mique bourgeois  —  il  était  encore  considérable  quand  éclata  la 
Révolution.  La  bourgeoisie  se  jeta  dessus  et  préluda  par  la  vente  des 
biens  domaniaux  à  l'orgie,  qui  devait  suivre,  des  biens  nationaux.  Les 
mines  cependant,  dont  quelques-unes  avaient  été  concédées  à  des  so- 
ciétés financières,  ne  constituaient  pas  encore  une  richesse  importante 
appréciable.  De  làlcs  tergiversations  et  les  compromis  des  constituants, 
divisés  d'ailleurs  en  deux  catégories  de  compétiteurs:  les  propriétai- 
res et  les  financiers  qui  se  disputaient  la  même  proie.  On  l'adjugea  à 
tous  les  deux,  en  invoquant  le  droit  éminent  de  l'Etat  pour  tenir  la 
balance. 

En  1810,  l'œuvre  de  spoliation  fut  parfaite  et  les  bases  de  la  féoda- 
lité alors  naissante  définitivement  assises. 

Ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer,  la  spoliation  est  donc  à  l'ori- 
gine de  la  propriété  minière  qui  a  fait  les  fortunes  princières  des 
grands  seigneurs  de  la  houille.  C'est  du  démembrement  du  domaine 
public,  pillé  par  les  législateurs,  que  ces  immenses  domaines  particu- 
liers couvrant  aujourd'hui  des  départements  entiers  ont  été  acquis... 
Acquis?  En  droit  strict,  en  droit  bourgeois,  même,  non!  car  on  re- 
connaît aujourd'hui  au  pouvoir  législatif  le  droit  de  revenir  sur  les 
concessions  accordées,  sur  les  privilèges  octroyés... 

Sur  les  quatre  projets  en  présence,  trois  en  effet  ont  un  caractère 
rétroactif  et  contiennent  par  là  même  l'aveu  implicite  que  le  lé- 
gislateur peut  reprendre  ces  privilèges  et  faveurs  faites  de  la  ruine 
publique  du  pays;  annuler  les  traités  léonins  qui  ont  fait  passer  en 
des  mains  rapaces  les  immenses  richesses  souterraines  dont  le  peuple 
est  le  seul  légitime  propriétaire,  qu'on  n'a  pas  consulté  quand  le  con- 
trat bilatéral  à  été  passé  entre  le  gouvernement  d'alors  et  les  privi- 
légiés. 

Mais  tous  les  projets  pendants  jusqu'à  ce  jour  devant  la  Chambre 
ont  un  caractère  commun  :  tous  consacrent,  dans  une  forme  plus  par- 
faite, mieux  définie,  la  spoliation  commise,  et  ses  bénéficiaires  ont 
tout  profit  à  ce  qu'une  nouvelle  loi  vienne  pour  ainsi  dire  renouveler 
la  donation  en  toute  propriété  des  richesses  minières  acquises  par  la 
loi  de  1810.  Vieux  de  près  d'un  siècle,  leur  titre  de  propriété  peut 
paraître,  en  effet,  bien  caduc.  Il  remonte  à  un  régime  dont  les  souve- 
nirs le  recommandent  peu  auprès  des  formalistes.  Les  propriétaires 
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des  mines,  bien  qu'un  remaniement  rétroactif  de  la  législation  de 
1810  remette  en  question  la  légitimité  de  leur  propriété,  ont  donc 
tout  intérêt  à  recevoir  une  nouvelle  investiture  des  législateurs  ré- 
publicains. C'est  cette  investiture  que  contiennent  tous  les  projets 
présentés. 

Mais  nous  espérons  qu'il  s'élèvera  une  voix  à  la  Chambre  pour  les 
combattre  et  réclamer  au  nom  du  pays  qu'on  va  ainsi  spolier  une 
seconde  fois  d'une  partie  si  importante  du  domaine  public,  le  retour 
des  mines  à  la  nation  d'où  elles  n'auraient  jamais  dû  sortir. 

Le  prétendu  droit  du  premier  occupant,  invoqué  par  tous  les  ré- 
dacteurs des  projets  de  loi  déposés,  ne  supporte  pas  une  nâinute 
d'examen.  C'est  le  droit  bourgeois,  le  droit  de  Bilboquet:  Cette  malle 
n'est  à  personne,  donc  elle  est  à  moi.  Cette  mine  n'est  à  personne, 
donc  elle  m'appartient.  Parbleu  ! 

M.  Laur,dit  l'inventeur,  est  le  véritable  créateur  de  la  richesse  mi- 
nière... 

A  ce  compte,  celui  qui  a  dit  le  premier  qu'on  pourrait  utiliser  le 
flux  et  le  reflux  de  l'océan  comme  force  motrice,  devrait  être  pro- 
clamé propriétaire  de  l'océan... 

M.  Wickersheimer  trouve  juste  que  l'Etat  donne —  c'est  le  mot  dont 
il  se  sert  et  l'expression  est  exacte,  —  donne  la  mine  à  l'inventeur, 
à  titre  de  «  récompense  d'un  travail  intellectuel  et  matériel.  »  Pardon  ! 
mais  cette  récompense  est  trop  chère.  Grand  merci  de  vos  découvertes, 
Monsieur  l'inventeur,  l'Etat  a  des  ingénieurs  qui  sauront  bien  recon- 
naître les  gîtes  miniers  là  où  il  s'en  trouve  encore  et  il  ne  manque 
pas  de  bras  pour  les  exploiter,  pas  plus  que  de  capitaux  pour  faire 
les  avances  nécessaires  ! 

Le  gouvernement  avait  raison  de  craindre  de  soumettre  «  à  la 
discussion  publique  les  dispositions  fondamentales  de  la  loi  de  1810,» 
car  il  ne  peut  manquer  de  se  trouver  quelqu'un  à  la  Chambre  pour 
dire  en  substance  :  «  Ce  qui  est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder.  Nous 
remettons  en  question  les  titres  de  propriété  de  mines  données  bé- 
névolement à  des  particuliers  qui  sont  devenus  un  Etat  dans  l'Eia+^J 
Ces  titres  étant  remis  en  question  n'ont  plus  aucune  valeur.  Gardez- 
vous  bien  de  leur  en  rendre  une  quelconque,  car  si  vous  le  faisiez, 
vous  accompliriez  une  spoliation  flagrante,  visible,  qu'il  ne  vous  serait 
pas  possible  de  cacher.  Le  gouvernement  vous  propose  de  supprimer 
les  droits  acquis  des  propriétaires  actuels  de  mines  pour  leur  en  con- 
céder de  nouveaux.  Si,  au  lieu  de  décréter  le  retour  des  mines  à  l'Etat 
comrarae  vous  pouvez  et  par  conséquent  devez  le  faire,  vous  décrétiez 
leur  appropriation  individuelle,  l'acte  de  dépossession  du  paj'S  serait 
trop  éclatant  pour  qu'il  ne  soulevât  pas  les  clameurs  de  tous  ceux  que 
vous  spolierez  de  la  sorte,  c'est-à-dire  du  pays  tout  entier.  » 

Voilà  ce  qu'en  substance  nous  voudrions  qu'on  dit  à  la  Chambre, 
quand  les  projets  viendront  en  discussion.  Nous  comptons  pour  cela 
sur  les  députés  socialistes  qui  ont  à  lour  disposition,  sur  cette  ma- 
tière, un  arsenal  de  solides  arguments.  (îusTAva  HouiNKT 


KARL  MARX  ET  PROUDHON 


Dans  les  derniers  mois  de  1864,  immédiatement  après  la  mort  deLassalle, 
le  plus  intelligent  de  ses  disciples,  Schweitzer,  qui  n'avait  pas  encore  démas- 
qué ses  batteries  biamarkiennes,  fonda  le  premier  journal  socialiste  paruei^' 
Allemagne,  depuis  la  réaction  de  1851. 

Le  Sozialdemokrat  devait  s'inspirer  des  doctrines  de  Marx,  récemment 
vulgarisées  (et  un  peu  atténuées)  par  le  brillant  polémiste  et  tribun  socialiste, 
qu'un  duel  absurde  venait  d'emporter  en  pleine  gloire,  à  l'âge  de  trente-neuf 
ans.  Schweitzer  fit  appel  aux  maîtres,  et  la  précieuse  collaboration  de  Marx, 
d'Engels,  de  Liebknecht,  lui  fut  acquise.  Pas  pour  longtemps,  car  dès  que 
les  trois  socialistes  virent  que  l'évolution  à  droite,  incontestablement  com- 
mencée par  Lassalle,  était  accentuée  par  Schweitzer,  et  s'annonçait  comme 
devant  aller  jusqu'au  socialisme  d'Etat,  connivant  avec  la  monarchie  prus- 
sienne, ils  se  retirèrent  avec  éclat,  pour  rester  fidèles  à  leurs  principes  de 
socialisme  scientifique  et  de  politique  républicaine. 

En  réalité,  toute  la  collaboration  de  Marx,  au  Sozialdemokrat  de  1864-68, 
se  borna  à  la  lettre  suivante. 

Cette  lettre  a  été  reproduite  en  tête  de  la  traduction  al'emande  de  la  Mi- 
sère de  la  Philosophie  (1),  écrasante  réfutation  des  Contradictions  économi- 
ques de  Proudhon.  Elle  fait  suite  à  une  savante  préface  d'Engels. 

Engels  parle  ainsi  du  livre  et  de  la  lettre  de  Marx  : 

<f  La  Misère  de  la  Philosophie  fut  écrite  pendantl'hiver  de  1846-47,  au  mo- 
ment où  Marx  venait  d'élaborer  les  éléments  de  sa  nouvelle  conception  his- 
torique et  économique.  Proudhon  venait  également  de  publier  son  Système 
des  contradictions  économiques,  ou  Philosophie  de  la  Misère,  ce  qui  fournit, 
à  Marx,  l'occasion  d'exposer  ea  doctrine  contradictoirement  aux  idées  de 
l'homme  qui  devait  prendre  la  place  la  plus  importj'nle  parmi  les  socialistes 
français  de  son  temps.  »  Depuis  le  temps,  où  à  Paris,  ces  deux  hommes 
avaient  passé  souvent  leurs  nuits  à  discuter  les  questions  économiques,  leurs 
chemins  s'étaient  écartés  de  plus  en  plus.  L'ouvrage  de  Proudhon  montra 
que  l'abîme  qui  les  séparait  était  devenu  infranchissable;  l'ignorer  n'était 
plus  possible,  et  Marx  constata  l'irréparable  rupture  dans  sa  réponse. 

«  Le  jugement  intégral  de  Marx  sur  Proudhon  se  trouve  dans  la  lettre  qui 
suit  cette  préface,  insérée  dans  le  Sozialdemokrat  de  Berlin  nos  16,  17  et 
18  (1865).  Ce  fut  le  seul  article  envoyé  par  Marx  à  cette  feuille,  les  tentati- 
ves de  M.  von  Schweitzer  de  la  diriger  dans  les  eaux  féodales  et  gouverne- 
mentales, nous  ayant  forcés  à  retirer  publiquement  notre  collaboration  quel- 
ques semaines  après.  » 

Ici,  une 
inaperçue! 


'.  parenthèse.  Pourquoi  l'accablante  réfutation  de  Marx  passa-t-elle 
(?  Par  suite  de  ce  fait,  bien  simple,  que  Proudhon  était  alors  célè- 


der 

Von 

H.   W.  Dietz,  1835. 
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bre,  tandis  que  Marx  n'était  encore,  malgré  sa  science  et  ses  ]  géniales  coU' 
ceptions  sociales,  qu'un  obscur  proscrit  allemand. 

Proudhon  qu'on  n'aurait  pas  cru  si  habile,  sentit  tîut  l'avantage  que  lui 
donnait  l'obscurité  de  son  terrible  contradicteur,  et  lui,  qui  était  toujours  si 
prompt  à  la  polémique  et  à  l'invective,  ne  répondit  pas  à  Marx,  qui  continua 
à  être  ignoré  du  public  français.  Cela  dura  longtemps.  Le  Manifeste  des  com- 
munistes (en  collaboration  avec  Engels,  en  1847).  Le  18  brumaire  de  Louis- 
Bonaparte  (1853).  La  critique  de  VEconomie  politique  (1559).  La  fondation 
de  V Internationale  (1864),  et  même  son  œuvre  monumentale  le  Capital  (1867J, 
n'avaient  réussi  à  donner  à  Marx  la  célébrité  qu'en  Allemagne.  Mais  vint  la 
Commune,  un  journal  versaillais  quelconque  s'avisa  de  faire  de  Marx  l'inspira- 
teur, de  la  révolution  prolétarienne  de  Paris,  ce  qui  n'était  pas,  et  de  révéler 
que  Marx  (ici  le  journal  disait  vrai)  était  le  principal  fondateur  de  V Interna' 
tionale. 

Du  jour  au  lendemain,  le  savant,  le  philosophe  méconnu,  le  maître  ignoré 
du  socialisme  scientifique  moderne,  fut  liissé  au  sommet  de  la  célébrité  uni- 
verselle. 

Malgré  ses  lourdes  fautes  de  1872  (direction  trop  autoritaire  do  l'/nfcrno- 
tionale  qui  en  mourut),  sa  gloire  n'a  fait  que  croître,  tandis  que  pour  Prou- 
dhon est  venu  subitement  un  oubli  noir  comme  une  nuit  des  pôles.  Qui  aurait 
pu  prévoir,  il  y  a  vingt  ans,  un  tel  renversement  de  situations? 

Les  critiques  de  Marx,  d'abord  inaperçues,  tombent  maintenant  sur  l'œu- 
vre de  Proudhon  comme  un  étouffoir  de  fer,  et  c'est  à  elles,  surtout,  qu'est  dû 
le  délaissement  du  fondateur  de  l'école  mutuelliste  e±  du  mutuellisme  lui- 
même.  Les  socialistes  français  connaissent  le  fond  des  critiques  marxistes 
que  le  rapide  envahissement  capitaliste  est  venu  confirmer,  mais  ils  en  igno- 
raient les  termes  ;  ils  sauront,  maintenant,  à  quoi  s'en  tenir,  du  moins  d'une 
manière  générale. 

Le  jugement  de  Marx  est  d'une  impitoyable  âpreté,  surtout  si  l'on  consi- 
dère que,  dans  celle  lettre,  datée  du  24  janvier  1865,  il  s'agit  d'un  grand  écri- 
vain socialiste  qui  venait  à  peine,  d'être  frappe  par  la  mort(l).  Mais  Proud- 
hon, a,  de  son  côté,  été  si  insultant,  si  dur  pour  des  socialistes  qui,  intel- 
lectuellement le  valaient,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  le  plaindre  outre  mesure 
d'avoir  été  traité  comme  il  avait  traité  autrui.  La  terrible  critique  de  Marx 
est  le  choc  en  retour  des  invectives  proudhonniennes. 

Ceci  dit,  voici  cette  lettre  fameuse,  traduite  aussi  littéraleraeiit  que  pos- 
sible (2): 

Londres,  24  janvier  1865, 
Très  honoré  Monsieur, 

J*ai  reçu  hier  la  lettre  par  laquelle  vous  me  demandez  une  étude  cri- 
tique étendue  sur  Proudhon.  Le  manque  de  temps  ne  me  permet  pas  de 
satisfaire  à  votre  désir,  ensuite  je  n'ai  aucun  de  ses  écrits  sous  la  main. 
Cependant,  pour  vous  donner  une  preuve  de  ma  bonne  volonté,  je  jette 
rapidement  sur  le  papier  cotte  brève  esquisse.  Vous  pourrez  d'ailleurs 
ou  la  compléter  ou  supprimer  ce  que  vous  jugerez  à  propos.  Bref,  vous 
en  ferez  ce  qu'il  vous  plaira. 

Je  ne  me  souviens  plus  des  tout  premiers  essais  de  Proudhon.  Son 
travail  d'écolier,  la  Langue  universelle,  montre  tout,  d'abord  avec 
quelle  suffisance  il  s'attaquait  aux  problèmes  les  plus  difliciles  dont  il 


iVi  Proudhon  est  mort  le  19  janvier  1855. 

(2)  Quant  à  la  Misère  de  la  Philosophie,  nous  nous  étonnons  que  les  marxistes 
français  n'en  publient  pas  une  seconde  édition;  les  marxistes  allemands  en  ont  pu- 
blié, eux,  une  traduction  allemande,  qui  a  obtenu  un  grand  succès. 
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prétendait  donner  la  solution,  sans  posséder  les  notions  les  plus  rudi- 
mentaires  du  sujet  abordé. 

Son  premier  ouvrage  :  Qu'est-ce  que  la  Propriété  î  est  incontesta- 
blement son  meilleur.  Ce  livre  fait  époque,  non  par  l'idée  qui  y  est  con- 
tenue, mais  par  la  nouveauté  et  la  hardiesse  du  style.  Dans  les  oeuvres 
des  socialistes  et  communistes  français  connusde  Proudlion,  la  Propriété 
avait  été  non  seulement  maintes  fois  critiquée,  mais  même  utopiquement 
abolie.  Proudhon  n'invente  donc  rien  ici,  mais  il  est  à  Saint-Simon  et  à 
Fourier,  à  peu  près  ce  qu'est  Feuerbach  à  Hegel.  Comparé  à  Hegel, 
Feuerbachest  très  pauvre  (seAr  arw);  néanmoins  il  a  fait  époque  après 
Hegel,  parce  qu'il  a  accentué  certains  points  désagréables  à  la  coascience 
chrétienne,  très  importants  pour  les  progrès  delà  critique  et  qui  avaient 
été  laissés  par  Hegel  dans  un  mystique  clair-obscur. 

Pour  revenir,  le  premier  livre  socialiste  de  Proudhon  est  remarqua- 
ble par  ce  qu'on  pourrait  appeler  une  forte  musculature  de  style,  et 
c'est  là,  encore  une  fois,  son  plus  grand  mérite.  En  elfet,  même  là  où 
l'auteur  français  dit  des  choses  déjà  connues,  il  s'exprime  d'une  façon 
originale  ;  ce  qu'il  dit  est  nouveau  pour  lui  et  il  se  trouve  que  le  lec- 
tenra,  lui  aussi,  l'illusion  de  cette  nouveauté  apparente. 

Une  critique  emportée  du  Saint  des  Saints  économique,  des  para- 
doxes spirituels  pour  railler  le  vulgaire  esprit  bourgeois,  un  jugement  à 
l'emporte-piéce,  une  ironie  amère,  ça  et  là  un  vrai  et  protond  sentiment 
de  révolte  contre  l'infimie  de  l'ordre  existant,  un  certain  sérieux  révo- 
lutionnaire —  c'est  tout  cela  qu'on  trouve  répandu,  comme  un  courant 
électrique,  dans  Qio  est-ce  que  La  propriété  ?  et  c'est  par  la  que  cette 
étude  donna  une  forte  impulsion  aux  esprits. 

Une  histoire  scientifique  sérieuse  de  l'Economie  politique   aurait  à 
peine  mentionné  cet  ouvrage.   Pourtant,  les  écrits  de  ce  genre  jouent 
leur  rôle  aussi  bien  dans  la  science  que  dans  la  littérature.  Qu'on  prenne, 
par  exemple,  le  livre  de  Malthus  sur-  la  Population.  La  première  édi- 
tion n'est  qu'un  pamphlet  tapageur,  en  outre,  un  plagiat  du  commen- 
cement à  la  fin.  Et  pourtant,  combien  fut  remuée  l'opinion  par  ce  pam- 
phlet !  Si  j'avais  devant  moi  le  livre  de  Proudhon,  il   me  serait  facile 
d'indiquer,  par  quelques  exemples,  sa  manière  de  procéder.  A.ux  para- 
graphes qu'il  tient  lui-même  pour  les  plus  importants,  il  imite  Kant 
dans  sa  façon  do  présenter  les  antinomies  — c'était  l'unique  philosophe 
allemand  qu'il  connaissait  alors  par  les  traductions  —  et  laisse  l'im- 
pression que,  pour  lui  comme  pour  Kant,  la  solution  des  antinomies 
dépassait  la  portée  de  l'esprit  humain,  ce  qui  veut  simplement  dire  que 
ces  hautes  questions  n'étaient  pas  a  la  portée  de  son  esprit. 

Malgré  la  prétention  évidente  de  l'auteur  de  livrer  une  bataille  tita- 
nique  à  la  société,  il  ne  la  critique,  cette  société,  qu'en  se  plaçant  au 
point  de  vue  d'un  paysan  petit  propriétaire  (plus  tard  il  fera  du  socia- 
lisme en  petit  bourgeois),  tout  en  se  réservant'  parfois  de  recourir  aux 
critiques  socialistes,  déjà  connus. 

Le  titre  même  du  livre  indique  l'insuffisance  de  l'auteur.  A  une  ques- 
tion aussi  faussement  posée,  impossible  de  donner  une  réponse.  Les 
anciens  rapports  de  propriéié  s'étaient  fondus  en  rapports  féodaux^ 
ces  derniers  en  rapports  bourgeois.  Ainsi  l'histoire  elle-même  a  fait 
justice  des  rapports  de  propriété  dans  le  passé.  Pour  Proudhon  il  s'agis- 
sait évidemment  de  la  propriété  bourgeoise  moderne.  Or,  à  la  question 
sur  ce  qu'était  cette  propriété,  un   ne  pouvait   répondre  que  par  une 
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analyse  critique  de  l'économie  politique,  embrassant  l'ensemble  des 
rapports  de  propriété  non  pas  dans  leur  expression  juridique  et  con- 
ventionnelle, mais  dans  leur  signification  historique  réelle,  c'est-à-dire 
dans  leurs  relations  avec  les  formes  de  production. 

Mais  Proudhon,  en  liant  l'ensemble  de  ces  rapports  économiques  à 
l'idée  juridique  générale  de  la  propriété,  ne  pouvait  aller  au-delà  de  la 
réponse  faite  déjà  par  Brissot  avant  1789,  dans  les  mêoies  termes,  dans 
un  écrit  analogue  :  La  propriété,  c'est  le  vol. 

Définition  insoutenable,  elle  ne  distingue  pas  entre  le  gain  honhête  et 
celui  qui  ne  l'est  pas.  D'autre  part,  le  vol,  comme  lésion  violente  de  la 
propriété,  suppose  la  propriété.  Proudhon  s'égare  donc  dans  d'épais- 
ses ténèbres  et  ne  voit  pas  le  véritable  caractère  de  la  propriété  bour- 
geoise. 

Pendant  mon  séjour  à  Paris,  en  1844,  j'entrai  en  relations  person- 
nelles avec  Proudhon.  Je  Je  mentionne  ici.  car  je  suis  jusqu'à  un  certain 
point  responsable,  moi  aussi,  de  ses  sophismes  ou,  comme  disent  les  an- 
glais, de  ses  sophistications. 

Dans  de  longues  discussions  qui  duraient  souvent  toute  la  nuit,  je 
lui  infusai,  à  son  grand  préjudice,  l'hégélianisme,  qu'il  ne  pouvait  ce- 
pendant pas  étudier,  à  cause  de  son  ignorance  de  la  langue  allemande. 
Ce  que  j'avais  commencé  fut,  après  mon  expulsion  de  Paris,  continué 
par  M.  Karl  Griin.  Ce  nouveau  professeur  de  philosophie  allemande 
avait  sur  moi  l'avantage  de  ne  rien  comprendre  à  ce  qu'il  enseignait  (1). 

Au  moment  où  les  Contradictions  économiques  ou  Philosophie  de 
la  misère  étaient  sous  presse  Proudhon  m'annonça  la  prochaine  appari- 
tion de  son  second  ouvrage  par  une  lettre  où  il  était  dit  :  «  J'attends 
votre  férule  critique.  > 

Celle-ci  lui  tomba  bientôt  sur  la  tête,  sous  la  forme  d'une  brochure 
{Misère  de  la  philosophie,  Paris  1847)  et  de  telle  façon  que  notre  ami- 
tié prit  fin  immédiatement  et  pour  toujours. 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  voyons  que  ce  ne  fut  que  dans  sa  Philo- 
sophie de  la  m.isère  ou  système  des  contradictions  économiques  que 
Proudhon  tenta  de  répondre  à  la  question  par  hii  posée:  Qui'est-ce  que 
la  propriété  ?  En  efi'et  ce  n'est  qu'après  l'apparition  de  son  premier  li- 
vre qu'il  commença  à  étudier  l'économie  politique.  Il  avait  fini  par  dé- 
couvrir qu'à  la  question  si  grave  que  lui-même  avait  soulevée,  on  devait 
répondre  non  par  une  invective,  mais  uniquement  par  une  analyse  de 
l'Economie  politique  moderne.  Il  essaya  en  même  temps  d'exposer  dia- 
lectiquement  le  système  des  catégories  économiques  et  ici  la  contradic' 
tion  hégélienne  devait  remplacer  comme  moyen  de  raisonnement  les 
antinomies  de  Kant. 

Pour  la  critique  de  son  second  ouvrage  formant  deux  gros  volumes, 
je  dois  vous  renvoyer  à  ma  Misère  de  la  philosophie. 

J'y  démontre  combien  peu  Proudhon  est  entré  dans  le  secret  de  la 
dialectique  scientifitiue,  à  quel  point  il  partage  les  illusions  de  la  philo- 


(1)  Karl  Griiu  est  l'auteur  de  Die  Sozial-Bevoegung  'n  Frankreich  und  in 
Belgien,  publié  en  1843,  livre  remarquable  et  d'une  limpidité  parfaite.  La  bou- 
tade de  Marx  contre  l'auteur  pourrait  bien  n'être  qu'uue  boutade  spirituelle, 
mais  iujuate. 
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Sophie  spéculative.  Ea  effet,  au  lieu  de  concevoir  les  catégories  écono- 
miques comme  des  expressions  théoriques  des  rapports  de  production 
historiques  correspondant  à  un  degré  de  développement  déterminé  de 
la  production  matérielle,  il  les  transforme  en  idées  éternelles,  préexis- 
tantes. Par  cet  écart,  il  revient  tout  naturellement  au  point  de  vue  de 
l'économie  bourgeoise. 

Je  montre  plus  loin  combien  ses  connaissances  sont  insuffisantes  et 
imparfaites  en  cette  science  économique  dont  il  avait  entrepris  la  criti- 
que. Puis  j'expose  par  quel  enchaînement  logique  Proudhon,  à  l'instar 
des  utopistes,  se  targue  d'une  prétendue  science,  pour  en  tirer  â  priori 
une  formule  de  solution  de  la  question  sociale,  au  lieu  de  chercher  la 
science  dans  la  connaissance  critique,  dans  l'analyse  du  mouvement 
ou  processus  social,  qui  produit  lui-même,  en  se  développant,  les  con- 
ditions matérielles  de  l'émancipation  des  travailleurs.  En  outre,  j'établis 
que  Proudhon  reste  dans  le  vague,  dans  le  faux  et  à  moitié  chemin  sur 
la  question  capitale  de  la  valeur  d'échange.  Il  en  est  à  voir  dans  l'in- 
terprétation utopiste  de  la  théorie  de  la  valeur  de  Ricardo  une  base 
pour  la  science  nouvelle. 

Quant  à  son  point  de  vue  général  je  le  résume  comme  suit  : 

«  Chaque  rapport  économique  a  un  bon  et  un  mauvais  côté  »  ;  c'est 
le  seul  point  sur  lequel  M.  Prou.lhon  ne  se  contredise  pas  violemment. 
Pour  lui  ce  sont  les  économistes  qui  font  ressortir  le  bon  côté  et  les  so- 
cialistes qui  accusent  le  mauvais  ;  il  emprunte  aux  économistes  la  né- 
cessité des  rapports  éternels  ;  aux  socialistes  l'illusion  de  ne  voir  dans 
la  misère  que  la  misère  (au  lieu  d'y  voir  le  côté  révolutionnaire,  des- 
tructeur, qui  renversera  la  vieille  société.) 

Il  est  d'accord  avec  les  deux,  en  cherchant  à  s'appuyer  sur  l'autorité 
de  la  science.  Mais  pour  lui  la  science  se  réduit  à  la  petite  circonférence 
d'une  formule  scientifique.  Il  est  toujours  en  quête  de  formules.  M. 
Proudhon  se  flatte  avec  cela  d'avoir  donné  une  critique  de  l'Economia 
politique  et  une  critique  du  Communisme.  Grande  illusion.  Il  est  au 
dessous  des  uns  et  des  autres.  Au  dessous  des  économistes,  parce  que, 
comme  philosophe,  ayant  une  formule  magique  sous  la  main,  il  croit 
pouvoir  se  dispenser  d'entrer  dans  les  détails  purement  économiques  ; 
au  dessous  des  socialistes,  parce  que,  il  n'a  ni  assez  de  courage,  ni  assez 
d'intelligence  pour  s'élever,  ne  serait-ce  que  spécalativement,au  dessus 
de  l'horizon  bourgeois.il  imagine,  après  s'être  sacré  homme  de  science 
de  vouloir  planer  au  dessus  des  Bourgeois  et  des  Prolétaires,  mais  il 
reste  toujours  le  petit-bourgeois  constamment  balloté  entre  le  Capital  et 
le  Travail,  entre  l'Economie  politique  et  le  Communisme. 

Ce  jugement  pourra  paraître  sévère;  pourtant  aujourd'hui  encore,  je  ne 
puis  qu'en  souligner  chaque  mot.  On  doit,  d'autre  part  prendre  en  con- 
sidération qu'au  temps  où  je  déclarai,  avec  preuves  à  l'appui,  que  le  livre 
de  Proudhon  n'était  que  le  Code  des  petits  bourgeois,  Pi-oudhon  était 
encore  considéré  comme  archi-révolutionnaire  par  les  économistes  et  par 
les  socialistes  en  même  temps.  C'est  pourquoi  plus  tard,  je  n'ai  jamais 
fait  chorus  avec  ceux  qui  l'accusaient  de  trahison  envers  la  Révolution. 

Ce  n''était  pas  sa  faute  si,  mal  compris  des  autres  et  de  lui-même,  il 
n'a  pas  réalisé  des  espérances  injustifiées. 

Le  livre  des  Contradictions  économiques  est  tout-k-fait  le  contraste 
de  Qu'est-ce  que  la  propriété  ?  Les  défectuosités  de  la  manière  d'ex- 


ÎO  LA  REVUE  SOCIALISTE 

poser  de  Proudhon  y  ressortent  très  défavorablement.  Le  stjle  est 
souvent  ampoulé^  (1)  comme  disent  les  Français. 

Partout  où  la  sagacité  gauloise  lui  fait  défaut,  Proudhon  a  méthodi- 
quement recours  à  un  jargon  spéculatif  déclamatoire,  qualifié  par  lui  de 
philosophie  allemande. 

Ce  ton  criard,  vantard,  fanfaronnesque,  toute  cette  fausse  parade  de 
science  nous  laisse  une  impression  désagréable.  Au  lieu  de  cette  chaude 
ardeur  dont  est  pénétré  son  premier  ouvrage,  on  voit  ici,  dans  certains 
endroits,  des  déclamations  bruyantes  et  sans  portée. 

Avec  cela,  l'érudition  mal  digérée,  pesante  et  incomplète  de  l'auto- 
didacte qui  vise  à  l'originalité,  et  qui,  comme  un  vrai  parvenu  de  la 
science,  veut  faire  étalage  d'un  savoir  qu'il  n  a  pas. 

Très  violente  est  son  hostilité  contre  Cabet,  respectable  pourtant  à 
cause  de  sa  situation  pratique  vis-à-vis  du  prolétariat.  Il  l'attaque  avec 
brutalité  et  inconvenance,  en  même  temps  qu'avec  légèreté  et  injustice. 
En  revanche,  il  se  montre  plein  d'urbanité  pour  un  certain  Dunoyer, 
(qui  était,  je  crois,  conseiller  d'Etat),  dont  tout  le  mérite  est  d'avoir 
prêché  avec  un  sérieux  comique  dans  trois  gros  volumes  d'un  ennui 
mortel,  le  rigorisme  aux  pauvres,  réalisant  ainsi  cette  parole  d'Helvé- 
tius  :  «  On  veut  que  les  malheureux  soient  parfaits.  » 

La  révolution  de  Février  vint  très  mal  à  propos  pour  Proudhon, 
car  il  venait  de  prouver  irréfutablement,  quelques  semaines  aupara- 
vant, que  l'ère  des  révolutions  était  close  et  close  pour  toujours. 

Sa  «  Proposition  »  à  l'Assemblée  nationale ,  bien  qu'elle  prouve  son  peu 
de  pénétration,  son  peu  de  compréhension  des  conditions  existantes, 
mérite  tout  éloge.  Après  l'insurrection  de  Juin,  ce  fut  un  acte  de  cou- 
rage qui  eut,  en  outre,  pour  heureux  résultat  de  démasquer  M.  Thiers. 
Dans  sa  réplique  aux  propositions  de  Proudhon,  qu'il  publia  en  bro- 
chure à  part,  ce  représentant  intellectuel  de  la  Bourgeoisie  française, 
étala  devant  toute  l'Europe  sa  petitesse  de  nain  sinistre! 

En  face  de  M.  Thiers,  Proudhon  fit  Tefl^et  d'un  colosse  antédiluvien. 

Le  Crédit  gratuit  et  la  Banque  du  peuple  qui  en  devait  être  l'ap- 
plication, furent  les  dernières  œuvres  économiques  de  Proudhon. 

Dans  mon  livre  :  sur  la  Critique  de  V Economie  politique  (Zur 
Kritik  der  politischen  Œkonomie,  I.  Heft,  Berlin  1859,  p.  59-64),  on 
trouve  la  preuve  que  la  base  théorique  de  Proudhon  est  dans  sa  mécon- 
naissance des  premiers  éléments  de  l'Economie  politique  bourgeoise, 
notamment  des  rapports  des  marchandises  avec  l'argent.  Quant  à  son 
échafaudage  pratique,  ce  n'est  qu'une  simple  reproduction  de  plans 
beaucoup  plus  anciens  et  mieux  élaborés. 

Que  le  système  de  crédit,  connu  au  commencement  du  xvin®  et  plus 
tard  au  six®  siècle  en  Angleterre  comme  instrument  de  transfert  de  la 
richesse  d'une  classe  à  une  autre,  dans  des  circonstances  économiques 
et  jjolitiques  déterminées,  puisse  servir  à  hâter  l'émancipation  de  la 
classe  ouvrière,  cela  ne  fait  pas  l'ombre  d'un  douie  et  cela  va  de  soi. 
Mais  considérer  le  capital  portant  intérêts  (Zinstragende  Kapital) 
comme  la  principale  forme  du  capital,  mais  vouloir  l'aire  une  applica- 
tion spéciale  du  système  de  crédit,  mais  vouloir  d'une  prétendue  abo- 


(1)  Ëo  français  dans  le  texte. 
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lition  de  l'intérêt  faire  la  base  d'une  transformation  économiqae,  c'est  là 
une  pure  fantaisie  de  petit  bourgeois. 

Nous  trouvons  déjà  cette  fantaisie  chez  les  orateurs  économistes  an- 
glais du  xvii«  siècle.  La  polémique  du  champion  du  crédit  gratuit  avec 
Bastiat  (1850)  sur  l'Intérêt  de  l'argent  est  encore  beaucoup  au-des- 
sous des  Contradictions  économiques.  Proudhon  réussit  môme  à  se 
faire  battre  par  Bastiat,  et  de  quelle  façon  ! 

Il  ne  sait  que  faire  un  vacarme  burlesque,  là  où  son  [adversaire  lui 
résiste  de  toutes  ses  forces. 

Il  y  a  quelques  années,  Proudhon  rédigea  un  mémoire  (couronaé  je 
crois  par  le  gouvernement  de  Lausanne)  sur  les  Impôts  (1).  Là  dispa- 
raît la  dernière  trace  de  génie.  Il  ne  reste  plus  rien  que  le  petit  bour- 
geois tout  pur  (2). 

En  somme,  dans  ses  écrits  politiques  et  philosophiques,  comme  dans 
ses  travaux  économiques,  Proudhon  s'est  toujours  montré  le  même 
homme,  plein  de  contradictions  et  très  agressif.  En  outre,  ses  ouvrages 
politiques  et  philosophiques  n'ont  qu'une  valeur  locale  française.  On 
peut  dire,  cependant,  que  ses  polémiques  contre  la  Religion,  l'Eglise, 
etc.  (3),  ont  un  grand  mérite  local,  étant  donné  qu'elles  furent  publiées 
en  un  temps  où  les  socialistes  français  croyaient  devoir  opposer  au 
voltairianisme  bourgeois  du  xvm»  siècle  (4)  et  à  l'athéisme  allemand 
du  xix«  siècle,  leur  religiosité.  Pierre  le  Grand  détruisit  la  barbarie 

f»ar  la  barbarie,  ainsi  Proudhon  fit  de  son  mieux  pour  tuer  la  phraséo- 
ogie  française  par  une  phraséologie  excessive. 

Sont  encore  à  mentionner,  non  pas  comme  de  mauvais  écrits,  mais 
comme  des  œuvres  de  platitude,  où  toutefois  il  reste  fidèle  à  son  pomt 
de  vue  de  petit  bourgeois,  d'abord  son  ouvrage  sur  le  Coup  d' Etat{^)  ; 
il  coquette  avec  Louis  Bonaparte,  s'elforce  de  disposer  les  travailleurs 
français  en  sa  faveur;  ensuite,  son  dernier  écrit  contre  la  Pologne,  où 
il  déploie,  en  l'honneur  du  czar,  un  cynisme  imbécile  {mit  cretinar- 
tigen  cynitmus). 

On  a  comparé  Proudhon  à  Rousseau.  Rien  ne  peut  être  plus  faux.  II 
a  plutôt  de  la  ressemblance  avec  Linguet,  dont  la  Théorie  des  Lois 
civiles  est  d'ailleurs  une  œuvre  de  génie. 

Proudhon  était  enclin  de  sa  nature  à  la  dialectique.  Mais  comme  il 
n'a  jamais  compris  la  véritable  dialectique  scientifique,  il  n'est  arrivé 
qu'à  la  sophistique.  Cela  tient  surtout  à  son  point  de  vue  de  petit  bour- 
geois. Le  petit  bourgeois  est  comme  l'historien  Raumer  un  composé  du 
pour  et  dm  contre  (Einerseits  und  Anderseits).  Tel  il  est  dans  ses 
intérêts  économiques  et  dans  sa  politiqne,  tel  dans  ses  conceptions  re- 


(1)  11  s'agit  de  la  Théorie  de  Vimpôt,  1861. 

(2)  En  français,  dans  le  texte. 

(3)  De  la  Justice  dans  l'Eglise  et  de  la  Révolution.  Paris  Bruxelles,  1857. 

(4)  Le  xvme  siècle  français  ne  fut  pas  qu«  voltairien.  Les  Diderot,  les 
d'Alembert,  les  Helvétius,  les  d'Holbach,  les  Lamettrie,  les  d'Argens  et  toute 
la  pléiade  philosophique  courtisée  par  Voltaire,  mais  tant  attaquée  par  Ro«a- 
■eau,  étaient  quelque  peu  albées,  ce  nous  semble,  voire  même  materialistea. 

(5)  La  Révolution  sociale  démontrée  far  le  Coup  tTEtaty  18^. 
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ligieuses,  scientifiques  «t  artistiques.  Tel  aussi  dans  sa  morale  et  dans 
ever^  thing  (1). 

Le  petit  bourgeois,  c'est  la  contradiction  vivante.  Quand  il  est  un 
homme  d'esprit,  comme  Proudhon,  il  apprend  bientôt  à  jouer  avec  ses 
propres  contradictions,  et  à  les  élaborer  en  paradoxes,  tantôt  surpre- 
nants, tantôt  bruyants,  quelquefois  scandaleux,  quelquefois  brillants, 
selon  les  circoD8tance=!. 

Le  charlatanisme  scientifique  et  l'accommodement  politique  sont  in- 
séparables de  ce  point  de  vue.  Il  ne  reste  plus  qu'une  force  impulsive, 
c'est^  la  vanité  de  l'individu;  comme  tous  les  vaniteux  il  aspire  au 
succès  du  moment,  à  )a  considération  du  jour.  Ainsi  s'éteint  nécessaire- 
ment le  simple  tact  moral  qui  éloignait  un  Rousseau  par  exemple  de 
l'ombre  même  d'un  compromis  avec  les  autorités  existantes  (2). 

Peut-être  la  postérité  caractérisera- t-elle  la  phase  moderne  du  monde 
français,  (Franz os enthum)  par  cela,  que  Louis  Bonaparte  a  été  son 
Napoléon  et  Proudhon  son  Rousseau- Voltaire. 

Veuillez  accepter  vous-même  la  responsabilité  du  fait,  de  m'avoir, 
après  la  mort  de  Proudhon,  chargé  d'être  son  justicier. 

Votre  dévoué,  Karl  Marx 

Nous  laissons  à  nos  lecteurs  le  soin  de  commenter  cette  lettre,  de  dire  si 
le  grand  socialiste  allemand,  si  violent  et  si  dur  dans  son  empyrée  scienti- 
fique, n'a  pas  dépassé  la  mesure  et  contre  cette  phraséologie  française  qui, 
a  contribué  à  jeter  l'Europe  dans  les  voies  révolutionnaires  et  contre  le  puis- 
sant et  redoutable  batailleur,  qui  restera,  quelle  que  soit  la  valeur  de  ses  af- 
firmations économiques,  un  vigoureux  destructeur  d'utopies  et  l'un  des  plu» 
grands  écrivains  de  la  démocratie  sociale  moderne. 

B.  M. 


{\){Toute  chose,  enanglais  dans  le  texte). 

(2)  «  Pas  de  compromis  avec  les  autorités  existantes,»  le  philosophe  qui,  en 
1752  deux  ans  après  que  le  peuple  de  Paris,  poussé  à  bout,  avait  crié  :  «  Al- 
lons brûler  Versailles,  »  au  moment  le  plus  fangeux  de  l'immonde  Liouis  XV 
demanda  et  obtint  que  l'on  joue  le  Devin  du  village  à  Fontainebleau,  et  cela 

Jour  se  faire  applaudir,  non  du  public  qu'il  aurait  pu  trouver  à  Paris,  mais 
uroi,  de  «  l'animal  à  sang  froid,  »  pour  parler  comme  Michelet,  qui,  en  ce 
Bttoment  même,  déphonorait  la  France,  accablait  son  peuple  !  Etait-ce  pour 
éviter  tout  contact  avec  lesauiorités  existantes  qu'en  1758,  en  pi  ine  réaction 
jésuitique,  au  moment  où  V Encyclopédie  succombait  sous  les  parlements  et 
les  jésuites,  Rousseau  se  déclara  chrétien  k  nouveau,  insulta  ses  bienfai- 
teurs et  ses  amis,  dénonça  Voltaire  dans  le  factum  trop  éloquent,  qui 
A  nom:  Lettre  sur  les  spectacles  "i  C^ est  pousser  trop  loin  la  critique  que  de 
supposer  à  Proudhon  un  sens  moral  inférieur  à  celui  de  Rousseau.  La  compa- 
raison est  au  moins  soutenable  pour  l'écrivain,  non  exempt  d'erreurs 
certainement,  mais  qui  mourut  fièrement  de  déboires,  d'excès  de  travail  et  de 
pauvreté,  à  sa  table  d'écrivain. 

Pour  le  taleot,  c'est  autre  chose.  Proudhon  avait  quelque  raison  de  dire  à 
Bakouniue  en  1862  :  «  J'ai  toujours  cherché  à  écrire  comme  Voltaire,  et  je 
me  surprends  toujours  à  écrire  comme  Rousseau.  »■  D'ailleurs,  ils  eurent  une 
action  opposée;  l'un,  Rousseau  (c'est  ce  qui  lui  vaudra  le  pardon  de  l'histoire), 
alla  chercher  au  plus  profond  de  l'homme,  la  sensibilité,  l'étincelle  de 
pitié,  de  bonté,  de  justice,  pour  en  illuminer  ses  contemporains;  l'autre, 
rkH)udhon,  du  haut  de  ses  echasses  métaphysiques,  répudia  tout  ce  qui  est 
tetitimunt,  mais  frappa  du  même  coup  sur  u;  bubjectivisme  et  fit,  un  peu 
à  ion  iniu,  place  nette  des  vieux  systèmes,  [mur  que  le  socialisme  scienti- 
fique pût  venir. 
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LETTRE-PREFACE 

adressée  aux  membres  de  TUnion  socialiste  révolution- 
naire DU  XVni*  ARRONDISSEMENT. 


Citoyennes,  citoyens, 

A  l'issue  du  Cours  populaire  de  philosophie  sociale,  que  vous  avez  suivi 
pendant  ces  quatre  derniers  mois  avec  une  assiduité  et  une  attention 
dont  je  vous  suis  reconnaissant,  plusieurs  d'entre  vous  m'ont  posé  cette 
question  grave  entre  toutes  : 

—  Quelles  seraient  les  premières  mesures  à  prendre  au  lendemain 
de  la  victoire  du  peuple  travailleur? 

Vous  me  rendrez  cette  justice  que,  spontanément  j'ai  répondu  : 

—  Cela  dépendra  de  l'état  politique,  industriel  et  mental  de  la  société 
au  moment  de  cette  victoire.  Telles  mesures,  reconnues  urgentes  actuel- 
lement, étant  donnée  la  phase  d'évolution  que  nous  traversons,  n'au- 
Taient  plus  aucune  nécessité  dans  cinq  ou  dans  dix  ans.  Les  éléments 
sociaux  restent  sensiblement  les  mêmes  à  travers  les  siècles,  mais  leurs 
modes,  leurs  relations,  entre  eux,  l'influence  et  leur  pénétration  mu- 
tuelle, leurs  combinaisons  varient  au  cours  de  développement  social 
et  ne  permettent  de  prévoir  que  le  plus  prochain  avenir. 

Insistant,  vous  me  fîtes  observer  : 

1°  Que  nous  avions  suivi  ensemble  la  formation  et  l'évolution  à  tra*- 
vers  les  siècles  de  chaque  institution  sociale  ; 

2»  Que  nous  avions  constaté  l'évolution  simultanée  des  institutions  so- 
cialistes et  l'influence  réciproque  de  l'évolution  des  unes  sur  l'évolution 
des  autres  ; 

3"  Que  la  méthode  objective  avait  été  rigoureusement  employée  par 
nous  dans  l'étude  du  développement  social  depuis  les  origines  animales 
jusqu'à  l'état  de  civilisation  où  nous  sommes  actuellement  ; 

4"  Que  la  prévision  du  prochain  avenir  pouvait  être  dégagée  de  la 
connaissance  dn  passé  et  du  présent,  sans  que  la  méthode  qui  a  pré- 
sidé à  nos  investigations  cessât  de  nous  guider  dans  cette  exploration. 

5°  Qu'une  telle  construction  était  devenu  indispensable  pour  poser  des 
.  points  de  repère  à  l'usage  de  ceux  qui  cherchent  à  dégager  l'avenir  du 
présent,  à  ramener  les  esprits  qui  s'égarent  dans  les  constructions  subjec- 
tives et  dans  les  absolus  théoriques,  enfin  à  répondre  aux  objections  des 
adversaires  du  socialisme,  qui  lui  reprochent  de  n'avoir  point  de  plan 
d'ensemble. 
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Je  me  guis  rendu  à  ces  observations  et  me  suis  mis  au  travail.  Avant 
de  vous  soumettre  les  résultats  que  j'ai  obtenus,  quelques  formulations 
sont  nécessaires,  non  pour  vous  qui  avez  assisté  au  Cours  de  Pfiiloso- 
phie  sociale,  mais  pour  les  autres  citoyens  que  n'auront  pas  rebutés 
ces  indispensables  préliminaires  : 

A.  La  Société  est  une  réunion  d'hommes  que  la  nécessité  a  rassem- 
blés, que  la  force  et  l'habitude  ont  maintenue  et  que  dorénavant  le  con- 
trat doit  régir. 

£.  Chaque  individu  possède  en  lui-même  sa  raison  d'être  et,  consé- 
%uemment,  son  droit  à  l'existence  ;  s'il  est  mis  hors  d'état  d'exercer  ce 
droit,  si  aucun  des  avantages  sociaux  accumulés  pendant  des  siècles  par 
des  ancêtres  communs  ne  lui  est  garanti,  il  est  dégagé  de  toute  obliga- 
tion envers  la  Société  représentée  par  tout  ou  partie  des  membres  qui 
la  composent. 

C.  L'accumulation  intellectuelle  et  industrielle  des  ancêtres  communs 
est  aujourd'hui  la  propriété  d'un  petit  nombre  de  participants.  L'ins- 
trn* non  et  le  capital  ne  sont  mis  à  la  disposition  des  dépossédés  que 
pour  accroître  le  profit  des  possédants  en  débarrassant  ceux-ci  de  tout 
travail  et  même  de  tout  souci  de  direction. 

I).  La  démocratie  est  une  des  réalisations  de  la  forme  contrac- 
tuelits  qui  doit  désormais  prendre  la  société  ;  on  doit  ici  ne  point  se 
limiier  à  l'élaboration  du  contrat  politique,  attendu  que  celui-ci  est  tou- 
jours faussé,  sinon  annulé  de  fait^  lorsque  des  sanctions  économiques 
ne  viennent  garantir  le  libre  exercice  du  droit  politique. 

E.  L'idée  de  contrat  politique,  établie  et  assise  par  la  forme  républi- 
caine, ne  peut  plus  être  mise  en  cause  :  elle  est  dans  les  mœurs  des 
peuples  civilisés,  bien  plus  que  dans  les  constitutions  écrites. 

Puisque  cette  idée  ne  peut  porter  ses  fruits  qu'au  moyen  des  garan- 
ties économiques  ; 

Puisqu'un  homme  n'est  pas  seulement  citoyen,  mais  encore  produc* 
teur  et  consommateur  ; 

Puisque  le  citoyen  peut  et  doit  insérer  les  garanties  de  son  droit  à 
l'existence  dans  le  contrat  politique  ; 

Puisque  les  transformations  industrielles,  qui  imposent  l'associatioa 
des  efforts,  ne  laissent  le  choix  qu'entre  la  féodalité  des  oisifs  ou  l'asso- 
oiation  des  laborieux  ; 

Puisque  l'association  des  laborieux,  au  contrat  économique,  peut  seul 
donner  des  sanctions  au  contrat  politique  et  compléter  la  transformatioa 
de  l'organisme  social  imposé  en  organisme  contractuel  ; 

11  va  de  soi  que,  pour  supprimer  l'oppression  et  l'exploitation  de 
l'homme  par  l'homme,  il  faut  : 

1.  —  Rendre  graduellement  sociales  toutes  les  appropriations  et  ac- 
quisitions économiques  (terre,  machine,  outillbge,  etc.,)  et  intellectuelles 
(instruction  d('couvertes,  inventions); 

2.  —  Supprimer  toutes  les  attributions  politiques  de  l'Etat  ; 

3.  —  Faire  de  l'Etat  l'organe  de  transmission  et  de  garantie  à  tous 
les  produits  de  travail. 

Ces  formulations  établies,  il  demeure  bien  entendu  que  le  plan  d'orga  t 
nisation  sociale  que  je  vous  soumets  est  pour  le  plus  prochain  lendemain 
et  ne  peut  être  utilement  consulté  qu'à  la  condition  expresse  qu'on  ait 
bien  dans  l'esprit  le  moment  économique  et  politique  pendant  lequel  lia 
été  élaboré. 
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Supposons  que,  par  impossible,  une  élection  donne,  en  1887,  une  ma  - 
j  orité  parlementaire  au  parti  socialiste,  ou  supposons,  c'est  un  peu  moins 
utopique,  qu'un  soulèvement  populaire  donne  le  pouvoir  à  ce  parti  dans 
cette  même  année  1887;  en  ce  cas,  ce  plan,  conforme  au  moment  d'évo- 
lution oùnous  sommes,  peut  être  appliqué. 

Aussi  n'ai -je  voulu  que  planter  un  poteau  indicateur.  Au  fur  et  à 
mesure  de  l'évolution,  que  chacun  vienne  effacer  de  dessus  ce  poteau 
les  indications  que  j'y  ai  tracées  pour  y  substituer  les  changements  de 
direction  nécessités  par  le  progrès  des  idées  et  des  faits,  je  ne  m'en 
étonnerai  ni  ne  m'en  affligerai.  Qu'en  attendant,  des  réformes,  haltes 
bienfaisantes,  étapes  réparatrices,  redonnent  courage  et  force  aux  pro- 
létaires en  marche  vers  leur  émancipation,  je  m'y  attends,  le  souhaite 
et  m'en  réjouis  d'avance. 

Fraternellement  à  vous  et  à  tous, 

Eugène  Fournièrb. 
Délégué  aux  congrès  ouvriers  nationaux  de  Marseille,  1879,  et  de  Reims,  1881  ;et 
au  congrès  régional  de  Paris,  1880  ;  membre  fondateur  du  Comité  national  du 
Parti  ouvrier;  candidat  du  Parti  ouvrier  aux  élections  législatives  de  1881  ;  can- 
didat du  Parti  socialiste  aux  élections  législatives  de  1883  et  1885  ',  ancien  ré- 
dacteur au  Prolétaire,  à  V Emancipation,  à  V Emancipation  sociale,  au  Pro- 
grès social,  au  Sampiero,  à  la  Corse  libre,  au  Gard  socialiste,  au  Quatrième 
Etat,  au  Nouvel  Etat,  au  Travailleur  ;  rédacteur  à  la  Revue  socialiste  et  am 
Cri  du  Peuple. 

Paris,  le  30  novembre  1886. 


I 
Organisation  générale 

Le  nouvel  ordre  social  a  pour  objet,  selon  la  formule  d'Au^ste 
Comte,  de  remplacer  le  gouvernement  des  hommes  par  l'administration 
des  choses.  Il  est  impossible  de  gouverner  les  hommes  sans  exercer 
une  pression  sur  les  pensées,  les  paroles,  les  systèmes,  sans  prétendre 
à  la  nécessité  d'une  morale  ou  d'une  religion  d'Etat,  conséquemment, 
sans  tomber  dans  l'arbitraire  théorique  et  pratique.  Il  devient,  au  con- 
traire, de  jour  en  jour  plus  possible,  par  l'application  des  sciences 
exactes  aux  manifestations  de  l'activité  industrielle,  d'administrer 
pratiquement  le  fonds  social  et  de  l'accroître,  tout  en  garantissant  à 
chaque  participant  le  produit  de  son  travail. 

Le  suffrage  universel,  instrument  du  contrat  politique,  ne  peut  être 
adapté  tel  quel  au  contrat  économique.  Les  élus  du  suffrage  universel 
n'ont  que  trop  montré  l'universalité  de  leur  incompétence  par  toutes  le 
questions  spéciales,  pour  que  leur  soit  confiées  l'organisation  et  l'admi- 
nistration du  fonds  social.  Puisque,  comme  agents  de  la  production  et 
de  la  circulation  des  richesses,  les  membres  du  corps  social  sont  classés 
par  catégories  spéciales,  c*est  dans  ces  catégories  que  doivent  être 
choisis  les  administrateurs  des  différents  services  sociaux  et  par  ceux-là 
mêmes  qui  peuvent  choisir  en  connaissance  de  cause. 
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Il  est  cependant  des  services  sociaux  dont  l'administration  ne  peut 
être  confiée  aux  spécialistes,  tant  à  cause  de  leur  caractère  général 
qu'implique  le  consentement  mutuel  qu'à  cause  de  leur  caractère  tem- 
poraire et  tout  de  transition. 

Les  choses  se  transforment  et  ne  se  créent  point.  Les  services  sociaux 
da  nouvel  ordre  doivent  donc  pouvoir  remplacer  immédiatement  les 
services  sociaux  de  l'ancien  ordre,  administrés  jusqu'à  présent  par 
l'Etat  ou  par  les  particuliers  sans  qu'il  y  ait  interruption  ni  solution  de 
continuité  dans  la  marche  des  affaires  publiques. 

I.  —  Il  est  créé  quatorze  Comités^  composés  chacun  de  vingt-cinq, 
cinquante  ou  cent  membres  (chiffre  à  déterminer).  Ces  Comités  sont 
délégués  à  l'organisation  et  à  l'administration  des  Travaux  publics, 
de  V Industrie,  de  V Agriculture,  des  Chemins  de  fer,  des  Postes  et 
Télégraphes,  du  Commerce,  de  la  Marine,  des  Colonies,  de  la  JDé- 
fense  nationale,  des  Finances,  de  V Assistance  sociale,  de  la  Jus- 
tice, de  V Instruction  publique  et  des  Relations  extérieures. 

Les  éléments  d'administration  de  ces  divers  services  sociaux  se 
trouvent  dans  les  ministères  actuels,  sauf  dans  le  ministère  de  l'Inté- 
rieur, que  le  nouvel  ordre  ne  peut  laisser  subsister,  attendu  que  sa 
fonction  politique  compressive  et  répressive  n'a  aucune  raison  d'être  et 
que  ses  attributions  administratives  reviennent  de  plein  droit  aux  inté- 
ressés, c'est-à-dire  aux  communes  et  aux  départements. 

On  remarquera  de  plus  que  dans  le  classement  des  services  sociaux, 
les  services  d'ordre  économique  ont  été  placés  en  première  ligne,  et  que 
dans  ceux-ci,  les  services  de  production  viennent  avant  les  services  de 
circulation.  Ensuite,  viennent  les  services  d'ordre  général  dont  la  plu- 
part, ceux  des  Colonies,  de  la  Défense  nationale,  de  l'Assistance  sociale, 
de  la  Justice  et  des  Relations  extérieures,  ont  un  caractère  temporaire 
et  tout  de  transition,  car  il  est  évident  que  les  colonies  s'émancipero.it, 
que  la  guerre  sera  remplacée  par  l'arbitrage  et  ainsi  de  suite. 

II.  —  Ces  Comités  réunis  forment  le  Conseil  National,  qui  sta- 
tue sur  les  mesures  d'ordre  général  et  urgent,  appelle  le  peuple  à  sta- 
tuer sur  les  mesures  d'ordre  général  et  médiat,  et  charge  les  Comités, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'application  des  mesures  adoptées.  Les 
Comités  statuent  sur  toutes  les  mesures  d'organisation  et  d'administra- 
tion intérieure,  appellent  ceux  dont  ils  tiennent  leur  mandat  à  statuer 
sur  les  mesures  d'organisation  et  d'administration  les  concernant,  et 
sont  chargés  de  l'application  des  mesures  adoptées. 

Jusqu'à  présent,  on  a  proclamé  la  souveraineté  du  peuple,  et  cette 
souveraineté  ne  s'est  Jamais  exercée  que  par  délégation.  Il  est  de  tonte 
nécessité  que  le  peuple  statue  lui-même  sur  les  mesures  d'ordre  général 
et  prenne  ainsi  la  responsabilité  de  ses  destinées. 

III.  —  Le  Comité  des  Travaux  publics  est  élu  au  scrutin  secret 
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par  les  ing^niears,  les  agents  des  ponts-et-chaussées,  les  professeurs 
des  écoles  nationales  d'arts -et-métiers,  et  des  écoles  des  mines,  les  ou- 
vriers des  mines,  arsenaux,  manufactures  nationalj s  d'armes,  chantiers 
maritimes,  etc. 

Le  vote  pour  la  nomination  des  membres  de  Comité  pourra  se  faire 
par  collèges  régionaux,  ou  par  groupes  constitués,  dans  les  circonscrip- 
tions électorales  a  déterminer.  L'expérience  seule  décidera  du  meilleur 
mode  d'élection. 

IV.  —  Le  Comité  de  V Industrie  est  élu  au  scrutin  secret  par  les 
ouvriers  des, deux  sexes,  groupés  en  syndicats  corporatifs. 

Pour  le  mode  d'élection,  même  observation  qu'au  §  III. 

La  transformation  industrielle  de  la  première  moitié  du  xix®  siècle, 
a  fait  entrer  la  femme  dans  le  champ  de  travail.  L'ordre  nouveau  se 
trouvant  en  présence  d'un  fait  acquis,  ne  peut  le  modifier  au  point  de 
supprimer  tout  travail  féminin.  C'est  du  reste,  à  la  dure  et  déprimante 
étape  du  salariat,  que  la  femme  doit  Aon  émancipation  individuelle. 
L'ordre  nouveau,  qui  la  reconnaît,  socialement  et  économiquement  l'é- 
gale de  l'homme,  n'a  donc  qu'à  sanctionner  cette  égalité,  tout  en  ga- 
rantissant la  femme  contre  le  surtravail  et  les  occupations  qui  ne  sont 
pas  de  son  sexe,  en  vue  de  protéger  les  générations  futures. 

V.  —  Le  Comité  de  V Agriculture  est-il  élu  au  scrutin  secret  par 
les  ouvriers  et  ouvrières  agricoles  et  les  propriétaires  faisant  valoir 
directement. 

Mêmes  observations  qu'aux  §  §  III  et  IV. 

YI.  —  Le  Comité  des  chemins  de  fer  est  élu  au  scrutin  secret  par 
les  ouvriers  et  employés  des  chemins  de  fer. 

Mêmes  observations  qu'aux  §  §  III  et  IV. 

Vil.  —  Le  Comité  des  Postes  et  Télégraphes  est  élu  au  scrutin  se- 
cret par  tous  les  fonctionnaires  de  l'administration  des  postes  et  télé- 
graphes. 

Mêmes  observations  qu'aux  §  §  III  et  IV. 

VIII.  —  Le  Comité  du  Commerce  est  élu  au  scrutin  secret  par  les 
commerçants  patentés  et  les  chambres  syndicales  d'employés. 

Mêmes  observations  qu'aux  §  §  III  et  IV. 

IX.  —  Le  Comité  de  la  Marine  est  élu  au  scrutin  secret  pair  tous 
les  inscrits  maritimes,  civils  et  militaires. 

Mêmes  observations  qu'au  §  III. 

Xi  —  Le  Comité  des  Colonies  est  élu  au  scrutin  secret  par  le  so^ 
frage  universel  des  citoyens  français  et  des  indigènes  assimilés  des  pos- 
sessions et  pays  du  protectorat. 

Il  y  a  à  ce  retour  exceptionnel  et  temporaire  au  suffrage  universel 
deux  raisons  principales.  La  première,  c'est  que  la  colonie,  pour  ses  af- 
faires intérieures,  peut  calquer  son  organisation  sur  l'organisatian  fran- 
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Q&ise.  La  secoade,  c'est  qae  le  Comité  des  Colonies  siégeant  aa  Conseil 
national  n'a  à  s'occuper  que  des  intérêts  généraux  des  colonies  et  des 
rapports  de  celles-ci  avec  la  Métropole. 

XI.  —  Le  Comité  de  la  Défense  nationale  se  compose  de  mem- 
bres des  Comités  des  travaux  publics,  des  chemins  de  fer,  des  Postes  et 
Télégraphes,  de  la  Marine  et  des  Finances ,  désignés  en  nombre  égal 
par  chacun  de  ces  Comités. 

Le  Comité  de  la  Défense  nationale  étant  un  service  d'ordre  général 
et  temporaire  doit  évidemment  être  recruté  dans  les  différents  comités 
auxquels  il  emprunte  ses  ressources  et  ses  moyens  d'action . 

XII.  —  Le  Comité  des  Finances  est  élu  au  scrutin  secret  par  les 
associations  syndicales  de  comptables,  d'employés  de  banques  et  d'éta- 
blissements de  crédit,  et  les  fonctionnaires  préposés  aux  différents  ser- 
vices des  caisses  publiques. 

Mêmes  observations  qu'aux  §  §  III  et  IV. 

XIII.  —  Le  Comité  de  l'assistance  sociale  se  compose  de  membres 
des  Comités  des  Finances,  de  l'Instruction  publique,  de  l'Industrie,  du 
Commerce  et  de  l'Agriculture,  désignés  en  nombre  égal  par  chacun  de 
ces  Comités. 

Mêmes  observations  qu'au  §  XI. 

XIV.  — Le  Comité  de  la  Justice  se  compose  de  membres  des  Comi- 
tés de  l'Industrie,  de  l'Agriculture,  du  Commerce,  des  Finances,  de  l'In» 
straction  publique,  des  Travaux  publics,  des  Chemins  de  fer,  de  la  ma- 
rine, des  Postes  et  Télégraphes  et  de  la  Marine,  désignés  en  nombre 
égal  par  chacun  de  ces  Comités. 

Mêmes  observations  qu'au  §  XI. 

XV.  —  Le  Comité  de  l'Instruction  publique  est  élu  au  scrutin  se- 
cret par  les  membres  de  l'enseignement  officiel  et  libre,  organisé  ea 
sjndicats,  par  les  sociétés  savantes,  la  société  des  gens  de  lettres,  la  so- 
ciété des  auteurs,  les  associations  de  peintres,  sculpteurs,  architectes, 
musiciens  et  artistes  dramatiques,  les  syndicats  de  la  presse,  de  méde* 
cine  et  de  pharmacie,  etc. 

Mômes  observations  qu'aux  §  §  III  et  IV. 

XVI.  —  Le  Comité  des  relations  extérieures  se  compose  de  mem- 
bres des  Comités  de  l'Industrie,  des  Chemins  de  fer,  du  Commerce,  da 
la  Marine,  des  Colonies,  des  Travaux  publics,  de  l'Agriculture,  des 
P«8tes  et  Télégraphes,  des  Finances  ot  de  l'Industrie  publique,  désignés 
01  nombre  égal  par  chacun  de  ces  Comités. 

Mdmes  observations  qu'au  §  XI. 
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ORGANISATIONS  SPÉCIALES 

I 
Travaux  publics 

Le  service  des  travaux  publics   de  l'ordre  nouveau  existe  en  germe 
dans  le  ministère  des  travaux  publics.  Il  s'agit  donc  seulement  de  le 
réorganiser  et  de  l'adapter  aux  conditions  nouvelles  en  étendant  ses 
attributions  et  surtout  en  faisant  de  ce  service  le  modèle  scientifique 
des  associations  industrielles  libres. 

Il  devra,  aussitôt  institué,  prendre  les  mesures  suivantes. 

I.  —  Annulation  du  contrat  ayant  concédé  la  Banque  de  France,  les 
chemins  de  fer,  les  mines  et  les  canaux  à  des  entreprises  particu- 
lières. 

A  l'époque  où  les  lois  qui  instituent  le  système  de  concession  des 
propriétés  nationales  à  des  particuliers  furent  promulguées,  le  régime  du 
contrat  n'existait  point.  Le  peuple  ne  fut  point  consulté  quand  on  le 
déposséda  de  sa  propriété.  Devenu  majeur,  il  annule  les  traités  onéreux 
passés  en  son  nom  et  sans  son  consentement. 

II.  —  Exploitation  directe  des  mines  et  de  la  batellerie  par  l'Etat. 

Cette  mesure  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  par  des  précédents  histo- 
riques. La  tendance  accusée  par  l'accumulation  de  l'outillage  industriel 
et  l'association  des  efforts  des  producteurs  doitêtre  secondée  par  l'Etat. 
Pour  les  mines,  comme  pour  les  canaux  et  les  chemins  de  fer,  en  un 
mot  pour  tous  les  moyens  d'impulsion  et  de  circulation  industrielle,  la 
mission  de  l'Etat  est  d'en  assurer  le  fonctionnement  régulier  et  il  ne 
peut  mieux  le  faire  qu'en  en  prenant  directement  la  responsabilité. 

III.  —  Création  de  canaux  dérivés  pour  l'irrigation  des  territoires 
agricoles,  dessèchement  des  marais  et  reboisement  des  parties  monta- 
gneuses. 

Ces  travaux,  étant  d'utilité  sociale,  il  est  naturel  qu'ils  soient  entre- 
pris à  frais  communs. 

IV.  —  Réorganisation  démocratique  de  manufactures  nationales  d'ar- 
mes des  arsenaux,  des  chantiers  de  construction  navale,  des  Ponts- 
et-Chanssées,  des  Eaux  et  Forêts,  etc. 

Cette  réorganisation  doit  porter  sur  une  relation  plus  équitable  du 
service  rendu  avec  la  rémunération  de  ce  service,  sur  l'emploi  unique 
des  activités  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  et  sur  l'établissement 
du  concours  comme  base  unique  de  l'accès  aux  emplois  afin  que  le 
fonctionnaire  soit  pour  la  fonction  et  non  la  fonction  pour  le  fonction- 
naire. 

V.  —  Réorganisation  des  écoles  spéciales  des  mines,  d'arts  et  mé- 
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tiers,  de  forestiers,  etc  ;  création  de  nouvelles  écoles  pour  la  formation 
du  personnel  enseignant  des  écoles  professionnelles  ;  organisation  mé- 
thodique de  renseignement  professionnel. 

Il  est  bien  entendu  que  Taccès  aux  écoles  normales  et  supérieures 
professionnelles  et  techniques  est  subordonné  au  concours  et  que  les 
matières  de  ces  concours  sont  enseignées  gratuitement  et  à  tous  dans 
les  écoles  professionnelles. 


Industrie 

Le  service  de  l'industrie  de  l'ordre  nouveau  n'est  qu'imparfaitement 
esquissé  dans  l'organisation  du  Ministère  de  l'industrie.  Autant  dire 
que  ce  service  est  à  créer,  car  le  Ministère  de  l'industrie,  tel  qu'il  fonc- 
tionne aujourd'hui,  outre  que  ses  attributions  sont  limitées  par  les 
fausses  conceptions  économiques  encore  dominantes,  ne  représente  pas 
les  intérêts  de  l'industrie,  mais  ceux  des  chefs  de  l'industrie,  ce  qui  est 
bien  différent. 

Le  nouveau  service  de  l'industrie  a  pour  mission  l'organisation  scien- 
tifique du  travail  et  l'exécution  stricte  du  contrat  économique.  Il  devra, 
aussitôt  institué,  prendre  les  mesures  suivantes  : 

I.  —  Dissolution  de  toutes  les  sociétés  industrielles  constituées  par 
actions  et  reprise  du  matériel  de  production  par  l'Etat. 

Les  chefs  industriels,  au  sens  propre  du  mot,  ont  disparu  ou  sont  en 
train  de  disparaître.  Ce  qui  légitimait,  dans  une  certaine  mesure,  leur 
participation  aux  bénéfices  du  travail,  c'est  qu'ils  collaboraient  avec 
les  producteurs  en  apportant  dans  l'industrie  leurs  connaissances 
techniques,  leur  aptitude  à  la  direction  des  entreprises,  leurs  rela- 
tions étendues  pour  l'ouverture  de  débouchés  aux  produits  manufac- 
turés. 

L'organisation  financière,  qui,  à  l'origine,  avait  été  un  instrument  de 
crédit  et  de  circulation  au  service  des  entreprises  industrielles,  a  fini 
par  prendre  une  situation  prépondérante  dans  l'exploitation  de  ces 
entreprises.  Partout  l'AESociation  financière  anonyme  se  substitue  rapi. 
dément  au  chef  industriel  direct  ;  celui-ci  entre  dans  l'Association 
parasite  et  cesse  de  diriger  le  travail,  ou  bien  il  continue  de  diriger, 
mais  en  qualité  de  salarié  de  l'Association  financière  qui  s'est  substituée 
à  lui  dans  la  main-mise  sur  les  profits  de  l'industrie. 

Cette  usurpation  a  été  rendue  possible,  nécessaire  même,  eu  égard  au 
temps  où  elle  s'est  produite,  par  la  transformation  do  l'outillage  indus- 
triel. Cette  transformation  substitue  partout  la  machine  à  l'outil,  le 
travail  en  commun  au  travail  isolé  et  donne  ainsi  le  moule  des  asso- 
ciations industrielles  de  l'avenir. 
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II.—  Reconnaissance  de  la  personnalité  civile  aux  syndicats  ouvriers. 

Pour  que  les  associations  corporatives  ouvrières  utilisent  le  matériel 
national,  il  est  de  toute  évidence  que  chacune  d'elles  doit  constituer 
une  personne  civile,  industrielle,  commerciale. 

III.  —  Concession  des  entreprises  industrielles  aux  syndicats  ou- 
vriers, crédités  par  l'Etat. 

Si  le  matériel  de  production  accumulé  par  les  générations  passées 
appartient  à  tous,  il  est  clair  que  seuls  peuvent  le  mettre  en  œuvre  et 
en  tirer  un  produit  utile,  ceux  qui  ont  déjà  exercé  leur  activité  au 
moyen  de  ce  matériel. 

L'exploitation  directe  par  l'Etat  du  matériel  de  production  aurait 
pour  l'heure  présente  de  si  graves  inconvénients,  qu'il  vaut  mieux, 
transitoirement,  remplacer  les  sociétés  financières  parasites  par  les 
sociétés  ouvrières  de  producteurs,  avec  cette  différence  que  les  sociétés 
financières  possédaient  le  fonds  et  que  les  sociétés  ouvrières  ne  le  tien- 
dront qu'à  bail. 

Les  inconvénients  de  l'exploitation  par  l'État  sont  :  1*  la  création 
d'un  trop  nombreux  fonctionnariat  à  une  époque  où  l'on  n'est  encore 
que  trop  porté  à  estimer  que  la  fonction  est  ^faite  pour  le  fonctionnaire, 
et  non  le  fonctionnaire  pour  la  fonction  ;  2"  la  trop  brusque  suppression 
de  ce  que  la  concurrence  peut  avoir  de  bon  en  elle  pour  pousser  les 
producteurs  à  une  meilleure  et  plus  rapide  exécution  du  travail.  Il  est 
bon  que  le  producteur  sente  directement  sa  part  de  responsabilité  dans 
l'œuvre  commune  si  l'on  veut  que,  prenant  intérêt  à  cette  œuvre,  il 
prenne  à  cœur  de  se  perfectionner  et  par  ainsi  de  contribuer  au  perfec- 
tionnement commun. 

IV.  —  Création  d'une  caisse  nationale  d'assurances  contre  les  ris- 
ques industriels,  incendies,  inondations,  chômages,  etc. 

Cette  mesure  complète  la  précédente  et  empêche  que  la  concurrence 
ne  reproduise  dans  le  nouvel  ordre  les  désastres  que  nous  lui  voyons 
causer  actuellement. 

V.  —  Création  de  commissaires  industriels,  délégués  par  l'État  et 
chargés  de  la  surveillance  du  matériel  national. 

Institution  analogue  à  celle  des  gardes-mines,  ingénieurs  de  l'Etat 
auprès  des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  etc. 

VI.  —  Institution  d'un  bureau  des  inventions  et  perfectionnements 
industriels. 

Ce  bureau  donne  conna'.ssance  des  travaux  des  inventeurs  au  public, 
par  un  bulletin  envoyé  à  toutes  les  associations  industrielles.  Les  bre- 
vets sont  remplacés  par  les  constatations  des  commissaires  industriels. 
Telle  association  qui  a  employé  une  invention  ou  un  perfectionnement, 
paie^une  somme  déterminée  à  l'inventeur  et  la  redevance  s'éteint  à  la 
mort  de  celui-ci.       {la  fin  au  prochain  numéro),      E.  Fournibre. 
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(suite). 


L'agiotage  en  1881. 


Sommaire  :  Prophéties  d'économiste.  —  Les  Jubilés.  —  La  Banque  aux  abois , 

—  Yves  Guyot.  —  Façon  d'emprunter.  —  Dialogue  pittoresque.  —  Le  quart 
de  Thiers.  —  30.000  fusils  pour  la  Grèce.  —  Tripotages  tunisiens.  —  Trio 
d'avocats.  —  Un  budget  escamoté.  —  Encore  le  Crédit  foncier,  —  Gambetta 
tourne  mal.  —  De  Ring  en  Egypte.  —  Pétitions  étouffées.  —  Interpellation 
algérienne.  —  Troubles  antisémitiques.  —  L'Autriche  et  Rothschild.  —  Les 
pseudo-naïfs.  —  L'Union  générale  d'après  Drumont.  —  Les  indigestions.  — 
Un  coquin.  —  Hirsch  et  Bouteux.  —  Sémitisme  catholique.  —  Scandales 
divers.  —  La  justice.  —  Les  émissions.  —  Les  grèves.  —  Madrier   électoral. 

—  Marche  ascendante. 

J'arrive  enfin  à  cette  seconde  année  terrible,  aussi  fatale,  par  l'épa- 
nouissement  des  passions  agioteuses,  que  le  fat  l'autre  par  le  triomphe 
de  l'Invasion  sanglante. 

Voici  l'heure  où  la  juiverie  catholique,  politiquement  vaincue,  en 
1875,  par  la  juiverie  israëlite,  va  essayer  de  prendre  sa  revanche  ; 
mais,  comme  elle  emploiera  les  mêmes  procédés,  ce  sera  ainsi  l'heure 
où  une  double  explosion  des  juiveries  ébranlera  la  France  toute  en- 
tière. 

Les  choses  iront  à  ce  point  que  les  économistes  graves,  siégeant  a 
l'Institut,  prendront  peur,  et  croiront  devoir  sonner  le  tocsin. 

En  effet,  vers  le  dernier  mois  de  1881,  les  journaux  annoncèrent 
que  M.  Clément  Inglar  prédisait  à  un  an  ou  dix-huit  mois  d'intervalle 
la  fatalité  d'une  crise  financière. 

L'économiste  était  sans  doute  un  presbyte;  et  l'événement  le 
prouva,  car  la  prophétie  avait  à  peine  vieillie  de  trente  jours  que  le 
marché  financier  s'effondrait  dans  ce  qu'on  a  appelé  le  Krach  de 
janvier  1882. 

Rien  d'étrange  à  cela:  le  système  capitaliste  comporte  ces  coup 
de  bascule;  œuvre  juive,  il  implique  les  jubilés  que  prévoyait  d'ail- 
leurs la  législation  mosaïque, 

Or,  en  tant  que  susceptibles  de  jubilés,  ce  système  et  ses  œuvres 
ne  troubleraient  en  aucune  façon   ma  placidité  d'historien,  si,  vir- 
tuellement, ils  ne  préparaient  pas,  à  cOté  des  liquidations  de  choses, 
des  liquidations  de  vies  humaines. 
Qu'on  y  prenne  garde  :  si,  à  l'heure  où  j'écris  ces  lignes  (décembre 
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1886)  partout  se  manifestent  les  signes  d'une  conflagration  euro- 
péenne, c'est  particulièrement  aux  orgies  capitalistes  de  1881  que 
cette  conflagratien  sera  due. 

Les  finances  italiennes,  des  affaires  de  Grèce,  celles  de  Tunis, 
celles  d'Egypte,  plus  tard,  celles  de  Bulgarie,  mettront  en  mouvement 
tous  les  diplomates  que  la  finance  sait  corrompre  et,  dès  lors,  le 
pouvoirs:  Russe,  Autrichien,  Italien,  Allemand,  Anglais  et  Turc,  entrant 
en  défiance,  menaceront  la  France  des  complications  les  plus  inouies 
dont,  par  malheur,  elle  ne  saura,  peut-être  pas  prévoir  les  dangers, 
mais  dont,  cci-tainement,  l'agiotage  encaissera  tous  les  profits. 

Ces  profits,  je  dois,  tout  d'abord,  les  mettre  sous  les  yeux  du  lec- 
teur ;  ils  sont  accusés  par  les  mouvements  désordonnés  auxquels  s'est 
livrée  la  bourse.  Mais  cette  fois  je  ne  saurais  me  contenter  du  petit 
nombre  des  fonds  d'Etat  que  j'ai  l'habitude  de  choisir.  En  1881,  le 
champ  a  été  bien  plus  vaste,  les  avidités  ont  été  bien  plus  aiguisées. 
Aussi  m'occuperai-je  des  principales  valeurs  sur  lesquelles  les  pitres 
de  la  finance  ont  réussi  à  attirer  l'attention  publique. 

En  voici  le  tableau. 

Cours  de  1881 
Noms  des  valeur»  Plus  haut  Plus  baa 

30/0 87  35  8205 

50/0 12125  110    » 

Italien 94  50  87    » 

Turc 1810         .  1180 

Egyptien 407  50  346    » 

Tunisien 490    »  335    » 

Suez 3.440    »  1.540    » 

Gaz  (Cie  parisienne) 1.762  50  1.455    » 

Crédit  foncier 1.840    »  1.440    » 

Union  générale 8.050    »  961    » 

Chemins  de  fer  d'Orléans 1 .430    »  1 .275    » 

Chemins  de  fer  du  Nord 2.290    »  1 .705    » 

Les  bas  cours  sont  généralement  ceux  du  commencement  de  l'année 
les  cours  élevés,  ceux  de  la  fin;  et,  s'il  n'est  pas  fastidieux  de  mesu- 
rer, valeur  par  valeur,  les  déplacements  énormes  que  leurs  variations 
ont  apportés  dans  l'approvisionnement  monétaire  de  chaque  citoyen, 
ce  calcul  aurait  ici  sa  place. 

Je  me  contenterai  d'en  donner  le  résultat  global  en  disant  que  le 
jeu  de  1881  a  déplacés  milliards  en  France,  absolument  comme  la  ran- 
çon prussienne  de  1871  ;  et  quand  j'ajouterai  que,  pendant  la  même 
année,  les  émissions  de  l'Europe  entière  ayant  atteint  7  milliards, 
plus  de  2  milliards  1/4  sont  le  fait  de  la  France,  j'aurai  suffisamment 
mis  en  relief  le  rôle  épouvantable  qu'a  joué  à  l'égard  de  notre  pays, 
la  finance  internationale. 

J'ai  dit,  en  racontant  l'année  de  1880,  comment  s'était  manifestée  la 
conspiration  financière  anti-française,  au  moment  où  les  banquiers 
.s'occupaient  de  relever  la  situation  monétaire  de  l'Italie. 
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Dès  les  premiers  mois  de  1881,1a  réserve  métallique  de  la  Banque 
de  France  accusa  de  nouvelles  réductions  ;  l'année  1881  est,  en  effet, 
celle  où  cette  réserve  fut  la  plus  faible.  En  quatre  ans,  de  1877  à  1881, 
un  demi-milliard  était  sorti;  le  stock  en  or,  particulièrement,  en  a 
subi  les  conséquences. 

En  pareil  cas,  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  des  économistes  pro- 
page le  sophisme  suivant  : 

«  Lorque,  disent-ils,  la  monnaie  n'est  plus  à  la  Banque  de  France, 
«  c'est  que  certainement,  elle  est  dans  des  transactions  françaises,  au 
«  moins  par  l'escompte.  » 
C'est  là  un  odieux  mensonge. 

Pour  le  prouver,  on  n'a  qu'à  constater  les  mouvements  du  porte- 
feuille de  la  Banque  de  France,  pendant  la  même  période,  et  on  s'a- 
percevra que  stock  monétaire  et  stock  papier  de  circulation,  réduits 
simultanément  à  leur  plus  simple  expression,  étaient  aussi  bas  qu'en 
1847  et  même  qu'en  1870. 

Cela  cliangera  l'année  suivante,  notamment  à  l'égard  du  papier, 
mais  on  sera  alors  en  pleine  crise  capitaliste.  La  Banque  de  France, 
il  est  vrai,  réalisera  ses  bénéfices  les  plus  élevés  ;  la  bourgeoisie  bat- 
tra des  mains  tout  en  se  plaignant  de  la  difficulté  des  temps  ;  (en  quoi 
elle  aura  été,  comme  toujours,  hypocrite),  mais  il  faut  que  le  peuple 
sache  bien  que,  dans  rx)rganisme  actuel,  plus  les  bénéfices  de  la 
Banque  de  France  s'élèvent,  plus  le  prolétaire  meurt  de  faim  et  que, 
forcément,  après,  il  arrive  une  période  où  la  pieuvre  capitaliste  ne 
peut  même  plus  réaliser  de  gros  bénéfices,  pendant  que  le  prolétaire 
n'en  meurt  pas  moins. 

Les  économistes  juifs  prétendent  que  ce  moment  est  fatalement  la 
préface  «  d'une  prochaine  reprise  des  affaires;  »  c'est  une  erreur  ou 
un  mensonge  ;  la  crise  étant  double,  c'est  l'heure  suprême  à  laquelle 
éclatera  la  colère  du  peuple  affamé. 
Or,  nous  en  sommes  là  au  moment  où  j'écris. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  1881,  la  crise  monétaire  suggéra,  seulement, 
à  la  tribune  parlementaire,  quelques  observations  faites  par  ceux-là 
mêmes  qui  en  étaient  les  collaborateurs,  et  donna  lieu,  finalement,  à 
la  réunion  dune  conférence  à  laquelle  prirent  part  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  comme  ministre  des  affaires  étrangères,  et  Magnin,  comme 
gouverneur  de  la  Banque  de  France. 

Je  n'entrerai  pas  ici  dans  les  discussions  sur  le  bi-métallisme  et  le 
mono-métallisme  dont  Leroy-Beaulieu  et  Yves  Guyot  ennuyèrent  leurs 
lecteurs. 

Ces  deux  esclaves  du  mercantilisme  soutenant  que  le  métal  monnayé 
et  frappé  par  l'Etat  est  une  marchandise  susceptible  de  varier  comme 
toutes  les  autres,  sont  des  bourgeois  juifs  ;  il  est  clair,  en  effet,  que 
sans  cette  variation  qu'ils  appellent  «  agio  »,  il  n'y  a  plus  de  trafic 
usuraire  ;  or,  le  socialisme  scientifique,  qui  repousse  l'intérêt  comme 
un  agent  de  perturbation  et  do  ruine,  n'a  que  faire  de  rechercher 
comment  on  a  dû  donner  à  l'arbitraire  des  tarifications  la  forme  ap- 
parente d'une  loi  économique. 
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Pour  préluder  aux  gigantesques  émissions  de  l'année,  pour  consta- 
ter que  la  monnaie,  absente  de  la  Banque  de  France,  était  présente 
dans  les  «  bas  de  laine  )^  du  paysan,  (les  besoins  budgétaires  étant 
d'ailleurs  menaçants),  le  gouvernement  procéda  à  l'émission  d'un 
milliard  sous  le  type  de  3  0/0  amortissable. 

A  cette  occasion,  la  haute  banque  s'était  ménagé  les  moyens  de  pra- 
tiquer une  rafle  formidable;  voici  comment  : 

A  la  fin  de  l'année  1880  et  au  commencement  de  1881,  le  3  0/0  avait 
été  coté  entre  87  et  85  francs.  L'intérêt  du  Trésor  était  de  voir  se 
maintenir  les  cours  élevés  parce  que,  dans  ce  cas,  au  moment  d'em- 
prunter, il  pourrait  émettre  ses  titres  à  un  taux  élevé,  —  ce  qui  est 
plus  favorable  aux  contribuables,  parce  que  le  service  annuel  de  la 
Rente  en  devient  moins  onéreux. 

Je  m'explique  :  Si  le  Trésor  emprunte  un  milliard  à  3  0/0,  c'est-à- 
dire  si  contre  cent  francs  qu'il  reçoit,  il  promet  trois  francs  de  re- 
venu, sa  charge  annuelle  n'est  réellement  que  de  3  0/0.  Mais  si,  contre 
les  f'ois  francs  de  revenu  qu'il  offre,  il  ne  trouve  à  recevoir  que 
85  francs,  il  est  forcé  pour  obtenir  un  milliard  réel  de  s'endetter  de 
1,150  millions  nominaux  ;  dès  lors,  l'intérêt  n'est  plus  3  0/0,  mais  il 
dépasse  3  1/2  0/0. 

Par  suite,  on  comprend  que  le  juif  ait  intérêt  à  contraindre  le 
Trésor  à  emprunter  au  plus  bns  taux-capital  possible,  afin  de  ne  lui 
prêter,  contre  ses 3  francs,  quela  somme  la  plus  faible  ;  en  conséquence, 
la  manœuvre  de  la  haute  banque,  au  moment  des  emprunts,  consiste 
à  faire  baisser  les  fonds  de  l'Etat  qui  emprunte.  C'est  ce  qui  a  lieu 
généralement  et  c'est  ce  qui  a  eu  lieu,  particulièrement,  dans  les  deux 
premiers  mois  de  l'année  qui  m'occupe. 

Sachez  donc,  contribuables,  que,  grâce  à  l'avidité  financière,  pour 
un  même  emprunt  d'un  milliard,  vous  êtes  obligés  de  payer  35  mil- 
lions d'intérêt  au  lieu  de  30. 

Le  comble  de  l'habileté  du  système  capitaliste  consiste  à  faire 
accepter  au  public  la  théorie  suivante  : 

«  Il  est  vrai,  comme  contribuabl''s  vous  êtes  lésés,  mais,  comme 
«  rentiers,  VOUS  êtes  favorisés,  puisque  VOUS  obtenez  un  revenu  plus 
«  élevé.  » 

Cela  n'est  vrai  que  pour  les  millionnaires,  mais,  pour  le  peuple, 
c'est  un  mensonge;  les  charges  de  toute  nature  viennent  s'ajouter  à 
celles  de  perception,  de  sorte  que,  pour  payer  3  fr.  50  c.  d'intérêt, 
il  faut  avoir  perçu  d'abord  3  fr.  75  c. 

Or,  c'est  le  prolétaire  seul  qui  supporte  l'écart,  par  cotte  excellente 
raison,  que,  grâce  à  l'incidence  et  à  la  répercussion,  c'est  finalement 
lui  qui  fait  tous  les  frais  de  l'impOt  : 

Il  y  a  plus  encore  :  la  haute  banque  s'arrange  de  façon  à  ce  que 
le  petit  souscripteur  d'emprunt  ne  puisse  jamais  souscrire  au  prix 
d'émission,  en  quoi  elle  est  aidée  par  les  ministres  des  finances. 

C'est  toujours  la  haute  banque  qui  accapare  la  souscription  totale 
au   bas  prix  qu'elle  a  imposé,   après  quoi  elle  vend  au  public  à  un 
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prix  arbitrairement  fixé  par  elle  encaissant  ainsi  un  large  bénéfice 
dans  un  court  espace  de  temps. 

Telle  est  l'histoire  de  l'émission  du  milliard  en  1881. 

Pendant  que  la  rente  avait  pu  être  cotée  87  francs,  l'emprunt  a 
dû  être  émis  à  83  fr.  25  c,  parce  que,  postérieurement  au  cours  de 
1887  (décembre  1880),  la  finance  avait  procédé  à  une  campagne  à 
la  baisse. 

Bien  entendu,  les  conditions  furent  telles  que  la  haute  banque  (les 
Rothschild  en  tête),  absorba  la  totalité  de  l'emprunt.  Rothschild  pou- 
vait, d'ailleurs,  se  montrer  reconnaissant,  car  on  venait  de  lui  livrer 
TEgypte,  ainsi  que  je  l'ai  précédemment  expliqué. 

On  ne  saurait  croire  à  quel  degré  furent  cyniques  les  moyens 
employés  par  la  presse  stipendiée,  pour  produire  la  baisse  nécessaire 
aux  agioteurs. 

Je  cueille,  dans  un  journal  de  mars  1881,  le  pittoresque  dialogue 
suivant,  écho  très  fidèle  de  ce  qui  se  disait  alors  en  bourse  et  dans 
les  journaux  : 

—  «  L'emprunt  vase  faire  peut-être  le  15  mars  prochain.... 

—  «  Ah  !  vous  croyez  ? 

—  «  Et  cet  argent  n'est  pas  destiné  à  des  travaux  ayant  pour  but 
«  l'exécution  du  programme  de  M.  de  Freycinet.... 

«  —  Pas  possible..  ! 

«  —  Il  ne  s'agit  pas  de  programme  :  ce  n'est  qu'un  prétexte. 

«  -  Ho...! 

«  —  On  va  demander  de  l'argent  parce  que... 

«  —  Parce  que..? 

«  —  Parce  que  la  guerre  est  décidée...  !  !  ! 

«  —  Vous  m'effrayez. 

«  —  Gambetta  veut  la  guerre  sitôt  après  la  souscription  de  l'em- 
«  prunt. 

«  —  Gambetta?! 

«  —  Lui-même. 

«  —  Et  qui  vous  a  dit  ça  ? 

«  —  Lui-même...  ! 

«  Et  le  monsieur  bien  informé,  confident  de  Gambetta,  de  s'esquiver 
«  prudemment.  » 

Tel  était  l'état  d'esprit  et  on  peut  croire  que  les  imbéciles  n'ont  pas 
manqué  pour  discuter  sérieusement  la  thèse  dont  le  journal  que  j'ai 
cité  s'est  moqué   si  agréablement. 

La  manœuvre  était  d'ailleurs  perfide,  car,  en  fin  de  compte,  la 
guerre  est  une  de  ces  menaces  qui  sont  toujours  possibles,  môme 
quand  elles  le  sont  le  moins. 

Le  résultat  de  tout  ceci  fut  pour  la  haute  banque  une  cueillette  de 
:iO  ou  40  millions  rien  qu'à  propos  de  l'emprunt. 

Lo^s  affaires  de  Orèc(;  dont  j'ai  déjà  parlé  l'année  précédente,  ont 
uaturollemont  servi  les  fauteurs  de  baisse,  non  pas  seulement,  parce 
que  les  conflits  orientaux  sont   inquiétants  par  leur  nature,  mais 
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encore  parce  qn'on  prétendait  que  l'intervention  de  la  France  revê- 
tirait cette  foi^  la  forme  d'une  action  directe. 

J'ajoute  qu'on  avait  un  précédent  dans  la  récente  et  ridicule  mani- 
festation de  Dulcigno.  Au  surplus  il  faut  avouer  que  de  différents 
côtés  surgissaient  les  circonstances  les  plus  hétéroclites,  faisant  véri- 
tablement beau  jeu  à  ceux  qui  étaient  portés  à  rechercher  les  causes 
financières  des  actes  politiques. 

Le  24,  décembre  1880,  ce  malheureux  Barthélemy-Saint-Hilaire  qui 
n'était  plus  qu'un  quart  de  Thiers  alors  que  du  vivant  dupetit  homme 
on  l'avait  presque  évalué  à  la  «  moitié  »,  s'était  avisé  d'adresser  à 
ses  agents  une  circulaire  dont  l'allure  pessimiste  parut  anti-fran- 
çaise, môme  au  point  de  vue  de  la  langue. 

Il  y  était  parlé  de  «  guerre  devant  s'étendre  sur  tout  le  conti- 
«  nent  ;  »  et  on  y  rappelait  le  Caveant  consxUes,  et  on  y  parlait  de  pré- 
diction sinistre  «  ne  devant  que  trop  se  réaliser.  » 

Bref,  un  Rothschild  ou  un  flibustier  quelconque  préparant  un  coup 
de  baisse  n'aurait  pas  mieux  écrit. 

Le  livre  jaune  enregistre  cette  circulaire  et,  on  ne  sait  pourquoi , 
vers  le  14  janvier,  l'agence  Havas  crut  devoir  la  résumer  en  dernière 
nouvelle. 

Les  journaux  l'imitèrent.  C  était  vouloir  créer  une  paniqite.  On  y 
réussit,  et  cela  servit  le  coup  de  baisse  devant  précéder  l'émission  de 
l'emprunt. 

Cependant,  quelques  jours  après,  on  publiait  une  circulaire  de 
source  ottomane  dans  laquelle  la  Porte  se  montrait  favorable  à  l'idée 
d'un  arbitrage,  déjà  proposé,  et  dont  il  fut  beaucoup  question  à  la 
fin  de  janvier,  sous  le  nom  de  c  'ngrés  de  Dulcigno. 

Cela  ne  suffisait  pas,  un  scandale  parlementaire  était  nécessaire, 
un  autre  extrait  du  livre  jaune  anglais  en  fournit  bientôt  l'occasion  : 

Quelques-uns  de  ces  tripoteurs  qui,  sous  le  nom  de  fournisseurs, 
rôdent  autour  des  ministres  de  la  guerre,  avait  trouvé  lucratif  de 
trafiquer  sur  de  vieilles  armes,  d'on  acheter  —  qui  pourrait  savoir 
comment?  —  un  lot  assez  considérable,  afin  de  pouvoir  les  vendre 
chèrement  à  la  Grèce  dont  l'attitude  belliqueuse  devait  faciliter  une 
semblable  opération. 

Comment  le  Ministère  de  la  guerre  se  trouva-t-il  mêlé  à  cette 
affaire?  il  serait  difficile  de  l'expliquer  catégoriquement.  Toujours 
est-il  qu'il  y  fut  mêlé,  bon  gré  mal  gré;  ce  à  quoi  le  souvenir  des 
scandales  encore  récents  du  procès  KauUa-Cissey  n'a  pas  dû  être 
étranger. 

Voici  le  fait  :  Le  livre  jaune  anglais  contenait  deux  lettres  adres- 
sées par  le  chargé  d'affaires  d'Angleterre  en  Grèce,  au  chef  du  Foy-etng 
Office,  portant  que  le  ministre  de  la  guerre  de  France  avait  promis  au 
gouvernement  grec  de  lui  envoyer  une  mission  d'officiers  français  et 
30.000  fusils.  Ces  lettres  étaient  datées  des  7  et  19  août  1880. 

Une  demande  d'interpellation  fut  déposée  par  M.  Devès,  et  ce  fut 
M.  Jules  Ferry  qui  y  répondit  le  '^2  février. 
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Cette  réponse  fut  ainsi  conçue  : 

«  Ni  M.  le  Ministre  de  la  guerre,  ni  le  gouvernement  français  n'ont 
«  jamais  promis  au  gouvernement  grec  de  lui  fournir  30.000  fusils. 

«  Le  gouvernement  grec  les  a  sollicités  en  même  temps  qu'il  de- 
«  mandait  au  gouvernement  français,  vers  la  fin  de  juin  dernier,  de. 
«  mettre  à  sa  disposition  six  officiers  généraux  pour  procéder  à  la 
«  réorganisation  de  l'armée  grecque. 

«  Le  Ministre  de  la  guerre  fit  savoir  que,  si  le  gouvernement  le 
«  voulait,  il  livrerait  les  armes  demandées.  Mais,  à  raison  des  inter- 
«  prétations  auxquelles  cette  livraison  pouvait  donner  lieu,  le  con- 
«  seil  des  ministres  s'opposa  à  sa  réalisation. 

«  Tels  sont  les  faits;  s'il  y  avait  eu  livraison  d'armes  par  des  per- 
«  sonnes  interposées,  ce  n'est  point  une  interpellaiion  qu'il  faudrait 
«  faire,  mais  une  mise  en  accusation.  » 

«  Je  dois  ajouter  qu'il  y  a  environ  quinze  jours  le  gouvernement  a 
«  appris  que  des  armes  avaient  été  achetées  dans  plusieurs  arsenaux. 
«  Aussitôt  il  a  rompu  ces  marchés,  et  obéissant  à  de  légitimes  scru- 
«  pules,  empêché  les  fusils  de  sortir  de  France.  » 

Cette  réponse  ne  contestait  pas  l'achat  des  armes  mais  dégageait  le 
Ministère  de  la  guerre;  elle  n'a  rien  que  de  très  vraisemblable;  mais 
elle  perd  un  peu  de  son  autorité  lorsqu'on  songe  que  le  ministre  qui 
parlait  alors  fut  le  même  qui  varia,  depuis,  si  étrangement  à  propos 
du  Tonkin  ;  dans  tous  les  cas,  les  journaux  constatèrent  alors  qu'un 
certain  nombre  de  cartouches  et  d'armes,  placées  officiellement  hors 
modèle^  achetées  par  des  particuliers  aux  commissions  de  contrôle 
fonctionnant  près  les  différentes  directions  d'artillerie  avaient  été 
arrêtées  au  moment  d'être  embarquées  pour  le  Pirée. 

L'interpellation  ne  portait  pas  sur  la  mission  d'officiers  français, 
plus  connue  sons  le  nom  de  «  mission  Thomassin  »;  néanmoins,  Gam- 
betta,  accusé  de  «  gouvernement  occulte  »,  crut  devoir  prendre  la 
parole,  non  pour  nier  la  mission,  mais  pour  déclarer  qu'il  était  com- 
plètement étranger  à  son  organisation. 

Simple  historien,  je  n'ai  pas  à  plaider  l'innocence  ou  la  culpabilité; 
je  dois  seulement  déclarer  que,  des  laits  ci-dessus,  résulte,  pour  l'his- 
toire, cette  certitude  que  la,  Juiverie  agioteuse,  soit  par  des  manœuvres, 
soit  par  ses  opérations  d'emprunt,  soit  par  ses  trafics  d'armes,  a  gra- 
vement engagé  la  responsabilité  des  gouvernants. 

Au  surplus,  lorsque,  après  l'emprunt,  on  eut  besoin  de  la  hausse 
(c'est-à-dire  vers  le  mois  d'avril),  les  journaux  se  trouvèrent,  tout  à 
coup,  d'accord  pour  publier  que  «  le  roi  de  Grèce  acceptait  enfin  la 
délimitation  de  ses  frontières»  et  les  choses  tournèrent  si  pacifique- 
ment qu'au  mois  de  juin  on  émettait  pompeusement  un  second  em- 
prunt grec  de  120  millions,  comme  je  l'ai  dit  en  m'occupant  de  l'année 
précédente.  Or,  à  peine  cet  emprunt,  patronné  par  le  comptoir  d'es- 
compte, était-il  émis,  qu'on  commença  à  parler  du  percement  de  Tw- 
thme  de  Connthe. 

{à  suivre).  A.  Chirac. 


LE  PROGRAMME  DE   1880 

(Suite  des  Collectivistes  français.) 


I  «  Unions  fédérativea  »  du  Centre  et  de  l'Est  «  Fédération  ou- 
vrière de  Marseille  »  Progrès  des  anarchistes  dans  l'Est  et 
le  Midi.  Les  congrès  régionaux:  le  socialisme  réformiste 
dans  le  sud-Ouest  et  le  Nord.  Nécessité  d'un  programme. 
Projet  Deynaud.  La  deuxième  «  Egalité  »  et  la  première 
«  Revue  socialiste  ». 

Le  premier  acte  important  des  collectivistes  après  le  congrès 
de  Marseille,  fut  la  fondation  de  V Union  fédérative  du  Centre 
composée  surtout  de  cercles  pleins  d'ardeur  et  de  vitalité.  Trè& 
concis  et  très  complets,  les  statuts  de  l'Union  fédérative  furent  le 
reflet  fidèle  des  décisions  du  Congrès,  avec  toutefois,  une  affir- 
mation sectaire  plus  étroite.  L'article  9 portait:  «  Tout  groupe, 
«  société  ou  chambre  syndicale  qui  s'écartera  de  la  ligne  de 
«  conduite  adoptée  par  l'Union  fédérative  sera  exclu.  ». 

Grave  incitation  aux  évictions  et  à  l'intrigue  ;  nous  en  verrons 
les  résultats  en  1882,  où,  par  une  nouvelle  application  an  patere 
legem  quam  ipse  fecisti,  les  inspirateurs  de  l'article  9  (les  hom- 
mes de  V Egalité)  en  furent  les  premières  victimes.  Pour  le  mo- 
ment rien  ne  faisait  prévoir  une  scission  entre  collectivistes,  et, 
grâce  notamment  à  l'activité  dévouée  de  Fauché,  premier  se- 
crétaire de  l'Union  fédérative,  cette  dernière  devint  en  quelques 
mois  un  puissant  foyer  de  propagande  et  d'organisation  socia- 
liste. L'Union  fédérative  de  l'Est  fondée  peu  de  semaines  après 
n'eut  pas  la  solidité  de  l'Union  parisienne,  mais  futtoutaussi  or- 
thodoxe. A  la  même  époque,  fut  organisée  la  Fédération  ouvrière 
de  Marseille  composée  des  seuls  syndicats.  Elle  devait  être  le 
noyau  de  l'Union  fédérative  du  Midi  qui,  en  face  de  la  propa- 
gande anarchiste,  ne  put  jamais  se  constituer. 

Ainsi  les  collectivistes  victorieux  au  congrès  de  Marseille  ne 
purent  tout  d'abord  organiser  que  deux  fédérations  sur  six. 
Quant  aux  congrès  régionaux  dont  on  avait  voté  la  tenue  an- 
nuelle, les  trois  premiers  furent  défavorables  au  collectivisme. 
Au  congrès  régional  de  l'Est,  le  très  habile  Joseph  Bernard  fit 
voler  par  les  collectivistes  lyonnais  et  stéphanois,  trop  facile- 
ment dupes  ce  semble,  l'emploi  exclusif  des  moyens  révolution- 
naires et  le  rejet,  ou  à  peu  près,  de  l'action  électorale  sous  la 
forme  suivante  : 
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«  Les  élections  ne  devront  être  considérées  que  comme  des 
<  moyens  d'agitation  et  ne  pourront  avoir  lieu  que  sur  un  nom 
«  inéligible,  le  bulletin  blanc  ou  l'abstention.  » 

D'autre  part,  on  ne  pouvait  avoir  de  doute  sur  le  caractère 
anarchiste  du  prochain  congrès  régional  du  midi  qui  devait  avoir 
lieu  à  Béziers. 

D'où  provenait  cette  poussée  ultra-révolutionnaire  ? 

De  deux  faits.  D'abord,  au  congrès  de  Marseil  le,  les  collectivis- 
tes n'avaient  vaincu  qu'avec  le  concours  très  ardent  des  anar- 
chistes. Ensuite,  dans  leur  passion  d'écarter  à  tous  prix  les  mo- 
dérés et  les  réformistes,  le  Parti  ouvrier  s'était  violemment  jeté 
dans  la  phraséologie  révolutionnaire  et  avait  dépassé  le  but.  Le 
parti  paraissait  plus  insurrectionnel  que  socialiste  et  par  consé- 
quent fort  accessible  à  ceux  qu'on  avait  présentés  comme  étant 
l'avant-garde  du  parti  ouvrier  collectiviste,  qui,  eux,  aux  anar- 
chistes étaient  logiques  dans  leur  exclusivisme  révolutionnaire. 

Aioutonsque  le  ressentiment  de  la  sanglante  réaction  versail- 
laise,  resté  si  vivace  dans  la  génération  qui  suivit  la  Commune, 
explique  cet  état  d'esprit.  On  voyait  dans  les  gouvernants  et  dans 
les  hommes  de  la  classe  dirigeante  ou  des  partis  modérés,  les 
répondants  des  massacreurs  de  1871,  des  vainqueurs  de  la  Com- 
mune —  de  cette  Commune  dont  les  collectivistes  se  disaient  les 
continuateurs.  De  là  cet  emportement,  cette  défiance  propres  aux 
partis  en  lutte  et  qui  allaient  grandissant,  car  la  haine  a  sa  con- 
tagion comme  l'enthousiasme  fraternitaire. 

Pareille  surexcitation,  si  elle  est  très  expliquable,  n'en  fut  pas 
moins  très  funeste,  elle  produisit  un  autre  résultat  non  moins 
défavorable  aux  collectivistes.  Les  syndiqués  du  Sud-Ouest  et 
du  Nord,  très  soucieux  de  réformes  immédiates  et  d'autant  plus 
hostiles  aux  affirmations  outrancières,  aux  menaces  et  aux 
«sommations  »  mises  à  la  mode  parles  hommes  de  VEgalité  —  qm 
Tisiblement  entraînaient  les  hommes  du  Prolétaire  grâce  à  la 
commune  haine  des  radicaux  —  et  par  les  anarchistes,  revinrent 
partie  au  coopératisme,  partie  au  socialisme  réformiste.  Les 
deux  congrès  régionaux  de  Bordeaux  et  de  Lille  en  témoignent 
éloquemment.  Au  congrès  du  Sud-Ouesttenu  à  Bordeaux,  50  délé- 
gués sur  52  se  prononcèrent  contre  l'appellation  le  socialiste  ré- 
volutionnaire  qvi  on  voulait  donner  au  congrès. 

C'était  la  répudiation  péremptoire  de  la  première  résolution 
de  Marseille.  Le  congrès  vota  ensuite  la  suppression  du  travail 
de  nuit  pour  les  boulangers  ;  la  suppression  <les  bureaux  de  pla- 
cement ;  la  suppression  des  couvents  pour  la  fondation  d'asiles 
laïques,  d'écoles  laïques  et  professionnelles.  On  se  prononça 
en  outre  pour  l'extension  des  attributions  des  prud'hommes,  pour 
la  nécessité  d'appuyer,  aux  prochaines  élections,  des  candida- 
tures ouvrières  avec  mandat  impératif  et  enfin  pour  la  fondation 
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d'un  journal  ouvrier  devant  s'appeler  la  Voix  du  Peuple  (i). 

Tout  en  se  montrant  plus  socialistes,  les  congressistes  de 
Lille  n'admirent  ni  la  lutte  des  classes,  ni  la  socialisationjdes 
forces  productives,  ils  se  prononcèrent  cependant  pour  un  pro- 
gramme fort  remarquable  d'application  immédiate.  Leurs  reven- 
dications portaient  : 

€  1"  La  liberté  absolue  de  presse,  de  réunion  et  d'association  ; 

2"  La  réduction  de  la  journée  de  travail  à  iO  heures"  pour 
les  adultes,  à  8  heures  pour  les  enfants  au-dessous  de  seize 
ans  ; 

30  L'instruction  scientifique  et  professionnelle  de  tous  les 
enfants,  mis  pour  leur  entretien,  à  la  charge  de  la  collecti- 
vité ; 

4°  L'adjudication  des  travaux  facilitée  aux  associations  ou- 
vrières et  le  crédit  de  l'Etat  aux  associations  de  production; 

5°  La  création  d'une  caisse  nationale  de  retraites  ; 

6°  L'écart  de  toute  ingérance  patronale  dans  l'administration 
des  caisses  de  secours  ; 

7"  La  responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accident  ; 

8°  L'intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  d'atelier  ; 

9°  Remplacement  de  tous  les  impôts  par  un  impôt  unique, 
direct  et  progressif,  sur  les  revenus  dépassant  300  fr.  ; 

10"  Représentation  directe  du  prolétariat  aux  corps  élus.  » 

Résumé  :  le  collectivisme  dépassé  dans  l'Est,  réduit  à  l'im- 
puissance dans  le  Midi  par  les  anarchistes,  écarté  dans  le 
Sud-Ouest  par  les  coopératistes,  dans  le  Nord,  par  les  réfor- 
mistes, semblait,  en  dépit  de  son  récent  triomphe  au  troi- 
sième congrès  national  ouvrier,  devoir  être  réduit  aux  groupes 
de  Paris  et  de  quelques  villes  fidèles.  Il  semblait  que  le  parti 
ouvrier  qu'on  avait  voulu  fonder  à  Marseille  sur  une  base  trop 
étroitement  révolutionnaire,  allait  se  scinder  en  quatre  tronçons 
que  se  disputeraient  les  coopératistes,  les  réformistes,  les  col- 
lectivistes, les  anarchistes,  auquel  cas  le  parti  ouvrier  pourrait 
être  considéré  comme  mort- né.  Autre  complication  :  les  grandes 
élections  de  1880  approchaient,  il  était  visible  que  la  démocratie 
ouvrière,  remuée  par  le  grand  mouvement  électoral  qui  s'était 
fait  autour  de  Blanqui  ;  par  l'éleclion  retentissante  d'Alphonse 
Humbert,  dans  le  quartier  de  Javel;  parles  campagnes  menées  à 
Paris  et  à  Lyon  sous  le  nom  de  Trinquet,  y  prendrait  part,  avec 
ou  sans  le  nouveau  parti  ouvrier  collectiviste.  Il  ne  restait  à  ce 
dernier  qu'une  chance  de  salut,  pour  essayer   de  rallier  ses 


(1)  La  Voix  du  Peuple  parât  le  14  juillet  1881,  monté  par  petites  actions 
de  5  fr.  versées  en  assez  grand  nombre  pour  que  ce  vaillant  organe  quotidien 
du  socialisme  mutuelliste  pût  vivre  six  mois.  Notre  ami,  Ernest  RocLe,  en 
fat  le  rédacteur  presque  unique. 
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troupes  et  pour  ne  pas  rester  trop  au-dessous  de  la  situation 
politique  :  l'adoption  d'un  programme  électoral  où  les  décla- 
rations collectivisfes  seraient  suivies  d'une  plate-forme,  la  plus 
large  possible,  des  revendications  ouv  rières.  Mais,  dans  ce  cas, 
c'était  la  scission  complète,  définitive  avec  les  anarchistes  et 
c'était  là  une  extrémité  à  laquelle  avaient  peine  à  se  résoudre 
les  collectivistes  tiypnotisés  dans  la  haine  du  radicalisme  et 
du  réformisme.  Fort  heureusement,  ils  ne  formaient  pas  la 
majorité  ;  dans  l'Union  fédérative  du  Centre  même,  l'idée  d'un 
programme  collectiviste  et  réformiste  prenait  de  la  consis- 
tance. Deynaud  fut,  croyons-nous,  le  premier  à  faire  de  la  pro- 
pagande en  ce  sens,  c'est  en  tout  cas  sur  son  initiative  que  fut 
voté  par  les  groupes  de  Montmartre,  en  avril  1880,  le  pre- 
mier projet  de  programme  électoral  du  parti  ouvrier  collecti- 
viste. Cette  pièce  peu  connue  est  trop  importante  pour  que 
nous  ne  la  reproduisions  pas  : 

Considérant  que  l'être  humain  ne  pourra  être  réellement  affranchi  que 
lorsqu'il  ne  sera  plus  contraint,  sous  peine  de  mourir  de  faim, d'accep- 
ter toutes  les  conditions  exigées  par  les  détenteurs  du  travail. 

Qu'il  est  d'intérêt  social  que  chaque  être  humain  ait  ses  facultés  — 
forces  physiques,  morales  et  intellectuelles  —  intégralement  déve- 
loppées. 

Qu'il  est  de  bonne  justice  que  chacun  possède  le  produit  intégral  ou 
l'équivalent  de  son  travail. 

Considérant  que  ces  justes  revendications  ne  pourront  être  réalisées 
itant  que  la  fortune  dite  publique  (sol  et  tout  ce  qui  lui  est  inhérent, 
nstruments  de  travail  et  capitaux)  sera  l'apanage  d'une  partie  de  la 
collectivité. 

Croyant  que  ceux  qui  détiennent  les  forces  de  production  n'abandon- 
neront pas  volontairement  leur  monopole. 

Les  électeurs  socialistes  du  xviii®  arrondissement  déclarent  n'entrer 
dans  la  lutte  électorale  que  pour  démontrer  l'inanité  des  palliatifs  prô- 
nés par  ceux  qui  ont  intérêt  à  retarder  l'avènement  du  Quatrième  Etat, 
et  pour  créer  une  agitation  socialiste  permanente. 

1"   REVENDICATIONS 

Les  électeurs  socialistes  du  xviii*  arrondissement  affirment  : 

1»  Que  la  société  ou  collectivité  doit,  à  chacun  de  ses  membres,  le 
développement  maximum  de  ses  facultés  physiques,  morales  et  intellec- 
tuelles; 

2"  Que  les  impuissants  (enfants,  vieillards,  malades  et  infirmes)  doi- 
vent être  à  la  charge  de  la  société  ou  collectivité; 

Ils  affirment  : 

3*  L'égahtô  des  sexes  devant  les  lois  civiles  et  politiques  ; 

4*  La  nécessité  de  constituer,  au  profit  de  tous,  en  propriété  collec- 
tive, le  sol,  les  instruments  de  travail  et  les  capitaux  produits  par  les 
générations  éteintes  ; 

&*  La  nécessité  de  laisser  k  chacun  le  produit  intégral  de  son  travail. 
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2f  ACTION   POLITIQUE 

Les  électeurs  socialistes  du  xviii®  arrondissement  imposent  à  leur  can- 
didat, les  obligations  qui  suivent  : 

4«  De  démissionner  un  an  après  leur  nomination  ; 

2o  De  n'accepter  aucune  fonction  administrative  ou  politique  ; 

3"  De  ne  pactiser  avec  aucun  autre  groupe  que  celui  des  socialistes, 
réclamant  l'appropriation  collective  du  sol,  des  instruments  de  travail, 
et  des  capitaux. 

4"  De  réclamer  la  suppression  de  tous  les  impôts  et  leur  remplace- 
ment par  l'abolition  de  l'héritage  au  pro  it  de  la  société  ou  collectivité; 

5°  De  réclamer  l'autonomie  de  la  commune  ; 

6^  De  réclamer  que  toutes  les  fonctions  politiques  et  administratives 
soient  électives  et  rétribuées  ;  ,         , 

7"  De  réclamer  la  liberté  absolue  de  réunion,  de  presse  et  d  associa- 
tion ; 

8**  De  réclamer  la  suppression  du  Sénat  et  la  présidence  de  la  Repu- 
blique; 

9°  De  réclamer  pour  tous  les  enfants  l'éducation  scientifique  et  pro- 
fessionnelle, donnée  aux  frais  de  la  so'iété  collectiviste. 

10°  De  réclamer  la  suppression  du  buJgot  des  cuites,  la  religion 
étant  déclarée  une  affaire  privée. 

11"  De  réclamer  la  suppression  des  armées  permanentes  et  leur  rem- 
placement par  la  nation  armée. 

Peu  goûté  du  groupe  de  l'Egalité  et  de  la  majorité  de  l'Union 
fédérative,  ce  projet,  uq  peu  confus  mais  recominaudable  à  plus 
d'un  titre,  ne  prévalut  pas.  Le  nouveau  Parti  ouvrier  allait  devoir 
son  programme  à  d'autres  initiatives,  à  d'autres  influences. 

Nous  sommes  au  printemps  de  1880;  nous  devons  retourner 
un  peu  en  arrière  pour  que  ce  qui  suivra  soU  bijn  clair. 

La  presse  socialiste  représentée  peu  de  moib  auparavant  par 
le  Prolétaire  de  Paris,  la  Fédération  de  Marseille,  la  Réforme 
de  Lyon,  la  Commune  libre  de  Montpellier,  s'accrut,  en  janvier 
1880,  de  deux  importants  organes  :  l'Egalité  (2«  série),  par  Jules 
Guesde,  et  la  Revue  socialiste,  (1"  série),  fondée  et  dirigée  de 
Ziirich,  par  celui  qui  écrit  ces  lignes. 

La  deuxième  Egalité  tut  plus  révolutionnaire  d'allures  que  la 
première,  ce  qui  est  beaucoup  dire,  mais  très  expliquable.  De- 
puis 1878,  la  République,  en  France,  avait  fait  un  pas  en  avant, 
marqué  par  la  démission  de  Mac-Mahou,  Tamnistie  partielle, 
une  assez  grande  liberté  de  parole  et  de  presse,  et  une  grande 
excitation  de  l'opinion  démocratique.  D'autre  part,  pendant  ces 
dix  années,  le  développement  ducapiîalisme,  les  contradictions 
du  monde  économique  avaient  multiplié  et  envenimé  les  conflits, 
suscité  ou  creusé  les  antagonismes  de  classes.  Dans  cette  situa- 
tion, les  socialistes  révolutionnaires  qu'avait  fortifiés,  sur  l'en- 
trefaite,  l'éclatante  adhésion  de  Blanqui,  président  habituel  de 
leurs  meetings  de  province  et  qui,  grâce  à  cet  appui  du  grand 
révolutionnaire,  avaient  des  représentants  dans  plus  de  cin- 
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quante  villes  industrielles,  tenaient  à  conserver  leur  distance 
d'hommes  d'avant- garde  ;  de  là  l'accentuation  de  leur  organe, 
Y  Egalité.  Les  rédacteurs  étaient  restés  les  mêmes:  Massard, 
Marouck,  Labusquière,  Deville,  mais  avec  l'adjonction  d'un 
collaborateur  important,  Paul  Lafargue,  ce  dernier  donna  de 
suite  au  journal  une  tournure  plus  scientifique  et  plus  écono- 
miste, en  même  temps  que  plus  agressive  encore,  si  c'est  pos- 
sible. 

Malgré  toutefois  la  présence  de  Lafargue,  VEgalitè  ne  fut  pas 
encore  orthodoxement  marxiste.  Dans  son  programme  inau- 
gural qu'elle  publia  sous  le  titre  ^e\  Programme  et  adresse  des 
collectivistes  français  et  qui  portait  plus  de  cinq  cents  signa- 
tures recueillies  dans  dix-huit  villes  différentes  (1)  nous  rele- 
vons 1  affirmation  du  droit  à  l'existence  et  à  l'instruction  inté- 
grale; la  proclamation  de  la  propriété  collective  comme  ins- 
trument de  justice  sociale,  non  comme  aboutissant ,  ainsi  que 
l'enseignait  Marx,  du  développement  de  la  société  capitaliste. 
Bien  que  le  dévorement  des  petits  capitaux  par  les  grands  ait 
été  admirablement  indiqué  dans  la  partie  du  Programme-adresse 
où  l'on  s'adressait  aux  petits  propriétaires,  aux  petits  indus- 
triels, aux  petits  commerçants  pour  les  appeler  à  la  Révolution 
contre  «  la  féodalité  terrienne,  industrielle  et  commerciale  qui 
a  remplacé  l'ancienne  féodalité  de  la  naissance  et  de  Tépée,  » 
on  terminait  par  un  appel  aux  forces  morales,  tant  niées  depuis 
par  les  marxistes  français.  «  Cette  révolution,  portait  pour  con- 
clusion le  Programme' adresse,  cette  Révolution  s'accomplira, 
«  tôt  ou  tard,  parce  qu'elle  est  la  Révolution  de  la  Justice.  » 
Phrase  si  peu  marxiste  que  pour  une  semblable,  l'âpre  et  savant 
Engels,  le  chef  actuel  du  socialisme  scientifique  marxiste  refusa, 
justement  à  cette  époque,  de  collaborer  à  die  Zukunft,  revue 
philosophique  et  socialiste  publiée  à  Berlin  (1877-78)  par  Karl 
Hœchberg  (1).  En  somme,  le  program  ne  de  VEgalitè  pouvait  se 


(1)  Aillé  sur  Somme,  Béziers,  Cette,  Cuers,  Douai,  Grenoble,  Lusage,  Lyon, 
Marpeille,  Orléans,  Paris,  Perpignan,  Pontoise,  Puteaux,  Saint-Etienne,  Ta- 
rare, Troyes,  Vienne,  etc. 

(1)  Le  nom  de  cet  homme  de  bonté,  d'intelligence  et  de  savoir,  emporté  en 
1885,  à  peine  âgé  de  30  ans  par  une  maladie  cruelle  qui,  brisait  une  carrière 
marquée  pour  être  utile  et  glorieuse,  le  nom  de  Karl  Hœchberg,  ne  passera 
pas  i^ouB  ma  plume  sans  éveiller  une  pensée  d'affection  et  de  reconnaissance. 

Issu  d'une  famille  Israélite  de  Francfort,  mais  naturalisé  Suisse  avant  sa 
majorité,  Karl  Hœchberg  fit  au  Polytechnichum  de  Zurich  de  brillantes  étu- 
des, et  il  devint  un  des  plus  remarquables  disciples  du  grand  philosophe  so- 
cialiste Lange.  Vivant  lui-môme  en  ascète,  il  sacrifia  la  plus  grande  partie 
de  sa  fortune  à  la  propagande  ;  soit  en  favorisant  les  publications  socialistes 
sans  distinction  de  nationalités,  soit  en  réparant  autant  qu'il  était  en  son 
pouvoir  les  iniquités  de  la  répression  bismarkienne,  par  ses  abondantes  con- 
tributions à  la  caisse  fraternelle  d'aide  aux  emprisonnés  et  aux  proscrits 
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résumer  en  deux  lignes:  le  collectivisme  comme  but,  la  révolu- 
tion comme  moyen. 

Il  y  avait  moins  de  passion  dans  la  Revue  socialiste  (où  pour- 
tant la  rédaction  de  V Egalité  était  entrée  tout  entière)  le  pro- 
gramme était  plus  large  et  le  personnel  plus  divers  (1). 

Le  socialisme,  lisait-on  dans  l'article  inaugural,  n'eut  jamais  plus 
besoin  de  se  recueillir,  de  reprendre  la  calme  élaboration  de  ses  théo- 
ries, de  concentrer  ses  forces,  de  solidariser  ses  efforts,  de  bien  déli- 
miter ses  revendications  et  ses  aspirations. 

Et  c'est  en  Franco  que  ce  besoin  est  le  plus  urgent.  Le  peuple  fran- 
çais, qui  a  déjà  proclamé  la  liberté  politique,  l'avènement  de  la  bour- 
geoisie, le  suffrage  universel,  la  République  démocratique,  et  qui  —  ses 
ennemis  eux-mêmes  le  reconnaissent  —  a  pour  tâche  historique,  dans 
notre  siècle  de  révolutions,  d'expérimenter,  au  prix  de  son  repos  et  de 
son  sang,  toutes  les  formes  politiques  et  sociales  nouvelles,  le  peuple 
français  est  le  plus  épris  des  idées  rénovatrices.  Après  avoir  tiré  de  son 
sein  les  premiers  apôtres  du  Socialisme  moderne,  il  a  mis,  depuis  un 
demi  siècle,  les  réformes  économiques  à  l'ordre  du  jour. 

Toutefois,  si  la  France  est  la  nation  du  monde  où  les  socialistes  sont 
plus  nombreux,  elle  est  une  de  celles  où  ils  sont  le  plus  divisés. 

De  louables  efforts  sont  faits  pour  amener  les  fractions  divisées  du 
grand  parti  delà  rénovation  à  une  organisation  fédérative,  qui  permet- 
trait de  coordonner  les  activités  et  de  solidariser  les  efforts. 

Mais  la  tâche  est  difficile,  et  il  est  du  devoir  de  tous  les  hommes  do 
l'avenir  d'apporter  leur  concours  à  cette  œuvre  de  conciliation  féconde 
«t  de  réalisations  prochaines. 

C'était  surtout  pour  travailler  k  cette  œuvre  d'union  qu'était 
fondée  la  Revue  socialiste,  qui  ne  devait  pas  être  l'organe  exclu- 
sif d'une  école  quelconque;  «  elle  a  des  visées,  disions-nous, plus 
«  hautes,  elle  sera  la  lice  ouverte  où  viendront  se  débattre  paci- 
€  flquement  et  dans  une  forme  sévère  et  calme,  toutes  les  gran- 
it des  questions  de  rénovation  qui  passionnent  si  justement 
«  notre  époque.  » 


kllemaûds.  Les  études  publiées  dans  la  Zuhunft  et  dans  les  deux  Jahrhuch 
fur  soztalwissenshaft  und  sozialpolitik  (auss-i  édités  par  lui  en  1880-1881), 
qui  sont  tout  ce  que  nous  avons  de  lui  dans  cet  ordre  d'idée,  montrent  quelle 
inielligence  élevée  et  quel  penseur  bon  et  profond  le  socialisme  a  perdu  en 
le  perdant. 

Les  socialistes  français  lui  doivent  notamment  la  puolication  de  Capital  et 
Travail,  de  Lassalle,  et  de  la  Quintessence  du  socialisme,  de  Schaeffle  que 
j'avais  traduits  avec  le  précieux  concours  de  la  dévouée  compagne  de  ma 
vie  laborieuse. 

(l)Dans  la  liste  publiée  dans  le  premier  numéro,  nous  trouvons,  outre  le 
personnel  de  VEgalité,  Louis  Bertrand,  C.  de  Paepe,  Antide  Boyer,  Lom- 
bard, Andréa  Costa,  Arthur  Cornette,  Delahaye,  Degreef,  Domela-Nieuwen- 
huia.  Bordes,  Pignon,  Douai,  Dlu-^ki,  Detvilfers,  Gnocchi  Viani,  Kautsky, 
J.-B.  bumay,  A.  Le  Roy,  Ad.  Lecler,  Mme  André  Léo,  Mme  Liiiencrantz, 
Vj.  Péron,  S.  PoliUer,  Pelletier,  de  Ricanl,  Erne«t  Roche,  bketchley,  Voll- 
raar,  Travis,  Mlle  Eugénie  Piene,  etc.,  etc. 
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On  terminait  par  un  appel  au  socialisme  réformiste  : 

Tout  en  nous  attachant  aux  investigations  théoriques,  aux  appré- 
ciations pratiques,  à  la  vulgarisation  des  idées  émises,  nous  n'oublie- 
rons pas  la  question  si  urgente  des  moyens.  C'est  même  à  cette  ques-* 
tion  des  moyens  que  nous  consacrerons  la  plupart  de  nos  articles  de 

fond. 

N'est-il  pas  temps,  en  effet,  que  les  socialistes  sortent  des  nuages  de 
la  théorie  pour  chercher  ce  qui  est  immédiatement  applicable... 

Un  parti  ne  vit  pas  seulement  d'idées  et  d'aspirations,  il  vit  aussi 
d'actes  et  de  réalisations.  Le  parti  socialiste  doit,  non-seulement  avoir 
un  programme  d'action,  c'est-à-dire  une  tactique,  une  politique,  il  doit 
être  en  fait  un  parti  agissant.  Les  rédacteurs  de  la  Revue  socialiste 
favoriseront  tous  les  efforts  qui  seront  faits  dans  ce  sens,  en  faisant  de 
leur  publication,  non  pas  seulement  l'organe  du  socialisme  contempo- 
rain et  la  mine  la  plus  abondante  des  renseignements  de  toute  sorte,  mais 
encore  un  foyer  de  discussion  des  réformes  urgentes. 

Le  programme  était  fort  large,  mais  il  faut  reconnaître  qu'à 
la  pratique  la  première  Revue  socialiste  fut  presque  exclusive- 
ment collectiviste  révolutionnaire.  La  prédominance  de  Guesde, 
d'Engels  et  de  Lafargue  lui  devait  donner  ce  caractère  et  influer 
sur  les  vues  plus  générales  et  plus  tolérantes  de  la  direction, 
d'autant  plus  qu'entre  Guesde  notamment  et  le  rédacteur  en  chef, 
les  relations  étaient  très  cordiales.  (1) 

II.  Origine  du  «  programme  minimum  ».  Commentaires  de  «  l'E- 
^alitè  »  de  «  la  Fédération  »  de  «  la  Revue  socialiste  »  et  du 
«  Prolétaire  »  Divergences  premières.  Critiques  des  considé- 
rants. Le  programme  devant  le  premier  congrès  régional  du 
Centre.  Les  Anarchistes  et  Emile  Massard. 

Pour  continuer  certaines  parties  de  ce  récit,  l'auteur  va  être 
obligé  d'employer  souvent  le  je  haïssable;  il  ne  peut  faire  au* 
trement  ayant  eu  sa  part  d'action  dans  quelques-uns  des  faits  qui 
vont  être  racontés.  Au  moins  il  peut  certifier  qu'il  ne  se  laissera 
influencer  par  aucune  pensée  d'apologie  personnelle  ;  il  y  eut  de 
lourdes  erreurs  de  tactique  dont  il  prendra  sa  part,  n'ayant  d'au- 
tres préoccupations  que  de  tirer  un  enseignement  des  fautes 
commises  —  quand  il  y  a  eu  faute  — et  de  rendre  justice  à  chacuû 


J'avais  connu  Gueadc  tlaiiB  l'exil,  nous  nous  liâmes  d'amitié;  il  me  rapprocha 
de  Lafargue  et  par  suite  de  Marx  et  d'Engels.  Cela  étant,  ma  fréquentation 
des  philosophes  et  des  socialistes  allemands  devait  avoir  pour  aboutissant 
naturel  mon  adhésion  au  marxisme  qui  so  présenta  à  moi  sous  les  auspices 
d'une  précieuse  réconciliation  politique.  La  nouvelle  doctrine  ne  différait 
d'ailleurs  de  mes  convictions  communistes  que  par  un  matérialisme  historique 
et  économique  que  j'acceptai  provisoirament,  mais  sur  lequel  je  reviendrai  dans 
le  cours  de  cet  ouvrage. 
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dans  cet  historique  d'une  campagne    socialiste  qui  n'a  pas   été 
sans  éclat. 

Bien  que  n'ayant  pas  eu  connaissance  de  la  tentative  de  Dey- 
naud  et  des  groupes  de  Montmartre,  j'étais,  moi  aussi,  persuadé 
delà  nécest^ité,  pour  le  parti  ouvrier  français,  de  rallier  ses  forces 
éparses  sous  la  bannière  d'un  programme  commun  ;  seulement,  en- 
core tout  ébloui  des  aperceptions  de  la  méthode  historique  alle- 
mande et  des  données  générales  du  socialisme  scientifique  que 
m'avait  révélé  une  lecture  passionnée  de  Lassalle,  Marx,  Engels, 
Griin,  Lange,  etc,  j'aurais  voulu  que  le  nouveau  programme  fût 
précédé  d'un  exposé  philosophique  historique  et  économique  de 
la  situation  ;  en  un  mot  d'une  sorte  de  philosophie  historique  du 
-  socialisme  moderne.  Le  manifeste  projeté  se  serait  divisé  en 
trois  parties  :  une  partie  philosophique  et  historique  que  je  me 
proposais  d'aborder,  une  partie  industrielle  et  commerciale  que 
Guesde  aurait  traitée  et  une  partie  agricole  qui  me  paraissait  du 
ressort  de  Lafargue.  A  la  communication  qui  fut  faite  de  ce  pro- 
jet, Guesde  et  Lafargue  me  répondirent  l'un  de  Paris,  l'autre  de 
Londres  que  l'idée  était  bonne  sans  doute,  mais  qu'il  était  trop  tôt 
de  songer  à  un  programme,  qu'on  verrait  plus  tard.  Aussi  combien 
fut  grand  mon  étonnement,  lorsque  quelques  semaines  après  une 
lettre  de  Paul  Brousse  (1)  m'apprit  que  Guesde,  ayant  donné  un 
prétexte  quelconque  à  ses  amis  de  Paris,  était  arrivé  inopiné- 
ment à  Londres,  était  descendu  chez  Marx,  et  qu'après  d'actifs 
pourparlers,  qui  avaient  duré  plusieurs  jours  entre  Marx,  Engels, 
Guesde  et  Lafargue,  un  programme  d'action  politique  avait  été 
élaboré.  Ce  programme,  il  s'agissait  sans  doute  de  le  faire  adopter 
par  le  parti  ouvrier  français;  Brousse  n'en  était  pas  partisan  et 
il  m'invitait  à  la  prudence.  Le  fait  énoncé  par  lui  était  vrai,  ainsi 
que  me  l'apprirent,  deux  jours  plus  tard,  une  lettre  de  Guesde, 
déjà  retourné  à  Paris,  et  une  lettre  de  Lafargue.  Guesde  et  La- 
fargue, en  m'envo^ant  le  nouveau   programme,  m'annonçaient 
qu'entre  eux  d'une  part,  Marx  et  Engels  de  l'autre,  il   avait  été 
décidé  que  je  serais  prié  de  lancer  le  programme  en   mon  nom 
dans  les  groupes  ouvriers  et  socialistes  français,  pour  qu'il  eût 
plus  de  chance  d'être  adopté.  Je  trouvai  ce  projet  bien  écourté, 
j'en  fis  l'observation;  mais  comme,  après  tout,  je  pensais  qu'on  le 
compléterait  dans  les  groupes  français,  ayant  en  outre  obtenu  la 
promesse  qu'il  serait  suivi  d'un  manifeste  analogue  à  celui  dont 


(1)  Depuis  sa  condamnatioa  à  deux  mois  de  piison,  et  son  expulsion  de 
Suisse,  pour  excitation  au  régicide,  dans  les  derniers  mois  de  1879,  Brousse 
s'était  peu  à  peu  éloigné  de  l'anarchisme.  Dans  le  journal  le  Travail  qu  il 
publiait  à  Londres,  il  recommandait  ouvertement  l'union  avec  le^ collecti- 
vistes et  se  montrait  d»ji  comme  un  quasi  adepte  de  leurs  doctrines.  C'est 
alors  qu'il  m'écrivit  pour  la  première  fois  et  que  nous  entrâmes  en  corres- 
pondance politique. 
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il  a  été  parlé  plus  haut,  je  me  mis  à  l'œuvre  après  m'être  assuré 
au  préalable  de  l'adhésioa  de  Lombard,  Dervilliers,  Achille  le 
Roy,  J.-B.  Dumay  et  quelques  autres  amis  influents.  Néanmoins, 
en  dépit  de  l'invite  qui  m'en  était  faite,  je  ne  donnai  pas  le  pro- 
gramme comme  mon  œuvre  exclusive,  mais  comme  le  résultat 
d'une  élaboration  collective  faite  avec  le  concours  de  Marx, 
Engels,  Guesde,  Lafargue,  Dervilliers,  J.-B.  Dumay,  Lombard. 

Moins  d'un  mois  après,  vingt-quatre  groupements  ou  fédéra- 
tions, représentant  plus  de  cinquante  syndicats  et  une  trentaine 
de  cercles  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  Saint-Etienne,  le  Greusot, 
Grenoble,  Montluçon,  Vienne,  Orange,  Douai,  Gourbevoie,  Pu- 
teaux,  etc.,  avaient  adopté  le  nouveau  programme  que  ÏEgalité, 
Isi  Revue  socialiste,  le  Prolétaire,  la  Fédération,  publièrent  simul- 
tanément, en  juin  1880.  Ghaque  journal  le  présenta  à  sa  façon. 
La  Fédération  de  Marseille  le  donna  comme  le  complément  na- 
turel des  résolutions  du  troisième  coagrès  ;  VEgalité  se  préoc- 
cupa d'en  faire  ressortir  les  côtés  révolutionnaires.  Selon 
Guesde,  le  programme  minimum  (1),  loin  d'être  uu  oubli,  même 
momentané,  du  programme  intégral,  c'est-à-dire  révolutionnaire, 
était  le  seul  moyen  de  le  réaliser. 

Tous  les  socialistes  révolutionnaires  sérieux  devaient  donc 
accepter  cet  instrument  de  révolution  sociale.  Par  cela  seul  quUl 
n'offrait  dans  aucune  de  ses  parties  rien  d'absolument  incompa- 
tible avec  l'ordre  économique  d'aujourd'hui  et  qu'il  ne  s'en  heur- 
terait pas  moins  à  un  non  possumus  absolu  de  la  caste  dont  il 
enraierait  l'exploitation  sans  la  supprimer,  le  Programme  mi^ 
nimum  «  contribuerait  plus  que  toutes  les  argumentations  écono- 
€  miques  à  libérer  le  prolétariat  de  ses  dernières  illusions  réfor- 
€  mistes  et  à  le  convaincre  de  Timpossibilité  de  faire  l'économie 
€  d'un  89  ouvrier.  > 

Ce  commentaire  révolutionnaire  destiné  à  apaiser  les  plus 
ardents  collectivistes  et  à  rallier  les  anarchistes  déjà  scission- 
naires  n'amena  pas  un  seul  de  ces  derniers.  Tous  les  anar- 
chistes du  groupe  de  VEgalité  se  retirèrent  avec  éclat.  Mais 
en  revanche,  un  grand  nombre  de  socialistes  réformistes  qu'on 
aurait  pu  et  dû  amener,  se  gardèrent  de  venir  à  un  pro- 
gramme que  l'on  semblait  diriger  contre  eux.  Du  reste,  peu  d'en- 
tente parmi  les  parrains  du  programme.  La  Revue  socialiste  le 
présenta  comme  un  manifeste  d'union  entre  tous  les  ouvriers  so- 
cialistes (1),  comme  une  affirmation  du  parti  ouvrier  en  tant  que 


(l)  Qu'il  avait  eu  gi-and'peine  à  faire  acce[jter  à  son  groupe  de  VEgalité, 
qui  voulait  absolument  voit*  là  une  reculade  et  une  espèce  de  démeoti  aux 
excitatioiiK  révoluliouuairo!»  qu'où  lui  avait  prodiguées. 

(1)  C'était  uuo  illusion  (le  prograuniie  allait  être  un  iustrumeat  de  divi- 
Mimi  (lociîilitie)  niîiÏR  une  illusion  sineorc.  Déjà,  dans   le  numéro  précédent. 
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parti  de  classe.  En  même  temps,  la  Revue  insistait  sur  Teffica- 
cité  des  principalt;s  réformes  ]>  îlaraées  dans  le  projet,  en  quoi 
elle  se  séparait  de  VEgalité  Le  programme  avait  pour  but  de 
prêcher  l'action  immédiate  pour  améliorer  le  présent  en  pré- 
parant l'avenir,  «  car  ce  n'est  pas  tojit  de  prêcher  l'action  finale, 
<(  il  y  a  des  souffrances  intolérables,  que  le  parti  ouvrier  consti- 
«  tué  en  parti,  ;^eut  et  doit  atténuer  en  attendant.  » 

Parmi  ces  réformes  urgentes,  on  signalait  Ir»  Diminution  de  la 
journée  de  travail  et  la  Conquête  des  municipalités. 

La  diminution  de  la  journée  de  travail,  disions-nous,  atteint  au 
cœur  l'appropriation  capiu^àste,  fait  hausser  les  salaires,  raréfie  les 
chômagas,  fortifie  et  dignifie  le  prolétariat,  en  lui  permettant  l'étude 
qui  fait  mieux  voir  le  mal  et  donne  la  force  de  combattre.  Et  que  de 
souffrances,  que  d'abominations  s  int  conjurées  r'ar  cette  simple  mesure  ! 

La  conquêtt,  des  municipaîHés  nous  permettra  de  nous  exercer 
dans  les  ci:ioses  administratives,  nous  pourrons  faire  une  série  de  lois 
de  police  dans  notre  intérêt,  rectifier  l'assiette  de  l'impôt  dans  une 
certaine  mesure,  créer  T'ustruction  professionnelle,  développer  l'ins- 
truction générale,  améliorer  notre  condition  par  une  surveillance  at- 
tentive du  commerce,  par  la  fondation  de  boulangeries,  de  boucheries, 
de  bazars  et  d'ateliers  communaux.  Chemin  faisant  nous  pourrions  en- 
core jeter  les  bases  de  la  propriété  communale  et  préparer  la  grande 
fédération  socialiste  des  communes  par  la  fédération  administrative, 
économique,  intellectuelle  des  premières  communes  conquises.  3t  qui 
sait  si  par  ce  moyen  on  ne  pourrait  pas  faire  l'cjonomie  d'uoe  révolu- 
tion violente  et  réaliser  la  transformation  sociale  sans  effusion  '  9  lang. 

Ne  pouvant  admettre  que  le  parti  ouvrier  fût  trop  cxclurif, 
la  Revue  socialiste  portait  encore  : 

Le  Parti  ouvrier  ne  repousse  pas  les  alliés  so.Ialistes  sortis  des 
autres  classes,  mais  ils  doivent  venir  à  lui  pour  combattre  dans  ses 
rangs  et  non  pas  ra[.  peler  à  eux,  au  nom  de  telle  ou  telle  école,  de  tel  ou 
tel  maître  prétendu  infaillible. 

Une  telle  divergence  dans  le  commentaire  d'un  même  texte, 
indiquait  bien  qu'en  dépit  de  tous  les  efforts,  i  amitié  des  per- 


j'avais  dit  <îd  réponse  à  Liraongiiijdîrect<»nr  deli  Pfv  :e  du  mouvement  social. 

«  Les  socialistes  révolutiounaireâ  élabofaui  eu  c  nom.nt  même  leur  pro- 
gramme d'action,  qui  bienlôt  va  être  publie;  que  ita  socialistes  réfoimistes 
fassent  de  même  et,  par  la  comparaisson  des  deux  prograaimcs,  on  pourra 
voir  jusqu'à  quel  poiutoa  pourra  marcher  ensemble  pour  i'obtentioa  de  cer- 
taines réformes  déterminées. 

«  Dans  ce  cas,  une  alliance  temporaire  serait  possible  entre  les  socialistes 
de  loutes  nuances,  couire  la  masse  bourgeoise  conservatrice,  et,  pour  ma 
part,  je  ue  manquerai  pas  de  m'y  prêter  avec  zèle.  Mais  ce  que  pourraient 
très  bien  et  d'ores  et  déjA  faire  les  socialistes  de  toutes  nuancegs,  ce  serait 
d'en  finir  avec  ces  querelles  personnelles  et  ces  violeuccs  de  langage  entre 
socialistes,  qui  sont  un  des  plus  grands  ob&taclea  à  la  fondation  du  parti  de 
la  transformation  sociale.  » 
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f  onnes  n'avait  pas  entraîné  l'identité  des  doctrines  et  que  dans 
l'application,  les  divergences  ne  pouvaient  pas  ne  pas  éclater.  Le 
mot  profond  de  Proudhon  (1)  que  les  idées  et  les  sentiments 
unissent  les  hommes,  et  que  la  diversité  des  points  de  vue 
qu'elles  font  naître  les  désunissent,  devait  bientôt  recevoir  une 
application  nouvelle. 

^  Far  la  plume  d'Achille  Le  Roy,  le  Prolétaire  accepta  le  pro- 
gramme, tout  en  faisant  quelques  critiques  très  fondées  et  en 
me  mettant  si  ouvertement  en  jeu  que  je  dus  intervenir  : 

Ce  programme,  lisait-on,  dans  \e  Prolétaire  du  12  juin  1880,  ce 
programme  —  comme  a  eu  soin  de  le  déclarer  l'auteur  —  un  des  chefs 
proscrits  du  socialisme  français  —  n'est  qu'un  minimum  de  réfermes, 
lequel,  en  y  ajoutant  quelques-unes  omises,  pourrait  peut-être,  avec 
un  peu  d'esprit  d'entente  et  de  discipline  de  la  part  du  prolétariat 
passer  assez  facilement,  à  notre  sens,  à  l'état  de  fait  accompli. 

Loin  encore  de  réaliser  notre  idéal  —  à  chaque  jour  suffisant  sa 
tâche  —  comme  il  affirme  les  conclusions  du  Congrès  de  Marseille,  on 
peut  le  regarder  comme  un  pas  sérieux  fait  dans  l'avenir,  et  à  ce  titre 
il  aura  l'approbation  de  tous  les  prolétaires  éclairés. 

INous  dirons  cependant  à  l'auteur,  dont  nous  nous  honorons  d'être 
l'ami  —  que  quelques  points  gagneraient  peut-être  à  être  rendus  d'une 
façon  moins  scientifique. 

Nous  rendons  hommage  à  son  mérite  littéraire,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  les  masses  sont  encore  peu  versées  dans  la  science  sociale, 
et  que  l'on  ne  saurait  par  suite  trop  leur  mettre  les  points  sur  les  i. 

Comme  nous  le  disons  plus  haut,  quelques  revendications  sérieuses 
nous  semblent  aussi  avoir  été  omises  dans  un  document  de  cette  impor- 
tance, ces  revendications  étant  affirmées  dans  la  plupart  des  pro- 
grammes socialistes  étrangers. 

Tels  sont,  entre  autres,  ia  nécessité  de  l'observation  dans  les  ateliers 
des  lois  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité  publique,  dont  la  mise  en  oubli 
cause  chaque  année  la  mort  d'un  si  grand  nombre  de  travailleurs,  ainsi 
que  le  droit  garanti  à  tout  salarié  d'un  jour  de  repos  au  moins  par 
semaine. 

Les  objections  d'Achille  Le  Roy  étaient,  je  l'ai  déjà  dit,  fort 
justes  et  dans  le  sens  de  celles  que  j'avais  faites  inutilement  à 
Guesde  et  à  Lafargue;  en  même  temps,  je  fus  heureux  de  l'oc- 
casion qui  m'était  offerte  de  me  débarrasser  d'une  paternité 
d'emprunt.  Le  journal  anarchiste  le  Révolté  m'avait  constam- 
ment visé,  en  criblant  de  ses  violentes  critiques  ce  que,  trompé 
par  les  apparences,  il  appelait  «  le  Programme  de  Ziirich.  »  Je 
n'avais  rien  dit  jusque-là,  par  respect  pour  la  parole  donnée. 
Le  silernce  ne  m'était  plus  permis;  le  Prolétaire  du  3  juillet  pu- 
blia donc  les  lignes  suivantes  : 


(1)  Proudhon,  lettre  à  Darinion,  publiée  dans  Histoire  de  douze  ans  y  par 
Durimon,  Huiis^  lHfc(4. 
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Zurich,  14  juin  1880. 

Aw  citoyen  Achille  Le  Roy  y  rédacteur  au  Prolétaire. 
Mon  cher  Le  Roj, 
L'article  fort  sensé  que  vous  avez  publié  sur  le  projet  en   discussion 
d'un  Programme  socialiste   minimum   appelle  quelques  réflexions 
de  ma  part. 

Tout  d'abord  je  dois  rectifier  une  erreur. 

S'il  est  vrai  que  j'aie  pris  l'initiative  de  ce  programme  en  écrivant 
à  mes  amis  du  Prolétaire^  de  l'Egalité,  de  la  Fédération,  de  la 
Revue  socialiste  et  des  fédérations  ouvrières  de  Lyon,  Marseille, 
Saint-Etienne,  Grenoble,  et  à  divers  amis  personnels,  j'ai  le  devoir  de 
déclarer  que  je  n'en  suis  pas  le  rédacteur  exclusif.  Le  programme  a  été 
élaboré  par  un  groupe  de  socialistes  qui  ont  donné  d'éclatantes  preuves 
de  compétence.  Jetions  à  le  dire,  pour  qu'on  ne  pense  pas  que  j'aurais 
eu  l'inconvenance,  moi  proscrit  et  éloigné  de  la  France,  de  présenter 
un  programme  personnel  aux  prolétaires  français. 

Vous  faites  deux  critiques,  dont  l'une  est  fondée,  celle  qui  trouve 
l'énumération  des  revendications  immédiates  un  peu  écourtée.  Mais  les 
rédacteurs  du  manifeste  ont  bien  pensé  que  des  adjonctions  seraient 
proposées,  et  sur  ce  point  ils  ont  soumis  le  programme  à  la  discussion. 
Car,  notez-le  bien,  les  premières  publications  n'ont  porté  que  sur  un 
sujet  amendable  et  surtout  complétable. 

L'important  est  que  le  projet,  dans  ses  lignes  générales,  soit  digne 
du  naissant  parti  ouvrier  français,  se  constituant  sur  ces  quatre  prin- 
cipes proclamés  par  le  Congrès  de  Marseille  : 
Socialisation  de  la  matière  et  des  instruments  de  travail  ; 
Reconnaissance  de  Végalité  des  droits  pour  les  femmes  ; 
Formation    d'un    parti  socialiste   ouvrier   distinct  des  partis 
bourgeois  ; 

Poursuite  des  buts  socialistes  par  les  moyens  politiques  (ré- 
formistes légaux)  «^  par  les  moyens  révolutionnaires,  suivant  les 
circonstances. 

Tel  qu'il  est,  le  projet  remplit  ces  conditions,  et  c'est  pourquoi,  pour 
ma  part,  je  le  propage  et  le  défends,  sans  m'inscrire  contre  l'insertion 
dos  adjonctions  jugées    utiles  par  les  socialistes  adhérents... 

Vous  reprochez  ensuite  aux  considérants  d'être  trop  scientifique,^, 
cela  tient  à  leur  admirable  concision  (je  puis  en  parler  à  l'aise  puisque 
je  n'y  entre  que  pour  deux  légères  modifications),  mais  vous  retirerez 
votre  critique,  quand  vous  saurez  que  le  programme  définitif  sera 
précédé  d'un  assez  long  manifeste,  exposant  à  grands  traits  le  dé- 
veloppement économique  de  la  France,  depuis  £7 89,  et  les  diverses 
phases  qua  traversées  le  socialisme  français  avant  d'arriver  d  sa 
forme  actuelle. 

Après  lecture  de  ce  manifeste,  également  collectif,  certains  pai  a- 
graphes  des  considérants,  qui  paraissent  maintenant  des  affirmations 
abstraites,  se  montreront  comme  d'inéluctables  conclusions,  tirées  du 
processus  économique...  B.  M. 

On  conaaît  maintenant  la  véritable  origine  du  programme 
électoral  minimum  de  1880,  à  propos  duquel  il  a  été  écrit  tant 
de  versions  fantaisistes.  Il  ne  nous  resto  plus  qu'à  en  donner  le 
texte  originel. 
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Considérant 

Que  l'émancipation  de  la  classe  productive  est  celle  de  tous  les  êtres 
humains,  sans  distinction  de  sexe  ni  de  race. 

Que  les  producteurs  ne  sauraient  être  libres  qu'autant  qu'ils  seront 
en  possession  des  moyens  de  production  ; 

Qu'il  n'y  a  que  deux  formes  sous  lesquelles  les  moyens  de  produc- 
tion peuvent  leur  appartenir  :  1°  la  forme  individuelle  qui  n'a  jamais 
existé  à  l'état  de  fait  général  et  qui  est  éliminée  de  plus  en  plus  par  le 
progrès  industriel  ;  2°  la  forme  collective  dont  les  éléments  matériels 
et  intellectuels  sont  constitués  par  le  développement  même  de  la  société 
capitaliste. 

Considérant 

Que  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  l'action  ré- 
volutionnaire de  la  classe  productive  —  ou  prolétariat  —  organisée  en 
parti  politique  distinct j  qu'une  pareille  organisation  doit  être  pour- 
suivie par  tous  les  moyens  dont  dispose  le  prolétariat,  y  compris  le 
suffrage  universel,  transformé  ainsi  d'instrument  de  duperie  qu'il  a  été 
jusqu'ici  en  instrument  d'émancipation. 

Les  travailleurs  socialistes  français  en  donnant  pour  but  à  leurs 
efforts,  dans  l'ordre  économique,  le  retour  à  la  collectivité  de  tous  les 
moyens  de  production,  ont  décidé  comme  moyen  dC organisation  et  de 
lutte  d'entrer  dans  les  élections  avec  le  programme  minimum  suivant  : 

A.  —  Programme  politique 

1°  Abolition  de  toutes  les  lois  sur  la  presse,  les  réunions  et  les  asso- 
ciations, et  surtout  de  la  loi  contre  l'Association  internationale  des 
travailleurs.  —  Suppression  du  livret,  cette  mise  en  carte  de  la  classe 
ouvrière,  et  de  tous  les  articles  du  Code  établissant  l'infériorité  de 
1  ouvrier  vis-à-vis  du  patron  ; 

2"  Suppression  du  budget  des  cultes  et  retour  à  la  nation  des  biens 
dits  de  mainmorte,  meubles  et  immeubles,  appartenant  aux  corpo- 
rations religieuses  (décret  de  la  Commune  du  2  avril  1871),  y  compris 
toutes  les  annexes  industrielles  et  commerciales  de  ces  corporations  ; 

3^  Armement  général  du  peuple  ; 

4"oLa  Commune  maîtresse  de  son  administration  et  de  sa  police. 

B.  —  Programme  économique 

lo  Repos  du  lundi  (1)  ou  interdiction  légale  pour  les  travailleurs 
de  faire  travailler  le  lundi.  —  Réduction  légale  de  la  journée  de  tra- 
vail à  huit  heures  pour  les  adultes.  —  Interdiction  du  travail  des  en- 
fants dans  les  ateliers  privés  au-dessous  de  quatorze  ans,  et,  de  qua- 
torze à  dix-huit  ans,  réduction  légale  de  la  journée  de  travail  à  six 
heures (2)  ; 

2"  Minimum  légal  des  salaires,  déterminé,  chaque  année,  d'après  le 
prix  local  des  denrées  ; 


(1)  Modification  du  Congrès  régional  du  Centre:  Repos  d'un  jour  par 
semaine, 

(2)  Par  Je  mémo  Congrès,  adjonction  do  l'article   suivant  :  Surveillance 
protectrice  des  a]^prentis  par  les  corporations  ouvrières. 
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3  Egalité  de  salaire  pour  les  travailleurs  des  doux  sexes  ; 

4°  Instruction  scientifique  et  technologique  (3)  do  tous  les  enfants, 
mis  pour  leur  entretien  à  la  charge  de  la  Société,  représentée  par 
l'Etat  et  par  les  communes  ; 

5°  Suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  l'adminis- 
tration des  caisses  ouvrières  de  secours  mutuels,  de  prévoyance,  etc., 
restituées  à  la  gestion  exclusive  des  ouvriers  ; 

6°  Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents,  garantie  par  uti 
cautionnement  versé  par  l'employeur,  et  proportionné  au  nombre  dos 
ouvriers  employés  et  aux  dangers  que  présente  l'industrie  ; 

7°  Intervention  des  ouvriers  dans  les  règlements  spéciaux  des  divers 
ateliers  ;  suppression  du  droit  usurpé  par  les  patrons  de  frapper  d'une 
pénalité  quelconque  leurs  ouvriers  sous  forme  d'amendes  ou  de  retenues 
sur  les  salaires  (décret  de  la  Commune  du  27  avril  1871)  ; 

8°  Révision  (4)  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publiquo 
(banques,  chemins  de  fer,  mines,  etc.),  et  l'exploitation  de  tous  les 
ateliers  do  l'Etat  confiée  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  ; 

9°  Abolition  de  tous  les  impOts  indirects  et  transformation  de  tous 
les  impôts  directs  en  un  impôt  progressif  sur  les  revenus  dépassant 
3,000  fr.  et  sur  les  héritages  dépassant  20,000  fr.  (5). 

En  dépit  de  sa  magnifique  concision,  le  programme  minimum 
était  loin  d'être  homogène.  Dicté  par  Marx  dans  sa  généralité, 
il  porte  néanmoins,  l'empreinte  du  révolutionnarisme  méta- 
physique de  Guesde. 

Dans  les  considérants,  le  dualisme  est  visible;  l'alpha  et  l'o- 
mega  de  la  politique  marxiste  est  bien  contenu  dans  cette  phrase  : 
«  Constitution  du  prolétariat  en  parti  de  classe,  ayant  pour  pre- 
mier but  la  conquête  du  pouvoir  politique  et  pour  but  suprême, 
avec  Pabolition  des  classes,  la  socialisation  des  forces  produc- 
tives. » 

Seulement  il  n'est  pas  dit  que  pour  en  arriver  là  il  faille  forcé- 
ment recourir  à  l'insurrection  et  voilà  justement  ce  que  Guesde 
a  fait  insérer  dans  le  Programme  minimum  par  cette  phrase  : 
«  cette  appropriation  collective  ne  peut  sortir  que  de  faction  ré- 
volutionnaire du  prolétariat.  »  Qu'en  sait-on?  C'est  là  une  pure 
affirmaîion  peu  digne  d'un  programme  scientifique  et  qui  distin- 
gue fâcheusement  les  considérants  du  programme  ouvrier  fran- 
çais des  considérants  des  programmes  des  autres  partis  ou- 
vriers (1). 


(3)  Modification  du  Congrès  régional  du  Centre  :  Instruction  scientifique  et 
profes:iionnelle. 

En  outre,  à  cette  place,  adjonction  de  cet  article  :  Mise  à  la  charge  de  la 
Société  des  vieillards  et  des  invalides  du  travail. 

(4)  Modification  du  Congrès  du  Centre.  Abolition  etc. 

(5)  Addition  du  Congrès  du  Centre  :   Suppression  de  Vhéritage  en  ligne 
collatérale  et  de  tout  héritage  en  ligne  directe  dépassant  20.000  fr. 

(1)  Autre  affirmation  malUeureusc,  celle  portant  que  l'on  ne  voit  dans  les 
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Dans  aucun  de  ces  derniers,  tous  inspirés  cependant  par  la  doc- 
trine marxiste,  on  ne  trouve  d'exclusivisme  révolutionnaire  de 
ce  genre  (1). 

Quant  aux  articles,  le  programme  minimum  fut  une  imitation 
pure  et  simple  des  programmes  étrangers,  imitation  réduite,  on 
ne  sait  pourquoi.  Guesde  eut  beaucoup  de  peine  à  faire  accepter 
le  miDimura  des  salaires,  tenu  par  Marx  pour  une  absurdité 
scientifique.  Thèse  soutenable  dans  la  société  actuelle,  mais 
non  pas  dans  une  société  qui,  sans  avoir  encore  atteint  le  collec- 
tivisme, serait  arrivée,  par  des  réformes  successives,  à  être  ba- 
sée sur  la  garantie  du  droit  à  l'existence  par  le  travail,  dans  la 
mesure  des  ressources  sociales. 

Le  congrès  régional  du  centre,  juillet  1880,  auquel  on  avait  sou- 
mis le  programme,  l'adopta  après  l'avoir  incontestablement  amé- 
lioré. Il  fit,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  deux  ou  trois 
heureuses  modifications  de  forme,  ajouta  trois  articles,  dont  un, 
au  grand  mécontentement  de  Guesde  (2),  sur  la  suppression  de 
l'héritage  en  ligne  collatérale  et  de  tout  héritage  en  ligne  directe 
de  plus  de  vingt  mille  francs. 

Dans  ce  congrès  du  Centre,  le  groupe  de  VEgalité  ne  put  pas 
se  faire  d'illusion  sur  l'insuccès  de  ces  ménagements  vis-à-vis 
des  anarchistes  ;  ceux-ci  firent  au  programme  une  opposition 
acharnée,  et  ne  ménagèrent  pas  aux  partisans  de  l'action  élec- 
torale les  attaques  les  plus  virulentes,  et  les  plus  injustes. 

Dans  le  congrès,  ils  eurent  à  qui  parler  en  la  personne  d'Emile 
Massard,  délégué  de  VEgalité.  Massard  trouva  de  solides  argu- 
ments contre  ce  qu'il  osa  appeler  «  les  doctrines  insensées  des 
anarchistes.  »  €  Nous  ne  sommes  d'accord  avec  vous  ni  sur  les 
principes,  ni  sur  les  moyens,  »  s'écria-t-il,  en  proclamant  la  rup- 
ture. Il  se  fit  applaudir  lorsque,  dans  un  discours  très  préparé,  il 
fit  ressortir  le  vide,  la  stérilité,  le  mauvais  efiet  des  cantates  de 
la  haine  «  de  la  dynamite,  du  pétrole  et  des  bombes.  » 

Le  congrès  fut  tellement  de  l'avis  de  Massard  qu'il  intercala 
dans  une  de  ses  résolutions  les  lignes  suivantes  évidemment  di- 
rigées contre  les  anarchistes  : 

«  Considérant  que  les  pires  ennemis  de  la  Révolution  sont 
ceux  qui,  en  parlant  à  tort  et  à  travers,  refusent  de  prendre  au- 
cun des  moyens  qui  la  rendent  possible » 


élections  auxquelles  on  va  prendre  part  qu'un  moyen  d'organisation  et  de 
lutte.  C'était  trop  naïvement  proclamer  que,  tout  en  élaborant  un  pro- 
gramme de  réformes,  pour  tâcher  d'accroître  le  nombre  de  ses  adhérents,  on 
prétendait  rester  un  parti  exclusivement  révolutionnaire. 

(1)  Voir  le  texte  des  Considérants  des  différents  partis  ouvriers  d'Europe 
et  d  Améiique,  aux  Pièces  justificatives  qui  suivront  ce  chapitre. 

(2)  N'allonHant  rien  que  de  la  révolution  violente,  le  co-rédactour  du  pro- 
jet était  logique,  en  repoussant  un  moyen  décisif  d'opérer  légalement  et  pro- 
gressivemeut  la  transformation  sociale. 
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III.  Incident  Clemenceau.  Progrès  du  collectivisme  révolu- 
tionnaire. «  l'Alliance  socialiste.  »  «  L'Emancipation.»  Le  con- 
grès du  Havre. 

En  dépit  de  cette  rupture  avec  le  pacte  anarch,iste,  dans  la 
polémique  que  le  parti  ouvrier  collectiviste  soutint  dans  V Ega- 
lité, le  Prolétaire  et  leCitot/en,  d'Achille  Secondigné  qui  venait 
d'admettre  Massard  parmi  ses  collaborateurs,  personne  ne  s'avisa 
d'atténuer  la  signiflcation  révolutionnaire  de  la  compagnie  nou- 
velle ;  ce  fut  plutôt  le  contraire  ;  les  adversaires  de  gauche  firent 
si  peu  oublier  les  voisins  de  droite  que  c'est  sur  ces  derniers 
que  l'on  s'acharnât  de  préférence. 

Parmi  eux  étaient  les  hésitants  à  ramener,  mais  on  ne  s'in- 
quiétait que  de  démontrer  que  le  Programme  minimum  était  un 
programme  révolutionnaire.  Or,  quelle  meilleure  preuve  en  don- 
ner que  de  frapper  sur  le  parti  radical  et  ses  organes  avec  une 
violence  dépassant  les  limites  ordinaires  de  la  polémique  !  C'était 
surtout  à  Clemenceau  que  l'on  en  voulait.  Cette  préférence  avait 
une  cause. 

En  mai  1883,  Clemenceau,  rendant  compte  de  son  mandat  au 
cirque  Fernando,  devant  quatre  mille  électeurs,  fut  interrompu, 
dans  sa  péroraison  triomphale  par  un  collectiviste,  le  citoyen 
Avez,  qui  lui  demanda  ce  qu'il  pensait  des  résolutions  du  con- 
grès de  Marseille.  Clemenceau,  très  nerveux,  répondit  en  répu- 
diant «  les  couvents  et  les  casernes  collectivistes  »,  et  en  se  dé- 
clarant prêt  à  discuter,  dans  de  grandes  salles  toutes  portes 
ouvertes,  contrôles  adeptes  de  la  nouvelle  doctrine.  A  ce  mo- 
ment, l'épithète  de  bonapartiste  fut  lancée  contre  le  citoyen  Avez  ; 
immédiatement,  la  foule,  avec  son  aveugle  brutalité  habituelle, 
quand  elle  est  excitée  (toujours  la  même  en  pareil  cas  qu'elle 
soit  monarchiste,  républicaine  ou  socialiste)  se  rua  sur  le  citoyen 
Avez,  et  l'aurait  écharpé,  si  Clemenceau  en  personne,  n'était 
venu  le  dégager.  Mais  les  choses  ne  devaient  pas  en  rester  là. 
La  rédaction  de  V Egalité  et  la  rédaction  du  Prolétaire,  relevèrent 
le  gant,  défièrent  Clemenceau,  qui,  aggravant  ses  torts,  je  dois 
le  dire,  refusa  le  combat.  Dès  lors  et  plus  que  jamais,  le  parti 
radical  devint  l'ennemi;  Clemenceau  la  bête  noire  des  orateurs 
collectivistes,  qui,  actifs,  intelligents  et  batailleurs,  s'étaient 
emparé  en  un  tour  de  main  de  toutes  les  réunions  publiques  de 
Paris. 

Sur  l'entrefaite,  Guesde  fut  mis  en  face  d'un  prétendu  repré- 
sentant du  socialisme  réformiste,  M.  Talandier,  que  naturelle- 
ment il  pulvérisa.  Victoire  brillante,  mais  victoire  néfaste,  car 
cela  contribua  encore  à  éloigner  du  parti  ouvrier  un  grand  nom- 
bre de  collectivistes  modérés,  inaptes  à  comprendre  qu'il  n'y  etii 
pas  de  place,  danslaRépublique,  pour  des  réformes  sociales  effi- 
caces. Ce:?  indécis  se  rabattirent  sur  l'av ant- garde  du  parti}  ra- 
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dical,  dans  laquelle  ils  trouvèrent  la  plupart  des  hommes  mar- 
quants delà  Commune  (1). 

Les  amnistiés  de  1880  ne  trouvèrent  pas  à  Paris  l'accueil  en- 
thousiaste des  premiers  amnistiés  de  1879;  ils  étaient  un  peu 
démodés  et  leur  place  était  prise  en  tant  que  parti  socialiste 
distinct.  Le  nouveau  parti  ouvrier  les  traitait  volontiers  de 
réactionnaires,  de  vieilles  barbes,  et  le  parti  radical,  en  formation 
sous  Clemenceau,  ne  les  appelait  que  comme  contingent  nou- 
veau d'une  organisation  existante.  C'est  pourtant  de  ce  côté 
qu'alla  le  plus  grand  nombre  des  militants  de  la  Commune  avec 
Alphonse  Hurabert,  Amoureux,  Jaclard,  Arthur  Arnould, 
Rogeard,  Lncipia,  Longuet,  Jourde,  Massen,  Theizs,  Avrial, 
Urbain,  etc.  Mais  ils  ne  se  contentèrent  pas  d'une  adhésion 
pure  et  simple  et  avec  le  concours  de  Henry  Maret,  Sigismond 
Lacroix,  Victor  Gelez,  Louis  Friaux,  Hovelacque  et  autres 
notabilité?  la^luales-socialistes,  ils  fondèrent  V Alliance' socia- 
liste dont  les  revendications  étaient  assez  semblables  à  celles 
du  farti  ouvrier. 

La  grande  dilïérence  était  dans  'Jes  Considérants,  ceux  de  l'Al- 
liance (2),  n'affirmant  ni  le  collectivisme,  ni  la  guerre  des  classes. 
Les  deux  partis  furent  naturellement  ennemis,  le  parti  ouvrier 
plus  fort  par  le  nombre,  par  l'activité  et  le  dévouement  de  ses 
membres,  parla  notoriété  et  l'entraînement  de  ses  orateurs,  le 
parti  allianciste  ayant  la  sympathie  des  radicaux  et  de  tous  les 
journaux  radica'.^'  -^at  ,e  parti  ouvrier  s'était  volontairement 
aliéné:-  i.T'rdes  attaques  incessantes  (3). 

Quart  au  groupe  dit  de  la  Commune  révolutionnaire  dont 
avaieni  fait  partie  à  Londres,  ou  à  Bruxelles,  presque  tous  les 


(1)  Parmi  les  membres  de  la  Commune,  cinq  seulement  vinrent  de  suite 
au  parti  ouvrier,  ce  sont,  par  ordre  de  date:  J  -B.  Clément,  B.  Malon,  De- 
reur.',  Martelet.Demay,  l'ai  mi  les  amnistiés  qui  devaient  bientôt  jouir  d'une 
influence  prépondérante,  il  faut  citer  Jules  JofîVin  et  Jean  Allemane.  Notons 
encore  que  Jules  Vallès  et  Lissagaray  se  firent  Je&  voisins  sympathiques 
du  nouveau  parti,  sans  pourtant  y  adhérer  fo.mtllempnt. 

(2)  Voirie  programme  de  V  Alliance  aux  pièces  justificatives  de  ce  chapitre. 
Pendant  que  la  najorité  des  miliLauis  et  Its  personnaliks  commuLalistes 
allaient  à  l^  Alliance  socialiste  le  peuple  des  amnistiés  était  tiiaïUû  à  l'arri- 
vée par  deux  comités  rivaux  do  secours:  le  comité  radical  socialiste  dont 
Louis  Blanc  était  le  président  et  Verséjoux  le  trésorier  et  le  comité  socialiste 
révolutionnaire  dont  la  citoyenne  Herminie  C.iHolle  fut  la  très  active  et  très 
dévouée  tresorière.  Quand  ce  dernier  liquida  en  1881,  il  fut  remplacé  par  la 
Société  des  liroscrii.s  de  \87 1  qui  eut  un  moment  d'éclat  eu  lti82-t<3  et  existe 
encore.  Les  adhérents  de  laSocité  des  proscrits,  parmi  lesquels  on  remar- 
quait les  citoyens  Cb  mpy  et  Perrin,  fimreni  par  adhérer  au  Parti  ouvrier. 

Cf)  OaR'n\n'ua.cgii.[iiiaealV Intransigeant,  en  m'obligeant,  auretour,de  l'exil, 
à  aéclincr  l'ollre  de  collaboration  qui  m'avait  été  cordialement  faite  par  Ro- 
chefort.  Mieux  instruit  de  l'état  réel  du  parti  ouvrier,  jo  pus,  un  au  après, 
grâce  à  YaughaD,  réparer  la  faute  commise. 
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survivants  marquants  du  parti  blanquiste,  Eudes  Oranger,  Vail- 
lant, Gournet,  Breuillé,  Ghauvière, Gois,  etc  ;  il  se  reconstitua  sous 
les  yeux  du  chef  vénéré  qu'il  allait  perdre  et  très  près  du  parti 
ouvrier  en  parti  blanquiste  sous  la  nouvelle  dénomination  de 
Comité  révolutionnaire  central  et  Comités  adhérent».  Les  anciens 
membres  de  la  commune  Gambon,  Félix  Pyat  et  le  citoyen  Digeon 
de  Narbonne  prirent  de  suite  la  position  d'alliés  du  Comité  ré- 
volutionnaire central. 

Ainsi  s'opéra,  le  souvenir  des  dissensions  de  l'exil  aidant,  l'é- 
mietteraent  des  proscrits  communalisles  dont  la  réaction  avait 
tant  craint  le  retour.  Tls  fortifièrent  les  divers  partis  avancés, 
mais  furent  impuissants  à  constituer  ce  nouveau  parti  socia- 
liste qu'on  avait  annoncé  et  qui  devait  être  si  redoutable.  Dans 
ce  bruit  de  bataille,  le  parti  ouvrier  avait  néanmoins  gagné, 
il  avait  rallié  beaucoup  de  révolutionnaires  de  l'Est  et  du  Midi, 
qui  étaient  auparavant  imlécis  entre  les  collectivistes  et  les 
anarchistes*  A  Paris  même,  par  suite  du  retour  des  amnistiés  et 
de  l'union  désormais  complète  entre  les  groupes  de  Y  Egalité  et 
ceux  du  Prolétaire,  il  avait  doublé  ses  forces.  Enfin,  il  s'était 
imposé  à  l'opinion  publique,  en  conquérant  de  haute  lutte  sa  part 
de  champ  et  de  soleil.  Nous  nous  crimes  assez  forts  pour  lancer 
un  journal  quotidien,  dont  je  devais  être  le  fondateur  et  le  rédac- 
teur en  chef.  En  conséquence,  fut  fondé  à  Lyon,  le  journal  YE- 
mancipation,  qui  n'eut  que  24  numéros,  la  chute  inévitable  ayant 
encore  été  hâtée  par  un  administrateur  incapable  et  peu  conscien- 
cieux. 

Pendant  que  V Emancipation,  à  l'existence  de  laquelle  on  avait 
très  vainement  sacrifié  la  Revue  socialiste  avec  laquelle  venait 
de  fusionner  VEgalité,  sombrait,  marquant  la  faiblesse  numéri- 
que du  parti,  le  congrès  du  Havre  tenait  ses  dernières  séances. 

Les  syndiqués  vaincus  au  congrès  de  Marseille  avaient  repris 
la  lutte  au  Havre,  par  une  mesure  très  habile.  Les  organisateurs 
(syndiqués)  déclarèrent  ne  pouvoir  accepter  que  les  délégués 
des  chambres  syndicales,  non  ceux  des  cercles.  Encore  voulurent- 
ils  exiger  que  le  délégué  appartînt  au  syndicat  déléguant.  Ceci 
accoi'dé,  les  syndiqués  étaient  sûrs  de  la  majorité  et  de  pouvoir 
défaire  l'œuvre  de  Marseille.  Mais  les  délégués  de  Paris  venus 
en  masse  et  presque  tous  révolutionnaires  ;  ceux  du  Midi  tous 
collectivistes  ou  anarchistes  et  qui  ne  prétendaient  pas  que  l'on 
revînt  en  deçà  des  résolutions  de  1870,  protestèrent  énergique - 
ment  et  se  trouvèrent  en  majorité. 

La  minorité  modérée  refusa  de  se  soumettre.  On  se  sépara  en 
échangeant  force  injures,  les  modérés  furent  qualifiés  de  parti 
ouvrier  ministériel.  Ce  n'était  pas  tout  à  fait  calomnieux  puis- 
que la  plupart  d'entre  eux  rétrogradèrent,  en  effet  jusqu'à  M.  Bar- 
beret. 

La  majorité  révolutionnaire  tint  son  congrès  salle  de  VUnion 
lyrique. 
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Elle  rappela  et  accentua  les  décisions  du  congrès  de  Marseille. 
On  aborda,  à  propos  de  la  cinquième  question,  la  discussion  du 
Programme  minimum',  il  fut  adopté,  mais,  sur  la  proposition  de 
la  citoyenne  Paule  Mink,  déléguée  anarchiste,  on  le  fit  précéder 
de  la  déclaration  suivante,  qui  en  était  la  négation: 

«  Le  Congrès  national  socialiste  ouvrier  du  Havre, 

Déclare  tenter  une  dernière  expérience  aux  élections  munici- 
pales et  législatives  de  1881  et,  pour  le  cas  où  elle  n'aboutirait 
paSf  n'en  retiendrait  purement  et  simplement  qw^  l'action  révolu^ 
tionnaire. 

«  Le  Congrès  prend  pour  base,  aux  élections  de  1881,  le  pro- 
gramme minimum  ci-dessous;  mais  invite  toutes  les  circons- 
criptions en  mesure  d'avoir  un  programme  plus  accentué,  à  agir 
dans  ce  sens. 

<  Il  est  entendu  que  ce  programme  n'établit  qu'une  des  formes 
de  groupement  et  que  le  but  constant  du  prolétariat  est  d'activer 
la  Révolution  par  tous  les  moyens  possibles  »: 

(Suit  le  texte  du  programme  tel  qu'il  était  sorti  des  délibéra- 
tions du  congrès  régional  de  Paris,  Albambra,  juillet  1880). 

Ceux  qui  votèrent  cela  auraient  mieux  fait  de  repousser  le 
programme  et  de  se  déclarer  purement  et  simplement  collecti- 
vistes anarchistes.  Il  est  vrai  que,  pour  des  raisons  restées  obs- 
cures, le  compte-rendu  officiel  du  congrès  du  Havre  n'ayant 
jamais  été  publié,  on  ne  tint  aucun  compte  de  l'étrange  décla- 
ration anarchiste  que  nous  avons  reproduite,  et  c'était  justice. 

Le  Parti  ouvrier,  définitivement  fondé,  allait  passer  à  l'action 
électorale  dans  toute  la  France.  Avant  de  le  suivre  dans  cette 
voie  nouvelle,  d'assister  à  sa  complète  organisation  en  parti,  il 
est  indispensable,  pour  la  complète  intelligence  de  ce  qui  va 
suivre,  de  dresser  d'abord  l'inventaire  du  socialisme  ouvrier, 
c'est-à-dire  d'examiner  dans  leur  origine,  dans  leur  filiation 
historique  et  dans  leur  portée  sociale,  les  doctrines  dont  il  se 
recommande. 

Elles  peuvent  être  résumées  comme  suit  : 

1°  Antagonisme  des  classes  ; 

^o  Nécessité  d'un  parti  ouvrier  de  classe,  distinct  de  tous  les  par» 
tis  politiques  bourgeois  ; 

3"  Nécessité  de  conquérir  le  pouvoir  politique  pour  réaliser  Va~ 
bolition  des  classes  et  la  socialisation  des  forces  productives,  con- 
dition  en  Vétat  de  choses  de  Vémancipation  de  tous  les  opprimés,  de 
tous  les  exploités  et  de  l'universalisation  de  l'instruction,  du  tra» 
vail  et  du  bien-être. 

Examinons  cette  doctrine  dans  sa  genèse,  et  dans  ses  déve- 
loppements. 

{A  suivre)  B.  Malon 
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Le  eu  à  la  Société  d'Economie  politique.  —  L'Alcool  à  la  Société  de  Statistique 
—  Les  cliemins  de  fer  prussiens  et  l'exp'oitatioa  par  l'Etat.  —  Le  progrès  so- 
cial et  l'extension  des  attributions  de  l'Etat.  —  Les  biens  domaniaux  en  Alle- 
magne. —  Erratum. 

M.  Léon  Say,  l'un  des  présidents  de  la  société  d'Economie  politique, 
a  fait  l'aveu,  à  la  dernière  réunion  de  cette  très  honorable  assemblée, 
qu'on  manquait  souvent  de  sujets  de  discussions,  pour  remplir  les 
séances  mensuelles  de  la  Société.  Dans  la  période  si  douloureuse  que 
nous  traversons,  alors  que  tant  de  problèmes  sociaux  sollicitent  l'atten- 
tion et  l'étude  des  penseurs,  les  économistes  se  plaignent  de  manquer 
de  sujets  l  Y  a-t-il  lieu  de  s'en  montrer  surpris?  Ce  sont  peut-être  les 
sujets  intéressants  et  les  questions  palpitantes,  qui  manquent  d'écono- 
mistes, plutôt  qu'ils  ne  font  défaut  à  ceux-ci  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  la  dis- 
cussion de  la  dernière  séance  nous  a  semblé  intéressante,  bien  que  le 
sujet  n'ait  qu'un  rapport  très  éloigné  avec  l'économie  politique. 

Il  s'agissait,  en  effet,  «  de  l'opportunité  et  de  l'utilité  des  établisse- 
ments dejeux.  » 

Une  chambre  syndicale  des  industries  diverses,  dont  fait  partie  M. 
Neymarck,  rédacteur  en  chef  du  Rentier,  a  été  saisi,  paraît-il,  d'une 
proposition  tendant  à  demander,  pour  l'exposition,  l'ouverture  d'une 
maison  dejeux  officielle,  brevetée  avec  la  garantie  du  gouvernement, 
qui  remplirait  l'office  de  croupier  dans  la  dite  maison.  Naturellement, 
les  auteurs  de  cette  proposition  en  ont  fait  très  sérieusement  ressortir 
les  avantages  multiples.  Ce  serait  là,  à  les  entendre,  une  mesure  éco- 
mique  d'une  importance  capitale,  de  nature  à  stimuler  le  commerce  pa- 
risien, à  attirer  sur  nos  boulevards  les  possesseurs  de  grandes  fortunes, 
attirés  par  l'appât  du  jeu,  etc.  D'un  peu  plus,  leprojet  s'oflfrirait  commme 
plan  etficace  de  réorganisation  sociale. 

M.  Frédéric  Passy,  moral,  quoique  économiste,  et  qui  a  déjà  rompu 
des  lances  autrefois  contre  les  maisons  de  jeu,  s'est  ému  de  l'accueil  fa- 
vorable fait  par  la  chambre  des  industries  diverses  à  ce  projet,  et  pour 
réagir  contre  les  tentatives  intéressées,  il  a  proposé  à  la  société  d'E- 
conomie politique  de  traiter  la  question. 

La  discussion  traînait  en  longueur  et  en  banalités;  M.  Passy  déve- 
loppait les  considérations  morales  qu'il  a  tant  de  fois  développées  sur 
ce  sujet  ;  M.  Neymark,  se  plaçant  au  point  de  vue  du  rapport  des  jeux, 
frappés  par  la  fiscalité  en  Belgique  et  en  Allemagne,  démontrait  qu'il 
n'y  pas  de  revenus  sérieux  à  en  attendre.  —  tout  cela  n'olîrait  pas 
grand  intérêt,  quand  tout  à  coup  M.  Limousin  est  venu  jeter  un  peu 
d'animation  dans  le  débat  :  —  De  quel  droit  a-t-il  dit  en  substance, 
les  économistes,  partisans  de  la  neutralité  absolue  de  l'Etat,  demandent- 
ils  qu'on  défende  ou  même  qu'on  réglemente  le  jeu  ?  L'exploitation  du 
jeu  est  ^une  industrie  comme  une  autre.  Vous  opposez  la  morale  ?  la 
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poche  des  joueurs  à  protéger  ?  Eh  !  on  vend  librement  des  liqueurs  em- 
poisonnées; on  tient  ouvertement  des  maisons  detolérancequi  n'ont  qu'un 
rapport  très  opposé  à  la  morale  ;  pourquoi  l'Etat-neutre  ou  même  com- 
plaisant pour  ceux-ci,  se  montrerait-il  si  rigide  poir  ceux-là  ?  M.  Passy 
a  protesté,  comme  bien  on  pense,  contre  cette  logique  trop  économiste. 
D'autant  plus  que  M.  Limousin  l'avait  félicité  d'être  devenu  socialiste, 
d'invoquer  l'intervention  législative  en  matière  d'industries  immorales. 
Mais  l'argument  le  plus  singulier  a  été  développé  par  M.  Courtois. 
Cet  honorable  économiste  condamne  le  jeu,  parce  qu'il  lut  tomber  des 
sommes  considérables  dans  des  mains  indignes  de  posséder  un  capital. 
Il  n'est  pas  indifférent,  a-t-il  dit,  que  le  capital  soit  possédé  par  celui-ci 
ou  celui-là...  Or  le  joueur  que  son  gain  place  à  la  tête  d'une  somme 
importante  se  trouve  par  là  détenteur  d'un  capital  qui  serait  mieux 
dans  des  mains  plus  dignes...  — Très  bien  dit:  étant  donnée  une  période 
capitaliste  comme  la  période  actuelle,  nous  croyons  avec  M.  CouRTois 
que  certains  sont  plus  dignes  que  d'autres  de  posséder  le  capital. 
Mais  alors,  nous  allons  supprimer  l'héritage  —  l'héritage  aveugle  qui 
ne  choisit  pas  le  plus  digne  et  comble  parfois  de  capitaux  celui-là  même 
qui  est  le  moins  apte  à  les  faire  servir  à  la  prospérité  publique.  Nous 
supprimons  l'héritage  et  nous  instituons  un  jury  chargé  de  prononcer 
sur  la  dignité  et  les  aptitudes  des  candidats  capitalistes.  M.  Courtois 
peut  être  assuré  qu'il  s'en  présentera  et  de  plus  dignes  que  la  plupart 
des  héritiers  présomptifs  actuels...  Notre  proposition  lui  agréera- 1- 
elle? 


Pendant  qu'à  la  société  d'économie  politique  s'agitait  la  question  du 
jeu,  la  société  de  statistique  continuait  la  discussion  de  celle  de  l'alcool, 
qui  touche  certainement  de  plus  près  que  la  première  à  la  moralité  gé- 
nérale. Les  progrès  de  la  consommation  de  l'alcool  constituent,  en  effet, 
un  danger  immédiat  de  démoralisation  ouvrière  et  d'affaiblissement  de 
la  race  dans  certaines  contrées,  surtout  dans  les  pays  de  bas  salaires  où 
l'alimentation  insuffisante  des  travailleurs  les  pousse  à  puiser  dans  l'al- 
cool une  énergie  factice  et  passagère  dont  l'habitude  finit  par  rendre  le 
besoin  permanent.  Les  falsifications  —  ou  plutôt  la  fabrication  hâtive, 
économique  —  dont  ce  produit  a  été  l'objet  à  mesure  que  sa  consomma- 
tion augmentait  et  que  les  taxes  fiscales  le  frappaient,  ont  encore  ag- 
gravé ses  effets  désastreux,  effets  que  notre  collaborateur  Colajanni 
vient  de  décrire  magistralement  dans  son  dernier  livre.  (1)  —  A.  part  M, 
Fournier  de  Flaix,  qui  a  tenté  sa  réhabilitation  dans  une  thèse  para- 
doxale publiée  par  la  Revue  rose  il  y  a  quelques  mois,  tout  le  monde 
s'accorde  à  dire  qu'il  y  a  là  un  problème  de  premier  ordre  à  résoudre 
pour  l'amélioration  de  la  moralité  et  de  la  santé  ouvrières.  Seulement 
sur  ce  point  comme  sur  tant  d'autres,  la  solution  de  détail  n'est  pas 
facile  à  iormuler.  L'alcoolisme  est  une  plaie  inhérente  à  notre  organi- 
sation sociale  actuelle.  Moleschott  appelait  l'alcool  la  caisse  de  prêt  des 
forces  vitales  —  caisse  usurière,  où  l'on  puise  la  mort  avec  la  surrexci- 
tation  de  ces  forces  — .  Une  alimeatatiou  saine  ferait  plus  pour  dimi- 


(1)N,  Colajanni.  —  L'alcoolismo,  sub  consbouknbb  morali  et  suk  causb.    — 
Cata  lia.  Tropea  éditore.  1887.  L.^3. 
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nuer  la  consommation  de  l'alcool  que  toutes  les  mesures  préventives  du- 
monde. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  gouvernements  ont  mis  à  profit  la  réprobation 
dont  la  consommation  de  l'alcool  éiait  l'objet,  pour  la  frapper  progres- 
sivement de  droits  très  élevés.  A  ceux  qui  leur  reprochaient  de  taxer  un 
objet  de  consommation  ouvrière,  ils  répondaient:  on  ne  restreindra 
jamais  assez  l'usage  d'un  produit  aussi  nuisible.  Et  à  ceux  qui,  prenant 
pour  argent  comptant  cette  belle  maxime  de  fiscalité  morale,  émet- 
taient des  doutes  sur  les  évaluations  auxquelles  donnaient  lieu  la 
prévision  des  nouvelles  taxes,  on  répondait:  Le  nouvel  impôt  ne  nuira 
pas  au  développement  delà  consommation.  De  sorte  que  tout  le  monde 
était  content.  Ces  dernières  prévisions  n'ont  pas  été  démenties  jus- 
qu'à ce  jour  ;  le  produit  de  l'impôt  sur  les  alcools  est  devenu  l'un 
des  principaux  chapitres  de  nos  recettes  budgétaires.  Cependant,  tant 
va  la  cruche  à  l'eau... 

On  se  dispose,  en  efl'et,  à  surcharger  de  nouveaux  droits  cette  pauvre 
bête  de  somme  du  budget  des  recettes  et  la  Société  de  statistique  a  con- 
sacré deux  séances  à  l'examen  des  taxes  proposées.  Finalement,  après 
un  exposé  de  M.  Hartmann,  la  Société  a  conclu  à  ne  pas  augmenter 
la  quotité  de  la  taxe  sur  l'alcool,  mais  à  atteindre  toutes  les  quantités 
consommées,  qui  ne  le  sont  pas  aujourd'hui,  par  suite  de  la  fraude  qui 
se  fait  sur  une  grande  échelle  ;  des  remises  accordées  aux  marchands 
en  gros,  et  surtout  de  l'abus  du  privilège  des  bouilleurs  de  cru.  M.  Hart» 
mann  n'estime  pas  à  moins  de  80  millions  par  an,  la  somme  dont  frus- 
tre ainsi  le  revenu  public,  l'incroyable  partialité  avec  laquelle  cet 
impôt  est  prélevé. 

11  y  a  un  autre  inconvénient,  outre  celui  des  80  millions  enlevés  au 
Trésor  public  :  c'est  que  ces  alcools  sont,  pour  la  plupart,  de  qualité 
inférieure,  mal  rectifiés,  constituent,  en  un  mot,  des  toxiques  dan- 
gereux. Selon  M.  Hartmann,  la  rectification  des  alcools  soumis  au 
contrôle  de  l'exercice  laisserait  également  beaucoup  à  désirer;  ceci  est 
d'autant  plus  regrettable  qu'il  serait  très  aisé  d'exiger  une  rectification 
satisfaisante,  presque  les  neuf  dixièmes  de  la  production  totale  des 
alcools  étant  fabriqués  par  quelques  distilleries.  Ainsi,  47  distilleries  ont 
produit,  en  1885,  1.325.000  hectolitres,  sur  1.700.000,  chiffre  de  la 
production  totale.  La  surveillance  de  ces  distilleries  est  rigoureuse  sous 
le  rapport  de  la  quantité  ;  pourquoi  ne  l'étendrait-on  pas  à  la  qualité  ? 
11  n'en  coûterait  rien  de  plus...  Mais  voilà  ;  toujours  la  surveillance 
de  l'Etat  !  Que  diraient  les  économistes  ? 


Ils  diraient  ce  qu'ils  voudraient... 

Aussi  bien,  il  est  des  pays  où  l'on  tient  moius  compte  qu'en  France 
de  leurs  théories  anarchiques  en  matière  d'intervention  gouvernemen- 
tale et  ces  pays  n'ont  qu'à  s'en  féliciter.  L'Allemagne  doit  à  son  mé- 
pris des  billevesées  économistes,  les  progrès  étonnants  accomplis  par 
son  industrie  dans  cette  dernière  dizaine  d'années.  En  outre,  elle  a  pu 
résister  plus  efficacement  à  l'intensité  de  la  crise  de  surproduction  qui 
a  pesé  sur  elle  comme  sur  les  autres  pays  d'Europe,  parce  que  l'Etat 
se  trouvant  à  la  tête  d'une  production  relativement  importante  —  che- 
mins de  fer,  mines,  usines,  exploités  directement  par  le  gouvernement, 
une  partie  de  la  classe  ouvrière  a  été  soustraite  par  là  aux  effets  désas- 
treux du  chômage  et  n'a  pas  contribué  à  restreindre  la  consommation, 
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comme  en  France,  où  le  défaut  de  consommation  ouvrière  a  accru  l'en- 
gorgement des  produits  dans  les  stocks.  Et  il  n'y  a  pas  à  dire  que  dans 
ces  industries  diverses,  les  ouvriers  ont  continué  de  travailler,  malgré 
la  crise,  dans  les  ateliers  de  l'Etat,  aux  dépens  des  contribuables  :  toutes 
ces  industries  sont,  en  effen,  en  bénéfices,  laissent  un  excédent  de  re- 
cettes considérable  au  budget,  allégé  d'autant. 

Il  est  vrai  que  les  économistes  ne  restent  pas  à  court  devant  l'évi- 
dence matérielle  de  ces  faits.  Ainsi,  M.  Paul  Muller,  examinant,  dans 
le  dernier  numéro  du  Journal  des  Economistes,  les  résultats  de  l'ex- 
tploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  prussien,  il  établit  une  distinc- 
ion  subtile  entre  la  France  et  l'Allemagne.  A  son  dire,  l' Allemagn  e 
serait  comme  la  Russie  de  Catherine,  réfractaire  aux  lois  économiques. 
L'explication  est  commode  —  mémo  originale.  Heureux  allemands  ! 
Ils  sont  à  l'abri  des  «  lois  naturelles.  »  C'est  du  moins  M.  Muller  qui  le 
dit  dans  son  Etude  sur  les  Chemins  de  fer  du  Royaume  de  Prusse  (1  ) . 

Comment  en  serait-il  autrement  :  «  L'Etat,  dit  M.  Muller,  a  la  spé- 
cialité de  tout  faire  plus  mal  et  plus  cher  que  les  particuliers. ..»0r, 
les  chemins  de  fer  prussiens  exploités  par  l'Etat,  non  seulerhent  ne  ran- 
çonnent pas  le  commerce  et  les  voyageurs,  comme  les  chemins  de  fer 
français,  mais  encore  ils  bonifient  annuellement  le  budget,  que  les 
nôtres  grèvent.  Evidemment,  c'est  que  les  «  lois  naturelles  »  ne  sont 
pas  les  mêmes  pour  les  deux  pays,  puisque  là-bas  il  est  naturel  que  les 
chemins  de  fer  rapportent  des  excédents,  tandis  qu'en  France  il  serait 
anti-naturel  qu'exploités  par  l'Etat,  ils  ne  coûtassent  pas  des  centaines 
de  millions  par  an  au  budget.  Encore  une  fois,  heureux,  \q<.  prussiens  ! 
d'être  affranchis  de  la  tyrannie  des  lois  de  l'économie  politique.  Qu'on 
en  juge  par  ce  rapide  examen  que  nous  empruntons  à  M.  Muller  lui- 
même. 

«  A  la  fin  de  l'exercice  1885-1886,  l'Etat  prussien  exploitait  un  ré- 
seau ferré  de  21.518  kil.  Ce  réseau  est  partagé  en  onze  directions, 
presque  aussi  indépendantes  les  unes  des  autres  que  les  diverses  compa- 
gnies françaises.  »  —  Ceci,  entre  parenthèse,  répond  victorieusement  à 
l'objection  tant  de  fois  rebattue  par  les  économistes,  que  l'exploitation 
des  chemins  de  fer  français  per  l'Etat  nécessiterait  une  centralisation 
administrative  formidable.  En  fait,  l'exploitation  prussienne  est  moins 
centralisée  que  l'exploitaticn  française  des  compagnies,  qui  toutes  ont 
leurs  bureaux  centraux  à  Paris.  Chaque  direction  a  à  sa  tête  une  «  admi- 
nistration supérieure  »,  composée  de:  un  président  de  direction,  trois  ad- 
ministrateurs 3n  chef  et  treize  admintrateurs.  Les  Conseils  d'administra- 
tion de  nos  compagnies  sont  tout  aussi  nombreux,  mais  un  peu  mieux 
appointés,  car  le  président  de  la  direction  de  Berlin  netoucheq.ie  11.40U 
marks  (le  mark  vaut  lfr.î:;35)  ;  les  administrateurs  en  chef  6.000 
marks  et  les  administrateurs  5.100  m.  Ce  sont  des  appointements  rela- 
tivement modiques,  étant  donnée  l'importance  des  fonctions,  la  direc- 
tion d'un  réseau  do  près  de  3.000  kil.,  plus  de  9.000  fonctionnaires  et 
un  nombre  d'ouvriers  encore  plus  considérable. 

Car  l'Etat  n'administre  pas  seulement  les  chemins  de  fer  c'est  lui  qui 
fait  directement  tous  les  travaux  pour  l'entretien  et  le  renouvellement 
lin  matériel,  l'ouverture  des  nouvelles  voies,  etc. 


(1)  JuuKNAL  uBs  EcoNOMisiES  de  docembre  1880.  Les  cheitiias  de  fer  du 
royaume  de  Prusse,  par  M.  Muller.  p.   423-429, 
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M.  Millier,  qui  trouve  que  l'EUt  fait  tout  beaucoup  plus  mal  que  les 
particuliers,  n'en  constate  pas  moins  que  le  total  des  dépenses  est  très 
inférieur  à  celui  des  recettes.  Les  recettes  du  réseau  total  prussien  pour 
188^1887  sont  évaluées  à  690.517.202  marks  ;  les  dépenses  totales  à 
478.350.279  marks.  Soit  un  excédent  de  profits  dépassant  212  millions 
de  marks  !  Encore,  dans  les  dépenses,  compte-t-on  83  millions  en  ser- 
vice d'intérêts  et  d'amortissement.  Les  212  millions  constituent  donc  un 
bénéfice  net,  frais  d'amortissement  et  d'intérêts  déduits.  —  Après  ces 
chiffres,  il  paraîtra  à  tout  lecteur  impartial  que  le  mode  d'exploitation 
par  l'Etat  peut  être  mis  en  parallèle  avec  celui  des  grandes  compagnies 
françaises  ;  que  si  notre  pays  avait  suivi,  ou  même  devancé  Texemple 
de  la  Prusse,  le  budget  actuel  serait  moins  obéré  et,  considération  qui 
a  son  importance  par  les  bruits  de  guerre  qui  courent,  nous  serions 
maîtres  de  nos  chemins  de  fer,  aussi  bien  au  point  de  vue  militaire  que 
commercial  —  ce  qui  ne  serait  pas  à  dédaigner,  en  cas  de  mobilisation. 

Ces  raisons  et  ces  faits  touchent  peu  les  économistes,  qui  n'en  affir- 
ment pas  moins,  après  comme  devant,  que  l'Etat  industriel  est  une  chi- 
mère et  que  les  socialistes  veulent  ramener  la  civilisation  à  la  barbarie 
en  étendant  les  attributions  de  l'Etat. 


Cependant,  ce  phénomène  naturel,  l'accroissement  continu,  par  la 
force  même  des  choses,  des  attributions  sociales  de  l'Etat,  est  si  gé- 
néral, que  certains  d'entre  eux  en  sont  à  se  demander  parfois  s'il  n'est 
pas  conforme  à  l'évolution  sociale. 

Le  même  numéro  du  Journal  des  Economistes,  contient  deux  ar- 
ticles exprimant  ce  doute:  le  premier,  intitulé  V Individu  et  l'Etat^  par 
M.  Edouard  Vignes,  qui  a  provoqué  une  note  de  M.  de  Molinari,  déga- 
geant ce  recueil  orthodoxe  des  opinions  personnelles  de  son  collabora- 
teur. Gomme  ceci  est  le  commencement  d'un  travail  non  encore  ter- 
mmé,  nous  attendrons  la  conclusion  pour  en  parler,  si  cette  conclusion 
présente  des  points  originaux.  —  Le  second  article,  signé  G.  Dufour, 
est  xxne  éinàe  (ions3i,cvêe  k\sk  Situation  financière  de  lEurope.  L'au- 
teur s'alarme  avec  les  économistes  de  l'accroissement  continuel  des 
budget.-',  accroissement  qui  donne  aux  attributions  de  l'Etat  une  ex- 
tension de  plus  en  plus  grande.  Et  il  est  conduit  à  cette  proposition, 
qu'on  peut  regarder  comme  le  commencement  du  doute,  en  matière 
d'orthodoxie  économique  :  «  L'énorme  augmentation  des  dépenses  de 
l'Etat  est  devenue  si  générale,  qu'elle  doit  reposer  en  grande  partie  sur 
un  fait  indépendant  de  la  volonté  changeante  de  l'homme.  » 

Evidemment  !  ce  <  fait  indépendant  de  la  volonté  chengeante  de 
l'homme,  »  contre  lequel  l'homme  luttj  même  parfois  de  toutes  ses 
forces,  surtout  les  économistes,  c'est  le  développement  de  la  civilisation, 
le  progrès  des  organismes  sociaux,  qui,  à  mesure  qu'ils  se  perfection- 
nent, augmentent  la  dépendance  étroite  de  leurs  diverses  parties,  mieux 
reliées  entre  eUes  par  un  centre  cérébral  dont  l'importance  va  toujours 
grandissant.  Au  moyen-âge,  dans  l'état  de  constitution  inférieure  où 
végètent  les  organismes  nationaux,  les  parties  de  ces  organismes  sont 
éparses, indépendantes  et  peu  différenciées;  puis,  à  mesure  que  l'orga- 
nisme se  développe^  la  vie  isolée  de  ces  parties  s'éteint,  ou  plutôt  leur 
mode  d'activité  se  transforme,  les  centres  se  déplacent,  s'accumulent 
en  un  centre  unique  aux  fonctions  de  plus  en  plus  importantes  et  géné- 
rales. Voilà  pourquoi  l'Etat,  cerveau  des  organismes  sociaux  actuels, 
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qui  n'existait  qu'embryonnaire  au  moyen-âge,  a  accru  ses  attributions 
et  augmenté  ses  ressources. 

Nous  trouvons  dans  cet  article  un  fait  de  plus  à  l'appui  des  doctrines 
socialistes  sur  les  capacités  sociales  de  l'Etat,  niées  par  les  économistes. 
M.  Dufour  compare  les  ressources  domaniales  des  divers  états  euro- 
péens et  ici,  encore,  c'est  la  Prusse,  dont  les  progrès  économiques  et 
sociaux  ont  été  si  rapides,  qui  possède  le  plus  de  ressources  domaniales. 
Le  budget  prussien,  s'élève  à  1.083  millions  de  marks.  Sur  ce  chiffre, 
688  millions  sont  produits  par  les  revenus  domaniaux,  soit  64  0/0  de 
toutes  les  recettes.  Ses,  forêts  lui  rapportent  76,  8  millions,  ses  mines  et 
ses  usines,  96,8  millions,  etc.  Tandis  que  la  France  ne  retire  de  ses 
produits  domaniaux  que  4  1/2  pour  cent,  92  millions,  sur  lesquels 
32  millions  de  produits  de  possessions  étrangères! 

Nous  insistons  en  passant  sur  ces  chiffres,  que  nous  mettrons  peut- 
être  plus  complètement  en  lumière  un  de  ces  jours,  parce  qu'ils  sont 
la  réfutation  éclatante  des  sophismes  de  l'économie  politique  et  des 
théories  de  l'individualisme  économiste. 

La  Prusse  possède  le  plus  riche  domaine;  des  Etats  civilisés.  Elle  est 
une  nation  de  formation  récente  ;  elle  s'est  développée  dans  des  condi- 
tions historiques  particulièrement  pénibles.  En  quelques  années,  cepen- 
dant, elle  a  pu  conquérir  une  suprématie  politique  considérable  et  une 
situation  économique  étonnante.  Si  la  prospérité  d'un  pays  était  étroite- 
ment liée  au  défaut  de  gouvernementalisme  économique,  la  Prusse  de- 
vrait se  trouver  dans  une  situation  lamentable.  C'est  le  contraire  qui 
est  vrai.  «  C'est  l'Allemagne,  nous  dit  M.  Dufour,  qui  possède  la  plus 
grande  quantité  de  biens  domaniaux  »  —  qu'elle  exploite  directement, 
ajouterons-nous.  Aussi,  est-ce  l'Allemagne  qui  a  fait  les  progrès  écono- 
miques les  plus  rapides  —  malgré,  je  le  répète,  les  pénibles  conditions 
historiques  de  son  développement,  qui  se  sont  si  longtemps  opposées  à 
sa  constitution  définitive.  N'est-ce  pas  là  un  fait  décisif  à  l'appui  de  nos 
doctrines  sur  l'action  bienfaisante  qui  pourrait  résulter  d' une  extension 
des  attributions  économiques  de  l'Etat? 

Gustave  Roxianet. 

Je  demande  aux  lecteurs  de  la  Revue  Socialiste  la  permission  de 
faire  un  erratum  à  mon  article  sur  le  congrès  de  Lyon,  paru  en  octobre 
dernier.  Les  errata,  je  le  sais,  ne  servent  pas  à  grand'chose,  aussi  ne 
relèverai-je  pas  tout  ce  que  j'ai  été  stupéfait  de  lire  dans  cet  article,  dont 
par  suite  de  mon  éloignement  de  Paris  et  d'un  malentendu, je  n'ai  pu  cor- 
riger les  épreuves.  Mais  je  dois  rectifier  une  erreur  grossière  de  citation 
que  les  typographes  m'ont  fait  commettre  à  l'é^'ard  de  M.  Gide.  —  J'a- 
vais dit  —  ou  voulu  dire  —  p.  940,  que  M.  Leroy-Beaulieu  a  rendu  jus- 
tice à  M.  Gide  «  en  disant  dans  ua  de  ses  livres  qu'il  a  quelque  peu 
versé  dans  le  socialisme.  » 

Je  faisais  allusion  à  une  note  du  Collectivisme,  par  M.  Leroy-Bau- 
lieu  sur  le  distingué  professeur  d'Economie  politique  à  Montpellier. 
Les  compositeurs  m'ont  fait  dire  que  M.  Gide  avait  «  puisé  »  dans  le 
socialisme  —  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose,  M.  Gide. 

G.  R. 
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Lb  Socialisme  au  conseil  municipal  de  Paris.  —  Dans  sa  séance  du  2  dé- 
cembre, le  conseil  municipal  a  discuté  le  rapport  présenté  le  5  novembre  par 
M.  Mesureur,  au  nom  de  la  commission  du  travail,  sur  la  création  d'une 
Bout  se  du  travail,  à  Paris.  M.  Mesureur  a  exposé  en  excellents  termes,  la 
portée  sociale  d'une  telle  institution  qui,  une  fois  mise  en  pratique,  doit  don- 
ner d'excellents  résultats  et  satisfaire  dans  une  certaine  mesure  aux  travail- 
leurs parisiens. 

Les  associations  ouvrières  rencontrent,  en  effet, pour  s'organiser,de  sérieuses 
difficultés.  Elles  sont  obligées  de  faire  face  à  des  frais  de  réunion,  à  des  frais 
de  bureau,  etc..  qui  sont  au-dessus  deleurs  moyens.  Si  l'on  veut  arriver  au 
développement  normal  et  régulier  de  ces  institutions,  il  faut  donner  aux  ou- 
vriers les  facilités  indispensables  auxquelles  ils  ont  un  droit  absolu.  Aussi  le 
rapporteur  de  la  commission  propose-t-il  la  création  d'une  bourse  centrale, 
dans  laquelle  seront  enregistrés  tous  les  renseignements  permettant  d'établir 
une  statistique  de  travail.  Cette  statistique  existe  en  partie,  mais  elle  est  fort 
incomplète  et  très  difficile  à  se  procurer.  Une  telle  mesure  permettrait  de 
mettre  à  la  disposition  des  groupements  ouvriers,  les  renseignements  intéres- 
sant leur  industrie;  on  pourrait  aus si  indiquer  que  sur  tel  point  du  pays  il  y 
a  disette  de  bras,  que  sur  tel  autre  point  il  y  a  abondance,  ainsi  que  les  con- 
ditions et  la  situation  du  travail  à  l'étranger.  On  pourrait  remédier  en  partie 
au  chômage. 

La  Bourse  du  travail  contiendrait  aussi  des  halls  ou  espaces  couverts  où 
l'on  transférerait  les  grèves  aujourd'hui  installées  sur  la  voie  publique, 
à  découvert,  laissant  les  ouvriers  qui  viennent  se  faire  embaucher  exposés  à 
toutes  les  intempéries.  Les  corporations  devront  aussi  avoir  à  leur  disposition 
une  vaste  salle  pour  tenir  leurs  assemblées  générales.  Enfin,  des  salles 
seront  nécessaires  pour  installer  une  bibliothèque  professionnelle,  les  archi*« 
Tes  des   g^^oupes  syndicaux,    les  registres  où  seront  inscrits  les   offres  et 
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demandes  de  travail.  Ce  dernier  '  point  est  très  important  et  permettra 
de  supprimer  les  bureaux  déplacement.  L'expérience  a  été  faite  par  le  citoyen 
Trébois,  maire  de  Levallois-Perret,  et  a  pleinement  réussi.  Il  a  ainsi  éco- 
nomisé, au  profit  d'une  classe  de  citoyens  intéressante  entre  toutes,  des 
sommes  considérables  qui  étaient  perçues  par  les  bureaux  de  placement. 

Pour  pourvoir  aux  dépenses  nécessaires  à  la  création  de  la  Bourse  cen- 
trale et  de  ses  annexes,  le  rapporteur  propose  l'ouverture  d'un  crédit  d'un 
million  prélevé  sur  les  fonds  de  l'emprunt,  consacrés  à  l'architecture  en  1887 
et  1888.  Cela  est  de  toute  justice,  car  cette  somme  doit  être  prélevée  sur  un 
emprunt  gagé  pendant  75  ans  sur  les  produits  de  l'octroi;  or,  la  classe 
ouvrière,  formant  la  majorité  des  consommateurs,  est  atteinte  dans  une  pro- 
poition  considérable  [ar  les  taxes  d'octroi.  Ea  attendant  la  construction  de 
la  Bourse  centrale  du  travail^  M.  Mesureur  demande  que  l'administration 
procède  de  suite  à  l'aménagemeût  des  succursales,  en  particulier  de  la  salle 
de  la  Redoute. 

Les  projets  suivants  sont  alors  mis  eu  discussion  : 

1er  projet  : 
1*  Il  y  a  lieu  de  créer  à  Paris  une  bourse  du  travail. 

Cet  établisaemeut  comprendra  une  bourse  centrale  et  des  annexes  sur  dif- 
férents pointa  de  Parts. 

2o  11  sera  pourvu  aux  dépenses  nécessaires  à  cette  création  par  l'ouverture 
d'un  crédit  de  i. 000. 000  de  francs  prélevé  sur  les  fonds  de  l'emprunt  consa- 
crés à  l'architecture  en  1887  et  1888. 

Toutes  les  dépenses  à  imputer  sur  ce  crédit  devront  être  soumises  à  l'ap- 
probation du  Conseil. 

iio  M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  iavité  à  rechercher  les  terrains  et  les  lo- 
caux, appartenant  à  la  Ville  ou  non,  propres  à  l'établissement  de  la  bourse 
centrale  ou  de  ses  annexes. 
2®  projet  : 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à  négocier  immédiatement  avec  l'Assis- 
tance publique  pour  la  location  avec  promesse  de  vente   ou  pour  l'achat  de 
l'immeuble  dit  de  «  La  Redoute,  »  et  à  soumettre  au  Conseil  le  résultat  de 
cette  négociation  avec  le  devis   de  l'aménagement  dudit  immeuble  pour  y 
installer  l'une  des  succursales  de  la  bourse  du  travail. 
3e  projet: 
M.  le  Préfet  de  la  Seine  est  invité  à  s'adresser  à  l'Etat  pour  obtenir  son 
concours  financier  pour   l'établissement  et  l'administration  de  la  bourse  du 
travail. 

M.  Berry  trouve  que  le  projet  n'oôt  pas  assez  étudié  et  demande  l'ajour- 
nement, nous  savons  ce  que  cela  veut  dire  et  nou4  traduisons  ajournement 
par  enterrement.  Le  citoyen  Edouard  Vaillant  défend  le  projet  de  la  com- 
mission et  fait  à  ce  sujet  un  historique  très  complet  de  la  question.  Il  dé- 
montre que  la  question  a  déjà  été  résolue  dans  plusieurs  pays  et  qu'elle  est  à 
l'étude  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  en  Belgique.  Il  termine  eu  disant 
qu'eu  volant  pour  la  Bour  e,  co  sera  un  premier  service  éminent  que  le  Con- 
neil  aura  rendu  à  la  classe  ouvrière  en  lui  faisant  comprendre  qu'il  lui  faut, 
eouB  peine  d'impuissance,  c^e  grouper,  s'orgauiser,  se  défendre  elle-même. 
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</ette  considératiou  fût-elle  la  seule  à  envisager,  elle  devrait  suffire  à  vous 
décider  au  vote  des  conclusions  qui  vont  être  soumisea  par  votre  Commis- 
sion. 

Après  cette  délibéi-ation  le  projet  est  adopté  sans  modification. 

Au  cours  de  la  discussion,  M.  Desprès  a  interrompu  M.  Mesureur  pour 
lui  demander  si  la  Bourse  du  travail  contiendrait  une  salle  de  billard  I  Ce 
spirituel  conseiller  municipal  est  convaincu  que  les  ouvriers  passent  leur 
temps  à  jouer  au  billard,  ce  qui  nous  explique  son  peu  d'enthousiasme  pour 
les  idées  socialistes. 

Budget.  —  Dans  la  séance  du  19  décembre,  au  cours  de  la  discussion  gé- 
nérale sur  le  budget,  le  citoyen  Edouard  Vaillant,  parlant  au  nom  de  la 
minorité  socialiste,  a  prononcé  les  paroles  suivantes  : 

«  Messieurs,  je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  prononcer  la  clôture  sans 
avoir  entendu  un  membre  de  la  minorité  socialiste.  (Exclamations). 

«Je  défends  les  idées  de  mes  électeurs  et  de  mon  parti,  et  je  vous  prie  de 
m'entendre. 

«  Messieurs,  je  veux  rappeler  tout  d'abord  la  proposition  que  j'ai  déposée 
relativement  à  la  réforme  du  mode  de  discussion   du  budget.  11  eût  été  bien 

Ïiréférable  que  le  Conseil,  formé  en  Comité,  préparât  le  budget  durant  lout 
e  cours  de  l'année,  et  ne  fût  pas,  comme  en  ce  moment,  tellement  pressé 
par  le  temps,  qu'un  examen  réel  et  en  connaissance  de  cause  n'est  pas  pos- 
sible. 

<  Tous  les  membres  de  cette  assemblée  eussent  pu  y  prendre  part  et  la  dis- 
cussion y  eût  gagné.  Je  reconnais,  d'ailleurs,  que  la  Commission  accueille 
très  bien  ceux  qui  se  présentent  devant  elle,  et  elle  a  adopté  ma  proposition 
tendant  à  l'institution  d'un  contrôle,  qui  lui  avait  été  renvoyé  sur  la  demande 
et  le  rapport  de  M,  de  Bouteiller. 

«11  est  à  remarquer  que  le  débat  entre  le  Conseil  et  l'Administration  porte 
surtout  sur  une  question  de  comptabilité.  Il  n'en  serait  pas  ainsi  si  le  Con- 
seil, maître  des  droits  qu'il  réclame,  avait  la  direction  des  affaires  de  Paris. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  nier  l'importance  de  cette  question  de  comptabilité 
et  de  bouclement  du  budget,  mais  elle  n'est  pas  la  seule,  elle  n'est  pas  la 
principale. 

«  Au  cours  de  la  discussion,  M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  félicité  le  Conseil 
d'avoir  reconnu  les  dettes  de  la  Commission  municipale  de  l'Empire,  d'en 
avoir  amorti  une  partie  et  de  continuer  à  rembourser  les  créanciers  de  la 
Ville.  Un  Conseil  socialiste  aurait  eu  d'autres  soucis. 

«  11  aurait  déterminé  un  état  complet  des  dépenses  les  plus  urgentes,  les 
plus  nécessaires  et  auxquelles  il  vaut  mieux  donner  satisfaction  que  payer  les 
créanciers  de  la  Ville  et  servir  leurs  rentes  aux  rentiers.  (Interruptions  pro- 
longées). 

«  Au  lieu  de  verser  de  l'argent  aux  capitalistes,  il  est  plus  urgent  de  créer  et 
d'améliorer  les  rues,  de  construire  des  écoles  pour  les  enfants  qui  attendent. 

«Tant  que  le  service  d'assistance  nesera  pas  complètement  doté,  il  faudra 
d'abord  y  pourvoir.  Tant  qu'il  y  aura  un  seul  service  public  dans  ce  cas,  il 
faudra  l'assurer.  Cela  pourrait  être  fait,  en  partie,  avec  les  104  millions  du 
budget  de  la  Dette.  (Protestations  violent  ;s). 

«  Un  conseil  socialiste  seiait  beaucoup  plus  soucieux  de  faire  honneur  au 
mandat  que  les  électeurs  populaires  lui  auraient  confié  que  de  contenter  les 
rentiers.  Il  regarderait  comme  d'une  autre  importance  de  satisfaire  aux  be- 
soins de  Paris  et  de  sa  population  que  do  payer  les  dettes  d'une  politique 
impopulaire  imposée  par  les  conditions  déteâtatles  qu'un  régime  capitaliste 
et  réactionnaire  fait  à  l'administration  de  la  Ville. 

«Remarquezque  ce  queje  vous  demande,  vousl'avez  faiten  petit  en  rétablis- 
sant le  crédit  des  cantines  scolaires  et  les  crédits  nécessaires  à  l'instruction 
que  M.  le  Préfet  avait  diminués.  11  faudrait  aller  jusqu'au  bout  de    cette   po- 
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litîque  et  faire,  dans  l'ensemble  du  budget,  ce  que  vous  avez  fait  dans  une  de 
ses  parties  ;  en  un  mot,  faire  un  budget  conforme  à  l'intérêt  populaire  et  faire 
plutôt  banqueroute  aux  rentiers  qu'à  Paris  et  au  peuple  parisien. 

«  Je  ne  veux  pas  dire  par  là  qu'il  ne  faille  pas  examiner  ce  budget  point  par 
point:  au  contraire,  à  côté  du  budget  du  passé,  établi  tel  que  vous  ie  faites, 
vous  créeriez  le  budget  de  l'aveiair  établi  avec  l'intérêt  populaire  pour  guide. 
Ce  projet  de  budget  vous  rallierait  l'opinion  publique.  Vous  accompliriez  alorg 
véritablement,  en  l'interprétant  comme  il  doit  l'être,  votre  programme  d'au- 
tonomie communale... 

«  Je  vous  ferai  observer,  Messieurs,  que  la  proposition  que  je  vous  fais 
n'est  pas  seulement  l'expression  des  idées  de  mon  parti  et  de  mes  électeurs 
et  préjuge  ainsi  l'avenir  de  l'avènement  de  ce  parti.  Elle  a  aussi  une  portée 
pratique  immédiate.  En  effet,  je  le  répète,  je  ne  vous  propose  pas  de  renoncer 
à  l'examen  du  budget  comme  vous  le  faites  maintenant  et  dans  un  esprit 
plus  démocratique  encore  d'économie  des  dépenses  nuisibles  et  inutiles  et  de 
meilleure  répartition  des  crédits  dont  vous  pouvez  disposer.  Mais,  à  côté  de 
ce  budget,  vous  établiriez  ce  budget  conforme  à  l'intérêt  public,  que  je  vous 
demande,  et  où  l'intérêt  populaire  serait  l'élément  dominant.  Le  peuple  alors 
verrait  ce  que  vous  voulez  et  c'est  ainsi  que  vous  associeriez  véritablement 
ses  eff'orts  aux  vôtres  pour  l'obtention  de  ces  droits  si  néceasaires  de  Pari» 
que  vous  revendiquez,  mais  dont  il  comprendra  l'urgence  dès  qu'il  verra  tout 
ce  qu'il  y  gagnera.  11  faut  qu'il  voie  autrement  que  par  des  programmes 
abstraits  tout  l'avantage  qu'il  a  à  se  diriger  lui-même,  à  être  maître  de  ses 
destinées,  de  celles  de  la  République.  Je  saie  que  ce  n'est  pas  le  Conseil  ac- 
tuel, je  le  vois,  qui  peut  faire  cela,  mais  un  Conseil  socialiste.  Si  d'accord 
avec  l'idée  populaire  vous  le  faisiez,  les  droits  de  Paris  seraient  bientôt  une 
réalité  malgré  toutes  résistances. 

«  En  procédant  aiLsi  vous  associeriez  le  peuple  à  vos  réclamaitious  et  vous 
obligeriez  le  pouvoir  central  à  donner  enfin  à  Paris  ses  droits,  qui  marque- 
ront l'avènement  de  la  République  populaire.  (Rumeurs  diverses). 

«Je  ne  voterai  certainement  pas  les  crédits  affectés  au  service  de  l'amortis- 
sement etdfcs  intérêts  d'une  dette  dont  j'ai  réclamé  la  suppression,  que  le 
peuple  n'a  pas  contractée  et  que,  vainqueur,  il  supprimera.  » 

Conseil  général  delà  Seine.  Porquerolles.  —  Devant  le  mauvais  vouloir 
de  l'administration,  M.  Navarre  a  déposé  dans  la  séance  du  conseil  du  4  dé- 
cembre, l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  conseil  délibère  : 

La  commission  d'enquête,  formée  par  la  3^  commission  et  les  conseillers 
qui  s'y  sont  adjoints,  est  chargée  de  déterminer,  par  un  rapport  qui  sera 
soumis  dans  le  plus  bref  délai  possible  au  conseil,  quelles  sont  les  personnes 
ayant  encouru  les  responsabilités  visées  par  l'ordre  du  jour,  voté  à  propos 
des  événements  de  Porquerolles. 

Signé  :  Navane,  Vaillant,  Chassaing,  Hovelacque,  Robinet,  Réty,  Patenne, 
Desmoulins,  vJhautemps,  Descbamps,  Jacques,  Joff"rin. 

Adopté  par  44  voix  contre  3.  Les  trois  conseillers  qui  trouvent  que  l'admi- 
nistration mérite  les  éloges  les  plus  complets,  sont  MM.  Desprês,  HervieuXy 
Narcisse   Leven 

Dans  une  autre  séance,  le  conseil  général  de  la  Seine  a  voté,  sur  la  propo- 
sition des  conseillers  socialistes,  1 ,000  francs,  en  faveur  des  grévistes  de  Vier- 
zon.  Petite  compensation  à  l'échec  qu'avait  reçu  cette  proposition  le  mois  der- 
nier, au  Conseil  municipal. 

CONOBis  NATIONAL  DBS   SYNDICATS   OUVRIERS   (lTON   OCTOBRE     1886) 

La  commission  executive  a  publié  l'adresse  suivante  et  a  fait  parvenir  à  la 
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Chambre  des  députés  et  au  Sénat  les  résolutions  votées  au  Congrès    ourrier 
tenu  à  Lyon  du  II  au  16  octobre  dernier, 

La  commission  executive  nommée  à  l'effet  de  mettre  à  exécution  les  réso- 
lutions que  vous  avez  votées  au  Congrès,  croit  qu'il  est  de  son  devoir  de  vous 
faire  connaître,  sans  plus  tarder,  l'état  de  ses  travaux. 

La  première  préoccupation  de  votre  Commission  fut  d'activer,  dans  la  me- 
sure du  possible,  la  liquidation  des  comptes  de  la  commission  d'organisation, 
liquidation  dont  vous  trouverez  les  détails  dans  le  compte  rendu  financier. 

Depuis  sa  nomination,  votre  commission  s'occupe  activement  de  l'impres- 
sion du  rapport  officiel  des  séances  du  Congrès,  et  d'ici  peu  de  jours  elle  en 
adressera  un  exemplaire  à  tous  les  délégués,  ainsi  qu'aux  syndicats  représen- 
tés au  Congrès. 

Nous  t^jouterons  qu'en  dehors  de  ces  volumes,  qui  seront  délivrés  gratui- 
tement, nous  tiendrons  à  la  disposition  de  toutes  les  personnes  qui  en  feront 
la  demande,  un  certain  nombre  de  ces  rapports,  au  prix  de  l  fr.  25  {port  en 
sus). 

Vous  avez  estimé,  chers  collègues,  pour  que  les  résolutions  votées  au  Con- 
grès puissent  donner  tous  le^  résultats  que  l'on  est  en  droit  d'en  attendre, 
qu'il  est  indispensable  d'appeler  sur  elles  l'attention  des  pouvoirs  publics,  c'est 
pour  ces  motifs  que  nous  avons  décidé  l'impression,  sur  une  feiiille,  de  toutes 
tes  résolutions  votées  au  Congrès,  et  qu'un  exemplaire  sera  adr  ssé  à  chaque 
député  et  sénateur,  et  en  même  temps  nous  en  effectuerons  officiellement  le 
dépôt  sur  le  bureau  du  Parlement. 

Nous  avons  déjà  adressé  à  la  sous-commission  de  la  Chambre  des  députés, 
qui  est  chargée  d'examiner  les  projets  de  loi  sur  li  prud'hommie,  celui  que 
▼oUs  avez  voté  à  l'unanimité  dans  voire  séince  du  16  octobre. 

Fidèles  exécuteurs  de  vos  volontés,  nous  avons,  conformémant  à  l'ordre 
du  jour  que  vous  nous  avez  donné  dans  la  dernière  séance,  fait  imprimer  le 
Manifeste-déclaration  lu  au  Congrès  par  un  de  nos  collègues. 

Nous  ne  saurions  terminer  cette  circulaire  sans  vous  parler  de  l'impor- 
tante question  de  la  Fédération  nationale,  et  vous  dire  que,  malgré  le  sur- 
croît de  travail  de  votre  commission,  elle  n'a  rien  négligé  pour  lui  donner 
un  commencement  d'exécution,  et  d'ici  quelques  jours,  elle  sera  en  mesure 
de  vous  adresser  une  nouvelle  circulaire  administrative,  où  vous  aurez  toutes 
les  indications  concernant  le  fonctionnement  de  cette  Fédération,  appelée  à 
un  puissant  avenir. 

Nous  espérons  que,  de  votre  côté,  vous  ferez  le  nécessaire  pour  que  l'or- 
ganisation de  la  Fédération  ne  rencontre  dan^  votre  région  aucun  obstacle 
sérieux. 

C'est  avec  cet  espoir  que  nous  terminons  en  vous  adressant  nos  plus  fra- 
ternelles salutations. 

Pour  la  commission  executive  : 

Le  secrétaire  suppléant,  J.-M.  Carrbt, 
Délégué  de  l'Union  des  tisseurs  et  similaires  de  Lyon. 

Voici  les  Résolutions  : 

Premikrk   Journée.  —   Séance  du  12  octobre. 

Projet  de  Fédération  des  Syndicats  ouvriers. 
Première  question.  —  Le  Congrès  national  n'ayant  pas  de  loi  à  solliciter 

des  corps  élus,  en  ce  qui  concerne  la  fédération  des  syndicats. 
La  commission  a  l'honneur  de  vous  informar  que  la  fédération  ne  figure 

en  tête  des  résolutions  votées  au  Congrès  qu'à  titre  de  mémoire  de  ses  travaux. 

DïUXiÈMÏ  JOURNÉE.    —   SÉANCE   DU    12   OCTOBRE. 

Discussion  de  la  loi  sur  les  syndicats^ 
Deuxième  question.  —  Sur  cette  question,  le  Congrès  national  demande 
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1  abrogation  organique,  pure  et  simple,  de  tous  les  articles  de  cette  loi,  et 
se  renferme  dans  l'esprit  et  le  texte  de  l'ameademeat  suivant  : 

Article  premier.  —  Les  ouvriers  de  toutes  corporations  sont  autorisés  à 
se  syndiquer  et  les  syndicats  à  se  féiérer. 

Art.  2.  —  La  déclaration  de  leur  constitution  k  la  mairie  de  leur  commune 
leur  constitue  la  personnalité  civile. 

Pour  l'amendement 74  voix 

Contre  l'amendement 29    — 

Abstentions 7    — 

TrOISIÈMB  journée.  —  SÉANCE  DU  13  OCTOBRE. 

Etude  du  projet  Lookroy 

Troisième  question.  —  Le  Congrès  national,  au  sujet  de  la  loi  sur  I» 
prud'hommie. 

Repousse  le  projet  Lockroy  et  adopte  le  projet  Chausse,  a'.neadé,  déposé  à 
l'heure  actuelle  entre  les  mains  de  la  cinquièms  commission  parlementaire. 

A  l'uninimité,  par  un  vote  à  main  levée,  le  Congrès  adopte  le  projet 
Chausse,  concernant  la  prud'hommie. 

De  Vutilité  d'un  Conseil  supérieur  du  travail  près  le  ministère  du  commerce 

et  de  Vindustrie 

Quatrième  question.  —  Sur  cette  question,  le  Congrès,  considérant  que  la 
création  d'un  Conseil  supérieur  ferait  disparaître  l'autorité  de  la  fédération, 
adopte  les  conclusions  du  rapport  de  la  commission  concluant  au  rejet  du 
projet. 

Pour  la  création  d'un  Conseil  supérieur  près  le  ministre  du  com- 
merce et  de  l'industrie 21  Toix» 

Contre  la  création 74    — 

Abstentions . , 15    — 

Quatrième  journée.  —  Séance  du  14  octobre. 
Heures  de  travail 

Cinquième  question.  —En  ce  qui  concerne  les  heures  de  travail,  le  Con- 
grès adopte  les  conclusions  du  rapport  de  la  commission,  dont  voici  l'esprit 
et  le  texte  : 

!•  Le  Congrès  demande  qu'une  loi,  fixant  la  durée  de  la  journée  de  travail 
à  huit  heures,  soit  volée  par  les  législateurs  et  qu'elle  soit  appliquée  à  toutes 
les  industries; 

2°  Que  les  chambres  syndicales  soient  chargées  de  prendre  des  mesures 
pour  rendre  facile  l'application  de  laiite  loi  aux  ouvriers  de  la  petite  in- 
dustrie. 

Pour  la  journée  de  huit  heures  de  travail 94  voix* 

Contre  la  journée  de  huit  heures ...»      8    — 

AbatentioBs 7    — 

Cinquième  journée.   —  Séance  du  15  octobre 
Rapport  du  travail  et  du  capital 

Sixième  question.  —  Sur  celte  question,  le  Congrès  adopte  les  conclusions 
durapportde  la  commission,  concernant  les  rapports  du  travail  et  du  capital, 
dont  nous  donnons  ici  l'esprit  et  le  texte  : 

I^ous  coucluuns  : 

A  la  socialisation  des  moyens  de  production,  comme  moyen  d'acheminement 
Ters  la  société  égalitaire,  dans  laquelle  chacun,  produisant  selon  ses  forces, 
recetra  suivant  ses  besoins. 

Sur  cette  question,  le  Congrès  accepte,  à  l'unanimité  moins  quelques  voix^ 
par  un  vote  &  main  levée,  les  conclusions  ci-iessus  exprimées. 
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Sixième  journée.  —  Séance  du  16  octobre. 

Wceux  formulés  au  Congrès  national  des  syndicats  ouvriers^  et  adoptés  à 
Vunanimité  par  un  vote  à  main  levée,  à  la  suite  des  résolutions  votéis  ci' 
dessus. 

Le  Congrès  demande  : 

!<•  L'amnistie  plénière  pour  tous  les  crimes  et  délits  politiques  et  faits  con- 
nexes ; 
2o  Abrogation  de  la  loi  sur  l'Internationale  ; 
30  Législation  internationale  du  travail  (projet  Camélinat); 
40  Abrogation  des  articles  414  et  415  du  Code  pénal. 

La  grève  de  Vierzon.  —  Nous  recevons  avec  prière  d'insérer,  l'appel  sui- 
vant auquel  nous  ne  saurions  trop  nous  associer  : 

Aux  Chambres  syndicales  de  France 

Depuis  quatre  mois  nos  amis  les  ouvriers  métallurgistes  des  ateliers  de  la 
Société  française  de  matériel  agricole,  sont  en  grève. 

Depuis  quatre  mois,  il  sont  fermes  et  énergiques  ;  ils  souffrent  pour  la 
cause  des  travailleurs. 

Souvenez-vous  que  c'est  pour  avoir  défendu  le  droit  de  faire  partie  des  syn- 
dicats que  la  grève  a  éclaté,  et  que  les  seules  conditions  des  grévistes  pour 
reprend r^  leur  travail  étaient  la  reconnaissance  par  le  Directeur  du  droit  de 
se  syndiquer,  la  rentrée  de  tous  saus  exception,  pas  de  renvoi,  acceptant  de 
ne  travailler  que  le  nombre  d'heures  que  la  compagnie  pourrait  les  occuper, 
mais  voulant,  dans  ces  moments  de  crise  et  misère,  partager  avec  leurs  ca- 
marades. 

La  compagnie  a  répondu  par  \in  refus  et  persiste  dans  sa  résolution  de  ne 
prendre  que  ceux  qui  lui  plairont  ;  ils  font  cour-ir  le  bruit  que  la  grève  est 
terminée;  c'est  un  mensonge.  Depuis  quatre  mois  de  lutte,  de  misères  et 
souffrances  de  toutes  sortes,  il  ne  s'est  produit  que  deux  défections,  et  il  n'y 
a  dans  les  ateliers  que  quelques  renégats  qui  s'y  trouvaient  au  commence- 
ment de  la  grève.  Encore  quelques  semaines  et  la  victoire  est  assurée  (le 
travail  des  machines  agricoles  commence  en  janvier). 

Ouvriers,  vous  qui  avez  soutenu  jusqu'à  ce  jour  les  grivistes,  vous  redou- 
blerez d'efforts  et  tiendrez  à  honneur  que  les  souscriptions  fournissent  à  ceux 
qui  luttent  pour  le  droit  et  la  justice,  le  pain  nécessaire  à  leurs  familles. 

Avec  votre  aide  et  le  concours  dévoué  de  la  presse  socialiste,  nous  ne  dou- 
tons pas  que  notre  appel  ne  soit  enteudu  et  que  le  prolétariat  français,  par 
son  union  et  sa  solidarité,  n'enregisire  encore  une  nouvelle  victoire. 

POUR  les  chambres  syndicales  de  vierzon. 
Les  Présidents  : 
Boucan  (verriers)  ;  Vallée  (porcelainiers)  ;  Fosset  (manœuvres)  ;  Bodin  (pein- 
tres sur  porcelaine);  Delarue  (tailleurs  sur  cristaux)  ;  Br.Uaat  (meaulsiers- 
ébénistes)  ;  E.  Taillebois  (métallurgistes). 

ETRANGER 

Allemaonb.  Persécutions  contre  les  Socialistes.  —  Le  gouvernement  alle- 
mand redouble  de  sévérité  à  l'égai-d  des  socialistes  ;  de  leur  côté  les  socialis- 
tes puisent  une  nouvelle  force  dans  les  traitements  indignes  qui  leur  sont  in- 
fligés par  M.  de  Bismarck.  Une  ordonnance  du  ministère  prussien  a  établi  le 
petit  état  de  siège  dans  la  ville  et  dans  le  cercle  de  Francfort-sur-le-Mein, 
à  Hanau,  dans  le  cercle  de  Hoechst  et  dans  celui  du  Taunus  supérieur.  Ce 
projet  a  été  provoqué  par  la  propagande  active  et  courageuse  faite  par 
les  socialistes.  Par  cet  arrêté  le  port  d'armes  est  interdit  et  l'autorité  a  le 
droit  d'expulser^'es  citoyens  Lonsidérés  comme  dangereux*^ Oependant^le  droit 
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deréuaiou  est  maintenu  ;  sans  aucun  doute  pour  trouver  des  prétextes  à  ex- 
pulsion. On  annonce  déjà  que  plusieurs  personnes  vont  être  expulsées  de  la 
ville  de  Francfort  et  des  environs.  D'un  autre  côté  une  enquête  est  ouverte  au 
sujet  de  quarante  socialistes  actuellement  détenus.  On  attribue  cette  façon 
toute  militaire  d'opérer  au  comte  Herbert  de  Bismarck,  landrath  du  cercle  de 
Hanau. 

Les  socialistes  expulsés^  de  Francfort-sur-le-Mein  en  vertu  de  l'état  de 
siège  ont  quitté  cette  ville  le  23  décembre,  sans  que  les  troubles  que  l'on 
avait  annoncés  se  soient  produits.  Toute  la  police  était  sur  pied. 

L'a'^itation,  parmi  les  socialistes  était  grande.  Un  seul  d'entre  eux  a  été 
arrêté  pour  avoir  proféré  des  injures  à  Tadresse  des  autorités.  Les  expul- 
sés sont  jusqu'ici  au  nombre  de  plus  de  quarante. 

La  Tlvisringer  Waldpost,  de  Munich,  qui  appartient  au  député  socialiste 
Vierek,  a  été  supprimée,  en  Bavière,  en  vertu  de  la  loi  contre  les  socialis- 
tes. 

Le  directeur  de  police  de  Berlin  a  interdit  une  nouvelle  feuille  volante 
socialiste  intitulée  :  «  Aux  ouvriers  de  Berlin  ». 

En  vertu  de  la  loi  contre  les  socialistes,  la  direction  de  police  de  Ham- 
bouig  a  interdit  un  meeting  d'indignation  »  qui  avait  été  convoqué  pour  le. 
3  janvier,  au  sujet  du  projet  de  loi  militaire. 

Malgré  cela  la  propagande  porte  ses  fruits  et  le  parti  socialiste  s'organise 
avec  une  grande  rapidité.  La  répression  y  répond,  ainsi  dans  son  audience  du 
25  décembre,  la  première  chambi'e  correctionnelle  de  la  cour  de  Leipzig  a 
rejeté  les  pourvois  de  24  personnes  condamnées  au  mois  de  juin,  pour  partici- 
pation à  une  société  secrète. 

Dans  le  cours  des  débats,  il  a  été  affirmé  que  la  société  secrète  en  questioa 
avait  divisé  la  ville  de  Munich  en  vingt-cinq  districts,  desservis  de  telle, 
manière  que  30,U00  feuilles  volantes  pouvaient  être  distribuées  dans  l'espace 
d'une  heure.  11  a  été  dit  en  même  temps  que  cette  société  faisait  les 
abonnements  au  Sozialdemokratj  de  Zurich,  organisait  des  collectes,  te- 
nait des  réunions  régulières  et  se  trouvait  en  communication  avec  d'autres 
sociétés  du  même  genre  ;  ses  membres  avaient  en  outre  juré  obéissance  aux 
ordres  de  supérieurs  qui  leur  étaient  inconnus. 

D'une  lettre  de  Berlin  datée  du  8  décembre  et  publiée  par  le  Socialiste 
nous  extrayons  les  renseignements  suivants  :  Une  élection  a  eu  lieu  le  26 
novembre  à  Mauuheim  où  les  socialistes  sans  réunions  et  sans  presse  ont; 
réuni  sur  leur  candidat  au  premier  tour  de  Scrutin  4808  voir  au  ballotage 
9680  voix. 

Voici  du  reste  un  tableau  du  développement  du  parti  à  Mannheim  depuis 
1874  : 

Années...         1872    1877     1878     1881     1884     1886         Ballotage 
Suffrages.        1086     1689    2376    2517    4846    4808  9680 

L'élection  de  Berlin,  au  premier  arrondissement  (c'est  le  soi-disant  quar- 
tier des  Champs-Elysées  de  Berlin),  qui  eut  lieu  la  semaine  dernière,  donna 
de  même  une  augmentation  de  600  voix. 

Une  autre  campagne  électorale  a  eu  lieu  à  Mittroci^Sa  en  Saxe,  ici  ;  la  liste 
«nlière  des  socialistes  a  passé  aux  élections  municipales. 
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Les  brochures  socialistes  sont  répaudues  par  milliers;  de  cette  façon, 
l'idée  fait  des  progrès  rapides  tous  les  jours.  Comme  on  le  voit,  les  moyens 
odieux  employés  par  le  gouvernement  allemand  se  retournent  contre  lui,  les 
socialistes  luttent  pied  à  pied  et  sortiront  victorieux  de  ce  combat  pour  la 
justice  et  la  solidarité.  Leur  victoire  est  le  plus  sûr  moyen  d'arriver  à  la 
paix  Européenne  que  l'Allemagne  gouvernementale  et  militaire  menace  si 
gravement,  en  ce  moment  même. 

Angleterre.  Irlande.  Conflits  agraires  en  Irlande.  —  Depuis  le  rejet  du 
bill  présenté  par  M.  Gladstone,  l'agitation  continue  en  Irlande,  où  le  «  plan  de 
campagne  »  adopté  par  les  chefs  land-Ieagera  vient  d'être  mis  en  pratique; 
quatre  membres  irlandais  du  parlement  ont  été  arrêtés, ce  sont  :  MM.  Dillon, 
O'Bucie,  Harris,  Sechy.  Ces  députés  agissaient  en  qualité  de  représentants 
de  la  ligue  nationale  et  procédaient  à  l'encaissement  des  fermages  dus  à 
Lord  Clauricarde,  c'est-à-dire  d'après  le  plan  de  campagne,  ils  percevaient 
les  60  0/0  de  fermage  que  les  tenanciers  consentent  à  payer.  La  police  a 
saisi  sur  les  lieux  les  livres  des  comptes  et  les  sommes  perçues. 

L'arrestation  de  M.  Dillon,  dit  le  Temps,  aura  des  conbéquences  fort 
graves.  D'après  la  loi,  les  personnes  dans  son  cas,  qui  ont  enfreint  le  com- 
mandement «  d'être  de  bonne  conduite  »,  sont  justiciables  du  jury.  Mais  le 
jury,  en  Irlande,  est  tout  à  la  .dévotion  des  nationalistes,  et  M.  Dillon  sera 
probablement  acquitté.  Dans  ce  cas,  l'action  du  gouvernement  aboutirait  à 
un  échec  qui  rendrait  la  Ligue  nationale  maîtresse  de  la  situation  et  cause- 
rait dans  toute  l'Irlande  un  refus  général  de  payer  les  redevances  agricoles. 
Aussi  une  partie  de  la  presse  anglaise,  le] Times  en  tête,  demande-t-elle  que 
le  gouvernement  propose  au  Parlement  la  réforme  ou  même  l'abolition  du 
jury  en  Irlande. 

Ajoutons  que  la  Ligue  socialiste  de  Londres  (groupement  des  socialistes 
marxistes)  a  voté  la  résolution  suivante  dans  sa  séance  du  20  décembre  : 

«  Tout  eu  croyant  que  le  peuple  d'Irlande  ne  pourra  être  libre  qu'autant 
qu'il  possédera  en  commun  la  terre  et  les  moyens  de  production,  le  Conseil: 
exécutif  de  la  Ligue  Socialiste  proteste  avec  indignation  contre  l'action  bru- 
tale du  gouvernement  anglais  essayant  de  supprimer  un  mouvement  destiné 
à  assurer  aux  fermiers  une  part  plus  considérable  du  produit  de  leur  tra- 
vail. 

II  déclare  en  outre  considérer  comme  parfaitement  justifiée  toute  mesure 
—  légale  ou  illégale  —  que  pou;rait  prendre  le  peuple  d'Irlande  pour  s'af- 
franchir du  joug  infâme  à  lui  imposé  par  l'Angleterre  et  la  classe  proprié- 
taire. » 

Comme  onlevoit  la  situation  est  loin  de  s'améliorer.  Voilà  oii  en  arrivent 
les  aristocraties  et  les  bourgeoisies  imbéciles  en  refusant  au  peuple  la  juste 
satisfaction  de  ftes  légitimes  revendications. 

Italie.  Election  de  Ciprtani.  Le  mouvement  de  paix.  —  Le  25  novembre 
350  sociétés  et  comités  radicaux  se  sont  réunis  à  Ravenne  et  ont  voté  à  l'una- 
oimité  l'ordre  du  jour  suivant: 

«  Les  comités  radicaux  et  les  délégués  des  associations,  réunis  aujour- 
d'hui à  Ravenne  ; 

«  Considérant  quelacandidatureJd'Amilcare  Cipriani  n'a  pas  un  caractère 
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politique,  mais  intéresse  tous  les  hommes  de  coeur  à  une  juste  revendicatioa 
où  rhonneur  et  la  dignité  de  la  Romagne  sont  engagés  ; 

«  Souhaitant  que  tous  les  électeurs,  sans  exception  de  parti,  pénétrés  de  la 
haute  mission  morale  qu'il  doivent  accomplir,  consentent  à  prendre  part  à  la 
lutte  dans  les  prochaines  élections  ; 

«  Proclament  pour  la  troisième  fois  la  candidature  d'Amilcare  Cipriani.    » 

Pour  la  troisième  fois  en  effet  Amilcare  Cipriani  a  été  nommé  député  de 
Ravenne.  Nos  félicitations  aux  démocrates  italiens. 

La  Lega  di  Libéria,  Pace  e  Fratellanza  de  Milan  devait  tenir  un  congre» 
•n  octobre.  Ce  congrès  n'a  pas  eu  lieu.  Cependant  il  est  utile  de  reproduire 
ici  la  circulaire  adressée  par  le  comité  de  cette  ligue  au  peuple  italien  : 

«  Pendant  que  les  Monarchies  militaires,  par  leurs  ténébreuses  intrigues 
diplomatiques,  tâchent  de  faire  prédominer  les  enquêtes  armées  et  l'empire 
de  la  force  brutale  sur  les  revendications  des  nationalités  opprimées,  il  est 
urgent  que  les  démocraties  des  divers  pays  de  l'Europe  assurent,  par  des 
alliances  de  plus  en  plus  indissolubles,  le  triomphe  des  grands  principes  de 
la  Paix  et  de  la  Liberté  des  peuples. 

«  11  faut  que  le  principe  des  nationalités  fondées  sur  l'idée  du  territoire, 
sur  les  traditions  historiques  interprétées  par  la  volonté  des  peuple?,  soit 
reconnu,  garanti,  protégé  contre  toute  intervention  étrangère.  Il  faut  rem- 
placer le  militarisme  qui  énerve  et  épuise  les  forces  vives  des  nations  par 
des  milices  citoyennes  armées  seulement  pour  la  défense  de  la  patrie  et  par 
des  institutions  nationales  dans  leur  développement  libre  et  progressif. 

«  11  faut  enfin,  toujours  au  nom  de  la  Liberté,  constituer  la  grande  Fédé- 
ration des  peuples  émancipés,  but  suprême  de  nos  aspirations.  C'est  au  nom 
de  ces  aspirations  et  de  ces  principes  que  nous  vous  envoyons  nos  saluta- 
tions fraternelles,  regrettant  de  ne  pouvoir  vous  les  apporter  personnelle- 
ment, étant  retenus  ici  par  des  questions  de  politique  intérieure  qui  récla- 
ment notre  présence.  » 

Russie.  Procès  nihilistes,  grèves.  —  Un  grand  procès  nihiliste  va  avoir 
lieu  dans  quelque  temps,  devant  le  tribunal  militaire  de  Saint-Pétersbourg. 

Les  prévenus  principaux  sont  deux  complices  de  Degaïeflf  lors  de  son  exé- 
cution de  l'officier  de  police  Soudeikine.  Degaïefi*,  comme  on  sait,  a  disparu 
et  la  police  n'a  pu  encore  le  retrouver. 

Outre  ces  deux  complices  de  Degaïeff,  plusieurs  autres  nihilistes  sont 
englobés  dans  ce  procès.  On  les  accuse  d'avoir  pris  une  part  active  dans 
l'organisation  des  imprimeries  clandestines,  dans  la  mise  en  circulation  des 
proclamations  révolutionnaires.  D'autres  prévenus  auraient  préparé  un  atten- 
tat contre  l'empereur  actuel,  mais  cet  attentat  a  été  déjoué.  Les  détails  sur 
cet  attentat  sont  restés  inconnus  au  public.  Parmi  les  accusés  il  n'y  a  pas,  cette 
foib-ci,  d'officiers,  mais,  comme  toujours,  quelques  fils  de  popes  (prêtres)  et 
plusieurs  juifs. 

Trois  mille  ouvriers  d'une  grande  filature  anglaise,  située  dans  un  de» 
faubourgs  de  Saint-Pétersbourg,  se  sont  mis  en  grève.  Ils  ont  brisé  toutes  les 
vitres  de  la  filature,  et  assailli  à  coups  de  pierres  le  gérant  de  l'établissement 
et  ses  employés  anglais.  L'attitude  des  grévistes  est  devenue  si  menaçante 
que  le  préfet  de  la  capitale  a  dû  intervenir  avec  un  détachement  de  deux  cents 
eosaques.  Qrfice  à  cette  intervention,  l'ordre  a  été  rétabli.  Une  cinquantaine 
d'ouvriers  ont  été  arrêtés.F 


Suisse.  Mort  de  Philippe  Becker.  —  Le  7  décembre  est  mort  à 
Genève  un  des  vétérans  les  plus  méritants  du  socialisme  européen» 
Notre  rédactenr  en  chef  lui  a  consacré  dans  V Intransigeant  une  notice 
que  nous  reproduisons  : 

Tdus'ceuxjqui!  combattent  pour  la  justice  ^  socialiste,  tousjnesJldémQcrateB 


REVUE  DU   MOIS  75 

doivent  un  souvenir  de  sympathie,  de  reconnaissance  et  d'admiration  à  Vhé-^ 
roïque  vieillard  qui  vient  de  s'éteindre  à  Genève,  presque  octogénaire. 

Nul  n'en  fut  jamais  plus  digne  que  ce  soldat  de  l'émancipation  qui,  pen- 
dant plus  de  soixante  années  (de  1824  à  1886),  a  combattu  par  les  armes  et 
J)ar  la  propagande  le  bon  mais  rude  combat  de  la  République  et  du  Socia- 
isme  en  Europe. 

C'est  en  1866,  au  premier  congrès  de  V Internationale,  que  je  vis  Jean- 
Pbilippe  Becker  pour  la  première  fois  :  il  me  parut,  dans  sa  puissante  sta- 
ture, dans  la  virilité  de  ses  traits  adoucis  et  illuminés  par  la  bonté  rajon- 
nante  une  forte  de  géant  bienfaisant,  la  personnification  delà  force  justicière, 
et  c'était  bien  cela. 

Né  en  1809,  dans  le  Palatinat  bavarois,  Becker  se  mêla  dès  son  adolescence 
au  renouveau  politique  de  son  pays  et  prit  part  à  toutes  les  tentatives  libé- 
rales d'après  1820  et  républicaines  d'aprè  1830.  Il  dut  s'expatrier,  à  la  suite 
du  triomphe  de  la  réaction  monarchique. 

Réfugié  à  Bienne,  il  se  fait  naturaliser  Suisse,  devient  l'un  des  organisa- 
teurs et  des  plus  capables  officiers  des  compagnies  démocratiques,  formées 
notamment  de  proscrits  allemands,  italiens,  polonais,  initiateurs  contre  la 
réaction  cléricale  des  hostilités  qui  aboutirent  a  la  guerre  de  Sonderbund  et 
à  la  victoire  de  la  démocratie  en  Suisse. 

Vint  i848.  Becker,  à  la  tête  d'une  légion  révolutionnaire  organisée  par  lui, 
ouvre  la  campagne  républicaine  et  se  distingue,  à  côté  des  Villieh,  des  Bo« 
ning,  des  Struve  et  autres  chefs  distingués,  autant  par  ses  capacités  mili- 
taires que  par  sa  bravoure.  Les  Autrichiens  de  Peuker  et  les  prussiens  de 
Guillaume  (alors  prince  royal  et  dont  notre  génération  a,  pour  son  malheuiv 
TU  l'insolente  et  meurtrière  fortune)  eurent  à  compter  avec  le  vaillant  officier 
révolutionnaire.  Lorsque  fut  proclamée  la  République  romaine,  après  la  dé- 
faite des  premiers  insurgés  républicains  badois,  Becker  courut  à  Marseille, 
où  il  organisa  un  corps  franc  pour  aller  au  secours  de  la  jeune  république 
romaine.  Mais  Louis  Bonaparte  fit  empêcher  le  départ.Entre  temps,  de  nou- 
velles prises  d'armes  républicaines  étant  signalées  en  Allemagne,  Becker 
alla  à  Carlsruhe  se  mettre  à  la  disposition  de  Miéroslawski,  général  en 
chef  de  l'armée  révolutionnaire. 

Là  aussi  Becker  fut  digne  de  sa  réputatiou.  Il  livra  le  brillaat  et  victo- 
rieux combatde  Hirschborn,  occupa  Heidelberg,  et,  après  la  défaite  de  l'armée 
révolutionnaire,  écrasée  à  Waghaeusel  par  des  forces  quatre  fois  plus  nom- 
breuses, c'est  lui  qui  couvrit  la  retraite  ;  il  le  fit  en  général  consommé,  livra 
plusieurs  brillants  combats  d'arrière-garde  et  finalement  empêcha  la  défaite 
de  se  transformer  en  déroute. 

«  Cette  retraite,  dit  Engels  dans  le  Sozialdemokrat  et  le  Socialiste,  est 
bien  la  page  la  plus  brillante  do  toute  la  campagne  palatinale-badoise.  » 

Jusqu'au  rejet  de  l'armée  révolutionnaire  en  Suisse  par  des  forces  six  fois 
plus  nombreuses,  Becker  fut  l'homme  de  toutes  les  initiatives  hardies  et  de 
toutes  les  résistances  héroïques... 

II  se  préparait  à  suivre  QaribalJi  en  Sicile,  quand  la  monarchie  italienne 
s'appropria  les  conquêtes  du  héros  républicain.  Becker,  à  qui  on  avait  offert 
le  brevet  de  colonel,  dut,  en  conséquence,  s'abstenir,  pour  rester  fidèle  à  ses 
coDTictions  républicaines.  Dès  lors,  il  se  voua  entièrement  à  la  propagande 
socialiste. 

l^^ Internationale  le  compta,  naturellement,  parmi  ses  fondateurs.  Becker 
resta  depuis  l'un  deâ  plus  capables,  des  plus  dévoués,  des  plus  sympathiques 
et  des  plus  actifs  propagandistes  du  socialisme  collectiviste.  Tout  en  s'ins- 
pirant  des  doctrines  de  Marx  et  d'Engels,  il  était  plus  réformiste  qu'eux;  par 
ce  côté,  il  se  rattachait  à  Lassalle. 

En  1865,  il  fonda  à  Genève  le  Vorbote  {leMessager),gLuto\iv  duquel  il  groupa 

plusieurs    sections  allemandes  de   l'Internationale.   Vers  la  même  époque, 

il  publia  en  français  et  en  allemand  diverses  brochures  instructives,  traitant 

notamment  du  collectivisme  foncier. 

Après  la  scission  de  V Internationale,  à  laquelle  il  priipeu  de  part,  le  vieux 
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socialiste  allemand  osa  entreprendre  la  fondation  d'un  parti  ouvrier  socialiste 
dans  la  Suisse  française.  A  cet  effet,  il  fonda,  à  Genève,  le  Précurseur,  qui, 
en  effet,  rallia  les  forces  démocratiques  socialistes  et  permit  de  consli- 
tuer  le  Parti  des  travailleurs  suistes,  en  ce  moment  florissant. 

11  est  impossible  de  donner  en  quelques  lignes  une  idée  suffisante  de  la 
Vie  si  grande,  si  militante,  si  bien  remplie  de  ce  héros  glorieux  des  temps 
nouveaux.  Becker  avait  quitté  le  camp  des  privilégiés  pour  venir  aimer,  com- 
battre et  souffrir  avec  les  déshérités  ;  toutes  les  souffrances  prolétariennes 
lui  furent  connues.  Avec  quelle  dignité  il  les  supporta  '.  Je  me  souviens  en- 
core d'avoir  lu  au  bas  d'une  proclamation  socialiste  :  J.-Ph.  Becker,  faiseur 
de  balais. 

N'importe:  le  vieux  socialiste  était  toujours  de  bonne  humeur,  toujouri 
rieur,  toujours  agissant.  Son  gai  héroïsme  eût  fait  la  joie  de  Michelet.  Mais, 
s'il  n'est  pas  entré  dans  la  grande  histoire  bourgeoise,  Becker  nous  est  un 
exemple,  un  encouragement  et  un  réconfort. 

Nous  saluons  respectueusement  ce  vaillant  tombé,  après  soixante-trois  ans 
de  bons  et  loyaux  services,  au  champ  d'honneur,  dans  la  grande  bataille  que 
livre  le  dix-neuvième  siècle  pour  l'émancipation  humaine. 

{Intransigeant  du  2  janvier  1887). 

Belgique.  Congrès  ouvrier.  —  Le  25  décembre  en  même  temps 
qu'était  inaugurée  la  Maison cLk,  Peuple {coo'^êTSi.iion  ouvrière  analogue 
au  Vooruit  de  Gand,  dont  nous  reparlerons)  s'ouvrait  le  congrès  ou- 
vrier, les  séances  ont  été  en  partie  secrètes.  On  avait  à  délibérer  sur 
21  questions  dont  les  suivantes  : 

De  la  création  des  syndicats  ouvriers  et  de  leur  fédération  ; 

Réduction  de  10  centimes  à  5,  par  membre,  de  la  cotisation  annuelle  obli- 
gatoire ; 

Le  parti  ouvrier  admet-il  qu'une  association  affiliée  s'affilie  également  aux 
Enighs  of  Labours  (Chevaliers  du  Travail)  d'Amérique  ; 

Des  grèves  ; 

Des  moyens  pratiques  pour  l'organisation  de  la  grève  générale  : 

De  la  mise  en  pratique  des  moyens  pour  l'obtention  la  plus  prompte  du 
suffrage  universel  ' 

Les  sociétés  coopératives  et  leur  fédération  ; 

De  la  concentration  des  forces  ouvrières  ; 

El  ablir  à  Bruxelles  une  statistique  des  forces  du  parti  ouvrier.  Pour  fa- 
ciliter cette  besogne,  les  secrétaires  des  groupes  affiliés  devraient  envoyer, 
tous  les  mois,  au  Congrès  général,  les  noms  et  prénoms  des  nouveaux  admis 
et  des  rayés  ; 

De  la  propagande  à  faire  parmi  les  miliciens  et  les  soldats  ; 

Quelle  attitude  prendra  le  parti  ouvrier  en  présence  du  refus  obstiné  de 
nos  gouveruants  de  nous  accorder  le  droit  de  vote  et  de  donner  l'amnistie 
pour  nos  frères  condamnés? 

N'y  a-t-il  pas  lieu  de  racheter  le  journal  le  Peuple^  de  l'agrandir,  afin 
qu'au  point  de  vue  pécuniaire  comme  au  point  de  vue  moral,  il  soit  véritable- 
m«iit  l'organe  du  parti  ouvrier? 

Les  ouvriers  sans  travail  ; 

Les  caisses   de  prévoy:ince  : 

Les  pensions  ouvrières. 

Etats  Scandinaves.  —  Appel  des  femmes  danoises  en  faveur  de  Itk 
paix,  LE  SOCIALISME  ED  SuBDE.  —  Une  réunion  de  femmes,  parmi  lesquellei 
Mme  Bajer  femme  le  Frédéric  Bajer  membre  du  parlement  danois  s'est 
réunie  à  Copenhague  et  a  voté  l'appel  suivant  que  nous  reproduisons  d'après 
1«  Devoir  do  Ouise  : 

«  La  question  de  la  paix  occupant  de  plus  en  plus  les  esprits,  taudis  qu'au 
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sein  des  nations  des  sommes  énormes  sont  sacrifiées  aux  préparations  de 
guerre,  le  moment  semble  venu  pour  les  sociétés  de  paix  de  concentrer  leurs 
efforts. 

«  Dans  un  aussi  petit  pays  que  le  nôIre,  le  sujet  a  d'autant  plus  d'impor- 
tance, que  la  guerre  avec  quelque  Puissance  que  ce  soit  ne  pourrait  être  de 
notre  part  qu'une  résistance  vaine  et  désespérée,  sans  résuit  d  possible. 

«  D'un  autre  côté,  l'histoire  enseigne  que  deux  petits  Etats,  la  Suisse  et  la 
Belgique,  ont  été  capables  de  se  tenir  en  dehors  des  tourbillons  de  la  guerre 
depuis  la  conclusion  des  traités  de  1815  et  1831,  qui  réglaient  si  heureuse- 
ment leur  neutralisation  au  point  de  vue  des  intérêts  de  toute  l'Europe.  Il 
doit  donc  être  possible  aux  sociétés  de  la  paix  de  convaincre  l'Europe  que  la 
neutralisation  garantie  de  tous  les  Etats  dont  les  côtes  entourent  l'entrée  de 
la  Baltique  estau  plus  haut  degré,  intéressante  pour  l'Europe  entière,  et,  par 
conséquent,  peut  être  réalisée  dès  qu'un  mouvement  sérieux  sera  organisé  en 
sa  faveur. 

€  Efl'orçons-nous  donc  d'amener  l'esprit  public  à  la  résolution  d'obtenir  pour 
les  Etats  du  nord  une  neutralisation  analogue  à  celle  fixée  pour  la  Suisse  et 
la  Belgique,  vu  que  notre  pays  est  trop  petit  individuellement  pour  se  pro- 
téger lui-même  par  ses  forces  militaires,  en  cas  de  guerre  avec  les  grandes 
Puissances  qui  nous  entourent. 

«  Bien  que  nous,  femmes,  ayons  peu  d'occasions  de  travailler  directement 

f)our  la  paix,  nous  avons  cependant  le  pouvoir  et  même  le  droit  absolu,  comme 
a  majorité  des  citoyens,  de  protester  contre  les  actes   officiels  qui  vont  à 
rencontre  de  nos  opinions. 

«  En  conséquence,  nous  demandons  à  tous  nos  compatriotes,  à  toutes  les 
mères,  à  tous  les  instituteurs,  de  protester  avec  nous  contre  la  guerre,  e^ 
spécialement  contre  cette  fausseté  généralement  reçue  qu'elle  est  légitime, 
inditpensable  et  naturelle.  Nous  agissons  ainsi  au  nom  de  l'Humanité,  de  la 
Famille,  de  la  Morale  et  de  la  Vérité. 

<  La  guerre  est  un  obstacle  à  tout  progrès,  tout  développement  ;  elle  est  un 
obstacle  à  l'instruction,  au  commerce  et  à  l'industrie.  Elle  engendre  et  entre- 
tient dans  là  société  la  brutalité  et  la  licence. 

«  Rappelons-nous  les  uns  les  autres  que  toutes  les  nations  Pont  collabora- 
trices entre  elles  dans  le  grand  oeuvre  du  travail  de  vie  qui  conduit  à  la  per- 
fection. 

«  EnseignoùB  à  nos  enfants  qu'il  estbien  plus  noble  de  travailler  pour  la  paix 
que  pour  la  guerre.  » 

Le  parti  socialiste  suédois  est  constitué.  La  Suède  est  la  dernière  nation 
européenne  qui  soit  venue  au  socialisme.  Maintenant  c'est  fait.  Les  socialistes 
organisés  en  fédération  possèdent  un  organe,  le  Social-Demohrat  qui  a  un 
tirage  de  5.000  exeoaplaire.  Conséquence  forcée.  Les  procès  contre  les  socia- 
listes commencent.  En  attendant,  l'ouvrier  tailleur,  Palm,  le  fondateur  du 
parti,  continue  sa  tournée  de  propagande  dans  le  pays,  faisant  des  conférences 
partout,  soit  dans  des  salles,  soit  sur  des  places  publiques.  Dans  une  de  ces 
conférences  il  a  commis  le  crime  «  d'outrager  la  Chambre  des  députés,  » 
comme  disait  le  ministère  public.  Cet  outrage  mortel  devait  être  vengé,  et 
Palm  a  été  condamné  le  20  novembre  à  trois  mois  de  prison  et  100  kronen 
d'amende. 

L'organe  officiel  qui  paraissait  à  Stockholm  une  fois  par  semaine,  paraît 
deux  fois  par  semaine  depuis  le  1er  janvier. 

Amérique.  Henry  George.  —  Les  partisans  du  célèbre  socialiste  se  propo- 
sent de  le  porter  comme  candidat  à  la  présidence  des  Etats  Unis  eu  1888.  En 
Tue  de  cette  élection  les  cheraliers  du  travail  s'organisent  et  s'imposent  dès  à 
présent  une  cotisation    de  Ifr.  25  par  tête.  On  se  souvient  qu'Henry  George, 
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lors  des  élections  pour  nommer  le  maire  de  New-York,  a  obtenu  soixaatd 
sept  mille  suffrages.  Tout  le  monde  connaît  les  théories  socialistes  du  futur 
candidat  à  la  présidence,  il  se  prononce  franchement  pour  la  nationalisation 
du  sol.  11  a  publié  sur  ce  sujet  trois  livres  très  populaires  aux  Etats-Unis  : 
Progrès  et  pauvretés,  Problèmes  sociaux  ;  La  question  agraire.  Le  succès 
d'Henry  George  serait  suivi  de  bien  près  par  celuijdu  socialisme  aux  Etats 
Unis,  aussi  avons- nous  ferme  espoir  que  les  ouvriers  américains  feront  leur 
devoir  en  s'organisant  dès  maintenant.  René  Vaillant. 


u 


Nous  trouvons  dans  un  livre  de  M.  J.  Chailley,  «  Vimpôt  sur  le 
revenu  »  des  chiffres  extrêmement  intéressants  sur  ce  sujet. 

Voici  les  taxes  imposées  en  1884,  et  depuis  la  situation  a  plutôt  eim- 
piré  si  elle  n'est  pas  restée  stationnaire. 

Propriété   non-hâtie 

Impôt  foncier  (principal  et  décimes) 119.000.000 

(centimes  addditionnels) 126.000. 000 

Propriété  bâtie 

Impôt  foncier  (principal  et  décimes 17.000.000 

(centimes  additionnels 19.000.000 

portes  et  fenêtres 24.000.000 

Taxe  des  biens  agricoles  de  main-morte 3.500.Û00 

Contribution  personnelle  et  mobilière.  Taxe  personnelle 11.000.000 

taxe  mobilière 34.000.000 

prestations 51 .  000 .  000 

Enregistrement  et  timbre 295.000.000 

Total 699.500.000 

On  évalue  le  revenu  net  de  la  propriété  rurale  à  deux  milliards  8i2 
millions  ;  dont  2  milliards  645  millions  ,pour  la  propriété  non  bÉltie  et 
200  millions,  pour  la  propriété  bâtie. 

Or,  si  on  compare  le  chiffre  contributif  imposé  et  le  revenu  net,  on 
trouve  la  proportion  de  24  fr.  80  pour  cent.  Ce  qui  peut  passer,  pour  un 
impOi  frappant  d'une  manière  singulièrement  vigoureuse,  sur  l'agricul- 
ture. 

Le  même  calcul  appliqué  à  la  propriété  mobilière,  ne  donne  pour 
l'impôt  que  4  0/0  du  revenu.  Ce  dernier  chliFre  n'est-il  pas  à  lui  seul  la 
caractéristique  d'une  époque:  les  rentiers,  les  possesseurs  de  valeurs 
financières,  ou  de  revenus  mobiliers  de  toute  nature,  tout  ce  qui  touche 
à  l'agiotage  et  la  finance,  ne  paie  que  4  0/0  là  où  le  travailleur  agricole 
doit  débourser  24,80  0/0. 

C'est  à  dessin  que  nous  disons  le  travailleur  agricole,  car,  ici  comme 
ailleurs,  la  répercussion  s'exerce  largement. 
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A  rexception  de  2  millions,  en  chiffres  ronds,  de  petits  propriétaires 
exploitent  eux-mêmes  des  terres  variant  de  deux  à  dix  hectares,  contri- 
buables qui  paient  bien  réellement  24,80  0/0  d'impôt  sur  un  revenu  qu'ils 
ont  dû  produire  à  force  de  travail;  a  l'exception  de  ces  travailleurs, 
dont  la  plupart  n'ont  de  différence  avec  le  prolétaire,  que  celle  de  pos- 
séder l'instrument  ce  qui  est,  il  est  vrai,  quelque  chose  ;  à  part  ces  tra- 
vailleurs, qui  ne  peuvent  s'affranchir  de  la  taxe,  tous  les  autres  pro- 
priétaires font  en  sorte  que  l'impôt  retombe  presqu'entièrement  à  la 
charge  de  leurs  fermiers  ou  métayers.  Ceci  veut  dire,  que  les  099  mil- 
lions 500  mille  francs  réclamés  à  la  propriété  agricole  sont  payés  par 
deux  millions  de  petits  propriétaires,  et,  par  un  nombre  à  peu  près  égal 
de  fermiers  ou  de  métayers,  ce  qui  donne  174  francs  par  tête  et  cela 
bien  entendu,  sans  préjudice  de  tous  les  impôts  de  consommation,  dont 
nous  sommes  si  abondamment  pourvus. 

Ce  n'est  pas  là  tout  ;  la  répercussion,  comme  tous  les  fléaux,  gagne  de 
proche  en  proche.  Le  petit  propriétaire,  comme  le  fermier  d'exploita- 
tions peu  importantes,  travaillent  eux-mêmes  avec  leur  famille  et  n'ont 
guère  d'autres  serfs  à  rançonner  pour  se  rédimer;  aussi,  femmes  et  en- 
fants supportent  le  contre-coup  de  la  gêne  paternelle  !  c'est  la  misère 
en  famille.  Mais  il  n'en  va  pas  tout  à  fait  de  même  pour  les  grandes  et 
les  moyennes  exploitations,  qui  sont  conduites,  selon  la  méthode  indus- 
trielle, et  qui  emploient  ce  que  nous  avons  nommé  personnel  permanent 
et  journaliers,  c'est-à-dire  le  prolétariat  tout  entier. 

Ces  fermiers  ou  propriétaires  exploitants  se  sont  rabattus  et  se  rabat- 
tent encore  autant  qu'ils  peuvent,  sur  leur  personnel.  Ils  tâchent  de 
réduire  leurs  frais  généraux  en  diminuant  les  salaires,  en  rognant  sur 
la  nourriture,  en  allongeant  la  diirée  du  travail.  Comme  les  campa- 
gnards sont  en  général  plus  rapaces  que  les  citadins,  ils  ont  tellement 
abusé  du  système  qu'ils  ont  failli  tuer  cette  poule  aux  œufs  d'or,  et 
qu'ils  se  voient  aujourd'hui  obligés  de  se  modérer  un  peu,  sous  peine  de 
ne  plus  trouver  d'ouvriers. 

De  là,  leurs  plaintes  contre  le  travailleur;  ils  prétendent  que  les 
aides- agricoles  et  les  journaliers  se  paient  un  tiers  plus  cher  qu'il  y  a 
trente  ans  ;  c'est  très  vrai,  et  il  y  aurait  de  ce  chef  une  amélioration 
matérielle,  s'il  n'y  avait  pas  une  contre  partie  aggravante  :  c'est  que  les 
choses  nécessaires  à  la  vie  ont  augmenté  du  double.  On  dit  aussi  que  le 
personnel  des  fermes  est  devenu  plus  exigeant  pour  la  nourriture  ;  cela 
désole  le  patron.  Remarquons  que  les  petits  et  les  moyens  fermiers, 
comme  du  reste  les  petits  et  les  moyens  industriels,  sont  eux-mêmes 
dans^  une  situation  assez  précaire,  par  suite  de  la  concentration  inces- 
sante des  richesses  dans  un  petit  nombre  de  mains.  Il  ne  reste  plus  que 
des  «niettes  à  se  partager,  et  le  combat  en  est  d'autant  plus  acharné  et 
mortel  pour  les  faibles. 

Le  fait  que  la  valeur  vénale  de  la  propriété  a  plus  que  triplé  de- 
puis 20  ans,  ne  prouve  que  mieux  le  vice  de  notre  situation  sociale.  Les 
possesseurs  delà  terre,  et  nous  parlons  des  acquéreurs  successifs  aussi 
bien  que  des  derniers  acquéreurs,  n'ont  jamais  retiré  et  ne  retirent  en- 
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core  que  2  1/2  à  3  0/0  d'intérêt.  I.a  progression  croissante  et  factice  de 
la  plus-value  du  fond,  ne  pouvait  être  suivie  d'une  augmentation  équi- 
valente dans  le  produit.  Ces  questions  ont  été  victorieusement  traitées 
par  la  plupart  des  écrivains  socialistes,  nous  ne  nous  y  arrêterons  pas 
davantage.  Insistons  cependant  sur  la  concentration  des  richesses  mobi- 
lières et  immobilières  entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  financiers, 
notre  éminent  collaborateur  Chirac,  dans  saa  Rois  de  la  République ^ 
en  a  tracé  de  main  de  maître,  un  tableau  saisissant.  En  fait,  nous  avons 
plus  de  deux  millions  de  petits  propriétaires  cultivant  leurs  terres,  qui 
possèdent  à  eux  tous  quatre  millions  d'hectares,  la  dixième  partie  du 
territoire  ;  le  reste  appartient  à  la  moyenne  et  à  la  grande  propriété, 
jusqu'à  ce  que  cette  dernière  ait  absorbé  la  totalité.  Et  on  dit  que  la 
terre  est  au  paysan. 

Résumons-nous. 

Qu'avons-nous  trouvé  dans  le  coin  du  domaine  agricole  que  noua 
venons  d'explorer?  Toujours  la  même  absorption  intense  de  l'argent 
par  l'argent;  et  du  reste  ceci  est  logique,  la  même  cause  devant  fatale- 
ment produire  le  même  effet. 

Misère  aux  champs,  [misère  à  la  ville,  voilà  le  bilan  social  du  pro- 
létariat. 

Quelles  conclusions  pourrait-on  tirer?  Elles  sont  nombreuses  et 
quelques-unes  auraient  le  droit  d'être  amèrement  exprimées,  sinon  vio- 
lemment exécutées  ;  nous  n'en  parlerons  pas,  car  pour  nous  ce  n'est  pas 
de  ce  côté  que  se  trouve  l'issue  libératrice.  Nous  laissons  au  lecteur  le 
soin  de  faire  ses  déductions  selon  sou  propre  tempérament  et  nous  nous 
contenterons  d'une  simple  observation.  La  marche  du  progrès  est  ma- 
thématiquement en  constante  égalité  avec  l'état  intellectuel  des  peu- 
ples, excepté  lorsqu'il  est  imposé  par  la  conquête  ;  mais  alors  ce  n'est 
pas  une  loi,  c'est  un  accident. 

Le  prolétariat  peut  sans  aucun  doute,  dans  un  moment  de  colère, 
briser  ses  maîtres  ;  il  en  reprendra  d'autres,  tant  que  la  moyenne  des 
intelligences  ne  sera  pas  à  la  hauteur  des  réformes  à  accomplir. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  autre  chose  à  faire,  qu'à  développer 
l'instuction  ? 

Il  y  aà  faire,  pour  le  prolétariat  agricole,  ce  qui  a  été  fait  si  fructueu- 
sement pour  le  prolétariat  industriel.  Le  prolétariat  industriel  est  lar- 
gement catéchisé  et  progresse  rapidement  ;  le  prolétariat  agricole,  par 
son  éparpillement,  offre  moins  de  prise  aux  initiateurs  et  reste  en  ar- 
rière. 

La  tâche  est  difficile  sans  doute  :  mais  elle  s'impose  impérieusement. 

C'est  de  ce  côté  qu'est  le  devoir  et  le  devoir  fructueux,  que  les  so- 
cialistes ne  l'oublient  pas.  Pall  Boilley. 


CORRESPONDANCE 


Au  moment  où  paraîtront  ces  lignes,  les  courses  de  taureaux 
auront  eu  lieu  dans  Paris;  sous  prétexte  de  charité  on  aura 
travaillé  à  l'ensauvagement  des  mœurs.  Au  moins  la  démo- 
cratie sociale  parisienne  n'a  pas  manqué,  en  cette  cir- 
constance de  se  prononcer  contre  l'importation  des  jeux  féro- 
ces des  méridionaux.  Le  Conseil  municipal,  après  un  excellent 
discours  du  citoyen  Jotfrin,  à  voté  contre  ces  nouveaux  com- 
bats du  cirque.  Un  meeting  présidé  par  le  citoyen  Félix  Pyat 
et  dans  lequel  ont  pris  la  parole,  Louise  Michel,  Marie  Huot, 
le  D''Castelnau  et  autres  socialistes  méritants,  a  eu  lieu  salle 
Favierleli  décembre  et  l'on  y  a  flétri  les  importateurs  des 
sanguinaires  amusements  de  la  décadence  romaine.  Par 
contre,  unécrivain  socialiste  n'a  pas  eu  assez  de  moqueries  à 
l'endroit  de  ceux  qui  protestent  contre  les  tortures  inîligées 
aux  animaux.  Selon  lui,  la  pitié  pour  les  animaux,  la  Zoo- 
philie  sont  sentiments  bourgeois,  allant  de  pair  avec  la  cruauté 
envers  les  hommes.  On  ne  s'en  doutait  pas.  A  cette  affirma- 
tion, pour  le  moins  étrange,  le  D"^  Castelnaa  a  voulu  répondre 
tout  en  expliquant  ce  que  sont  ces  fameuses  courses  landaises. 
Après  lecture  de  son  intéressante  lettre,  on  conviendra  qu'au 
lieu  de  produire  à  l'hippodrome  de  tels  passe-temps,  on  devrait 
les  interdire  au  paysannat  méridional  assez  arriéré  et  assez 
cruel  encore  pour  se  les  permettre.  La  pitié  envers  tout  ce 
qui  souffre  est  le  commencement  et  la  base  de  la  grande  jus- 
tice humaine. 

Ceci  dit,  nous  luissons  la  place  au  rédacteur  scientitlque  de 
l'Intransigeant. 

A  PROPOS  DE  COURSES  DE  TAUREAUX 

Au  citoyen  Benoit  Maloii,  rédacteur  en  chef  de  la,  Revue  socialiste. 

Mon  cher  Malon, 
Âiusi  c'est  ente/idu,  vous,  moi,  Félix  Pyat,  Camélinat,  Louise  Michel,  Vaughan, 
Bazire,  Marie  H.uot  et  quelques  milliers  de  nos  pareils,  nous  sommes  des  bour- 
geois qui  aimons  à  voir  les  femmes  et  les  enfants  blancs,-—  pas  les  noirs,  —  sou- 
mis à  des  douze  el  quatorze  heures  de  travail  par  jour,  dans  des  bagnes  capita- 
listes, oti  manquent  parfois  l'air  et  la  lumière,  et  cela,  moyennant  un  salaire  à 
peine  suffisant  pour  les  préserver  de  la  faim  ;  ce  ne  sont  pas  les  bourgeois 
Rouher,  Ferry  et  consorts,  c'est  vous,  moi  et  nos  pareils  qui  nous  délectons 
à  voir  couler  le  sang  humain  au  Mexique,    au  Tonkia  et  ailleurs  ;  c'est  vous, 
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moi  et  nos  pareils  qui  nous  disputons,  à  coups  d'injures  si  ce  n'est  à  coups  de 
poing,  les  têfes  coupées  place  de  la  Roquette  pour  nous  procurer  l'innocent  et 
délicieux  plaisir  de  les  faire  grimacer  quelques  instants  sous  des  courants  gal- 
vaniques ! 

Voilà  ce  qui  est  dit  ensuite  d'une  de  ces  bizarres,  de  ces  étranges  aberrations 
auxquelles  n'échappent  pas  toujours  les  meilleurs  esprits,  et  qui  sont  familière» 
aux  apôtres  d'un  évangile  dont  le  premier  article  est: 

«  Quiconque  répugne  à  torturer  les  animaux  aime  nécessairement  à  torturer  le» 
hommes.  » 

Or,  vous  avez,  nous  avons  protesté  contre  Id  spectacle  sauvage  des  courses 
de  taureaux  qui  sont  un  acheminement  aux  combats  du  cirque,  qui  nous  ra- 
baissent dans  l'estime  du  monde,  et  teudent  à  faire  de  Paris,  capitale  du  progrès» 
la  capitale  de  la  décadence. 

Mais  si  c'est  nous  qui  avons  protesté,  ce  ne  sont  donc  pas  les  bourgeois?  eh  non, 
et  on    le  sait  bien  ;  ce  sont,   au  contraire,  les  bourgeois  qui  ont  proposé  le  spec- 
tacle des  courses,  pour  émousliller  les  nerfs  blasés  des  horizontaux  de  tous  rangs. 
Pour  cette  fois  du  reste,  se  faisant  doux  comme   des   agneaux  et  bienfaisant» 
comme  Saint  Vincent  de  Paul  et  le  Petit  Manteau  bleu,  ils  nous  assurent  qu'il  n'y 
aura  pas  de  sang  répandu;  qu'ils  feront  non  des  courses  espagnoles,   mais   des 
courses  landaises,  — c'est  sous   ce  nom  que  le  conseil  des  ministres  les  a  autori- 
sées aujourd'hui  même,  (28  décembre).  Ils  ajoutent  que  la  fin  justifie  les  moyens, 
et  que  la  fin,  pour  cette  fois,  c'est  la  chariié. 
Eh  bien,  permettez-moi  quelques  explications  sur  ces  deux  points. 
—  J'ai  l'honneur  d'appartenir,  avec  M.  le   sénateur   Gavardie  —  (je  ne   m'en 
vante  pas,  je  le  constate),  —  au  pays  où  la  coutume  des  courses  existe  encore; 
je  ne  vous  décrirai  pas  eu  détail  comment  elles  s'y  pratiquent  ;  je  vous  en  indi- 
querai seulement  les  traits  essentiels. 

D'abord,  dans  ces  courses,  ne  figurent  jamais  ou  presque  jamais  de  taureaux 
mais  seulement  des  bœufs,  même  des  vaches  dressés  ad  hoc.  La  course  se  fait 
dans  une  arène  plus  ou  moins  vaste  (comme  la  place  Vendôme,  par  exemple),  et 
entourée  d'une  barrière,  Chacun  des  animaux  qui,  au  nombre  d'une  dizaine  en- 
viron, doivent  courir  ù  tour  de  rôle,  dans  l'enceinte,  a,  attachée  autour  des  cor- 
nes, une  corde  d'une  vingtaine  de  mètres  de  long  ;  cette  corde,  tenue  par  un  ou 
deux  spectateurs,  a  pour  destinatiou  d'arrêter  ou  de  détourner  l'animal,  quand 
ils  jugent  qu'uQ  éoarteur  se  trouve  dans  un  trop  grand  danger.  A  cette  précau- 
tion, parfois  très  insuffisante,  comme  je  vais  le  montrer,  les  organisateurs  des 
courses  de  l'Hippodrome  vont  ajouter,  parait-il,  celle  d'entourer  les  cornes  de 
l'animal  d'une  coitfe  en  caoutchouc  ;  ce  seront  des  courses  landaises  encore  miti- 
gées, un  peu  moins  dangereuses  pour  les  écarteurs,  mais  sans  doute  pareilles 
pour  les  animaux. 

J'ai  parlé  d'écarteurs  ;  ce  sont  les  héros,  les  principaux  acteurs  de  la  fête;  ils 
remplacent  les  toréadors;  car  on  ne  tue  pas  de  taureau  ni  de  bœuf,  dans  les 
courses  des  Landes  et  de  quelques  départements  voisins,  les  courses  landaises 
n'étant  pas  exclusives  au  département.  La  mot  d'écarteur  vient  de  ce  que  la  plu- 
part des  tours  qu'il  joue  au  bœuf  consistent  à  l'attendre  de  pied  ferme,  et,  au  mo- 
ment où  l'animal  est  à  i  ortée  de  lui  donner  un  coup  de  corne,  à  faire  à  droite  ou 
à  gauche  un  écart  qui  lui  l'ermet  d'éviter  le  coup. 

Le  tour  le  plus  fré|uent  que  font  les  écarteurs  consiste,  au  moment  où  l'ani- 
mal se  trouve  très  prés  de  leur  corps  et  où  ils  font  l'écart,  à  lui  planter  dans  le 
cou  ce  qu'où  appelle  une  lancé',  c'est  une  tige  en  bois,  assez  semblable  à  une  ba- 
guette da  tambour,  mais  d'environ  CO  cent,  de  long,  un  peu  p  us,  un  peu  moins, 
et  armée,  à  l'extrémité  opposée  à  celle  que  tient  la  main  de  l'écarteur,  d'une  sorte 
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de  dard  ou  fer  de  lance  de  trois  à  quatre  centimètres  de  long  faisant  hameçon,  de 
sorte  que,  lorsque  le  dard  a  traversé  la  peau  de  l'animal,  la  lance  ne  peut  plus 
tomber  qu'en  la  déchirant  ;  de  pauvres  bêtes  peuvent  ainsi  courir  des  heures  en- 
tières avec  dix,  quinze,  vingt  lances  et  plus  pendantes  à  leur  cou,  avant  de  par- 
venir à  s'en  débarrasser.  C'est,  comme  on  voit,  un  amusement  charmant  et  très 
innocent  ! 

Un  autre  amusement  non  moins  aimable,  plus  à  la  portée  de  tout  le  monde,  et 
auquel  se  livrent  déjà  les  enfants  à  partir  de  13  ou  14  ans,  c'est  de  larder  le  der- 
rière du  bœuf  ou  de  la  vache,  et  souvent  les  mamelles  de  celle-ci,  avec  un  ai- 
guillon, dit  dans  le  pays,  aguillade  ;  c'est  une  tige  de  bois  longue  de  deux  à 
trois  mètres,  assez  grosse  seulement  pour  être  rigide  tout  en  restant  un  peu 
flexible,  et  armée,  à  sa  petite  extrémité,  d'une  pointe  d'acier  de  2  à  4  centimètres. 

Ce  lardement  est  censé  avoir  pour  but  a'exciter  les  animaux  qui  ne  sont  pas 
assez  méchants^  mais  la  vérité  est  qu'on  les  aiguillonne  ou  larde  tous  autant 
qu'on  peut,  les  méchants  ou  furieux  comme  les  autres,  de  sorte  que  les  moins 
méchants  surtout  (parce  que  les  enfants  aiguillonnent  principalement  ceux-ci), 
ont  les  flancs  et  la  partie  postérieure  du  corps  en  sang.  C'est  pour  cela  sans  doute 
que  les  courses  landaises  sont  dites  non  sanglantes. 

J'ai  parlé  du  tour  de  la  plantation  delancis,  qui  es*  un  des  plus  faciles  et  par 
conséquent  des  plus  communs.  En  voici  un  des  plus  difficiles,  qui  est  réservé  aux 
écarteurs  de  première  force,  et  que  je  vais  citer  parce  qu'il  fut  l'occasion  d'une 
catastrophe  dans  la  dernière  course  à  laquelle  j'ai  assisté. 

L'écarteur,  tout  en  reculant  avec  une  vitesse  extrèmj  devant  le  bœuf  qui  court 
sur  lui,  enroule  autour  des  cornes  de  l'animal  une  de  ces  ceintures  Csue  porten 
ou  du  moins  portaient  presque  tous  les  ouvriers  de  mon  pays,  et  que  portent  ac- 
tuellement un  assez  grand  nombre  de  paysans. 

Un  écarteur  de  grande  réputation,  qui  exécutait  ce  tour  difficile  et  périlleux, 
ayant  sans  doute  eu  une  absence,  ou  ayant  mal  calculé  ses  distances,  se  trouva  à 
un  certain  moment  acculé  contre  la  barrière  qui  ferme  l'arène;  le  bœuf  lui  enfonça 
une  de  ses  cornes  sous  le  menton  et  le  lança  dans  l'espace  pardessus  sa  croupe; 
le  malheureux  écarteur  alla  tomber  sanglant  derrière  l'animal  ;  on  le  releva  mou- 
rant; il  mourut  quelques  jours  après.  11  y  a,  hélas  !  environ  soixante-cinq  ans 
que  j'ai  été  témoin  de  cet  horrible  spectacle  ;  mais  je  l'ai  encore  présent  à  la  mé- 
moire !  C'est  la  dernière  course  de  bœufs  à  laquelle  j'ai  consenti  ta  assister,  et 
c'est  certfainement  1.%  dernière  que  je  verrai,  fût-ce  même  à  l'Hippodrome.  Je  n'ai 
pas  entendu  parler  de  pareil  ace  dent  depuis  celui  que  je  viens  de  relater;  mais 
je  sais  qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  dont  quelques-uns  fort  graves  et  même 
mortels. 

Telles  sont,  mon  cher  Malon,  les  courses  landaises,  dites  non  sanglantes  ;  je 
ne  pense  pas  que  ces  renseignements  soient  de  nature  à  faire  regretter  aux  ci- 
toyens qui  les  ignoraient,  leurs  protestations  contre  les  courses  de  taureaux; 
ces  tristes  spectacles  même  mitigés  comme  on  nous  l'annonce,  n'en  restent  pas 
moins  «  odieux,  ainsi  que  le  disait  avec  raison,  il  y  a  deux  ans,  V Intransigeant, 
et  sont  une  honte  pour  le  pays  qui  les  aime  et  pour  l'époque  qui  les  subit.  » 

Ce  premier  point  étant,  je  crois,  suffisamment  éclairci,  reste  le  second? 

Ces  courses,  de  même  que  les  autres  spectacles  imaginés  par  le  Comité  de 
secours  aux  inondés  du  Midi,  sont  une  œuvre  de  charité,  et  elles  sont  le  meilleur 
de  tous  ces  spectacles,  parce  que,  c'est  très  probablement  celui  gui  produira  le 
plus  d''argent. 

Ce  n'est  pas,  avec  vous,  mon  cher  Malon,  ni  avec  quiconque  n'a  pas  perdu 
jusqu'au  dernier  vestige  de  sens  moral,  que  je  discuterai  la  valeur  de  ce  dernier 
argument  :  je  sais  bien  qu'il  existe  encore  un  assez  grand  nombre  de  citoyens,  — 
sont-ce  bien  des  citoyens? —  qui  estiment  la  moralité  des  actes  d'après  les  profits 
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qa'ils  rapportent,  mais  vous  peasez  sans  doute  comme  moi  que  ce  serait  leur  faire 
trop  d'honneur  que  de  discuter  avec  eux  des  questions  de  morale  ;  vous  n'ad- 
mettez même  pas,  assurément,  que  toujours  la  fin  justifie  les  moyens. 

Quant  à  cette  fia  même,  nous  devons  reconnaître  qu'elle  est  ici  digne  d'éloges, 
et  que,  dans  l'état  social  où  l'immense  majorité  d'en're  nous  végètent  et  souffrent, 
nous  devons  toutes  nos  félicitations  aux  cœurs  généreux  qui  consentent  à  se  pri- 
rer  d'une  partie  de  leur  superflu,  même  parfois  d'un  peu  de  leur  nécessaire  pour 
soulager  des  infortunes  imméritées. 

Mais  ce  légitime  tribut  d'éloges  acquitté,  est-ce  que  les  principes  de  l'éternelle 
justice  sont  satisfaits  par  les  offrandes  de  quelques  personnes  charitables?  Ni 
vous,  ni  moi,  ni  aucun  socialiste  ne  saurait  l'admettre. 

En  régime  socialiste,  il  n'y  aura  pas  de  charité,  il  y  aura  la  solidarité  et  cela 
suffit.  Est-ce  que,  dans  une  armée,  si  un  régiment  vient  à  perdre  sa  caisse,  ses 
vivres,  ses  munitions,  on  attend  les  secours  de  la  charité  pour  réparer  ses  per- 
tes? non,  ce  sont  les  approvisionnements  de   l'armée  entière    qui  y  pourvoient. 

La  Société  est  une  grande  armée;  ses  ennemis  sont  les  fléaux  naturels,  inon- 
dations, ouragans,  tremblements  de  terre,  épidémies,  etc.,  etc.  —  Les  et  cœtera  ne 
manquent  pas.  Eh  bien,  quand  un  de  ces  fléaux  détruit  un  corps  d'armée,  un  ré- 
giment, un  bataillon,  un  simple  détachement  social,  ce  n'est  pas  tel  ou  tel  indi- 
vidu, tel  ou  tel  groupe  social  qui  doit  ni  qui  peut  réparer  le  dommage,  c'est  la 
société  tout  entière  avec  les  ressources  qui  appartiennent  à  tous  et  non  à  quel- 
ques privilégiés.  Quiconque  pense  le  contraire,  quels  que  soient,  d'ailleurs,  l'ex- 
cellence de  ses  sentiments  personnels,  est  un  ami  du  privilège,  il  n'est  point  un 
ami  de  la  justice. 

Quelques  pointus  croient  nous  embarrasser  beaucoup  en  nous  demandant  pour- 
quoi nous  ne  protestons  pas  contre  beaucoup  d'autres  abus,  notamment  contre 
les  courses  de  chevaux,  d'où  chaque  année  des  jockeys  sortent  estropiés  ou  même 
morts.  Nous  aurions  beaucoup  de  choses  à  répondre  à  ces  difficiles,  et,  d'abord, 
que  nous  protestons  ;  mais  vous  trouverez  très  probablement  qu'en  voilà  assez 
pour  une  simple  lettre,et  je  termine  en  vous  envoyant  mon  salut  fraternel. 

H.  Castelnau. 


Notre  ami  Chirac  nous  prie  cCinsérer  la  lettre  suivante  : 

Mou  cher  Malon, 
Je  vous  pi'ie  de  donner  l'hospitalité   de   la   Revue  à  la  lettre  suivante  que  j'a- 
dresse publiquement  à  M.  Edouard  Drumont. 

Mon  cher  confrère, 

A  plusieurs  reprises,  aussi  bien  dans  la  France  juive  que  dans  votre  récent 
volume  complémentaire,  vous  proc'amez  que  «  nul  avant  vous  depuis  Toussenel 
«  n'a  osé  attaquer  la  formidable  puissance  de  l'argent,  que  nul  n'a  démasqué  les 
«  juiveries  qui  ruinent  la  France  »  et,  là-dessus,  vous  piétinez  sans  fa^on  sur 
mon  nom  comme  sur  mes  livres. 

Un  pareil  manque  de  mémoire  a  lieu  de  me  surprendre. 

En  effet,  lorsque,  apprenant  voire  blessure,  je  suis  allé  vous  serrer  la  main,  je 
vous  ai  dit  qu'a  un  suntiinent  bien  naturel  de  conlraternité,  se  joignait  une  grande 
joie  de  pouvoir  constater  qu'un  vaillant  suivait  enfin  ma  trace  et  osait  attaquer 
Moloch-Jiaal. 

Spontanémeut,  alors,  vous  m'avez  exprimé  vos  regrets  «  de  ne  pas  avoir  rendu 
justice  a  mes  travaux  antérieurs.  » 

Ace  moment,  il  ne  s'agissait  que  de  ma  personne,  le  mal  était  mince  et  je 
vous  ai  écrit  toute  ma  pensée. 

Mais,  aujourd'hui,  tout  change  :  Vous  faites  profiter  la  réaction  cléricale  et 
monarchique  d'une  initiative  qui  est  seulement  une  imitation  ;  vous  égarez  Popi- 
aian  en  apposant  je  ne  sais  quel  pseudo-socialisme  chrétien,  au  seul  socialisme 
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qui  soit  vrai  :  le  socialisme  scientiôqne  ;  je  ne  peux  plus  me  taire  et  je  relève  vo8 
allégations. 

Non,  mon  cher  confrèie,  les  doctrines  religieuses  et  réactionnaires  qu'incarne 
Totre  système  monarchique  sont  loin  d'être  antagoniques  au  parasitisme  juif'^ 
non,  vous  n'êtes  ni  le  seul,  ni  le  premier,  depuis  Toussenel,  à  avoir  affronté  le 
juif  ;  et  vous  le  savez  bien,  car  mes  livres  vous  étaient  connus  (1). 

Bouillant  comme  vous  êtes,  sachant  recourir  au  sentiment,  quand  la  logique  «e 

dérobe  à  votre  plume,  je   ne  puis  croire  que    vous  n'avez  pas   osé  réfuter    ma 

démonstration  que  les  nobles  ou   bourgeois  cléricaux-monarchiques,  au  profit 

desquels  vous  voulez  dépouiller  les  juf/s,   sont  tout   aussi    ]uifs    que   ceux  que 

.  TOUS  qualifiez  :    Sémites. 

Vous  voulez  une  guerre  de  races  au  profit  d'une  caste,  je  veux  une  guerre 
aux  agissements  juifs  au  profit  de  la  nation. 

Or,  les  agissements  juifSjc'est-à-direl'wsMrg,  le jsorasttisme,  le  vol,Yanti-sooia- 
Itsme,  en  un  mot,  sont  tout  aussi  bien  le  faitdes  chrétiens  que  celui  des  juifs.  A 
l'œuvre,  on  connaît  l'artisan,  au  crochetage  le  voleur,  mais  on  ne  choisit  pas  son 
père  et  rien  n'oblige  à  le  copier.  Votre  guerre  de  race  est  une  sauvagerie  capé- 
tienne, voilà  tout  ! 

Je  crains  bien  qu'enfuyant  la  discussion  sur  ce  terrain,  vous  n'ayez  obéi  à  un 
motif  d'un  genre  particulier.  Pourtant  j'ai  peine  à  croire  que  le  Bayard  sans  peur... 
sinon  sans  reproches,  qui  double  d'uneépée  sa  plume,  ait  pu  tout  à  coup,  se  trans- 
former en  boutiquier  du  coin  me  regardant,  moi,  comme  le  concurrent  d'en  facel 

Une  telle  pensée  serait  indigne  et  de  vous  et  de  moi:  aussi,  quand  vous  portez 
si  haut  les  vertus  de  la  race  Aryenne,  en  oubliant  de  les  pratiquer,  j'ai  le  droit 
de  vous  rappeler  que  l'Aryen  c'est  moi  qui  ai  fait  généreusement  trois  confé- 
rences sur  votre  livre  en  osant  à  peine  parler  des  miens  ;1  Aryen  c'est  moi  et  moi 
seul,  qui  vous  ai  rendu  pleine  justice,  tout  en  soulignant  nos  désaccords,  comme 
je  le  devais  et  comme  je  vous  en  avais  prévenu. 

Je  m'étais  seulement  préoccupé  de  viser  les  têtes  couronnées,  les  rois  des  juifs  ; 
ils  se  sont  tus.  Vous  n'avez  pas  hésité  à  descendre  jusqu'aux  comparses;  chose 
étrange!  ils  ont  crié  et  seuls  ont  voulu  tous  punir.  Mal  leur  en  a  pris  d'ailleurs 
et  c'est  tant  mieux. 

Vous  êtes  brave, c'est  bien!  Pourquoi seriez-vous jaloux?  Riche  détalent,  pour- 
quoi pauvre  de  justice? 

Convaincu,  j  espère,  pourquoi  recherchez-vous  tant  la  mise  en  scène  ? 

Car  j'ai  souri  vraiment  en  lisant  dans  votre  dernier  volume*)a  peinture  des  transes 
de  Marpon,  ses  terreurs  des  procès  et  enfin  l'histoire  des  refus  de  la  maison  Ha- 
chette. Il  ne  vous  manquait  que  cela  pour  marcher  tout-à-tait  dans  ma  piste,  et 
là  aussi  je  vous  avais  précédé;  car  si  bientôt  votre  livre  est  vendu  dans  les  gares 
à  côté  du  mien,  ce  sera  encore  à  moi  que  vous  l'aurez  dû,  comme  à  moi  vous  de- 
vez d'avoir  trouvé  un  éditeur  enhardi  en  voyant  que  le  mien  n'était  pas  mort. 

J'ai  donc  le  droit  et  le  devoir  de  vous  dire  que  j'ai  ouvert  toutes  les  portes  que 
vous  avez  enfoncées. 

Tout  cela  prouve,  mon  cher  confrère,  qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  de  cogner  sur 
le  Sémite  pour  faire  croire  qu'on  est  Aryen  et,  au  contraire,  que  profiter  des  tra- 
vaux faits,  du  chemin  tracé  et  du  péril  couru  par  un  prédécesseur,  sans  môme  le 
saluer  au  pa98age,c'est  plus  qu'un  crime  de  lèse-courtoisie  c'est  un  sans-façon  tout 
à  fait  juif. 

Sans  rancune  toutefoi'^,  et  cordialement  à  vous.  Auguste  Chirac. 


SOCIÉTÉ  RÉPUBLICAINE  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 


ASSEMBLEE  GENERALE  DU  30  DECEMBRE  1886 

A  neuf  heures  précises,  la  séance  est  ouverte  par  le  citoyen  Mijoul  ;  asses- 
Beurs,  les  citoyens  Planeau,  député  de  la  Haute-Vienne,  et  Camélinat,  député 
de  la  Seine  ;  secrétaire,  Gustave  Perthuis. 

(1)  La  haute  banque  et  les  Ravolutions,  1870,  un  volume.  Les  Rois  de  la  République, 
»  volumes  ;  1883-1886. 
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Plusieurs  citoyens  se  font  excuser,  retenus  dans  leurs  occupations  de  fin  d'année. 

Puis  lecture  est  donnée  du  procès-verbal  de  la  dernière  réunion;  il  est 
adopté  f^aus  modification.  Ensuite  le  Président  donne  la  parole  au  citoyen  Gus- 
tave Pertliuis,  rapporteur  de  la  Commission  des  Finances,  qui  s'exprime  ainsi  : 

Citoyennes  et  citoyens, 

Dans  notre  dernière  réunion  mensuelle,  la  résolution  suivante  a  été  adoptée  : 

«  Considérant  que  les  impôts  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  se  répercutent 
.«  sur  le  travail; 

«  Considérant  que  ces  impôts  conservent,  sous  les  formes  proposées  au  Par- 
«  lement,  tous  les  défauts  du  système  fiscal  en  cours; 

«  La  Société  républicaine  d'Eoonomie  sociale  déclare  que  ces  impôts  ne  sont 
«  qu'un  perfectionnement  de  la  fiscalité  actuelle  en  ce  sens  qu'ils  économisent 
«  les  frais  de  perception;  qu'au  point  de  vue  socialiste,  ils  n'ont  que  l'irapor- 
«  tance  d'une  statistique  sur  les  grandes  fortunes,  laquelle  statistique  pourrait, 
«  d'ailleurs,  être  fournie  par  l'enregistrement  des  successions. 

«  Elle  les  considère  comme  ne  correspondant  nullement  aux  besoins  profonds 
«  et  urgents  de  régénération  sociale; 

«  La  Société  républicaine  d'Economie  sociale  rejette  les  projets  d'impôts  sur 
le  revenu  et  sur  le  capital  soumis  à  l'examen  de  la  Chambre  des  Députés;  elle 
invite  la  Commission  des  Finances  à  étudier  dans  ses  prochaines  séances  si 
ces  impôts  appliqués  à  la  mort  des  personnes,  conservent  les  mêmes  effets  dé- 
fectueux. » 

La  majorité  de  votre  Commission  des  finances  a  cru  répondre  à  votre  pen- 
sée en  ne  limitant  pas  ses  études  au  point  visé  par  la  disposition  finale  de  votre 
résolution,  car  c'aurait  été  faire  œuvre  purement  critique,  spéculative.  Elle  a 
été  d'avis  qu'elle  ferait  besogne  plus  utile  en  étudiant  —  après  votre  rejet  de» 
impôts  sur  le  capital  et  sur  le  revenu  —  les  questions  d'hérédité  sous  leurs 
formes  multiples  et,  en  en  tirant,  si  possible,  le  projet  d'actualité  dont  parlait 
le  citoyen  S.  Dej^naud  dans  le  rapport  que  vous  avez  applaudi,  projet  «  pré- 
sentant la  double  qualité  d'être  un  palliatif  efficace  dans  le  présent  et  de 
contenir  en  même  temps,  des  gei'mes  de  régénération  sociale,  d'être,  en  un  mot, 
un  pas  vers  la  préparation  d'une  société  laissant  au  travailleur  l'équivalent  de 
sa  production,  déduction  faite  de  la  rémunération  des  services  publics  néces- 
saires. » 

C'est  seulement  dans  cet  esprit  que  votre  Commission  des  Finances  a  entre- 
pris les  études  dont  je  vous  rends  compte;  la  suite  de  ce  rapport  vous  dira 
assez  qu'elle  n'a  pas  entendu  borner  ses  désirs  de  réformes  au  projet  de  loi 
qu'elle  va  vous  soumettre. 

En  premier  lieu,  la  valeur  sociale  de  l'héritage  capitaliste  a  été  examinée. 
La  Commission  a  vite  reconnu  qu'il  n'avait  pas  le  caractère  d'utilité  générale, 
comme  il  ressort,  du  reste,  des  faits  cités  par  Aug.  Chirac  dans  son  ouvrage  : 
La  Prochaine  Révolution. 

En  1881,  dit-il,  il  est  mort,  en  chiffres  ronds,  871.000  personnes,  cette  morta- 
lité n'a  donné  ouverture  qu'à  200.000  successions  dont  l'importance  totale  s'est 
élevée  à  5  milliards  de  fï'ancs  se  répartissant  ainsi  : 

3.500  représentent  en  moyenne  1  million   chacune  soit  3  milliards  1/2 

100.000  représentent  10.000  fr.  chacune,  soit I  — 

106.500  varient  de  3  à  5.000  ft*.  chaque  , soit 0  —    1/2 

xiOO.OOO  successions  représentent 5  milliards 

Ces  chiffres  se  retrouvent,  sans  variation  sensible,  les  années  suivantes.  Ainsi 
«ans  entrer  dans  les  autres  détails,  l'importance  des  successions  s'élève  : 
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En  1882,  à 5.026.701.70T  fr. 

»    1883,  à 5.244. 70G. 831  fr. 

»    1884,  à 5.078.402.248  fr. 

»    1885,  à 5.347.907.706  fr. 

Si  on  défalque  les  fortunes  de  10.000  fr.  et  au-dessous  qui  ne  sont  pas  de 
nature  à  créer  un  danger  public  ;  on  voit  qu'en  réalité  le  droit  d'héritage  ca- 
pitaliste ne  fonctionne,  chaque  année,  qu'en  faveur  de  3.500  familles  ;  en  mul- 
tipliant ce  chiffre  par  36  ans,  durée  moyenne  de  la  vie,  on  obtient  le  chiffre  de 
126.000  familles  intéressées  au  maintien  de  la  législation  actuelle,  sur  ime  po- 
pulation de  36  millions  d'habitants. 

Les  chiffres  ci-dessus  prouvent,  en  outre,  que  la  richesse  totale  de  la  France 
est  accaparée  pour  3/5  au  moins  par  ces  seules  126.000  familles  ;  les  deux  autres 
cinquièmes  sont  répartis  entre  près  de  7  millions  500  000  familles.  Si  [cette 
flagrante  inégalité  dans  la  répartition  des  richesses  ne  provient  pas  unique- 
ment du  droit  d'héritage,  du  moins  la  maintient-il  et  même  l'aggrave-t-il, 
comme  déjà  le  faisait  remarquer  un  de  nos  maîtres,  César  de  Paepe,  dès 
1869.  (1). 

Ce  n'est  pas  là  le  seul  côté  funeste  du  droit  d'hOritage  capitaliste»  car  on 
peut  dire  aussi,  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'arrêter  à  le  prouver,  qu'il  est]uu 
encouragement  à  la  pax^esse,  à  l'oisiveté,  à  la  débauche,  une  cause  d'abaisse- 
ment physique,  moral  et  intellectuel  de  l'individu,  une  prime  à  la  criminalité 
dans  la  famille.  Si  on  excepte  de  la  Bourgeoisie  les  rares  liommes  supérieurs, 
qui,  du  reste,  en  quittent  vite  les  rangs  et  se  font  une  personnalité  propre, 
que  produit  le  «  privilège  de  se  trouver  dans  la  richesse  et  dans  le  bien-être 
par  ce  seul  fait  qu'on  est  issu  de  tel  père  plutôt  que  de  tel  autre,  parce  qu'en 
un  mot,  suivant  l'expression  de  Beaumarchais,  on  s'esf  donné  la  peine  de  naî- 
tre (1)?  »  Des  gens  passant  leur  existence  dans  les  tripots,  les  champs  de  cour- 
ses ou  dans  les  boudoirs  de  malheureuses  filles,  en  sortant  d'un  sermon  d'un 
Montsabré  quelconque  ;  des  époux  désertant  la  vie  familiale,  se  créant  une 
famille  factice  à  côté  ;  les  jeunes  décavés  attendant  impatiemment  le  décès  des 
ascendants,  mettant  leur  nom  ou  leur  blason  au  service  du  chevalier  d'industrie. 
li  L'héritage  capitaliste  peut  être  dénommé  la  transmission  entre  parasites, 
entre  improductifs;  en  outre,  il  fonctionne  de  telle  sorte  que  le  mérite  réel  n'a 
rien  à  transmettre.  En  effet,  il  est  curieux  de  remarquer  comment  la  Bour- 
geoisie rémunère  les  personnes  qui  ont  précisément  pour  fonctions  de  mainte- 
nir et  protéger  sa  fortune,  même  de  la  faire  fi'uctifler.... 

...De  tr  stes  constatations  ont  amené  notre  Commission  des  finances  à 
voir  que  la  formation  des  fortunes,  ou  même  leur  simple  conservation,  n'est 
pas  l'œuvre  personnelle  de  l'individu,  mais  bien  que  la  collectivité  tout  en- 
tière y  concourt  pour  un  fort  contingent,  soit  par  ses  dépenses  budgétaires: 
magistrature,  armée,  police,  instruction  publique,  assistance  publique,  etc., 
soit  en  fournissant  cette  armée  de  prolétaires,  dont  le  salaire  est  rarement  me- 
suré à  la  nécessité  de  vivre.  Et  cependant  la  collectivité  est  absolument  écartée 
de  tout  partage  des  fortunes. 

Et  maintenant,  est-il  possible  de  soutenir,  comme  le  font  les  intéressés,  que 
'héritage  est  de  principe  nécessaire  à  toute  bonne  société  ?  Nous  nous  expli- 


(1)  Rapport  par  la  section  bruxelloise  de  l'association  internationale  des  Travailleurs, 
$m  congrès  de  Bâle  (septembre  1869). 
(1)  César  de  Paepe.  Rapport  déjà  cité. 
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querons  tout  à  l'heure  sur  ce  point,  mais,  en  tout  cas,  il  faut  avouer  que  ce 
principe  est  d'essence  variable,  car  l'histoire  prouve  qu'il  a  subi  de  fréquente» 
atteintes.  Au  reste,  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui,  le  droit  d'héritage  n'a  pas 
100  ans,  puisque  c'est  seulement  la  Révolution  qui  abolit  le  droit  d'aînesse. 

Chaque  fois  qu'une  question  de  droit  est  agitée,  la  législation  romaine  est 
invoquée.  A  Rome,  l'héritage  existait  ;  mais  il  pouvait  trouver  sa  justifica- 
tion dans  la  forme  familiale  d'alors,  et  ses  inconvénients  pouvaient  être 
amoindris  par  les  lois  somptuaires  en  vigueur.  On  sait  quelle  domination 
épouvantable  était  celle  du  pater  familias,  il  était,  entre  autre,  seul  proprié- 
taire des  travaux  de  ses  enfants,  quel  que  fût  leur  âge.  En  conséquence,  il 
pouvait  pai  aître  juste  qu'à  la  mort  du  père,  le  fils  vint  reprendre  la  fortune 
qu'il  avait  ou  créée  ou  contribué  à  former.  Mais  aujourd'hui,  cetteî  forme 
familiale  a  disparu.  A  juste  titre,  un  pareil  lien  d'intérêts  communs  n'existe 
plus  entre  père  et  enfants.  A  peine  né,  l'enfant  bourgeois  est  confié  à  une 
étrangère;  puis,  il  est  mis  aux  écoles,  lycées,  collèges;  ensuite  aux  i< acui- 
tés, aux  Ecoles  supérieures;  il  ne  .fait  que  quelques  courtes  apparitions  dans  la 
famille,  lors  des  vacances.  Sitôt  qu'il  a  un  gain,  il  le  conserve  pour  lui  seul,  il 
n'en  entre  rien  dans  le  patrimoine  familial.  Son  droit  d  héritage  n'a  donc  au- 
cune analogie  avec  celui  que  possédait  l'enfant  romain,  et  n'est,  conséquem- 
ment,  que  de  pure  convention  sociale. 

Nous  voilà  loin  d'un  principe  immuable,  et  à  ce  sujet  il  n'est  pas  inutile  da 
rappeler  ce  que  dit  Laboulaye  dans  son  Histoire  de  la  propriété.  «  Le  droit  de 
propriété,  écrit-il,  est  une  création  sociale...  Toutes  les  fois  que  la  société 
change  de  moyens,  qu'elle  déplace  l'héritage  ou  les  privilèges  politiques  atta- 
chés au  sol,  elle  est  dans  son  droit  et  nul  ne  peut  y  retrouver  à  redire,  car 
avant  elle  et  hors  d'elle  il  n'y  a  rien,  elle  est  la  source  et  l'origine  du 
droit.  » 

Aujourd'hui,  en  présence  de  l'accumulatiou  de  la  richesse  en  un  nombre 
de  mains  de  plus  en  plus  petit,  accumulation  qui,  parallèlement,  crée  l'ex- 
trême misère  dans  un  prolétariat  grossissant  chaque  jour,  la  société  est 
intéressée  à  une  modification  profonde  du  droit  de  propriété  et  a,  par  consé- 
quent, le  devoir  de  s'attaquer  à  l'héritage  qui  en  est  une  des  formes. 

Et  ce  n'est  pas  la  Bourgeoisie  qui  peut  nier  ce  devoir  car,  en  définitive,  nous 
lui  empruntons  ses  arguments.  Le  principal  fait  économique  de  la  Révolution 
Française  a  été  la  confiscation  de  biens  nobiliaires  et  ecclésiastiques.  Que  di- 
sent les  historiens  bourgeois,  Thiers  par  exemple,  pour  légitimer  cette  spo  - 
liationi  Quela  noblesse  et  le  clergé,  possédant  la  moitié  de  la  richesse  natio- 
nale, créaient  un  danger  public.  La  haute  Bourgeoisie  possédant  les  trois  cin- 
quièmes de  cette  richesse  n'est-elle  pas  un  danger  public  plus  grand  ? 

C'est  en  conséquence  de  tous  ces  raisonnements  que  votre  Commission  des  fi- 
nances a  «  condamné  au  point  de  vue  moral  et  social  la  forme  actuelle  de  l'hé- 
ritage capitaliste  et  conclu  que  la  société  a   toujours  le  droit  d'intervenir  dans 
les  questions  d'hérédité.  » 
César  de  Paepe,  quand  dans  son  rapport  déjà  cité,  il  s'exprimait  ainsi: 
«  Dans  une  société  !...  —  où  la  propriété  foncière  individuelle  est  abolie  et 
où  par  conséquent  cette  propriété  échappe  à  ila  transmissioi  héréditaire,  où 
les  machines  et  les  instruments  de  travail  deviennent  la  propriété  collective 
des  groupes  ou  associations  industrielles  qui  les  font  fonctionner  et  passent 
sans  cesse  aux  membres  nouveaux  de  l'association  sans  préoccupation  de  sa- 
voir si  ces  derniers  sont  ou  ne  sont  pas  les  fils  des  membres  décédés  —  ou  par 
'abolition  de  l'intérêt  du  capital  et  l'égal  échange  des  produits,  chacun  vivant 
de  son  travail  et  jamais  de  prélèvement  sw  le  tia.ail  des  autres,  —  l'accumu- 
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lation  de  grandes  richesses  par  un  particulier  devient  impossible  ;  dans  un« 
pareille  société  il  ne  reste  aux  mains  des  individus  comme  passibles  d'être 
transrais  par  voie  d'héridité  que  les  choses  usuelles,  les  objets  de  consomma- 
tion personnelle  ou  de  ménage,  tels  qu'aliments,  vêtements,  mobilier,  etc., 
plus  quelques  épargnes  en  monnaie  peut-être  qui,  ne  portant  plus  intérêt  dans 
finduatrie,  ne  constit  lant  plus  ce  qu'en  économie  politique  on  appelle  un  ca- 
pital, ne  peuvent  être  après  tout  qu'échangées  contre  des  vêtements,  du  mobi- 
lier, etc.  Dans  cette  nouvelle  conception  des  rapports  économiques,  la  question 
de  l'héritage  se  réduit  donc  à  ceci  :  Est-il  juste  ou  injuste,  nuisible  aux  inté- 
rêts sociaux  ou  dangereux  pour  l'égalité,  que  cet  avoir  individuel  puisse  ou 
non  être  transmis  à  la  postérité  par  voie  d'héritage  individuel. 

Poser  la  question,  c'est  la  résoudre. 

Ainsi  limité,  le  droit  d'héritage  non  seulement  n'est  pas  un  danger  mais 
peut  être  un  stimulant  pour  le  travail  et  un  préservatif  contre  le  gaspillage. 
D'autant  que  toujours,  il  ne  doit  être  autorisé  qu'entre  ascendants  et  descen- 
dants ou  encore  entre  époux,  et  non  en  ligne  collatérale  —  on  ne  s'ex- 
plique pas  pour  quelle  raison  le  code  civil  a  admis  le  droit  d'héritage  en  faveur 
de  parents  même  au  12éme  degré. 

Mais  nous  sommes  dans  la  société  capitaliste  et  nous  devons  vous  présenter 
un  projet  qui,  tout  en  procurant  de  nouvelles  ressources  pour  faire  face  aux 
difficultés  budgétaires  actuelles,  eut  pour  caractéristique  : 

lo  De  porter  une  atteinte  importante  au  régime  capitaliste,  et  cela  au  profit 
de  la  grande  masse  qu'il  faut  amener  au  socialisme  ; 

2»  De  créer  des  institutions  en  faveur  des  enfants,  des  faibles,  des  invalides 
et  des  vieillards; 

3o  De  constituer  graduellement  la  propriété  sociale. 

Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulés  les  difficultés  de  ce  travail,  mais,,  répé- 
tons-le, nous  avons  entendu  ne  rédiger  qu'un  projet  d'attente.  Et  les  idées 
émises  phis  haut,  comme  aussi  les  précautions  inscrites  dans  le  projet  disent 
assez  que  nous  ne  considérons  pas  l'abolition  même  totale  de  l'héritage  capita- 
liste comme  l'unique  réforme. 

Les  points  de  doctrine  étant  ainsi  dégagés,  nous  avons  recherché  le  montant 
des  ressources  à  obtenir  et  la  destination  à  leur  donner. 

Les  successions  et  les  donations  ent^'e  vifs  à  titre  gratuit  qui  n'en  peuvent 
être  séparées,  car  ce  sont  des  successions  anticipées,  roulent  sur  une  moyenne 
annuelle  de  6  milliards  de  francs.  Les  donations  ont  porté  en  1882,  sur 
1,046,405,000  fr.  —  1883  —  sur  1,061,571,000  fr.;  — 1884— sur  1,022,531,000  fr.— ) 

Laissant  franches  les  petites  successions  de  10,000  fr.  et  au-dessous  ces  milhards 
se  réduisent  à  4  milliards  600  millions.  C'est  sur  cette  somme  que  la  Commission  a 
décidé  à  ''unanimité  d'opérer  un  prélèvement  de  2  milliards  par  an,  en  suppri- 
mant toutes  les  successions  en  ligne  collatérale  et  eu  établissant  sur  les 
successions  maintenues  et  les  donations  entre  vifs  à  titre  gratuit,  un  droit 
progressif. 

La  destination  à  donner  à  ces  ressources  a  été  examinée  très  attentivement. 

Les  deux  milliards  en  question  se  divisent  en  parts  à  peu  près  égales  de 
meubles  et  d'immeubles. 

Un  membre  de  la  commission  demandait  que  la  totalité  de  ces  ressources 
fût  réalisée  et  leur  montant  intégralement  employés  tant  à  des  dégrèvements 
d'impôts,  qu'à  la  création  d'institutions  sociales,  telles  que  :  instruction  intégrale, 
entretien  des  enfants,  invalides  et  vieillards  par  la  nation,  etc.,  etc. 

Cette  idée  n'a  pas  été  entièrement  adopt-ée. 

La  réalisation  obligatoire  de  2  milliards  de  meubles  et  dHmmeubles  foi^- 
merait  un  encombrement,  comme  sur  tout  marché  ;  d'un  autre  côté,  les  enchè- 
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res  ne  pourraient  être  sollicitées  que  de  capitalistes.  De  là,  triple  conséquence  : 
yente  à  vil  prix  ;  rentrée  dans  la  classe  capitaliste  de  meubles  et  immeubles 
qu'il  en  faut  absolument  tirer  ;  ajournement  à  une  épopue  indéterminée  de  la 
constitution  d'une  propriété  sociale. 

Spécialement,  rinaliénabilité  des  immeubles  rentrés  à  la  nation  s'impose; 
du  reste,  il  est  juste  de  constater  que  si  certains  membres  (autres  que  celui 
dont  l'opinion  vient  d'être  consignée)  demandaient  la  faculté  d'aliénation,  ils  y 
mettaient  pour  condition  l'emploi  du  prix  en  acquisitions  d'autres  immeubles. 
C'est  ainsi  qu'un  de  nos  amis  disait:  la  nation  recueille  une  parcelle  éparse,  elle 
a  intérêt  à  la  vendre  pour  acquérir  une  parcelle  à  ajouter  à  une  grande  étendue 
déjà  nationalisée,  de  façon  que  l'exploitation  de  cette  étendue  puisse  avoir  lieu 
avec  toutes  les  données  scientifiques.  Mais  cette  permission  d'aliéner  aurait 
pour  conséquence,  dans  les  pays  morcelles,  d'être  un  obstacle  presqu'invincible 
à  la  constitution  de  la  propriété  sociale. 

En  ce  qui  concerne  les  meubles,  il  a  d'abord  été  remarqué  que  parmi  les 
valeurs  dites  mobilières,  une  grande  partie  avait  en  réalité  les  caractères  im- 
mobiliers. Exemple  :  les  actions  et  obligatians  des  chemina  de  fer,  des  mines, 
des  canaux,  de  sociétés  agricoles,  de  sociétés  de  constructions  qui,  dans  les 
grandes  villes,  possèdent  des  quartiers  entiers.  Puis,  elle  a  recherché  si  les 
meubles  pouvaient,  comme  les  immeubles,  être  nationalisés.  Elle  a  pensé,  pour 
les  raisons  suivantes,  qu'il  fallait  laisser  aux  pouvoirs  publics  la  faculté  d'ap- 
préciation chaque  année. 

Simultanément  à  la  nationalisation  des  immeubles,  il  est  nécessaire  de  porter 
la  pioche  dans  le  régime  fiscal,  de  supprimer  les  contributions  indirectes,  par 
exemple,  comme  aussi  d'organiser  les  institutions  sociales  désignées  plus  haut. 
Sans  doute,  il  serait  excellent  de  nationaliser  la  part  recueillie  par  successions 
ou  donations  dans  les  actions  et  obligations  dont  le  caractère  immobilier  a  été 
précisé  ci-dessus,  dans  les  créances  hypothécaires,  les  actions  et  obligations 
d'établissements  financiers,  comme  la  Banque  de  France  et  le  Crédit  foncier 
de  France,  comme  aussi  d'amortir  les  créances  sur  l'État. 

Mais  toutes  ces  valeurs  étant  nationalisées,  il  ne  resterait  en  dehors  des  re- 
venus des  biens  rentrés  à  la  collectivité  que  la  part  recueillie  dans  les  meubles 
meublants  —  valeur  des  plus  variables  —  dans  le  numéraire,  si  facile  à  dissi- 
muler. La  somme  ainsi  produite  serait,  à  coup  sûr,  insuffisante  pour  faire 
même  une  ébauche  d'institutions  sociales. 

La  manière  dont  la  nation  interviendrait  dans  les  suôcessions  et  donations, 
et  administrerait  les  biens  à  elle  advenus,  a  été  soulevée. 

Aujourd'hui,  le  fisc  fait  ses  perceptions  en  argent,  les  actes  de  donations  et 
les  déclarations  de  successions  lui  sont  présentés  et  il  calcule  son  tant  pour 
cent  sur  les  évaluations  y  contenues.  Son  intervention,  appuyée  du  droit  de  con- 
trôler les  évaluations  et  de  punir  la  fraude,  se  borne  là. 

Ce  n'est  plus  d'une  somme  d'argent  à  percevoir  qu'il  s'agit,  mais  d'une  part 
légale  à  prendre  dans  les  biens,  meubles  et  immeubles  transmis  par  succession 
ou  donation.  La  nature  du  droit  de  l'État  change,  il  n'est  plus  collecteur  d'im- 
pôts, il  devient  co-partageant.  Aussi  la  Commission  n'a  pas  adopté  le  mot 
impôt  proposé  par  un  membre  partisan  cependant  du  prélèvement  en  nature, 
mais  qui  considère  vcxatoire  l'intervention  de  l'État  dans  les  affaires  succes- 
sorales, et  craint  que  les  mots  hérédité  de  rÉtat  adoptés  par  la  Commission, 
comme  correspondant  mieux  à  ses  préoccupations,  ne  comportent  une  recon- 
naissance implicite  du  droit  de  propriété  individuelle  indéfinie,  que  nous  com- 
battons. 

Qu'a  donc  de  ai  effrayant  l'intervention  do  l'État 

Par  exemple,  au  lieu  de  trois  personnes,  la  succession  ou  la  donation  eu  com- 


SOCIÉTÉ    RÉPUBLICAINE    d'bCONOMIB    SOCIALE  91 

prend  quatre  ;  il  n'est  rien  d'innové  eu  égard  aux  règles  tracées  par  le  Code 
civil  pour  l'ouverture  et  la  liquidation  d'une  succession  ou  pour  les  donations, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  licitations  et  les  partages.  La  seule  modifi- 
cation que  nous  apportons  consiste  à  donner  à  l'Etat  un  droit  de  préférence  sur 
telle  ou  telle  valeur  à  entrer  dans  sou  lot.  L'intervention  de  l'Etat  a  déjà  lieu 
dans  maintes  occasions  pour  représenter  les  absents  ou  certains  incapables  ; 
l'unique  reproche  auquel  nous  ne  pouvons  nous  arrêter,  ne  s'adresse  pas  à  l'in- 
tervention même,  mais  aux  formalités  surannées,  inutiles,  qu'elle  occasionne 
et  qui,  depuis  longtemps,  devraient  être  supprimées. 

L'administration  des  biens  n'est  pas  non  plus  de  nature  à  nous  inquiéter.  En 
efTet  —  et  malheureusement  —  il  ne  s'agit  pas  d'une  refonte  complète,  immé- 
diate, de  la  défectueuse  organisation  sociale  d'aujourd'hui,  et  au  moins  dans  la 
première  année  d'application  du  projet  en  question  —  si  jamais  il  est  trans- 
formé en  loi  —  l'administration  se  bornera  aux  actes  les  plus  simples. 

Ce  projet  frappant  seules  les  grandes  fortunes,  les  immeubles  rentrés  à  la 
Nation  seront  loués  ;  dans  Tes  neuf  dixièmes  des  cas  il  faudra  continuer  les  baux 
jusqu'à  leur  expiration,  il  n'y  aura  donc  qu'à  toucher  les  loyers  ;  quant  aux 
parcelles  éparses,  leur  location  en  sera  faite  aux  enchères,  comme  actuelle- 
ment pour  les  baux  des  hospices,  par  exemple.  Il  en  sera  de  même  pour  les 
valeurs  mobilières  ;  les  revenus  en  seront  touchés  comme  fait  le  rentier.  , 

Les  difficultés,  plus  imaginaires  que  réelles,  selon  nous,  viendront  à  l'expi- 
ration des  baux  ou  quand  la  nation  deviendra  propriétaire  de  la  totalité  d'un 
établissement  commercial  ou  industriel.  Mais  l'hérédité  nationale  a  précisé- 
ment cet  avantage  de  ne  pas  mettre  immédiatement  la  nation  aux  prises  avec 
les  difficultés  de  l'organisation  sociale  du  travail;  elle  en  prépare  les  éléments 
et  laisse  un  temps  pour  les  études  de  l'agencement. 

Deux  derniers  points  ont  été  abordés  qui  ne  pouvaient  soulever  aucune  coji- 
troverse  sérieuse. 

Les  valeurs  au  porteur  sont  les  plus  aptes  à  la  dissimulation  ;  elles  forment 
un  obstacle  à  l'établissement  de  statistiques  sérieuses  sur  les  grandes  fortunes  ; 
elles  sont  aussi  la  cause  de  l'agiotage  effi'éné  que  dénonce  avec  tant  de  talent 
le  citoyen  A.  Chirac  dans  la  Revue  socialiste. 

Leur  utilité  sociale  n'est  pas  démontrée.  En  conséquence  la  Commission  de- 
mande la  suppression  du  titre  au  porteur. 

Le  mouvement  successoral  n'atteint  pas  les  biens  appartenant  aux  associa- 
tions et  congrégations  religieuses;  la  taxe  dite  des  biens  de  main-morte  seule 
les  frappe.  Ces  biens  proviennent  pour  la  plus  grande  part  de  la  mendicité  la 
plus  éhontée  et  la  moins  pardonnable,  ou  de  captation  d'héritage  après  cap- 
tation  des  consciences  ;  toutes  leurs  forces  sont  dirigées  contre  la  société  laï- 
que. Pour  toutes  ces  raisons,  ils  doivent  faire  retour  à  la  nation.  Un  membre 
a  proposé  qu'un  tempérament  fut  apporté  à  cette  mesure;  que  chaque  religieux 
reprit  les  biens  par  lui  apportés  dans  l'association;  cette  idée  ne  fut  pas  ad- 
mise, mais,  moins  deux  voix,  la  Commission  a  décidé  qu'un  minimum  de  sub- 
sistance serait  accordé  aux  religieux,  montrant  par  là  qu'elle  savait  appliquer 
même  en  faveur  de  ses  ennemis  les  plus  acharnés  les  principes  socialistes  sur 
le  droit  de  vivre. 

Il  reste  maintenant  à  rechercher  si  la  loi  fiscale  que  nous  proposons  a  les 
mêmes  caractères  défectueux  que  le  système  actuel. 

On  reproche  à  ce  système  d'éteindre  l'individu,  de  tous  côtés,  dans  sa  con- 
sommation, dans  son  travail,  dans  toutes  ses  manifestations,  et  vous  avez  dé- 
<àdé  vous-même  que  l'impôt  sur  le  revenu  et  sur  le  capital  sous  les  formes  pro- 
posées au  Parlement  n'y  apportaient  aucune  amélioration. 

Notre  système,  au  contraire,  au  fur  et  à  mesure  que  la  propriété  sociale  S9 
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constituera,  débarrassera  l'individu  de  ces  mille  liens  créés  par  un  système  fls- 
cal  qui,  en  somme,  sous  des  noms  rajeunis,  modernisés,  est  le  digne  suc- 
cesseur du  système  antérieur  à  1789,  Il  répond  victorieusement  à  nos  adver- 
saires sincères  et  aussi  aux  gens  de  mauvaise  foi  qui  accusent  les  socialistes 
de  vouloir  l'absorption  de  l'individu  par  l'Etat;  en  effet,  aucune  entrave  n'est 
plus  apportée  à  son  expansion,  à  sa  valeur  dynamique. 

L'Etat  n'intervient  que  lorsqu'il  n'est  plus  pour  prendre  une  part  légitime  à 
titre  de  rémunération  des  moyens  qu'il  lui  a  procurés  et  de  la  protection  qu'il 
^uia  accordée  durant  son  existence.  Les  radicaux  libéraux,  à  qui  la  métaphysi- 
que est  chère,  cherchent  sans  y  parvenir,  à  établir  l'impôt  réel,  impersonnel  ; 
notre  système  y  parvient,  tout  en  épargnant  efficacement  les  petits  avoirs  et  en 
établissant  la  progressivité  sur  les  grosses  fortunes  progressivistes  qu'il  leur 
est  impossible  de  formuler,  sous  peine  de  revenir  à  l'impôt  personnel  qu'ils 
rejettent. 

En  outre  notre  système  échappe  aux  effets  de  la  répercussion,  car  les  héri- 
tiers ne  pourront  pas  plus  rentrer  dans  la  part  attribuée  à  la  nation  qu'ils  ne 
peuvent  rentrer  dans  le  legs  fait  à  un  particulier  ou  dans  le  passif  hypothé- 
caire ou  chirographaire  grevant  la  succession. 

A  côté  de  ces  avantages  existe  celui  que  nous  considérons  comme  étant  d'un 
ordfe  supérieur  cf  comme  la  pierre  de  touche  de  toute  réforme  prétendue  socia- 
liste, à  savoir:  d'arriver  graduellement  à  la  constitution  d'une  propriété  sociale» 
pour  neutraliser  les  terribles  effets  de  la  propriété  individuelle  indéfinie,  et  de 
créer  les  institutions  si  souvent  réclamées  en  faveur  des  enfants,  des  invalides 
et  des  vieillarils,  en  faisant  une  réalité  du  droit  à  l'existence. 

Sans  doute,  ce  n'est  là  qu'une  ébauctie  de  l'organisation  sociale  de  l'avenir 
sans  doute  nous  n'aurons  pas  supprimé  du  jour  au  lendemain  toutes  les  Inéga- 
lités, toutes  les  distinctions  entre  possédants  et  dépossédés,  —  propriétariat  et 
prolétariat,  —  mais  nous  avons  la  certitude  que  le  bienfait  se  ferait  vite 
sentir  et  en  améliorant  le  présent  hâterait  l'avènement  de  la  transformation 
sociale. 

C'est  donc  avec  confiance  que  nous  soumettons  à  vos  délibérations  la  propo- 
sition de  loi  suivante: 

Proposition  de  loi  sur  le  droit  d'héritage 

TITRE  1" 
Dispositions  préliminaires 

Article  premier.  —  Tous  les  titres  de  créances,  y  compris  ceux  qui  sont  dé- 
signés 80U8  la  dénomination  générale  de  fonds  publics,  d'états  ou  de  villes,  ou 
encore  d'actions,  d'obligations  ou  parts  d'intérêt  de  sociétés  financières,  indus- 
trielles, commerciales,  agricoles  ou  autres,  ne  peuvent  être  établis  que  sous  la 
forme  nominative.  En  conséquence,  le  titre  au  porteur  est  supprimé. 

Art.  2.  —  Tous  les  litres  au  porteur  actuellement  existant  devront  être 
transformés  en  titres  nominatifs  dans  le  délai  de  6  mois  à  partir  du  jour  do  la 
promulgation  de  la  présente  loi.  Cette  transformation  sera  affranchie  de  tout 
droit 

Art.  3.  —  Les  conditions  de  transmission  des  biens  par  donations  entre  vifs  à 
titre  gratuit  sont  les  mêmes  que  pour  les  transmissions  par  successions. 

Art.  4.  —  Tous  les  biens  de  main-morte  appartenant  à  des  associations  ou 
congrégations  religieuses  quelles  qu'elles  soient,  font  retour  à  la  nation. 

Une  indemnité  viagère  équivalente  à  l'évaluation  du  minimum  de  subsistance 
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sera  accordés  à  chacun  des  membres  de  rassociation  ou  congrégation  atteinte 
par  la  prise  de  possession  des  biens  de  main-morte. 

Art.  5.  —  La  nation  a,  dans  toute  succession  et  dans  toute  donation  gra- 
tuite entre  vifs,  un  droit  d'hérédité,  échu  ou  présomptif,  de  la  même  nature  et 
ayant  les  mêmes  effets  juridiques  que  celui  accordé  à  un  enfant  légitime. 

En  outre,  la  nation  a,  dans  les  partages,  le  droit  de  choisir  dans  les  valeur  8 
mobilières  et  immobilières,  celles  qui  doivent  composer  son  lot 

TITKE  II 
Successions  en  ligne  directe  et  entre  époux, 

Art.  6.  —  L'article  755  du  Code  civil  est  remplacé  par  les  dispositions  sui- 
vantes :  «  Les  parents  en  ligne  collatérale  ne  succèdent  pas.  » 

Art.  7.  —  Dans  les  successions  en  ligne  directe  —  c'est-à-dire  entre  ascen- 
dants et  descendants  légitimes  ou  naturels  —  et  dans  les  successions  entre 
époux,  la  nation  exerce  sur  tout  ce  qui  excède  la  somme  de  10.000  fr.  laissée 
franche,  son  droit  d'hérédité  sur  les  bases  suivantes  : 

Il  comprend  d'abord  dix  pour  cent  sur  la  totalité  de  la  succession  (moins  les 
10.000  fr.  affranchis)  et  en  plus  un  droit  supplémentaire  progressif  de  1  0/0 
par  chaque  fraction  de  20.000  francs. 

Art.  8.  —  Nul  ne  peut  transmettre  plus  d'un  million  net  par  succession  en 
ligne  directe  ou  entre  époux.  L'excédent  est  acquis  en  totalité  à  la  nation. 

TITRE  III 
Successions   testamentaires. 

Art.  9.  —  Dans  toutes  successions  transmises  par  voie  testamentaire  non 
successibles,  la  nation  exerce,  sur  tout  ce  qui  excède  la  somme  de  100.000  fr. 
laissée  franche,  son  droit  d'hérédité  sur  les  bases  suivantes  : 

Il  comprend  d'abord  20  0/0  sur  la  totalité  de  la  succession  (moins  les  10.000 
affranchis)  et  en  plus  un  droit  supplémentaire  progressif  de  2  0/0  pour  chaque 
fraction  de  20.000. 

Art.  10.  —  Nul  ne  peut  transmettra  à  des  non  successibles  plus  de  500.000,  fr. 
nets.  L'excédent  est  acquis  en  totalité  à  la  nation. 

TITRE  IV 
Art.  11.  —>  Les  sommes  énoncées  dans  la  présente  loi,  comme  réglant  les 
droits  de  la  nation,  ont  pour  étalon  un  million.  Ce  chiffre  est  pris  pour  son 
rapport  avec  le  total  des  monnaies  en  circulation,  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  Cet  étalon  progressera  comme  la  circulation  moné- 
taire elle-même  telle  qu'elle  est  annoncée  annuellement  par  le  Ministère  des 
Finances. 

TITRE  V. 
Destination 

Art.  12.  —  Les  biens  immeubles  rentrés  à  la  nation  en  vertu  des  articles 
ci-dessus  sont  inaliénables. 

Art.  13.  —  L'administration  de  ces  immeubles  pourra  être  remise  à  la 
commune. 

Art.  14.  —  Les  revenus  de  ces  immeubles  pourront  appartenir  à  la  Com- 
mune jusqu'à  concurrence  de  ses  charges  annuelles:  budget  communal,  édu- 
cation de  l'enfance,  assistance  des  faibles,  invalides  et  vieillards,  contributions 
départementales. 

Art.  15.  —  Les  biens  meubles  seront  utilisés  chaque  année  suivant  l'appré- 
ciation des  pouvoirs  publics  qui  jugeront  quelle  quantité  doit  être  nationalisée 
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et  quelle  quantité  doit  être  employée  en  dégrèvements,  améliorations  ou  dépen- 
ses budgétaires. 

TITRE.  VI. 
.application.  —  Pénalités. 

Art.  16.  —  La  présente  loi  fonctionnera  pendant  sa  Iro  année  avec  tout  le 
système  fiscal  en  vigueur  actuellement,  les  ressources  budgétaires  qu'elle  prc- 
curera  devant  être  appliquées  à  l'exercice  suivant,  et  ainsi  de  su  te. 

Art.  17.  —  Passé  le  délai  de  6  mois  à  partir  de  la  pronaulgation  de  la  pré- 
sente loi,  tout  titre  au  porteur  non  transfovraé  en  titre  nominatif  sera  prescrit 
en  faveur  de  l'Etat,  son  propriétaire  fut-il  mineur,  femme  mariée,  interdit  ou 
autrement  incapable,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

Art.  18.  —  Toute  somme  payée  après  ce  même  délai  en  remboursement  d'un 
titre  au  porteur  non  transformé  en  titre  nominatif  sera  répété  par  l'Etat  contre 
la  partie  payante. 

Art.  19.  —  Toute  société,  compagnie,  administration  qui,  pour  la  délivrance 
des  titres,  n'observera  pas  les  art.  3  et  17,  sera  punie  d'une  amende  de  1.000  fr. 
élevée  à  5.000  fr.  en  cas  de  récidive. 

Art.  20.  —  Les  officiers  ministériels  qui  recevront  des  actes  en  contravention 
avec  les  dispositions  de  la  présente  loi  seront  destitués  ; 

Art.  21.  —  Touteslois  et  règlements  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogés. 
Le  rapporteur  Gustave  Perthui  s. 

Cette  lecture  achevée,  le  citoyen  Chirac  propose  des  félicitations  au  rappor- 
teur; elles  sont  votées,  puis  le  citoyen  Combret  dit  que  l'ordre  du  jour  étant 
trop  chargé,  la  discussion  ne  peut  être  commencée  aujourd'hui  et  qu'au  sur- 
plus elle  aura  lieu  plus  utilement  à  la  prochaine  réunion,  parce  que  les  mem- 
bres de  la  Société  auront  pu  lire  le  rapport  et  le  projet  de  loi,  à  tête  reposée, 
dans  la  Revue  socialiste  du  15  janvier  1887.  Cette  opinion  est  appliquée  par 
l'assemblée. 

Cumpte-rendu  moral  e^  financier. 

Conformément  à  l'article  24  des  statuts,  le  citoyen  G.  Perthuis,  au  nom  du 
Conseil  d'administration,  puis  le  citoyen  Alcide  Cadolle,  en  qualité  de  trésorier , 
ont  fait  le  compte-rendu  moral  et  financier  de  la  Société.  (L'abondance  des 
matières  nous  oblige  à  remettre  au  prochain  numéro  l'insertion  de  ces  deux 
documents). 

Elections. 

Enfin,  il  a  été  procédé  aux  élections  annoncées  à  la  réunion  mensuelle  du 
27  novembre  1886. 

Ont  été  élus:  les  citoyens  A.  Chirac,  Joannès-Delorme,  J.-B.  Dumay,  E. 
Fournière,  G.  Perthuis,  Planteau,  Bertrand,  Mijoul,  Victor  Benoit,  Ernest 
Roche,  L.  Varlin,  Boucley,  Daumas,  G.  Francolin,  Erhard,  L.  Huguet,  F.  Meu- 
nier, A.  Regnard,  Schneider,  Toutlemonde,  Stiégler,  E.  llaiga  et  les  citoyennes 
M.  Bonnevial  et   La  Cécilia. 

Sont  arrivés  ensuite  avec  un  nombre  de  voix  insuffisant,  les  citoyens  Deynaud 
Radavici  (Alexandre),  Dubois,  Kern,  Jarry,  qui  n'étaient  pas  candidats. 

Propositions  diverses 

Une  enquête  proposée  en  faveur  des  grévistes  de  Vierzon  a  produit 8  fr.  50o. 
Le  citoyen  Camélinat  a  exposé  leur  situation  pleine   d'intérêt  et  leur  conduite 
pleine  de  dignité  ;  il  faut  aider  à  leur  succès  qui  sera  bien  mérité. 
La  séance  est  levée  à  onze  heures  précises. 

Le  Préaident,  Le  Secrétaire, 

Mijoui.  QusTAVB  Pbrtbuis 
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P.  S.  —  A  la  suite  du  renouvellement  partiel  du  Conseil,  il  a  été  procédé  à  la 
séance  administrative  du  10  janvier,  au  renouvellement  du  Bureau.  Les  citoyens 
B.  Malon,  R.  Combret,  R.  Vaillant,  Alcide  CadoUe,  ayant  décliné  une  nouvelle 
candidature,  ont  été  élus:  Daumas,  administrateurs,  G.  Pebthois,  secrétaire- 
général,  MiJOUL,  trésorier,  Combret,  archiviste,  3,  Delorme,  E.  Raiqa,  Girard, 
secrétaires-adjoints.  Siège  social:  43,  rue  des  Petits-Carreaux,  Paris. 
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L'alcoolismo,  sue  consequenze  moralie  sué  cause,  par  N.  Golajanni.  Ca- 
tania  Tropea,  éditeur,  1887,  prix  '.  3  fr.  —  Colajanni,  le  plus  érudit  peut- 
être  et  certainement  le  plus  studieux  de  tous  les  socialistes  italiens,  vient  de 
livrer  une  autre  vigoureuse  bataille. 

Dans  son  livre,  sur  V Alcoolisme,  le  savant  sociologue  combat  armé  de  toutes 

Sièces  par  la  science  moderne  contre  les  lieux  communs  et  contre  les  sophismes 
ont  on  se  sert  pour  défendie  les  iniquités  de  l'actuel  état  de  choses. 

Certains  économistes,  pour  faire  pendant  à  l'ignorance  et  à  la  légèreté  avec 
laquelle  ils  prêchent  la  solution  de  la  question  sociale  par  l'épargne  géuéra- 
lisée,  qui  ne  ferait  qu'accroître  les  misères,  osent  prétendre  que  l'ivrognerie  est  la 
principale,  sinon  la  seule  cause  de  misère,  ^iusi,  sur  la  classe  ouvrière  économi- 
quement asservie,  politiquement  déshéritée  et  opprimée,  on  fait  encore  peser  l'ou- 
trage. Le  type  de  1  ouvrier  ivrogne  est  passé,  jusque  dans  la  comédie  et  dans 
le  roman,  tandis  que  les  libations  du  bourgeois  ne  soulèvent  aucune  indignation. 
La  nouvelle  école  d'anthropologie  criminelle  qui,  sous  d'autres  rapports,  ne 
manque  pas  de  mérite,  a  repris,  en  la  rendant  plus  scientifique,  la  thèse  bour- 
geoise sur  l'alcoolisme. 

Pendant  que  Lombroso  et  ses  disciples  jettent  l'anathème  au  vin  et  à  l'alcool 
comme  agents  de  corruption,  le  professeur  Ferri  a  voulu  établir  dans  sa  loi  bio- 
logique de  la  délinquence  que  l'augmentation  du  bien-être  et  surtout  le  meilleur 
marché  du  vin  et  de  la  viande  seraient  d'actifs  facteurs  de  délits,  notamment  de 
délits  contre  les  mœurs  et  contre  les  personnes.  Après  cela,  il  n'y  a  plus  qu'à 
s'écrier:  «  Bénie  soit  la  misère  des  travailleurs,  et  faisons  des  vœux  pour  qu'elle 
dure  toujours.  » 

Avec  beaucoup  de  science  et  une  grande  accumulation  de  faits,  Colajanni  fait 
justice  de  ces  affirmations  bourgeoi.-es.  En  comparant  nation  à  nation,  époque  à 
époque,  en  mêlant  et  en  contrôlant  les  observations  déjà  faites  et  qu'il  complète 
par  ses  observations  propres,  en  s'appuyaut  sur  les  rapports  officiels  publiés 
dans  les  diverses  nations,  et  en  s'aïaaut  même  des  observations  propres,  et 
des  confessions  spontanées  des  adversaires,  il  arrive  à  la  conviction  que  l'abus 
de  l'alcool  est  loin  d'être  la  cause  des  maux  qui  lui  sont  imputés,  quj  l'alcoolisme 
n'est  qu'un  succédané  de  la  misère  et  que  l'industrialisme  capitaliste  est  le  véri- 
table genérans  pri'inun  de  tout  déséquilibre  social. 

Mais  la  réhabilitation  de  l'alcool,  de  celte  caisse  d'épargne  (comme  l'appelle 
Moleschott)  des  forces  vitales,  dont  l'abolition  rendrait  néce-saire,  selon  Roucati, 
l'institution  de  sociétés  d'abondance  alimentaire  qui  permettrait  aux  ouvriers  de 
se  passer,  de  boissons  alcooliques  n'est  pas  poussée  par  Colajanni  au  point  de 
cacher  les  graves  inconvénients  qu'il  produit.  Seulement  on  n'écartera  ces  incon- 
vénients ni  par  les  sociétés  de  tempérance  selon  l'usage  anglais,  ni  par  les  mesures 
fiscales  selon  l'usage  suisse  et  encore  moins  par  des  lois  répressives  de  l'ivro- 
gnerie, mais  seulement  par  un  état  social  dans  lequel  un  raisonnable  bien-être, 
l'instruction  et  les  satisfactions  morales  seront  1.;   partage  de  tous. 

1  out  cela  est  admirablement  mis  en  relijf  dans  le  beau  livre  de  Colajanni,  qui 
a  eu  un  véritanle  succès,  non  seulement  en  Italie,  mais  dans  la  partieé  clairée  du 
public  français.  F.  T. 

Etude  (l'économie  sociale,  par  Léon  Deleuze,  ancien  conseiller  de  Via- 
cennes.  Paris,  Librairie  de  l'éducation  laïque,  16,  rue  Thévenot,  prix:  1  fr.  — 
La  librairie  de  l'éducation  laïque,  en  tête  de  laquelle  nous  trouvons  les  citoyens 
C.  Boyer  et  L.  Massieux,  a  pour  but  la  publication  de  petits  livres  républicains 
et  démocratiques  pour  les  enfants,  et  le  dévouement  éclairé  de  ses  fondateurs  et  de 
son  comité  ne  saurait  être  mis  en   doute.   C'est  donc  avec  sympathie  que  nous 
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avons  ouvert  le  livre  ci-dessus  annoncé.  Notre  espérance  n'a  pas  été  trompée. 
Dans  un  style  clair  et  sans  prétention,  le  citoyen  Léon  Deleuze  a  analysé  les 
phénomènes  sociaui  contemporains  et,  avec  beaucoup  de  clairvoyance,  il  conclut 
au  socialisme.  Nous  avons  particulièrement  remarqué  son  chapitre  sur  l'agricul- 
ture et  son  chapitre  sur  le  collectivisme.  Nous  ne  pouvons  que  recommander  ce 
petit  livre  que,  dans  une  brève  préface,  les  citoyens  G.  Boyer  et  L.  Massieux  pré- 
sentent au  public. 

Récits  d'une  L«>rraine,  nouvelles  patriotiques  par  Madame  S.  M.  des 
Moulins,  volume  édité  chez  Kéva  et  Cie,  7,  rue  Berthollet,  Paris.  —  Le  pseu- 
donyme des  Moulins  ayant  été  adopté  par  Madame  Marie  S.  par  reconnaissance 
pour  son  maître  et  parrain  en  littérature,  Léon  Cladel,  nous  ne  pouvons  mieux 
laire  que  citer  son  appréciation  donnée  sous  forme  de  lettre  «  à  la  charmante  Mes- 
sine, »  comme  il  l'appelle  : 

«  Vos  récits  d^une  lorraine  m'ont  fort  ému.  Lequel  d'entre  eux  je  trouve  le 
meilleur  ?  Est-ce  les  Français  sont  partis,  une  victoire,  le  capitulard,  le  14 
juillet  ou  tel  autre  des  vingt?  ious  me  plaisent  également  parce  que  si  la  syn  taxe 
y  est  constamment  respectée,  votre  cœur  y  vibre  un  peu  pourtant  à  l'unission  du 
mien. 

«  11  viendra,  je  le  sens,  il  viendra  le  jour  où  les  miens  et  moi  nous  vous 
accompagnerons  en  votre  pays  natal  délivre  des  spoliateurs  qui  l'occupent  et  vous 
nous  montrerez  à  Metz  la  place  où  jouait  toute  petite  la  femme  délicate,  la  pa- 
triote énergique  qui  soupire  et  gronde  dans  les  nobles  pages  qu'elle  m'offre 
aujourd'hui.  » 

Ce  livre  est  orné  de  charmantes  gravures. 

Revue  philosophique   de   la  France  et  de   l'étranger,  dirigée  par  Th.  Ribot, 
chargé  de  cours  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  (xue    année,  1887.) 
La  Revue  philosophique  paraît  tous  les  mois,  par  livraison  de  6  à  7    feuilles 
grand  in-8,  et  forme  ainsi  à  la  fia  de  chaque  année  deux  forts  volumes  d'environ 
oOO  pages  chacun. 

CHAQUE  NUMÉRO  DE  LA  REVUE  PHILOSOPHIQUE  CONTIENT  : 
lo  Plusieurs  articles  de  fonds;  2o  des  analyses  et  comptes-rendus  des  nouveaux 
ouvrages  philosophiques  français  et  étrangers  ;  3o  un  compte-rendu  aussi  com- 
plet que  possible  des  publications  périodiques  de  l'étranger  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  philosophie;  4o  des  notes,  documents,  observations,  pouvant  servir  de 
matériaux  ou  donner    lieu  à  des  vues  nouvelles. 

PRIX    D'ABONNEMENT  : 

Un  an,  pour  Paris,  30  fr.  —  Pour  les  départements  et  l'étranger,  33  fr. 

La  livraison 3  fr. 

La  Revue  philosophique  n'est  l'organe  d'aucune  secte,  d'aucune  Ecole  en 
particulier.  Tous  les  articles  sont  signés  et  chaque  auteur  est  seul  responsable 
de  son  opinion.  Sans  professer  un  culte  aveugle  et  exclusif  pour  l'expérience, 
la  direction,  bien  persuadée  que  rien  de  solide  ne  s'est  foidé  sans  C8t  appui,  lui 
fait  la  plue  large  part  et  n'accepte  aucun  travail  qui  la  dédaigne. 

Elle  ne  néglige  aucune  partie  de  la  philosophi' ,  tout  en  s'attachaat  cependant 
à  celles  qui,  par  leur  caractère  de  précision  relative,  offrent  moins  de  prise  aux 
désaccords  et  sont  plus  propres  à  rallier  toutes  les  écoles.  La  psychologie,  avec 
ses  auxiliaires  indispensables,  Vanatotnie  eiVà. physiologie  du  système  nerveux^ 
la  pathologie  m,entcue,  la  psychologie  des  races  inférieures  et  des  animaux^ 
V  anthropologie  ;  —  la  logique  inductive  et  déductive,  trop  négligée  en  France 
de  l'aveu  de  tout  le  monde  ;  —  les  théories  générales  fondéts  sur  les  décou- 
vertes scientifiques  :  tels  sont  les  principaux  sujets  dont  elie  tnlrttient  le  j)ublic. 

Elle  fait  aussi  une  bonne  part  à  l'histoire  de  la  philosophie  qui  a  donné  lieu, 
chez  nous,  à  de  nombreux  travaux  dont  il  importe  que  la  tradition  ne  reste  pas 
interrompue. 

En  un  mot,  par  la  variété  de  ses  articles  et  par  l'abondance  de  ses  renseigne- 
ments, elle  donne  un  tableau  complet  du  mouvement  philosophique  et  scientihque 
en  Europe. 

Aussi  a-t-elle  sa  place  marquée  dans  les  bibliothèques  des  professeurs  et  de 
ceux  qui  se  dfSliuent  k  l'enseignement  de  la  philosophie  et  des  sciencas,  mais  elle 
ne  peut  manquer  d'intéresser  également  les  médecins  et  tous  ceux  q\ii  s'ialéres- 
S'^nt  au  développement  du  mouvement  scienMiique. 

A  Paris,  cliez  ¥ku\  Alcan,  108,  boulevard  Saint-Oermain.  Chez  tous  les 
libraires  et  dans  tou>i  les  bureaux  do  poste. 

Le  Kédacleur  en  clicf  :  Itenoit  Malon 

Paris,  lyi>.  U<!   M.   Décembre,  326,  rue    do  Vaugirivrd. 


LA  QUESTION  DES  SUCRES 


La  Chambre  et  le  Sénat  ont  discuté,  à  la  dernière  session, la  question 
des  sucres  pour  la  quarante-trois'ème  fois.  Ils  la  discutent  encore,  l'ont-ils 
résolue?  non,  puisque  chacun  des  partis  en  présence  fait  des  réserves. 
Libres  échangistes  et  protectionnistes,  défenseurs  des  raffineries  et  des 
fabriques  de  sucre  indigène,  représentants  des  colonies,  des  départe- 
ments où  se  trouvent  nos  ports  maritimes  et  de  ceux  où  l'on  cultive  la 
betterave,  tous  avaient  considéré  la  loi  votée  comme  une  trêve,  s'étaient 
bien  promis  de  faire  revenir  très  prochainement  la  question  à  l'ordre 
du  jour  et  ont  tenu  parole. 

Si  toutes  les  industries  françaises  avaient  l'honneur  d'occuper  nos 
parlements  aussi  fréquemment  que  l'industrie  sucrière,  il  faudrait  centu- 
pler le  nombre  déjà  considérable  de  nos  députés  et  de  nos  sénateurs. 
Nous  dirons  plus,  une  centaine  d'assemblées  délibérantes  ne  suffiraient 
point  à  la  besogne.  Bien  des  industries  seraient  délaissées,  elles  au- 
raient le  droit  de  réclamer,  elles  ne  manqueraient  point  de  jeter  les 
hauts  cris. 

Malgré  les  divergences  qui  se  sont  produites  entre  nos  honorables, 
ils  se  sont  tant  occupés  de  la  question,  ils  se  sont  livrés,  à  son  sujet, 
à  de  si  brillants  tournois,  que  nous  serions  en  droit  d'espérer  de  grandes 
améliorations.  Une  loi  si  longuement  étudiée,  si  laborieusement  en- 
fantée, devrait  produire  de  boas  résultats.  L'industrie  sucrière  devrait 
enfin  prospérer,  la  foule  d'ouvriers,  de  cultivateurs,  d'employés  et  d'ar- 
tisans qui  vivent  autour  d'elle,  jouir  d'un  certain  bien-être. 

Il  n'en  a  rien  été  sous  le  régime  des  quarante-deux  législations 
successives  qui  ont  précédé  celle  qui  nous  occupe.  Dans  ces  derniers 
temps  surtout,  la  situation  est  devenue  fort  mauvaise.  Que  voyons- 
nous,  en  effet,  en  examinant  les  choses  de  près?  Nos  colonies  su- 
crièras  appauvries,  notre  commerce  maritime  en  pleine  décadence, 
une  grande  quantité  de  commerçants,  de  colons  et  d'industriels  ruinés 
ou  sur  le  point  de  l'être,  une  foule  d'ouvriers  raffiueur.s,  sucriers  ou 
agricoles  sans  travail,  réduits  à  la  misère  et  à  la  mendicité  par  un  chô- 
mage sans  issue. 

Nous  devons  ajouter  qu'un  petit  nombre  de  capitalistes  ont  causé 
tous  ces  malheurs  et  toutes  ces  ruines  dans  le  but  d'entasser  des  mil- 
lions sur  des  millions.  Ils  ont  agi,  du  res'.G,  dans  la  plénitude  de  leurs 
droit-',  e.i  vertu  du  sys'.cme  économique  qui  nous  régit. 
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La  quarante-troisième  législation  qui  vient  d'être  votée  fera-t-ello 
cesser  un  pareil  état  de  choses?  C'est  ce  que  nous  allons  étudier  avec  la 
plus  grande  impartialité.  JNous  nous  appuierons,  d'ailleurs,  sur  dts 
chiffres  et  des  renseignements  ceriains  dont  la  plupart  ont  été  produits 
à  la  Chambre  et  au  Sénat  par  des  orateurs  très  compétents  dans  la 
question. 


Avant  d'aller  plus  loin,  nous  croyons  indispensable  d'établir  quoi 
était  le  but  des  longues  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  et  au 
Sénat,  de  montrer  quelle  en  a  été  la  conclusion.  Cela  nous  permettra  de 
bien  poser  la  question  et  d'éclairer  les  lecteurs  socialistes  sur  un  sujet 
qu'ils  connaissent  peu  et  qui  mérite  toute  leur  attention. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  beaucoup  d'intérêts  étaient  en  présence. 
Les  principaux  étaient  ceux  des  raffineurs,  des  fabricants  de  sucre  in- 
digène, des  grands  propriétaires  terriens  faisant  la  culture  de  la  bette- 
rave, des  planteurs  de  cannes  à  sucre,  des  propriétaires  d'usines  aux 
colonies  et  des  importateurs  de  sucres  coloniaux.  Quant  aux  intérêts 
des  paysans,  des  marins  et  des  ouvriers  qui  vivent  de  la  culture  de  la 
hetterav»  et  de  la  canne,  du  transport  de  la  fabrication  et  du  raflinago 
du  sucre,  l'on  en  a  bien  fait  mention,  mais  d'une  façon  tout-à-fait  se- 
condaire et  seulement  pour  les  besoins  de  la  cause  que  l'on  défendait. 

En  un  mot,  on  a  étudié  la  question  au  point  de  vue  des  intérêts  capi- 
talistes et  non  à  celui  des  intérêts  populaires. 

Evidemment,  le  nœud  de  la  question  était  la  lutte  -entre  les  raffinc- 
ries  de  Paris  et  les  fabriques  de  sucre  indigène,  puis  entre  ces  dernières 
et  les  usines  des  colonies.  Les  propriétaires  terriens  des  départe- 
ments du  Nord  soutenaient  les  fabricants  de  sucre,  et  les  rafdneries  des 
ports,  les  usines  des  colonies  ;  chacun  selon  ses  intérêts. 

Qui  l'a  emporté  ?  11  serait  difficile  de  le  préciser,  car  tous  ont  eu  leur 
part  du  gâteau.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  celui-ci  sera  payé 
par  les  contribuables  et  par  les  consommateurs.  Quand  les  gros  se  que- 
rellent, ce  sont  les  petita  qui  paient  les  pots  cassés.  Cela  s'est  toujours 
passé  ainisi  jusqu'à  ce  jour  et  c'est  pour  cola  que  plus  nous  jallons,  plus 
le»  impôts  augmentent,  plus  les  ouvriers  chôment,  plus  les  paysans  qui 
cultivent  pour  l'industrie  vendent  leurs  produits  bon  marché. 

Voici,  du  reste,  très  succinctement,  ce  qui  s'est  passé  : 

La  loi  de  1884,  dont  l'effet  expirait  le  31  août  1B80,  avait  établi  une 
surtaxe  de  sept  francs  sur  les  sucres  de  betterave  étrangers.  Elle  avait 
supprimé  les  admissions  temporaires  pour  les  mêmes  sucres,  c'est-à- 
dire  la  faculté  do  les  introduire  en  Franco  sans  payer  de  droits,  à  la 
condition  de  les  réexi-orter  une  fois  raffinés.  D'un  au  ire  côté,  ello  avait 
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modifié  de  fond  en  comble  le  mode  de  perception  de  l'impôt  sur  les  su- 
cres indigènes,  en  établissant  cette  perception  sur  les  betteraves  elles- 
mêmes.  Pour  les  fabriques  abonnées,  les  betteraves  étaient  prises  en 
charge  à  raison  de  six  kilogr.  de  sucre  exprimé  en  raffinés  par  cent 
kilogr.  de  betteraves.  Pour  les  fabriques  non  abonnées  il  était  accordé 
un  déchet  de  8  0/0.  Les  sucres  des  colonies  françaises  jouissaient  éga— 
lementd'un  déchet,  lequel  était  de  12  0/0.  Enfin,  pour  que  le  Trésor  n'eût 
pas  trop  à  souffrir  de  ces  primes  déguisées,  les  droits  avaient  été  portés- 
de  quarante  à  cinquante  francs. 

Cette  loi  qui  avait  été  faite  dans  le  but  de  contenter  tout  le  monde^ 
excepté  les  contribuables  et  les  consommateurs,  n'a  satisfait  personne. 
Quand  on  a  voulu  la  proroger  pour  deux  nouvelles  années,  les  récla- 
mations les  plus  diverses  se  sont  produites.  Les  raffineurs  ont  deraand(> 
le  rétablissement  de  l'admission  des  sucres  étrangers  européens,  les 
fabricants  de  sucra,  l'extension  de  la  surtaxe  de  sept  francs  aux  sucres 
exotiques  étrangers,  les  Colonies  un  déchet  de  24  0[0  au  lieu  de  12  0[0. 

Les  raffineurs  ont  obtenu  que  la  surtaxe  de  sept  francs  ne  fût  pas 
étendue  aux  sucres  exotiques  étrangers,  ce  qui  les  aurait  beaucoup^ 
gênés  dans  leurs  achats  et  leurs  combinaisons. 

Les  fabricants  de  sucre  et  les  propriétaires  des  départements  à  bet- 
teraves ont  obtenu  le  maintien  de  la  suppression  des  admissions  tem- 
poraires, la  prolongation  pour  deux  nouvelles  années  du  mode  actuel 
de  perception  de  l'impôt  et  de  la  surtaxe  de  sept  francs  sur  les  sucres 
étrangers. 

Quant  aux  Colonies  on  leur  a  concédé  l'équivalence  des  bonis  ou  excé- 
dents obtenus  par  les  fabricants  de  sucre  dans  leur  fabrication,  équi- 
valence qui  a  été  fixée  arbitrairement  à  24  0[0  pour  la  campagne  pro- 
chaine (du  l*"^  septembre  1886  au  31  août  1887).  Gomme  elles  ont  déjà 
un  déchet  de  route  de  1  1[2  0[0,  plus  la  remise  des  fractions  de  degré 
que  l'on  estime  à  li2  0[0  en  moyenne,  les  Colonies  pourront  donc  intro- 
duire en  France  les  vingt- six  centièmes  de  leurs  sucres  sans  en  payer 
les  droits. 

Malgré  ces  immenses  concessions  les  partis  économiques  en  présence 
ne  sont  pas  encore  contents,  ils  ont  fait  toutes  sortes  de  réserves  et  se 
sont  promis  de  reprendre  leurs  discussions  à  la  prochaine  occasion.  L'on 
verra  sans  doute  prochainement  la  législation  des  sucres  discutée  et 
modifiée  pour  la  quarante-quatrième  fois  sans  plus  de  résultats,  car  il 
n'y  a  qu'un  moyen  de  mettre  les  quémandeurs  d'accord,  c'est  de  ne  leur 
rien  accorder.  Or,  ce  moyen-là,  on  n'aurait  garde  de  l'employer. 

Il  convient  maintenant  d'examiner  quelle  est  la  situation  de  la  raffi- 
nerie, de  la  sucrerie,  de  la  culture  des  betteraves  et  des  Colonies,  d'étu- 
dier quelles  ont  été  pour  elles  les  conséquences  de  la  loi  de  1884.  Nou^ 
ne  pensons  pas  que  les  choses  soient  sensiblement  modifiées  par  la  loi 
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nouvelle,  car  celle-ci  n'est  qu'une  reproduction  de  la  précédente,  aggra- 
vée ou  embellie,  suivant  le  point  de  vue  auquel  on  se  place.  Nous  étu- 
dierons par  la  même  occasion,  quelle  est  la  situation  faite  aux  ouvriers 
industriels  et  agricoles  qui  sont  attachés  à  l'industrie  des  sucres. 

Nous  avons  surtout  en  vue  d*éveiller  l'attention  des  socialistes  sur  la 
condition  précaire  de  ces  derniers  dont  les  moj'ens  d'existence  sont  con- 
tinuellement mis  en  jeu  par  les  combinaisons  financières,  législatives  et 
autres  des  économistes  capitalistes.  Nous  tenons  à  démontrer  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  la  prospérité  d'une  nation,  de  faire  des  lois  pour  proté- 
ger les  intérêts  des  gros,  et  qu'il  faut  encore  sauvegarder  ceux  des  petits, 
La  classe  nombreuse  des  travailleurs  est  trop  utile  à  l'Etpt  pour  que 
l'on  n'examine  pas  enfin  les  questions  économiques  au  point  de  vue  de 
son  bien-être.  Nous  dirons  plus,  ce  n'est  pas  seulement  le  bien-être  du 
travailleur  qui  est  en  jeu  aujourd'hui,  c'est  son  existence  et  celle  de  sa 
famille.  Il  est  urgent  de  s'en  préoccuper. 

II 

Les  raffineries  françaises  ont  été,  pendant  de  longues  années,  les  pre-« 
mières  du  monde.  Leurs  produits  faisaient  prime  sur  tous  les  marchés. 
Cette  situation  brillante  ne  s'est  point  maintenue,  d'abord  parce  que 
les  raffineries  étrangères  ont  beaucoup  amélioré  leur  fabrication,  ensuite 
parce  que  les  exigences  des  fabricants  de  sucre,  et  surtout  des  grands 
propriétaires  terriens  qui  cultivent  la  betterave,  ont  arrêté  l'essor  de 
notre  exportation.  Grâce  aux  surtaxes,  et  surtout  à  la  suppression  de 
l'admission  temporaire,  accordée  autrefois  pour  les  sucres  indigènes 
étrangers,  l'exportation  française  est  tombée  de  214.100  tonnes,  en 
1875,  à  70.000  tonnes,  en  1885.  Elle  diminuera  encore  en  1886,  et  l'on 
peut  craindre  qu'elle  ne  s'annule  complètement. 

Les  raffineries  françaises  sont  divisées  depuis  longtemps  en  deux 
groupes  bien  distincts:  les  raffineries  de  Paris  et  celles  des  ports,  dont 
les  plus  importantes  sont  à  Marseille,  depuis  que  les  trois  grandes  raf- 
fineries Etienne,  Cézard  et  Marrion-Borier,  n'existent  plus  à  Nantes. 
Les  raffineries  de  Paris  employaient  surtout  les  sucres  de  betterave, 
celles  des  ports,  les  sucres  do  canne.  Elles  entrèrent  promptement  en 
Tivalilé;  les  premières  furent  soutenues  par  les  fabricants  de  sucre  indi- 
gène et  par  les  grands  propriétaires  terriens  du  nord  de  la  France,  les 
seconde.'!,  par  les  Chambres  de  commerce  des  ports  et  par  les  colonies. 

La  lutte  fut  lon-^^uo;  maintenant  qu'elle  touche  à  sa  fin,  il  est  inté- 
ressant et  instructif  d'en  suivre  les  péripéties.  Nous  les  raconterons 
4onc  le  plus  brièvement  possible. 

Los  raffineries  do  Paris  ont  pris  rapidement  do  l'avance  sur  celles 
dc8  ports.   Elles  étaient  bien  placées  pour  cola.  D'abord,  elles  étaient 
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situées  dans  l'un  des  plus  grands  centres  de  consommation  ;  d'un  autre- 
côté,  les  sucres  de  betterave  ne  payaient  point  de  droits,  avaient  peu 
de  frais  de  transport  pour  se  rendre  dans  les  raffineries,  ils  coûtaient 
donc  beaucoup  moins  cher  que  les  sucres  de  cannes  qui  étaient  chargés 
de  44  fr.  50  de  droits  par  100  kilogs  et  do  frets  très  élevés.  (Ils  ont 
bien  diminué  depuis  !) 

La  position  était  donc  déjà  mauvaise  pour  les  raffineries  des  ports  et 
pour  les  colonies,  quand  on  trouva  la  turbine  qui  faisait  cristalliser  le 
sucre  de  betterave  dans  trois  minutes  au  lieu  de  six  semaines  que  de- 
mandait l'ancien  procédé.  Ce  fut  bien  pis  quand  l'établissement  des. 
chemins  de  fer  vint  rendre  le  transport  des  sucres  de  betterave  plus 
facile  et  moins  coûteux. 

C'est  alors  qu'on  dût  rétablir  l'équilibre  en  soumettant  les  sucres  de 
betterave  aux  droits  que  payaient  les  sucres  de  cannes.  Cette  révolu- 
tion dans  la  législation  des  sucres  eut  lieu  en  1847,  après  quinze  jourèr 
d'ardente  discussion.  Sans  elle,  les  raffineurs  des  ports  et  surtout  des 
Colonies  sucrières  étaient  perdus. 

La  lutte  continua  sans  trêve  ni  merci,  tournant  toujours  à  l'avantager 
des  raffineries  parisiennes.  Evidemment,  celles-ci  étaient  à  la  meil- 
leure place.  N'avaient-elles  pas  sous  la  main  le  gouvernement,  les  as- 
semblées délibérantes  et  surtout  le  plus  grand  des  marchés  de  spécu- 
lation. 

Nous  ne  suivrons  pas  la  lutte  dans  toutes  ses  phases,  cela  nous  entraî- 
nerait trop  loin.  Nous  nous  contenterons  de  mentionner  les  longues  dis- 
cussions auxquelles  elle  a  donné  lieu  dans  la  Presse,  dans  les  chambres- 
de  commerce,  les  conseils  généraux,  les  assemblées  législatives,  etc.  On 
a  changé  de  législation  sur  ces  malheureux  sucres,  presqu'autant  que 
de  Constitution.  Il  s'est  écrit  à  ce  sujet  des  montagnes  d'articles,  de^ 
rapports,  d'études  et  de  brochures.  Nous  ne  les  avons  point  lus;  nous 
ne  songeons  point  à  remuer  les  archives  poudreuses  des  chambres  de^ 
commerce  pour  les  consulter,  nous  conseillons  fortement  à  nos  lecteurs- 
d'en  faire  autant. 

Ce  qui  décida  de  la  victoire  définitive,  ce  fut  l'heureuse  idée  des  raf- 
fineries parisiennes  de  se  syndiquer  entr'elles.  Les  raffineries  des  port» 
tombèrent  alors  en  pleine  décadence,  quelques-unes  d'entr 'elles  firent; 
faillite  ou  liquidèrent,  celles  qui  eurent  la  chance  de  brûler  ne  furent 
point  reconstruites.  Il  ne  resta  plus  en  face  du  syndicat  que  les  raffine- 
ries de  sucre  candi  dont  la  fabrication  est  toute  spéciale  et  les  raf- 
£nerie8  de  Marseille  qui  ont  été  soutenues  par  leur  exportation  en  Italie 
et  dans  le  Levant. 

Le  syndicat  triomphant  put  alors  acheter  à  vil  prix  quelques-unes  de» 
raffineries  qui  étaient  tombées  en  déconfiture  ou  avaient  fermé,  im- 
poser l'obligation  d'entrer  dans  le  syndicat  à  celles  qui  tentaient  da 
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i!ortir  de  leurs  ruines,  limiter  la  fabrication  des  quelques  usines  qui 
avaient  survécu  au  désastre.  Le  syndicat  serait  donc  absolument  le 
înaître  de  la  situation  en  France  sans  les  raffineries  de  Marseille  qui 
ontjusqu'ici  refusé  de  se  soumettre. 

On  assure  que  les  raffineries  parisiennes  sont  également  syndiquée» 
avec  celles  d'Angleterre  et  de  Hollande.  Nous  ne  sonaraes  pas  à  même 
de  contrôler  l'exactitude  de  ce  fait.  Nous  ne  l'affirmons  pas,  nous  nous 
contentons  d'en  être  absolument  certain.  Bailleurs  le  prix  invrai- 
semblablement bas  des  sucres  bruts  sur  tous  les  marchés  d'Europe, 
celui  relativement  élevé  des  su'îres  raffinés,  est  un  indice  très  sérieux 
d'une  entente  internationale  entre  MM.  les  raffineurs. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  eu  France,  la  lutte  est  circons- 
tirite  aujourd'hui  entre  le  syndicat  et  les  raffineries  de  Marseille.  Voici 
-dans  quelles  conditions  elle  ee  fait. 

D'après  les  conventions  intervenues  entre  les  raffineurs  du  syndicat, 
ils  doivent  vendre  les  78  0/0  de  leur  fabrication  en  France  à  un  prix 
uniforme  arrêté  entre  eux  ;  quant  aux  22  0/0  qui  restent,  ils  peuvent  le 
vendre  à  l'éirangor  au  mieux  de  leurs  intérêts.  Comme  il  faut  amener 
les  raffineries  marseillaises  à  capituler,  ils  considèrent  Mar-^eille  et 
son  rayon  comme  une  terre  étrangère,  et  ils  y  vendent  la  plus  grande 
partie  de  leurs  2?  0/0  6  ou  7  francs  moins  cher  qu'à  Paris.  En  ajou- 
tant 7  fr.  50  de  transport  et  1  fr.  de  manutention  qu'ils  ont  à  ^uppo^ter 
en  plus,  ils  font  en  tout  un  sacrifice  de  12  fr.  50  à  13  tr.  50  par  cent 
kilogs  de  sucre  raffiné  rendu  à  Marseille  ou  aux  environs,  pour  avoir 
raison  des  résistances  marseillaises.  Ce  sacrifice  est  énorme,  mais  le 
syndicat  est  assez  puissamment  riche,  il  fait  des  bénéfices  assez  gros 
par  ailleurs  pour  supporter  allègrement  la  campagne. 

Il  est  douteux  que  les  raffineries  de  Marseille,  toutes  riches  qu'elles 
puissent  être,  résistent  longtemps  dans  des  conditions  aussi  désavanta- 
geuses. Elles  devront  vraisemblablement  se  soumettre  ou  se  démettre. 
Le  syndicat  devien  ira  donc  le  maître  absolu  de  la  situation  en  France. 
S'il  est  réellement  syndiqué  avec  Londres  et  Amsterdam,  il  y  aura 
dans  les  trois  pays  où  se  trouvent  les  raffineries  les  plus  puissantes 
un  achefeur  unique  qui  fera  la  loi  aux  cultivateurs  et  aux  producteurs. 
Comme  il  sera,  en  outre,  le  seul  vendeur,  il  imposera  son  prix  au  con- 
sommateur. 

Les  réductions,  les  détaxes,  les  primes,  les  faveurs  que  le  gouver- 
nement accordera  aux  cultivateurs  de  betteraves,  aux  fabricants  de 
sucre  et  aux  colonies  po  a-  les  sauver  de  la  ruine,  le  syndicat  mettra  le 
tout  dans  sa  poche  en  baissant  son  prix  d'achat.  Comme  il  se  gardera 
bien  de  baisser  son  prix  de  vente,  le  consommateur,  qui  est  en  même 
temps  le  contribuable,  paiera  les  réductions,  les  détaxes,  les  primes  et 
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les  faveurs  sans  aucun  profit  pour  lui.  En  un  mot,  Jacques  Bonhooaiua 
paiera  les  frais  de  la  guerre,  il  a  éi6  créé  pour  cela. 

Voilà  le  fruit  admirable  des  combinaisons  de  Messieurs  les  capita- 
listes, et  des  beaux  discours  des  économistes  qui  défendent  leurs  inté- 
rêts au  sein  de  nos  parlements. 

Plaudite  Cives  ! 


III 


Sans  aucun  doute,  le  syndicat  des  raffineurs  ne  peut  pas  encore 
tirer  la  quintessence  de  l'industrie  sucrière,  puisque  Marseille  lui  ré- 
siste encore.  Néanmoins,  les  bénéfices  quM  fait  actuellement  sont 
fort  respectables.  Les  quelques  renseignements  et  chiffres  suivants  que 
nous  avons  puisés  à  des  sources  certaines,  le  prouveront  surabondam- 
ment. 

Les  principaux  bénéfices  des  rafdneurs  proviennent  : 

1°  De  la  différence  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  de  vente  du 
sucre  raffiné. 

2"  Des  différents  bonis  sur  les  droits  de  douane. 

S''  De  la  déduction  qu'ils  exigent  des  vendeurs  de  sucres  bruts  pour 
déchet  de  fabrication. 

4°  De  l'emploi  des  sucres  disqualifiés. 

5"  De  la  spéculation. 

Le  prix  de  revient  se  compose  du  prix  d'achat  du  sucre  brut  et  des 
frais  nécessaires  pour  le  livrer  à  l'état  raffiné,  en  égale  quantité,  aux 
épiciers  et  aux  commissionnaires  qui  le  répandent  dans  la  consomma- 
tion. Ces  frais,  dits  de  fabrication,  sont  estimés  de  10  à  11  francs  par 
100  kilogr.  Nous  prendrons  le  chiffre  le  plus  élevé  pour  base  de  '«os 
calculs. 

Le  tableau  suivant  nous  donne  le  bénéfice  de  fabrication  moyen,  que 
la  raffinerie  syndiquée  a  fait  sur  les  sucres  raffinés  livrés  par  elle  à  la 
consommation  pendant  les  10  premiers  mois  de  1883. 

Dates  Prix  du  sucre    Trix  du  sucre    Prix  de  revient,    Prix  de  vente    Bénéfice 

brutenen-        brut  à  l'ac-      y  compris  les         moyen  du         net  par 
trepôt.  quitté.  Irais  de  fa'irica-  sucre  0[0  kil. 

Les  88*  Les  88°        tion  les  0|0  kilog.        raffiné 

raffinés. 


15  janvier 

1886 

37 

80  50 

91  50 

103  50 

12  » 

30   id. 

» 

35 

78  50 

89  50 

101  50 

12  » 

15  février 

» 

34  75 

78  25 

89  25 

101  50 

12  25 

27   id. 

» 

34  » 

77  50 

88  50 

100  50 

12  » 

Ift  mars 

» 

34  50 

78  » 

89  » 

100  50 

11  50 

31   il. 

» 

33  75 

77  25 

88  25 

100  50 

12  25 

15  avril 

» 

35  » 

78  50 

89  50 

99  50 

10  » 

30   id. 

> 

35  50 

79  » 

90  » 

99  50 

9  50 
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Dates             Prix  du  sucre    Prix  du  sucre    Prix  de  revient,  Prix  de  vente    Bénéfice 

brut  en  en-        brut  à  l'ac-       y  compris  les  moyen  du         net  par 

trepôt.                 quitté.          frais  de  fabrica-  sucre              0(0  kjI. 

Les  88*                Les  88*      tien  les  0(0  kilog.  raffiné 
ratfinés. 


15  mai 

» 

34  » 

77  50 

88  10 

99  » 

10  50 

31   id. 

* 

32  25 

75  75 

86  75 

97  50 

10  75 

15  juin 

» 

31  50 

75  » 

86  » 

95  50 

9  50 

30   id. 

» 

31  25 

74  75 

85  75 

96  » 

10  25 

15  juillet 

» 

30  75 

74  25 

85  25 

95  50 

10  25 

31   id. 

» 

30  50 

74  » 

85  » 

95  50 

10  50 

14  août 

» 

28  75 

72  £5 

83  25 

95  » 

11  75 

31   id. 

» 

28  50 

72  » 

83  » 

93  50 

10  50 

15  septem. 

» 

29  » 

72  50 

83  50 

92  » 

8  50 

30   id. 

» 

28  50 

72  » 

83  » 

91  50 

8  50 

15  octobre 

» 

S7  75 

71  25 

82  25 

90  50 

8  25 

31   id. 

» 
c. 
;s 

26  » 

09  50 

80  50 

89  50 

9  » 

Totau) 

638  25 

1  508  25 

l  728  25 

1  938  » 

209  75 

Moyenne  d( 

3  premiers 

trimes!  res 

de  1886. 

31  91 

75  41 

86  41 

98  90 

1  049 

Il  résulte  de  ce  tableau  que  les  raftineurs  ont  fjiit  un  bénéfice  moyen 
de  fr.  10  49  par  cent  kilogs  de  sucre  raffiné,  livrés  par  eux  pendant  les 
dii  premiers  mois  de  1880.  Ce  chiffre  est  aussi  exact  que  possible,  nous 
le  considérons  cependant  comme  au-dessous  de  la  vérité. 

En  effet,  quand  les  marchandises  sont  en  baisse,  beaucoup  de  mar- 
chés se  font  au-dessous  du  cours  ;  par  suite,  le  prix  d'achat  de  la  raffi- 
nerie a  dû  être  cette  année  légèrement  au-dessous  de  celui  que  nous 
avons  établi  dans  notre  tableau,  d'après  les  cours. 

D'un  autre  côté,  nous  avons  déterminé  le  prix  de  vente  moyen  du 
sucre  raffiné  en  additionnant  le  prix  du  sucre  premier  choix  et  celui  du 
sucre  ordinaire,  et  en  divisant  le  total  par  deux.  Cette  base  est  cer- 
tainement au-dessous  de  la  vérité,  parce  qu'il  se  fabrique  beaucoup  plus 
de  la  première  sorte  que  de  la  seconde. 

Dans  de  telles  conditions,  on  ne  peut  nous  accuser  ni  d'exagération 
ni  de  partialité. 

La  consommation  annuelledui^ucro  raffiné  en  France  est  de 3.750.000 
quintaux  métriques,  sur  lesquels  Marseille  en  fournit  600.000.  En  ad- 
mettant que  les  raflineries  do  Bordeaux  jettent  dans  la  consomnation 
200.000  quintaux,  et  qu'elles  no  soient  pas  syndiquées  avec  Paris,  ce 
que  nous  ignorons,  que  les  petites  raffineries  de  Candi  produisent 
100.000  quintaux  de  sucre  en  pains,  ce  qui  est  beaucoup  dire,  il  reste 
pour  la  part  du  syndicat,  2.t55'J.OO0  quintaux. 

Kn  i  Tenant  ptuf  multiplicateur  le  chiffre  de  fr.  10  49,  lequel  ne  sera 
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pas  sensiblement  modifié, sans  doute,  par  les  deux  derniers  mois  de  1886, 
l'on  arrive  à  constater  que  la  raffinerie  syndiquée  fera  cette  année 
un  bénéfice  net  sur  sa  fabrication,  de  fr.  29.896.500,  soit  près  de 
fr.  30.000.000. 

La  plus  grosse  part,  la  part  du  lion,  tombera  dans  les  coflres  des 
raflineurs  de  Paris.  C'est  incontestable  !  Les  petits  rafûneurs  de  pro- 
vince, auxquels  ils  ont  imposé  l'obligation  d'entrer  dans  le  Syndicat,  ne 
pourront  ramasser  que  les  miettes  d'un  pareil  festin.  C'est  évident  ! 
Nous  ferions  injure  à  M.  Lebaudy  et  à  ses  associés  de  Paris  si  nous 
pensions  le  contraire. 

Nous  avons  établi  nos  calculs  sur  les  sucres  roux,  nous  eussions  pu 
le  faire  sur  les  sucres  blancs.  Tous  les  sucres  se  vendent  proportion- 
nellement à  leur  degré  et  par  suite  le  prix  de  revient  est  sensiblement 
le  même,  quelle  que  soit  leur  richesse  saccharimétrique.  Nous  croyons 
cependant  le  sucre  blanc  plus  avantageux  pour  les  rafâneurs  que  le 
roux.  Mais  ^ela  importe  peu  ;  29.896.500  fr.  de  bénéfices  par  an  sont 
suffisamment  respectables,  pour  que  nous  ne  chicanions  pas  s'ils  sont 
dépassés  de  quelques  centaines  de  mille  francs. 

La  deuxième  source  de  bénéfices  des  rafâneurs  provient  de  certains 
bonis  sur  les  droits  de  douane  qui  leur  sont  laissés  parles  vendeurs  de 
sucre  brut.  Ces  bonis  n'entrent  pas  dans  l'établissement  de  leur  prix  de 
revient.  Ils  résultent  de  la  façon  dont  sont  pris  les  échantillons,  de 
l'abandon  par  la  douane  des  fractions  de  degré,  du  coefficient  de  Cen- 
dres 4  et  du  coefficient  de  Glucose. 

Il  nous  est  impossible  de  donner  le  chifi're  exact  des  bénéfices  que  la 
raffinerie  retire  chaque  année  de  ces  diff'érentes  bonifications.  Cepen- 
dant, les  calculs  suivants  basés  sur  les  chifl'res  de  1885  en  feront  com- 
prendre toute  l'importance. 

La  raffinerie  fabrique  environ  par  an  5.000.000  quintaux  métriques 
de  sucre  raffiné  ou,  ce  qui  revient  au  même,  elle  fond  5.000.000  quin- 
taux de  sucres  exprimés  en  raffinés. 

La  matière  première  lui  a  été  fournie  en  1885: 

par  les  colonies  étrangères  pour  environ 1.040.000  q. 

par  l'Allemagne  pour 490.000  q. 

par  les  colonies  françaises  pour 1 .090.000  q. 

par  les  fabricants  de  sucre  français  pour  le  solde 2.80.3000  q. 

Total 5.000.000  q. 

Les  raffineurs  ont  eu  à  acquitter  les  droits  de  douane  de 
ces  5.000.0C0  q.  moins  les  i'i  0/0  de  déchet  accordés 
aux  colonies  françaises  montant  à 121.180  q. 

et  m  Ans  les  excédents  de  rendement  des  fabricants  de 
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sucre  qui  leur  ont  été  livrés  les  premiers  et  que  M. 
Peytral  a  évalués  à 737.560  q. 

Total 858.740  q. 

Soit  sur 4.141.260  q. 

Soit  on  chiffres  ronds  sur  4.100.000  quintaux  métriques. 

En  acquittant  les  droits  sur  ces  4.100.0i0q.  la  raffinerie  a  profité 
des  bonis. 

1°   Sur  les  prises  d'échantillons  que  nous  négligeons. 

2°  Sur  l'abandon  des  fractions  de  degré  qui  est  estimé  à  1/2  0/0. 

30  Sur  les  coefficients  de  cendres  4  et  de  glucose  2. 

Il  ne  nous  est  pas  facile  de  dire  quel  a  été  le  résultat  de  l'analyse  po- 
lariroétrique  faite  par  la  douane  sur  tous  les  sucres  acquittés  par  la  raffi- 
nerie. Il  varie  suivant  le  degré  et  la  provenance.  La  seule  chose  que  nous 
sachions,  c'est  que  la  raffinerie  est  parvenue  à  réduire  son  déchet  sur 
les  cendres  et  la  glucose  aux  3/4  de  ce  que  la  douane  lui  accorde.  D'a- 
près les  renseignements  fournis  à  la  Chambre  elle  réaliserait  un  boni  de 
3  kilogs  par  cent;  nous  adopterons  ce  chiffre  bien  que  nous  ie  pensions 
au-dessous  de  la  vérité. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  qu'en  plus  des  bonis  sur  les  échantillons, 
les  raffineries  font  entrer  dans  leur  fabrication  3  1/2  0/0  sur  4,100,000 
quintaux,  soit  143,500  quintaux  de  sucre  sans  en  payer  les  droits. 

Ce  n'est  pas  tout,  ils  sauvent  encore  les  droits  sur  les  sucres  qu'ils 
retirent  des  mélasses.  Voici  les  chiffres  donnés  à  la  Chambre  par  M. 
Léon  Renard  :  la  raffinerie  traite  annuellement  300.000  quintaux  mé- 
triques de  mélasse  contenant  50  0/0  de  sucre,  soit  150.000  quintaux  ; 
elle  en  retire  les  80  0/0  soit  120.000  qui  entrent  dans  la  consommation, 
indemnes  de  tous  droits. 

En  résumé  les  raffineurs  sauvent  les  droits  sur  263.500  quintaux  mé- 
triques de  sucres  exprimés  en  raffinés,  ce  qui,  à  raison  de  fr.  50  les  U/0 
kilos  leur  fait  un  bénéfice  de  fr.  13.175.000.  La  troisième  source  de 
leurs  profits  consiste  dans  les  différentes  réfactions  qu'ils  font  à  leurs 
Tjndeurs.  Ainsi  ils  déduisent  1  1/2  0/0  sur  le  degré  et  abaissent  le  prix 
«i'achat  de  fr.  0,60  par  degré  de  88»  à  S0°  et  de  fr.  0,75  au-dessous  de 
80**.  Cette  façon  d'opérer  constitue  une  réfaction  de  fr.  0.792  par  0/0 
kilos  sur  les  sucres  titrant  SS"  qui  nous  ont  servi  à  établir  le  prix  de 
revient  du  sucre  raffiné.  Si  nous  la  prenons  pour  base  de  notre  calcul, 
nous  trouvons  que  les  raffineurs  font  sur  la  totalité  des  sucres  qu'ils 
achètent  un  bénéfice  de  fr.  3.960.000. 

(d  suivre)  Yves  Marca» 
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(sui(e) 


PIÈCES  JUSTIFICATIVES  DU  OUATRIÈME  CHAPITRE 

T«  —  Considérants  des  programmes  des  partis  ouvriers 

étrangers. 

"Considérants  du  parti  démocrate  socialiste  allemand. 

Le  traval  est  la  source  de  toute  richesse  et  de  toute  civilisation,  et 
-altenda  que  le  travail  utile  n'est  possible  que  par  la  société,  le  produit 
du  travail  tout  entier  appartient  à  la  Société,  c'est-à-dire  à  tous  ses 
membres,  sous  la  condition  qu'à  ?,hacun  inconabe  le  devoir  du  travail. 
Dans  la  société  actuelle  tous  les  naoyens  ou  instruments  de  travail 
{Arbeitstnittel)  ont  été  monopolisés  par  la  classe  capitaliste;  de  là,  la 
dép-.indance  de  la  classe  ouvrière,  la  cause  de  toute  misère  et  de  tout 
-esclavage...  Pour  émanciper  le  travail,  il  faut  que  les  moyens  ou  ins- 
truments de  travail  deviennent  la  propriété  commune  de  la  société. 

Le  parti  ouvrier  socialiste  de  l'Allemagne  demande,  comme  de  réali- 
sation immédiate  et  possible  même  au  sein  de  la  société  actuelle... 

Considérants  du  parti  socialiste  italien  : 

Considérant,  que  si  le  socialisme  doit  viser  à  la  satisfaction  de  tous 
les  grands  besoins  qui  fermentent  dans  le  sein  de  Thumanité  et  qui  ont 
•un  caractère  d'universalité,  le  [  arti  socialiste  ne  doit  pas  pour  cela 
négliger  de  s'occuper  des  beî:oins  itninédiats,  particulier*,  urgents,  par 
des  associations  de  résistance  et  de  solidarité  morale  et  matérielltî,  car 
«on  poste  doit  être  toujours  là  oii  il  y  a  une  injustice  à  combattre,  une 
plaie  à  guérir,  une  souffrance  à  calmer. 

«  Considérant  d'autre  part  que  l'adoption  d'un  seul  moyen  désigné 
restiictivement  sous  le  nom  de  révolution  exclurait  la  grande  méthode 
expérimentale  et  laisserait  souvent  le  prolétariat  dans  l'inertie  et  exposé 
aux  suggestions  des  partis  politiques. 

«  Considérant  que  le  socialisme  devant  devenir  tout,  il  est  nécessaire 
qu'il  agisse  on  toutes  circonstances  ; 

<  Considéraut  qu'il  doit  être,  en  conséquence,  une  force  morale,  in- 
tellectuelle et  matérielle,  et  que,  pour  être  tel,  il  doit  étudier  sans  cesse, 
faire  une  propagande  infatigable  de  nouvelles  idées  génératrices,  s'ai- 
der, en  même  temps,  de  toutes  les  forces  ouvrières  organisées  et  notam- 
ment de.«  associations  corporatives  réunies  en  une  fédération   générale  ; 

«  Cuutidt'rant  enfin  que  la  pratique  application  de  tels  ou  tels 
moyens,  suggérée  par  les  circonstances  de  lieu,  de  temps  et  condition 
visant  à  notre  but  profondément  rénovateur  et  humanitaire,  ne  peut  que 
nous  aider... 
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Considérants  du  parti  espagnol: 

Considérant  que  la  société  actuelle  est  fondée  uniquement  sur  l'an- 
tagonisme des  classes  ; 

Considérant  que  cet  antagonisme  a  atteint  de  nos  jours  son  plus  haut 
degré  de  développement,  comme  on  le  voit  clairement  par  le  nombre 
chaque  jour  plus  réduit  de  ceux  qui  possèdent  une  immense  fortune, 
et  le  nombre  chaque  jour  plus  grand  de  ceux  qui  ne  possèdent  absolu- 
ment rien; 

Considérant  que  l'exploitation  de  ceux-ci  par  ceux-là  n'est  due  qu'à 
la  possession  par  les  premiers  de  la  terre,  des  machines  et  des  au- 
tres instruments  de  travail  ; 

Considérant  que  cette  possession  est  garantie  par  le  pouvoir  politi- 
que, qui  est  aujourd'hui  entre  les  mains  des  exploiteurs,  c'est-à-dire 
de  la  bourgeoisie  ; 

D'un  autre  côté  : 

Considérant  que  la  nécessité,  la  raison  et  la  Justice  exigent  que 
l'antagonisme  entre  les  deux  classes  disparaisse  par  la  destruction 
d'un  état  social  qui  maintient  dans  la  plus  affreuse  misère  ceux-là 
mêmes  dont  toute  la  vie  est  consumée  à  produire  la  richesse,  tandis 
que  ceux  qui  ne  contribuent  en  rien  ou  presque  en  rien  à  la  production 
de  cette   richesse  sont  les  seuls  à  en  jouir  ; 

Considérant  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  que  par  l'abolition  des 
classes  et,  partant,  des  privilèges  et  des  injustices  qui  régnent  aujour- 
d'hui, et  lorsqu'on  aura  créé  à  sa  place  des  collectivités  ouvrières,  re- 
liées entre  elles  par  la  solidarité  des  intérêts  ; 

Considérant  que  le  puissant  levier  qui  doit  leur  servir  pour  remuer 
et  renverser  les  obstacles  qui  s'opposeront  à  celte  transformation  de 
la  propriété  est  le  pouvoir  politique  dont  la  bourgeoisie  se  sert  pour 
empêcher  la  revendication  de  nos  droits  ; 

Pour  toutes  ces  raisons... 

Considérants  du  parti  ouvrier  socialiste  portugais  : 

Considérant  : 

Que  le  développement  de  la  production  moderne,  provenant  de  l'ap- 
plication des  découvertes  scientifiques  dans  les  diverses  branches  do 
l'industrie,  tend  à  gocialiser  le  travail,  annihile  l'efibrt  individuel  sous 
l'effort  collectif. 

Que,  en  vertu  des  nécessités  de  la  grande  production,  de  la  plus 
grande  division  du  travail  entre  autres,  tend  également  à  transformer 
la  capacité  technique  des  travailleurs,  cela  au  grand  préjudice  de  ces 
dernier»; 

Que  la  socialisation  de  la  production  sous  le  régime  actuel  de  pro- 
priété concentre  toute  la  fortune  sociale  entre  les  mains  de  la 
classe  capitaliste  et  livre  les  travailleurs  à  une  exploitation  morale  et 
physique  de  plus  en  plus  intense. 

Que,  par  suite  de  ces  conditions  économiques  delà  société  actuelle, 
la  classe  ouvrière  ne  pourra  s'aifranchir  de  la  domination  du  capital 
qu'en  s'emparant  pour  les  restituer  à  la  collectivité  de  la  matière  et 
des  instruments  de  travail. 

Considérant  aussi  : 

Que  l'émancipation  économique  de  la  classe  ouvrière  étant  insépa^ 
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rable  de  son  émancipation  politique,  les  mouvements  de  cette  classe 
doivent  avoir  pour  but  dans  le  moment   actuel  : 

1°  Obtenir,  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  la  plus  grande 
somme  possible  de  propriété  collective  comme  contre-poids  à  l'accu- 
mulation capitaliste. 

2«>  Se  faire  représenter  dans  toutes  les  manifestation»  politiques  et 
socialep,  en  s'organisani  sociétairoment  dans  le  but  de  s'emparer  du 
pouvoir  politique,  point  de  départ  d'une  organisation  sociale  dans 
laquelle  chaque  travailleur  jouira  du  produit  intégral  de  son  travail. 

Par  ces  motifs  le  parti  ouvrier  socialiste  portugais  proclame  le  pro- 
gramme suivant  comme  synthèse  résumée  de  ses  réclamations  immé- 
diates... 

Considérants  du  parti  ouvrier  socialiste  hongrois  : 

La  terre  est  la  mère,  le  travail  le  père  de  tous  les  produits  matériels 
et  intellectuels  ;  tous  deux  sont  donc  la  source  de  toutes  richesses,  de 
toute  production.  Tant  que  le  sol  et  les  instruments  de  travail  appar- 
tiendront à  une  minorité,  toute  culture  et  toute  augmentation  de  ri- 
chesse ne  protltera  qu'à  cette  minorité  qui  restera  maîtresse  de  l'autre 
partie  de  la  société,  du  peuple  non  possédant. 

Les  propriétaires  des  instruments  de  travail,  les  possesseurs  da  sol 
et  les  capitalistes  sont  de  plus,  par  leur  situation  économique,  les  déten- 
teurs du  pouvoir  politique. 

La  division  de  la  société  en  possédants  et  non-possédants,  en  riches 
et  pauvres,  en  dominants  et  dominés,  n'est  pas  dans  la  nature  des  cho- 
ses. C'est  un  résultat  social.  La  nature  n'a  point  mis  les  instruments 
de  richesses  entre  les  mains  de  quelques-uns  et  condamné  les  autres  au 
rôle  de  machines  destinées  à  procurer  toutes  les  jouissances  de  la  vie 
aux  oisifs  par  sa  force- travail.  L'inégalité  monstrueuse  qui  règne  dans 
la  société  humaine  est  donc  l'œuvre  de  l'homme  et  tout  ce  qui  est  le 
fait  de  l'homme  peut  être  changé  et  perfectionné. 

En  outre,  considérant  qu'aucun  parti  appartenant  aux  classes  domi- 
nanteg  ne  représente  les  intérêts  du  peuple  des  travailleurs  ; 

Considérant  que  la  minorité  concentre  de  plus  en  plus  entre  ses  mains 
inactives  la  terre  et  toutes  les  sources  de  production,  et  qu'il  résulte 
pour  la  majorité  l'impossibilité  absolue  de  s'affranchir  de  la  domination 
économique  et  politique  qui  l'opprime  ; 

Considérant  que  l'intérêt  des  travailleurs  est  contraire  à  toute  divi- 
sion et  réclame  en  revanche  l'union  de  tous  dans  un  parti  unique  et  dis- 
tinct ayant  pour  but  l'émancipation  des  travailleurs  par  les  travail- 
leurs ; 

Le  congrès  des  ouvriers  hongrois  réunis  à  Pesth  les  16  et  17  mai  18S0 
décide  : 

L  Tous  les  partis  et  fractions  ayant  lutté  jusqu'à  présent  pour  la 
cause  du  peuple,  privé  de  ses  droits  politiques  et  placé  sous  le  joug  éco- 
nomique, formeront  désormais  un  seul  parti  avec  une   direction  unique. 

II.  Le  parti  ainsi  organisé  sera  eniièremeut  distinct  de  tous  les  autres 
partis  politiques  existants  et  prendra  pour  titre  :  «  Parti  général  des 
ouvriers  hongrois.  » 

Partant  de  ces  principes,  le  Parti  général  des  ouvriers  hongrois  dé- 
cide que  tous  ses  membres  s'efforceront  de  réaliser  le  programme  sui- 
vant... 
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Considérants  du  parti  ouvrier  socialiste  suisse  : 

La  Fédération  des  Travailleurs  en  Suisse  s'efforcera,  d'accords 
avec  les  ouvriers  des  autres  pays,  d'arriver  à  l'abolition  de  tous  les 
privilèges  et  à  la  réalisation  d'une  existence  humaine  pour  tous,  à  l'éta- 
blissement d'un  Etat  où  tous  travaillent  pour  la  collectivité.  Ceci  étant 
impossible  aussi  longtemps  qu'une  partie  des  hommes  seulement  dispose- 
de  toutes  les  propriétés,  et  que  l'autre  partie  est  complètement  privée 
de  toute  possession,  par  conséquent  maintenue  dans  l'esclavage  par  la. 
classe  possédante,  la  Fédération  des  Travailleurs  en  Suisse  visera 
l'abolition  de  toute  propriété  individuelle  et  la  revendication  de  tous  le» 
mo.yens  de  travail  pour  tous. 

Toute  propriété,  toute  jouissance,  tout  progrès,  n'étant  que  le  pro- 
duit du  travail,  personne  n'étant  autorisé  à  dérober  son  prochain  de 
ses  produit;?,  l'ouvrier  doit  avoir  la  valeur  intégrale  de  son  travail. 

Nul  ne  pouvant  apporter  la  moindre  des  choses  dans  le  monde,  nul 
n'en  pouvant  emporter  rien,  tous  sont  égaux  dès  leur  naissance.  La 
communauté  doit  procurer  à  chacun  les  moyens  d'arriver  au  plus  haut 
degré  d'instruction  possible.  Chacun  doit  travailler  de  toutes  ses  forces 
pour  la  généralité  et,  après  sa  mort,  tous  ses  produits  seront  la  pro- 
priété de  tous. 

II.  L'Etat  actuel  est  la  base  naturelle  du  développement  de  l'huma- 
nité, c'est-à-dire  des  différents  peuples.  La  Société  des  Travailleurs 
cherchera  à  obtenir  dans  cet  Etat... 

Considérants  du  parti  ouvrier  socialiste  danois: 

...  Nous  voulons  l'émancipation  de  la  classe  ouvrière,  l'abolition  du 
salariat  et  du  système  de  production  capitaliste  qu'il  entraîae,  pour 
lui  substituer  le  système  de  production  en  commun,  organisé  par  la  so- 
ciété, qui  garantira  à  tout  travailleur  le  produit  intégral  do  son  tra- 
Tail... 

Nos  réclamations  immédiates  sont  les  suivantes... 

Considérants  du  «  Socialistic  lahor  patty  »  aux  Etats-Unis. 

Nous  demandons  que  les  ressources  de  la  vie,  les  moyens  de  produc- 
tion, de  transport  et  de  communication,  terre,  machines,  chemins  de 
fer,  télégraphes,  canaux,  etc.,  deviennent  autant  que  possible  la  pro- 
priété commune  du  peuple  entier,  afin  d'abolir  le  salariat  et  de  lui  subs» 
tituer  la  production  coopérative  avec  une  juste  répartition  des  pro- 
duits. 

Le  parti  socialiste  du  travail  réclame  en  attendant  les  mesures 
suivantes,  en  tant  qu'améliorant  la  condition  du  peuple  travailleur 
sous  le  présent  régime  de  concurrence... 

(Tous  ces  considérants  ont  été  élaborés,  nous  l'avons  dit,  sous 
l'inlluence  marxiste.  Quant  au  parti  ouvrier  socialiste  belge  qui, 
par  son  chef  théorique,  G.  de  Paepe,  a  échappé  à  celte  influence, 
il  se  distinguo  par  une  modération  plus  grande.  Non  seulement 
ses  considérants  n'ont  rien  d'exclusivement  révolutionnaire 
mais  encore  ils  sont  franchement  réformistes. 

Après  s'être  afllrmés  collectivistes,  les  socialistes  belges  de- 
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maudent  l'inslituliou,  avec  le  concours  de  l'Etat,  de  sociétés 
coopératives  de  production,  à  créer  tant  dans  l'industrie  que 
dans  l'agriculture,  et  qui  doivent  l'être  avec  une  tell  e  étendue 
que  de  leur  création  découie  l'organisation  socialiste  de  tout  le 
travail.  Réédition  du  programme  socialiste  de  Louis  Blanc  et  de 
Lassalle.  Il  en  est  de  même  du  parti  socialiste  hollandais). 

II. —  Résolutions  du  Congrès  tenu  au  Havre,  salle  de  l'Union 
lyrique,  novembre  1880,  quatrième  congrès  national  ouvrier 

Première  question.  —  De  la  Propriété. 

Considérant  qu'il  n'y  a  d'émancipation  possible  pour  le.^  travailleurs 
que  dans  la  possession  de  l'instrument  de  travail  et  de  la  matière  pre- 
mière ; 

Considérant  que  cette  possession  des  moyens  de  production  ne  saurait 
être  individuelle  pour  deux  raisons  : 

1"  Parce  «ju'elle  est  incompatible  avec  les  progrès  et  l'état  actuel 
même  de  la  technique  industrielle  et  agricole  (division  du  travail,  ma- 
chinisme, vapeur,  etc.); 

2o  Parce  que,  ne  fût-elle  pas  anti-économique,  elle  ne  tarderait  pas 
à  donner  lieu  à  toutes  les  inégalités  sociales  d'aujourd'hui; 

Considérant  que  cette  possession  ne  saurait  être  davantage  corpora- 
tive ou  communale,  sans  entraîner  tous  les  inconvénients  de  la  pro- 
priété capitaliste  d'aujourd'hui,  c'est-à-dire  l'inégalité  des  moyens 
d'action  entre  les  travailleurs,  le  désordre  dans  la  production,  la  con- 
currence homicide  entre  les  groupes  producteurs,  etc. 

Gont^idérant,  d'autre  part,  que  cette  prise  de  possession  ne  peut  être 
opérée  que  par  la  Révolution  sociale  ; 

Gon.-idérant  que  cette  Révolution  doit  avoir  pour  but  la  réalisation 
de  la  justice  sociale,  en  garantissant  à  tout  être  humain  la  libre  et  en- 
tier développement  de  toute?;  ses  facultés,  la  complète  satisfaction  de 
tous  ses  besoins  ; 

Que  le  premier  besoin  de  l'homme  est  la  liberté,  que  sa  garantie  est 
l'égalité; 

Attendu  que  la  production  (par  la  division  du  travail)  sera  pour 
quelque  temps  encore,  au  lendemain  de  la  révolution,  une  entrave  à 
l'entière  indépendance  de  l'homme; 

Que,  par  conséquent,  la  liberté  ne  saurait  exister,  sans  la  mise  à  la 
libre  disposition  de  tous,  de  la  production  sociale: 

Le  Congrès  national  ouvrier  socialiste  du  Havre  (4«  session)  déclare 
nécessaire  l'appropriation  collective,  le  plus  vite  possible  et  par  tous 
les  moyens,  du  sol,  sous-sol,  instruments  de  travail,  cette  période  étant 
considérée  comme  une  phase  transitoire  vers  le  communisme  liber- 
taire. 

Adopté  par  48  voix  contre  7  (4  absences). 

2e  Question  —  Le  Salariat. 

Le  Congrès  national  ouvrier   socialiste  léuni  au    Havre  en  1880. 
Considérant  que  la  réunion  des   délégués  au  4"  Congiès  national  so- 
cialiste ouvrier  a  reconnu  qu'il    n'y  avait  aucune   rcloime  possible   qu 
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puisse  non  seulement  changer,  mais  même  améliorer  la  position  des 
salariés  ; 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  également  que  le  seul  moyen  de 
transformer  les  conditions  du  travail  est  de  supprimerentièrement  l'or- 
ganisation abusive  du  salariat,  cette  dernière  forme  de  l'esclavage; 

Considérant  que  la  nouvelle  organisation  sociale  ne  peut  avoir  pour 
base  que  l'appropriation  collective  du  sol,  sous-sol,  instruments  de 
travail  ou  de  production,  déclare  : 

Que  le  seul  but  que  doivent  se  proposer  les  salariés  est  d'arriver  le 
plus  tôt  possible  à  cette  transformation. 

Pour  atteindre  ce  but,  le  Congrès  déclara  que  les  travailleurs  doivent 
s'organiser  en  parti  entièrement  distmct,  opposé  à  la  bourgeoisie,  en 
formant  le  plus  grand  nombre  possible  de  Chambres  syndicales,  grou- 
pes, sociétés  ouvrières,  cercles  d'études  ou  toute  autre  forme  de  grou- 
pes révolutionnaires  établis  dans  chaque  localité,  s'unissaut  par  can- 
tons et  se  fédérant  par  région. 

Considérant,  en  outre,  que,  pour  arriver  à  leur  affranchissement, il 
est  nécessaire  que  les  travailleurs  aient  le  temps  de  s'occuper  de  leurs 
intérêts  et  de  la  chose  publique,  le  Congrès  conseille  de  faire  de  l'agi- 
tation pour  la  réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures. 

Adopté  par  50  voix  contre  2  et  4  abstentions  motivées  (3  absences). 

Considérant  en  outre  que  les  grèves  sont  les  conséquences  fatales  de 
l'ordre  social  actuel  et  un  moyen  d'agitation,  d'action  et  d'organisation, 
le  Congrès  invite  les  travailleurs  à  former,  dans  toutes  les  villes,  un 
comité  permanent  des  grèves.  Dans  les  localités  où  il  y  a  des  comités 
fédéraux,  ceux-ci  pourront  se  constituer  en  comité  des  grèves.  Le  Con- 
grès invite  aussi  les  travailleurs  appartenant  à  des  localités  où  la  fédé- 
ration des  groupes  n'est  pas  encore  faite,  de  pousser  à  la  constitution 
immédiate  de  cette  fédération  ;  i^^l^ 

Considérant  enfin  qu'il  est  urgent  que  le  peuple  travailleur  sache  que 
faire  et  comment  s'organiser,  lorsqu'il  aura  conquis  son  affranchissement, 
pour  fonder  la  société  nouvelle,  la  commission  de  salariat  propose  de 
mettre  à  l'ordre  du  jour  du  prochain  Congrès  : 

«  De  l'organisation  sociale  au  lendemain  de  la  révolution.  » 

5e  Question.  —  La  femme 

Considérant  que  l'inégalité  actuelle  de  la  femme  est  le  fait  de  la  classe 
bourgeoise  dirigeante,  qui  n'agit  ainsi  vis-à-vis  de  la  femme  que  parce 
qu'elle  ne  la  considère  que  comme  un  instrument  de  lucre  ou  de  plaisir  ; 

Considérant  qu'il  appartient  au  Congrès  de  proclamer  que  la  femme 
doit  être  l'égale  de  l'homme  et  posséder  comme  lui  tous  ses  droits  ci- 
vils, politiques  et  économiques  ;  mais  qu'il  est  impossible  d'espérer  quj 
les  détenteurs  injustes  do  la  richesse  sociale  consentent  jamais  à  les  ac- 
corder, les  membres  du  Congrès  ouvrier  déclarent  qu'ils  n'attendent 
que  de  la  révolution  sociale  la  consécration  de  l'égalité  des  doux  i;cxes. 

Néanmoins,  il  importe  que,  pour  atteindre  ce  but,  tous  les  socialistes 
emploient  leur  activité  à  pt-rsuader  les  citoyennes  de  la  nécessité  qii 
s'impose  ponr  elles  de  s'associer  pour  réclamer  leur  émancipation,  aiin 
qu'il  (soit  démontré  (ju'ellcs  entendent  marclier  d'un  pas  égal  avec  les 
citoyens,  à  la  revendication  de  leurs  droits,  par  la  révolution  pacilique 
fi  possible,  violente  si  la  bourgeoisie  les  y  contraint. 

Adopté  par  52  voix,  4  abstentions  motivées  (3  absences). 
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4»  Question.  —  De  l'inatructioa  et  de  l'éducation 

Le  Congrès  du  Havre, 

Considérant  la  nécessité  et  le  droit  absolu  pour  tout  être  humain 
d'avoir  le  plus  entier  développement  de  toutes  ses  facultés  ; 

Considérant  que  ce  n'est  que  par  l'instruction  en  commun  que  l'enfant 
apprendra  le  sentiment  de  l'égalité  et  la  pratique  des  vertus  civi- 
ques ; 

Considérant  cependant  que  ce  n'est  que  par  la  femme-mère  qu'il 
pourra  être  développé  au  point  de  vue  des  facultés  ailectives  ; 

Considérant  que  cette  éducation  et  instruction  doivent  être  données  à 
l'enfant  par  la  société  à  laquelle  il  appartioot  comme  producteur  et 
comme  membre  de  la  grande  famille  humaine, 

Le  Congrès  réclame: 

1°  L'instruction  civile,  intégrale  et  identique  pour  tous  et  pour 
toutes  ; 

2°  Cette  instruction  doit  être  donnée  par  la  collectivité  jusqu'à  ce  que 
l'enfant  ait  atteint  le  degré  normal  du  développement  de  toutes  ses 
facultés  ; 

3°  La  première  éducation  doit  être  laissée  à  la  famille,  à  charge  par 
la  collectivité  de  pourvoir  à  l'entretien  de  l'enfant. 

Considérant  en  outre  que  l'instruction  intégrale  et  égalitaire  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  la  société  transformée,  déclare  qu'il  est  urgent  que 
cette  transformation  ait  lieu  le  plus  tôt  possible,  et  pour  y  arriver  en- 
gage les  travailleurs  à  organiser  dans  toutes  les  localités  des  cours  pu- 
blics, conférences,  à  former  des  bibliothèques  en  vue  d'aider  le  peuple  à 
s'instruire  et  à  se  fortifier. 

Enfin  pour  être  bien  édifié  sur  ce  que  doit  être  l'instruction  dans  la 
société  transformée,  le  Congrès  du  Havre  propose  de  mettre  à  l'ordre 
du  prochain  Congrès  : 

La  transformation  de  l'instruction  et  de  l'éducation. 

Adopté  par  28  voix  contre  17  et  10 abstentions  motivées (4 absences). 

5^  Question.  —  De  la  représentation   du  prolétariat  aux 
corps  élus 

(Suit  la  déclaration  que  nous  avons  reproduite  et  appréciée  précédem- 
ment et  le  programme  minmum  tel  qu'il  était  sorti  des  délibérations  du 
premier  Congrès  régional  du  centre,  le  seul  congr.^s  qui,  avant  la  scis- 
sion, ait  en  réalité  accepté  le  programme,  la  prétendue  adhésion  du  con- 
grès du  Havre  n'étant,  on  l'a  vu,  qu'un  enterrement  anarchiste  de  pre- 
mière classe,  conduit  par  la  citoj  enne  Paule  Mink). 


:!.'(•■    J  ii^ 


III.  —  Programme  de  l'Alliance  socialiste  républicaine. 

DÉCLARATION 

En  présence  de  l'état  de  division  qui  réduit  actuellement  à  l'impuis- 
sance le  parti  socialiste  tout  entier,  et  fait  la  joie  et  le  jeu  de  ses  adver- 
saires, les  sous'signés  ont  résolu  d'appeler  à  eux  tous  les  hommes  de 
bonne  volonté,  —  à  quelque  école  qu'ils  appailienuent,  —  qui  juge- 
raient comme  eux  que,  sans  chercher  une  entente  complète  snr  ûcù 
questions  de  doctrine  pure,  il  est  utile,  nécessaire,  urgent,  de  s'unir  sur 
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le  terrain  de  l'action  politique  et  des  réformes  pratiques  immédiate- 
ment réalisables. 

Ils  prennent  donc  l'initiative  de  former  un  groupe,  ouvert  à  <ous  les 
socialistes,  sans  distinction  d'école,  groupe  ouvert  à  tous  ceux  qui  — 
*ans  attaches  officielles,  —  acceptent  comme  minimum  l'exposé  des 
principes  suivants: 

Considérant  que  le  but  à  atteindre  est  le  triomphe  de  la  justici  so- 
ciale par  la  liberté; 

Considérant  que  ce  but  ne  peut  être  atteint  notamment  qu3  par  la 
transformation  du  salariat,  —  expression  moderne  de  l'antique  sujé- 
tion de  tous  les  travailleurs  aux  détenteurs  exclusifs  du  capital  —  et 
par  la  participation  de  plus  en  plus  directe  de  tous  à  l'action  gouver- 
nementale, au  moyen  du  développement  de  l'autonomie  départemen- 
tale et  communale,  et  du  gouvernement  corporatif; 

Considérant  que  tout  homme,  en  naissant,  apporte  avec  soi  le  droit 
<]e  vivre  et  le  devoir  de  travailler; 

Comprenant  d'ailleurs  que  la  révolution  sociale  peut  s'accomplir  par 
-une  succession  d'évolutions  graduelles  et  d'étapes  progressives; 

Que,  si  elle  a  la  justice  pour  but  et  la  liberté  pour  moyen,  elle  doit 
avoir  la  science  pour  base  et  la  raison  pour  guide. 

Les  socialistes  républicains  dont  les  noms  suivent  se  sont  mis  d'ac- 
■cord  sur  un  programme  qui,  sans  contenir  toutes  leurs  aspirations  indi- 
viduelles, leur  paraît  être  le  minimum  actuel  des  réformes  immédiate- 
ment réalisables,  immédiatement  exigibles,  tant  sur  le  terrain  politique 
que  sur  le  terrain  économique. 

Ce  programme  se  renferme  donc  dans  les  limites  du  possible,  de  ce 
;  qui  pourrait  être  appliqué,  dès  l'année  prochaine,  avec  une  Chambre 
nouvelle.  Une  fois  réalisé,  il  ferait  place  à  un  programme  plus   accen- 
tué, plus  complet,  marquant  une  nouvelle  étape  vers  l'idéal  poursuivi 
par  le  parti  socialiste. 

Il  est  temps  de  sortir  de  l'anarchie  et  de  l'impuissance  où  nous  nous 
débattons  tous,  anarchie  et  impuissance  qui  découragent  ou  exaltent,  et 
de  la  période  purement  critique.  Suivant  le  mot  de  Danton  :  «  On  ne 
détruit  que  ce  que  l'on  remplace.  » 

11  s'agit  de  1^81 ,  non  de  l'an  2000  ! 
''■'Il  n'est  question,  pour  aucun  des  adhérents  à  ce  programme,  d'abdi- 
quer aucune  de  ses  conceptions  particulières  des  transformations  ulté- 
rieures de  la  société. 

Les  socialistes  républicains  sont  conviés  simplement  à  se  grouper 
pour  une  action  immédiate,  alin  de  démontrer  que  le  parti  socialiste, 
uni  par  l'identité  du  but  et  des  principes  généraux,  veut,  et  peut  aussi, 
s'unir  pour  jeter  les  bases  d'un  grand  parti  politique,  et  prendre  sa 
part  d'influence  et  de  direction  dans  le  mouvement  de  l'évolution  na- 
tionale. 


PARTIS    POLITIQUl! 

1*  Liberté  absolue  de  réunion  et  d'association  ; 

2^  Liberté  do  la  presse,  suppression  du  cautionnement  ! 

3°  Séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat.  (Suppression  du  budget  des 
cultes,  —  Retour  du  clergé  au  droit  commun.  —  Retour  à  la  nation 
des  biens  dits  de  main-morte)  ; 
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4°  Magistrature  élective.  —  Révision  égalitaire  des  codes.  —  Justice 
gratuite  ; 

5°  Durée  provisoire  du  service  militaire  actif  réduite  à  trois  années. 
—  Substitution  progressive  des  milices  nationales  aux  armées  perma- 
nentes; 

G"  Egalité  de  l'enfant  devant  l'instruction.  —  Reconnaissance  de  son 
droit  à  l'instruction  intégrale  scientifique,  agricole,  industrielle  (laïque 
et  gratuite); 

7°  Révision  de  l'impôt  dans  son  mode  de  perception,  ses  sources  et 
son  emploi.  —  Suppression  des  octrois  ; 

80  Décentralisation  gouvernementale  ; 

9°  Décentralisation  départementale  par  l'extension  des  attributions 
des  conseils  généraux.  —  Extension  des  franchises  municipales  ; 

10'^  Suppression  du  Sénat  ; 

11°  Suppression  de  la  présidence  de  la  République; 

12°  Révision  dd  la  constitution  dans  le  sens  le  plus  démocratique, 
sanctionnée  par  le  peuple  ; 

13°  Division  du  pouvoir  gouvernemental  ;  à  la  chambre  des  députés 
les  intérêts  nationaux  ;  aux  conseils  généraux,  les  intérêts  régionaux  ; 
aux  conseils  municipaux,  l.s  intérêts  communaux  ; 

14°  Souveraineté  absolue  du  suftrage  universel  dans  le  choix  de  ses 
mandataires.  —  Rétribution  de  toutes  les  fonctions  électives  j 

PARTIE   ÉCONOMIQUE. 

1°  Reconnaissance  de  la  personnalité  aux  chambres  syndicales  ; 

2*^  Réduction  légale  de  la  durée  maximum  de  Ja  journée  de  tra- 
vail ; 

3o  Admission  des  groupes  syndiqués  à  déposer  dans  les  enquêtes 
officielles  et  législatives  ; 

4°  Suppression  du  livret  d'ouvrier  ; 

5°  Suppression  de  l'intervention  des  patrons  dans  l'administration 
des  caisses  ouvrières  ; 

0"  Révision  de  la  loi  sur  les  prud'hommes  ; 

7"  Révision  des  contrats  ayant  aliéné  la  propriété  publique  :  mines, 
canaux,  ciiemiiiS  de  fer,  etc.  ; 

8'>  Admission  des  groupes  ouvriers  aux  adjudications  des  travaux  pu- 
blics ; 

Ô"  Réorganisation  de  la  Banque  de  France.  —  Crédit  au  travail  ; 

10"  Création  d't*eoles  d'apprentissage  ; 

11"  Interdiction  du  travail  des  entants  au-dessous  de  quatorze  ans, 
dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures  ; 

12o  Création  des  caisses  de  retraite  pour  les  vieillards  et  les  invalides 
du  travail. 
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CHAPITRE  V 

LES  THÉORIES  DU  PARTI  OUVRIER 


I.  —  Coup  d'oeil  rétrospectif  sur  l'antagonisme  des  classes. 
La  lutte  des  classes  dans  le  passé.  La  Bourgeoisie  et  le 
Prolétariat  pendant  là  Révolution.  Dureté  de  la  domination 
bourgeoise  aprësl830«  Conjurations  républicaines  socialistes 
et  émeutes  ouvrières,  Flora  Tristan  première  théoricienne 
de  l'antagonisme  des  classes. 

Est-il  vrai,  comme  le  prétend  Marx,  que  la  lutte  des  classes 
soit  le  seul  grand  propulseur  historique?  La  chose  est  discutable 
et  pour  notre  part  nous  trouvons  trop  absolue  l'afilrmation 
marxiste  ;  mais  il  nous  paraît  démontré  que  jusqu'ici  les  plus 
grandes  révolutions  humaines  ont  été  dominées  par  des  substi- 
tutions de  classes. 

La  civilisation  est  née  sous  le  directorat  religieux  et  politique 
de  la  caste  théocratique  (Brahmes  de  l'Inde,  Prêtres  d'Egypte, 
Mages  iraniens,  Chaldéens  d'Assyrie,  Druides  celtiques,  etc). 
Avec  les  premiers  schismes  et  la  fondation  des  grands  empires 
(Assyrie,  Perse)  a  commencé  la  prédominance  militaire,  premier 
stade  de  l'affranchissement;  elle  s'afflrme  en  Grèce,  et  par  Rome 
marque  le  monde  de  sou  empreinte  (1).  L'avènement  du  Chris- 
tianisme et  l'invasion  des  Barbares  sont  le  signal  d'une  régres- 
sion, à  ce  point  de  vue;  théocrates  et  militaires  ou,  pour  être  plus 
exact,  prêtres  et  nobles,  tenants  du  premier  et  deuxième  Etat  se 
partagèrent  la  domination  et  l'exploitation  des  forces  humaines. 

Gela  dure  quinze  siècles;  mais  pendant  ce  temps  le  troisième 
état,  la  Bourgeoisie  s'affirme    comme  classe  d'opposition  et  de 


(1)  La  lutte  entre  les  deux  premières  classes  a  laissé  de  sanglants  souve- 
nirs. C'est  parce  que  le  roi  égyptien  Menés  voulut  affranchir  son  peuple  de 


pourri 

pût  s'en  emparer. 

Eu  Perse,  la  guerre  du  premier  et  deuxième  Etat  le  termine  par  le  Mago- 
phonie  ou  massacre  des  Mages  {b2Z  aua  avant  l'ère  vulgaire).  Les  confl.ts 
entre  prêtres  et  militaires,  pour  la  possession  du  pouvoir  et  des  richesses, 
remplissent  cette  périododo  1  histoire.  Les  exemples  abondent;  chez  les  juifi?, 
Samuel  et  Suiil  ;  eu  Guulc,  refoulement  des  druides,  environ  600  ans  avant 
l'ère  vulgaire,  et,  pre8<juo  ciioz  tous  les  premioia  ptuplos,  faits  analogues. 
Voir  le  Nouveau  parti,  par  ïi.  Malon,  Paris  1882. 
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progrès.  Elle  s'essaye  au  gouvernement  dans  les  Républiques 
italiennes,  dans  les  Communes  flamandes,  dans  les  Gantons 
suisses.  Puissamment  aidée  par  la  Réforme  elle  s'impose  à  la 
Royauté  en  Angleterre,  en  France,  en  Allemagne,  et  fonde  la 
Hollande  contre  l'Espagne  cléricalisée  et,  par  tout  cela,  prélude 
partout  à  sa  suprématie  sociale. 

Depuis  peu  l'imprimerie  et  l'Amérique  avaient  été  découvertes  : 
révolution  intellectuelle,  révolution  économique;  ces  deux  révo- 
lutions, aux  conséquences  incalculables,  s'incarnent  dans  la 
Bourgeoisie  qui  devient,  d'une  part,  la  grande  détentrice,  la 
grande  distributrice  de  richesses,  la  protagoniste  d'un  nouveau 
monde  de  production  et  d'échange  ;  d'autre  part,  la  dépositaire  de 
la  science  et  la  propagatrice  des  idées  d'émancipation  civile  et 
militaire. 

Lorsque  glorieusement,  après  son  grand  dix-huitième  siècle,  la 
Bourgeoisie  française,  devenue  la  première  du  monde,  en  dépit  de 
la  mutilation  que  lui  a  fait  subir  le  trop  coupable  et  trop  funeste 
roi  clérical  de  la.  Révocation  de  VE dit  de  Nantes,  accomplit  sa  Ré- 
volution de  1789,  elle  parut  apporter  toutes  les  justices  nouvelles 
dans  les  plis  de  son  drapeau  tricolore  ;  c'est  pourquoi  les  nations 
l'acclamèrent;  c'est  pourquoi  le  peuple  la  suivit  d'un  tel  élan 
qu'aveclui  elle  put  briser,  comme  verre,  les  résistances  monar- 
chiques de  toute  l'Europe  (soutenue  par  la  rapace  bourgeoisie 
anglaise,  traître  au  progrès)  et  donner  ainsi  à  la  classe  bourgeoise 
de  l'Occident  le  gouvernement  du  monde. 

Mais  si  elle  apportait  la  liberté  politique  et  l'émancipation  ci- 
vile, la  nouvelle  classe  dominante  ne  voulait  rien  moins  que  la 
justice  économique.  En  abolissant  les  derniers  vestiges  du  ser- 
vage féodal,  elle  systématisa  le  salariat,  se  fit  la  dominatrice  et 
l'exploitrice  directe  de  tous  ceux  qui  vivent  de  salaires  et  qui 
allaient  devenir  l'immense  et  redoutable  prolétariat  moderne  : 
le  quatrième  Etat. 

L'antagonisme  qui  s'affirma  de  suite  entre  bourgeois  qui  ne 
voulaient  que  déposséder  la  noblesse  et  le  clergé  à  leur  profit 
exclusif,  etgens  du  peuple  qui  voulaient  vaguement  l'universali- 
sation de  la  propriété,  eut  ses  manifestations  tragiques  en  1791 
(prédominance  bourgeoise),  en  1793  (prédominance  populaire), 
en  1795  (prépondérance  bourgeoise)  et  fut  définitivement  pro- 
clamé dans  la  sanglante  journée  de  Prairial.  De  ce  jour  l'illusion 
n'était  plus  possible  ;  le  troisième  Etat  et  le  quatrième  Etat  s'étaient 
affirmés  dans  leurs  intérêts  opposés  ;  la  scission,  une  scission  irré- 
médiable s'étaitfaite.  Ilfallutle  sanglant  surmenage  impérial,  (1) 

(1)  La  haute  bourgeoisie  ne  négligea  pas  ses  intérêts  de  caste  flnaucièro 
sous  l'empire  ;  elle  se  fit  octroyer  la.  Banque  de  France  et  les  Mines  qui  au- 
raient du  rester  propriétés  nationales.  Far  ses  Ouvrard,  ses  Collot,  ses  Seil- 
Jères,  ses  Talleyrand-Périgord,  elle  s'engraissait  dans  la  fourniture  des  ar- 
mées. Ce  à  quoi  Napoléon  voulut  mettre  ordre.   Cela  le  perdit.  Par  des  re- 
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ce  que  Paul-Louis  Courier  appelle  «  les  quinze  ans  de  galère 
sous  Bonaparte,  »  pour  retarder  de  trente  ans  les  explosions  du 
prolétariat  industriel  français  (1)  devancé  en  cette  circonstance 
par  le  prolétariat  anglais.  En  Angleterre,  en  effet,  où  le  capita- 
lisme s'était  plus  rapidement  développé,  la  lutte  entre  capita- 


tards  criminellement  calculéd,  les  fournisseurs  fitent  manquer  la  campagne 
de  Russie  qui  aboutit  à  l'incommensui-able  désastre  que  l'on  sait  et  amena 
la  chute  ne  l'empire  à  la  grande  joie  de  la  Bourse  de  Paris  (Lire  sur  ce  su- 
jet Fourier,  Capefigue,  Proudhon  et  parmi  les  socialistes  contemporains  A. 
Chirac:  La  haute  Banque  et  les  Révolutions.  Les  rois  de  la  République:  B, 
Malon  :  Histoire  de  l'agiotage.)  Le»  victorieux  se  donnèreut  à  Louis  XVIII 
qui  politiqua  pr?idemment  entre  les  hauts  bourgeois  et  les  clérico-émigros. 
Pour  avoir  été  moins  sage,  Charles  X  fut  brisé  violemment,  par  les  meneurs 
de  la  classe  montante. 

^1)  Le  premier  atteint  par  la  féodalité  bourgeoise,  la  concentration  capi- 
taliste étant  d'abord  industrielle  et  commerciale.  La  partie  active  du  paysan- 
nat était  satisfaite,  non  qu'elle  eûtfait  cette  conquête  delà  terre  dont  on  a  parlé 
et  qui  n'est  qu'un  mensonge.  On  sait  à  quelle  orgie  d'agiola-'e  donnèrent  lieu 
s  Biens  nationaux»  que  les  Q{iz-pain-sel  de  la  Finance  sefirent  adjuger  pour 
rien  et  revendirent  majorés  à  trois  ou  quatre  reprises  (voir  Lundi  révo- 
lutionnaire: Georges  Avenel.  —  Histoire  de  Tagiotage  :  B.  Malon).  Nous 
avons  à  ce  sujet  un  aveu  précieux  du  poète  exultant  de  la  petite  propriété,  soit 
disant  créée  par  la  Révolution:  «  Letrosne  nous  apprend,  dit  Michelet,  que 
lorsque  Turgot  prit  le  ministère  le  quart  du  sol  appartenait  aux  laboureurs.  » 
Oi',  d'après  les  statistiques  les  plus  digues  de  foi  et  malgré  la  fantasmagorie 
des  14  millions  de  cotes,  le  petit  cuUivaieur  fiançais,  de  nos  jours  ne  possède 
pas  le  huitième  du  sol  cultivé.  Démontrons:  Sur  14  millions  de  cotes,  Si  0/0 
c'est-à-dire  8  millions  600  mille  n'embrassent  qu'une  contenance  de  2.574.580 
hectares  de  sol  impossible  sur  49,388.304  hectares  de  contenance  totale,  soit 
le  5,  19  0/0.  Tandis  que  la  grande  propriétéde  50  hectares  et  au-dessus  avec 
122.000  cotes  englobe  près  de  18  millions  d'hectares,  soit  plus  des  35  0/0  du 
territoire  national  cultivable.  Toubeau,  dans  son  Impôt  métrique  et  la  journal 
ia  Terre  ott:»  paysan»  (rédacteur  en  chef  Maurice,  1885)  nous  donnent  le  ta- 
bienu  suivant: 

Terres  n'appartenant  pas  k  ceux  qui  les  cultivent: 
Bois,  forêts,  landes,  marais,  terrains  en  friche,  paca- 
ges, pâturages 16  millions  d'hect. 

Terres  cultivées  par  des  métayers 4        »  » 

Terres  cultivées  par  des  fermiers  locataires 12        »  » 

49.000    propriétés    de   plus  de   100  hectares  cultivées, 

quand  elles  le  sont,  par  des  salariés 12       »  » 

Maisons  et  bâiiments,  vergers,  pépinières,  jardins 1        »  > 

Total:  45  millions  d'hectares  à  défalquer  de  49  millions;  reste  pour  les  pe- 
tits propriétaires  cultivateurs  4  millions  d'hectares,  moins  d'un  neuvième. 

La  question  est  donc  jugée.  Pourtant  les  paysans  gagnèrent  beaucoup  à  la 
Révolutionquileslibéra  de  ladimc,  def<  corvées,  de  millet  servitudes  féodales, 
des  horribhis  vexations  et  spoliations  des  traitants  et  de  la  charge  exclusive 
de  l'impôt  foncier,  désormais  réparti  sur  touio  terre.  De  tout  cela  l'agri- 
culture prit  un  nouvel  essor  et  put  ee  prometlro  m  e  longue  prospérité...  en 
attendant  la  grande  industrialisation  de  l'agriculture  qui  déjà  on  Amonque, 
en  Angleterre  et  en  Lombardie  prélude  à  la  féodalisation  capitaliste  du  sol, 
asserviBsement  et  ruine  des  |>etili  cultivateurs.  Nous  voyons  on  France  les 
prodromes  de  cette  dépossession  qui  ne  tardera  pas  à  nous  donner,  comme  en 
Angleterre,  en  Amérique,  en  Lombardie,  un  prolétariat  agricole  compact, 
mitérable  et  mécontent. 
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listes  et  prolétaires  fut  à  l'état  aigu  dès  1810.  Ou  le  vit  bien  en 
1811  lors  des  émeutes  luddites  de  Nottiaghamet  des  principaux, 
districts  manufacturiers  et  miniers  du  Royaume-Uni.  La  lutte 
aboutit  à  la  conquête,  en  1824,  du  droit  d'association  sur  la  Bour- 
geoisie dirigeante. 

Mais  revenons  à  la  France. 

Le  retour  offensif,  lors  des  invasions  européennes  de  1814- 
1815,  de  la  noblesse  et  du  clergé  représentés  par  la  royauté  et 
alliés  à  la  haute  bourgeoisie, obligea  la  petite  et  moyenne  bour- 
geoisie à  redevenir  révolutionnaire  Elle  s'en  tira  fort  bien,  tint 
la  Restauration  en  charte  privée  et  la  mit  en  pièces  dès  qu'elle 
voulut  faire  par  trop  la  récalcitrante. 

Ce  fut  la  Révolution  de  1830.  Cette  Révolution  accomplie  par 
un  prolétariat  héroïque,  généreux  et  trompé,  fut  bien  bourgeoise, 
toute  bourgeoise  à  en  juger  parles  résultats. 

Jamais  plus  scandaleuse  usurpation  et  plus  savante  main-mise 
sur  le  pouvoir.  La  bourgeoisie  avait  déjà  son  code  que,  de  com- 
plicité avec  Bonaparte,  ses  légistes  anti  démocratiques,  les  Por- 
tails, les  Treilhard,  les  Cambacérès  lui  avaient  rédigé,  en  codi- 
fiant les  routines  familiales  et  propriétaires  renouvelées  du  droit 
romain,  au  lieu  et  place  des  généreuses  aspirations  révolution- 
naires. En  outre  elle  avait,  par  le  cens,  le  monopole  du  pouvoir; 
pendant  que,  déjà  détentrice  de  la  plus  grande  partie  de  la  terre 
et  des  capitaux,  elle  possédait,  par  la  généralisation  croissante 
de  la  production  et  de  l'échange  capitaliste,  la  plus  puissante 
machine  d'absorption  des  petits  capitaux  par  les  gros  qu'on  ait 
encore  vue.  En  un  mot,  souveraine  propriétaire  capitaliste,  elle 
était  tout,  pouvait  tout  se  permettre.  Tout  de  suite,  en  véritable 
parvenue,  elle  abu^a. 

Elle  s'admira  dans  un  roi  homme  d'affaires,  avare,  rapace,  étroit 
ennemi  des  traditions  révolutionnaires,  ennemi  du  progrès,  ré- 
fractaire  à  tout  ce  que  la  tradition  monarchique  avait  pu  garder 
dechevaleresijue;  en  somme,  véritable  roi  propriétaire,  la  bour- 
geoisie capitaliste  faite  homme.  Sous  un  tel  chef,  ce  qu'il  y  avait 
encore  d'honnête  dans  la  classe  bourgeoise  fut  écarté  avec  les 
Lafritte,les  Lafayelte,  les  Dupont  (de  l'Eure),  persécuté  avec  l'hé- 
roïque parti  républicain,  qui  allait  plusieurs  fois  tenter  au  prix 
de  son  sang  d'arracher  la  Fiance  aux  Harpagons.  Alors  vinrent 
tour  à  tourtes  Casimir  Périer,  (1)  les  Guizot,  les  Thiers,  les 
Mole,  les  Dupin,  les  Dufaure,  les  Pasquier,  les  Soult,  les  Duchâ- 


(1)  Celui-ci  manifesta  sa  haine  du  peuple  ouvrier  au  moment  même  de» 
«  truis  glorieuses  journées  ■».  Ou  lui  annon(;a  que  beaucoup  de  combattants 
mouraient  de  t'aim  et  on  lui  demanda,  à  l'Hoiel  do  Villd,  do  l'argent  pour 
acheter  du  pain.  <  C'est  trop  tard,  dit-il,  ma  caisse  est  fermée».  (Voir  Louia. 
Blanc  ;  Histoire  de  dise  anu 
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tel,  les  Gisquet,  les  Delessert,  tous  les  loups-cerviers  de  la  caste. 

Le  cens  fat  mainteau,  les  chômages  devinrent  endémiques  et 
périodiques,  on  ne  flt  rien  pour  les  prévenir  ni  pour  les  atté- 
nuer (1).  Aux  dolentes  manifestations  des  ouvriers  sat.s  tra- 
vail on  répondit  par  des  charges  de  cavalerie;  on  porta  le  cau- 
tionnement des  journaux  de  48.000  fr.  à  200,000  fr.  pour  que  la 
presse  ne  fût  accessible  qu'à  la  haute  bourgeoisie  ;  par  les  lois 
liberticides  de  1831-36,  auxquelles,  Périer,  Thiers  et  Guizot  ont 
attaché  leur  nom,  comme  à  un  pilori,  on  ôta  tout  droit  de  réunion 
et  d'association  aux  ouvriers  qui  de  la  sorte  —  les  fameux  arti- 
cles 91  (Contre  la  liberté  d'association)  1781  (le  patron  cru  sur 
sa  simple  affirmation  contre  l'ouvrier)  414-416  (contre  les  coali- 
tions) et  les  vexations  policières  concernantle  livret  aidant  —  se 
trouvèrent  gouvernementalement  livrés  à  l'exploitation  capita- 
liste la  plus  arbitraire. 

Gela  fait,  le  prolétariat  enchaîné,  les  dominateurs  avec  leur 
J.-B.  Say,  leur  Rossi,  leur  Dunoyer  proclamèrent  la  toute  ex- 
cellence du  chacun  pour  soi  dans  la  concurrence  universelle  ; 
on  divinisa  à  nouveau  la  sacro-sainte  propriété  (2),  celle  de  1789, 


(1)  On  parut,  au  contraire,  vouloir  les  aggraver.  La  Révolution  avait  mis  à 
Paris  et  dans  les  principales  villes  françaises  plus  décent  mille  ouvriers  sur 
le  pavé.  Dupont  (de  l'Eure)  proposa  d'en  employer  de  25  à  30  mille  dans  les 
manufactures  d'armes  de  Paris,  Saint  Etienne,  Tulle,  Châtellerault,  etc. 

11  faisait  observer  que  les  arsenaux  ne  cor.tenaient  que  neuf  cent  mille  fusils 
alors  qu'il  en  fallait  quatre  millions;  qu'ainsi,  très  patriotiquement  et  très 
utilement,  on  emploierait  les  ouvriers  du  fer  et  du  bois.  Refus  absolu.  On 
acheta  des  millions  de  fusils  on  Angleterre;  il  est  vrai  que  Gisquet  fut  dés- 
h(  noré  du  coup  et  que  Casimir  Périer  et  Soult  furent  publiquement  accu- 
sés par  Armand  Marrast  (rrt6ttn«  du  29 juillet  1831)  d'avoir  reçu  chacun  un 
pot  de  vin  d'un  million.  Pour  que  ces  scandales  pussent  se  produire,  trente 
mille  familles  ouvrières  avaient  été  systématiquement  affamées. 

Ajoutons  qu'à  défaut  de  cette  activité  qu'on  eût  dû  donner  k  nos  manufactu- 
res d'armes,  d'importants  et  petits  travaux  publics  auraient  pu  être  entrepris  ; 
mais  il  fallait  laisser  mourir  de  faim  ces  ouvriers  trop  facilement  héroïques, 
par  cela  même  dangereux,  «  Les  chefs  de  la  bourgeoisie,  dit  très  bien  Louis 
Blanc,  étaient  des  banquiers,  de  grands  capitalistes,  des  hommes  d'affaires; 
des  coureurs  d'aventures  commerciales.  On  craignait  d'entrer  dans  un  sys- 
ièmo  dont  le  principe  menaçait  tant  d'intérêts  bourgeois».  (Louis  Blanc  :  Uis' 
toire  de  dix  ans.) 

(2)  Pendant  le  combat  de  trois  jours,  la  garde  nationale  bourgeoise  ne  fit 
que  garder  ses  boutiques  que  personne  ne  menaçait  naturellement.  Ce  ne  fut 

Ïias  tout.  «  l'enilant  les  joursqui  suivirent  la  victoire  de  Pans,  dit  Louis  Blanc, 
a»  journaux  glorifiaient  à  l'envi  l'abnégation  des  pauvres  :  L'admiration 
otait  unanime  et  bruyante.  Ou  racontait  qu'un  ouvrier  était  allé  déposer  à 
la  préfecture  un  vase  de  vermeil  et  n'avait  même  pas  voulu  dire  son  nom, 
qu  un  autre  avait  trouvé  sous  le  guichet  du  Louvre  un  sac  de  trois  mille 
francs,  qu'il  s'était  empressé  de  remettre  à  la  Commune.  On  faisait  beaucoup 
valoir  ce  mot  d'un  maliieureux  artisan.  «  L'égalité  devant  la  loi,  k  la  bonne 
■€  heure;  mais  l'égalité  do  fortune,  c'est  impossible.  »  Enfin,  on  ne  taris- 
sait pas  sur  la  sagesse  de  ce  peuple  qui  avait  fusillé  des  voleurs  pris  en  fla- 
grant délit,  et  on  exagérait  à  dessein  le  nombre  de  ces  exécutions  populaires. 
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on  déclara  punissable  de  l'amende  et  de  la  prison  quiconque  se 
permettrait  de  la  discuter  et  un  nouveau  système  d'exploitation 
de  la  grande  classe  des  travailleurs  par  la  classe  formée  de  la 
minorité  privilégiée  fut  implanté  et  appliqué  de  toutes  piè- 
ces (1). 

Les  avertissements  ne  manquèrent  pas  aux  dominateurs  ;  un 
des  plus  éniinents  économistes,  Michel  Chevalier  proclamait  du 
haut  de  sa  chaire  ofiicielle  du  Collège  de  France,  «  qu'à  la 
Bourgeoisie  il  appartenait  de  clore  la  Révolution  en  s'inspirant 
de  la  Fraternité  et  en  considérant  l'ouvrier  comme  un  égal  et 
un  frère  »  c'est-à-dire  en  comblant  l'abîme  des  antagonismes  de 
classe  par  la  justice  économique.  Adolphe  Blanqui,  Eugène  Buret, 
de  Villeneuve  Bargemont,  Villermé  et  surtout  le  noble  Sismondi 
voulant  donner  à  leur  classe  le  célèbre  avertissement  des  Tem- 
pliers à  Henry  III  d'Angleterre  :  Vous  serez  roi  tant  que  vous  serez 
juste,  trouvèrent  des  accents  généreux,  pour  flétrir  les  abus  du 
capitalisme,  déplorer  les  souffrances  prolétariennes  et  prêcher 
aux  maîtres  de  la  richesse  la  bienveillance  et  la  pitié  par  pru- 
dence autant  que  par  sentiment  de  justice.  Ces  appels  éloquents 
au  devoir  social  restèrent  sans  écho  et  Louis  Blanc,  aussi  étonné 
qu'indigné  de  cette  imprudente  dureté,  concluait  que  «  la  Bour- 
geoisie manque  en  général  de  profondeur  dans  les  idées,  d'éléva- 
tion dans  les  sentiments  ;  elle  n'a  aucune  sorte  de  croyances... 
Quanta  l'ordre  social  voulu  et  maintenu  par  la  bourgeoisie,  il 


Mais  on  ne  disait  pas  tout.  Un  homme  ayant  été  arrêté  pour  avoir  dérobé  une 
pièce  d'argenterie  de  très  mince  valeur,  on  le  traîna  sous  une  arche  du  pont 
d'Arcole.  Ce  malheureux  fondait  en  larmes  et  criait:  «  Quoi  !  la  mort  pour 
«  si  peu  de  chose  I  C'est  la  misère  qui  m'a  éi^aré  1  Grâce!  j'ai  une  famille. 
«  Qu'on  me  laisse  embrasser  du  moins,  une  dernière  fois,  ma  femme  et  mes 
«  enlarts.  Il  n'y  a  donc  personne  parmi  voua  qui  ait  souffert  de  la  faim  ! 
«  Grâce  !  Grâce  !  »  Unie  fit  mettre  à  genoux  et  on  le  fusilla.  Cette  justice  sau- 
vage n'eut  rien  de  spontané  de  la  part  de  ceux  qui  en  furent  les  instruments. 
L'ordre  du  meurtre  était  venu  de  l'Hôtel-de-Ville.» 

Combien  parmi  les  fusillés  comme  voleurs  n'étaient  même  pas  coupables 
de  ce  dont  on  les  accusait  !  Dans  ses  Souvenirs  d'un  Communard,  publiés 
dans  le  Cri  du  Peuple,  Lefrançais  écrit  ce  qui  suit  : 

«  En  mai  1850  la  cour  d'assises  de  la  Seine  avait  à  juger  une  bande  ds 
•voleurs  ex^'loitaiitles  environs  de  Paris,  ils  dévalisaient  les  voitures  amenant 
d«  nuit  des  provisions,  après  en  avoir  préalablement  étranglé  à  demi  les 
conducteurs.  Dans  le  cours  des  débats,  le  nommé  Pellet,  chef  de  cette  bande, 
raconta  comment,  aux  Tuileries,  le  24  février,  lui  et  quelques  amis,  crai- 
gnant d'être  dénoncés  par  des  citoyens  qui  les  avaient  surpris  en  train  de 
«  travailler  »,  s'étaient  jetés  sur  ceux-ci  les  accusant  de  vol,  et  qu'alors  la 
foule  avait  immédiatement  fusillé  ces  prétendus  voleurs.  » 

(1)  La  désagrégation  fut  telle  et  si  rapide  que,  d'après  M.  Thureau-Dangin, 
un  des  ambassadeurs  du  roi  écrivait  à  M.  Mole  en  1837  :  «  L'aspect  que  noua 
prés-ntons  à  l'Europe  est  devenu  triste.  U  semble  aux  étrangers  que  la 
France  soit  un  pays  où  sont  brisés  les  liens  moraux  de  la  société.  Nous  som- 
mes un  objet  de  scandale  et  de  commisération.  » 
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a  été  marqué  par  un  abandon  complet  du  pauvre  :  Chacun  pour 
soi,  chacun  chez  soi,  ont  dit  les  chefs  ;  hideuse  et  lâche  maxime, 
qui  contient  toutes  les  oppressions,  jusqu'à  ce  qu'elle  enfante 
tous  les  désordres.  * 

Tous  les  désordres,  en  effet,  ou,  pour  mieux  dire,  toutes  les 
révoltes,  caries  prolétaires  se  sentirent  vite  traités  en  ennemia 
et  ils  proclamèrent  à  leur  manière  l'antagonisme  des  classes. 

—  Ceux-là  ne  sont  pas  de  la  même  opinion,  dont  l'habitest  d'une 
étoffe  différente,  disait  un  insurgé  à  François  Arago,  qui  déjà, 
enlS.U,  lors  du  pillage  de  l'archevêché,  organisé  par  M.  Thi.-rs,. 
s'essayait,  au  nom  de  la  propriété,  au  rôle  de  répresseur,  à  la 
tête  d'une  compagnie  de  gardes  nationaux. 

Tous  pensaient  ainsi,  du  moins  les  canuts  lyonnais,  qui,  le 
21  novembre  1831,  las  de  mourir  de  faim  à  côté  de  leurs  méliors 
vides,  désespérés  de  voir  leurs  femmes  et  leurs  enfants  dépérir 
lentement  d'inanition,  descendirent  de  leur  sombre  Groix-Rousse, 
précédés  d'un  immense  drapeau  noir,  sur  lequel  flamboyait  la 
funèbre  devise  du  prolétariat  auxix*  siècle  : 

Vivte  en  travaillant  ou  mourir  en  combattant. 
Et  cela  fait,  s'en  allèrent  combattre,  s'en  allèrent  mourir  sous 
les  balles  fratricides  d'une  armée  transformée  en  garde  préto- 
rienne de  la  nouvelle  classe  dominante. 

La  séparation  irrémissible  ne  se  fit  pas  cependant  encore  entre- 
prolétaires  et  bourgeois,  pour  deux  motifs  qui  doivent  être  rap- 
pelés. 

Le  socialisme  français,  fils  de  la  Révolution,  très  fraternitaire 
dans  ses  buts  généraux,  et  se  développant  dans  un  renouveau  de 
christianisme  démocratique,  n'admit  pas  théoriquement  la  divi- 
sion par  classes,  mais  bien  la  division  par  opinions  -,11  convia  tout 
le  monde,  riches  et  pauvres,  savants  et  ignorants,  salariants  et 
salariés,  aux  splendeurs  et  aux  délices  du  nouvel  ordre  social  de 
liberté,  de  bonté,  de  fraternité  et  de  justice  qu'il  dépendait, 
croyait-on,  du  dévouement  de  quelques-uns  et  de  la  bonne  vo- 
lonté de  la  bourgeoisie  de  voir  bientôt  s'épanouir  sur  l'humanité 
régénérée,  purifiée  et  heureuse.  Il  suffisait  pour  cela  que  l'on 
voulût  bien  appliquer  les  solutions  salvatrices  découvertes  par 
les  prophètes  du  bonheur  universel. 

En  plus,  à  côté  de  ces  précurseurs  utopistes  mais  généreux  de* 
la  transformation  sociale,  une  élite  héroïque  de  la  bourgeoisie,, 
prenant  la  question  où  elle  avait  été  laissée  à  Vendôme,  le- 
28  mai  1797,  sur  l'échafaud  de  Babœuf  et  de  Darthé,  prétendait 
contraindre  la  classe  dominante  à  réaliser  toutes  les  promesses 
de  la  Révolution  française.  Fils  intellectuels  des  babouvistes,  et 
quelqu(^s-uMS  instruits  ilirectement  par  Buonarotti,  le  plus  illus- 
tre survivant  de  la  conjuratioii  des  Egaux,  ce  qu'ils  voulaient,  ce^ 
qu'ils  formulaient  dans  leurs  sociétés  secrètes,  des  Philadelphes^ 
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des  Droits  de  V homme,  des  Saisons,  des  Familles,  etc.  (1),  ce  qu'ils 
tentèrent  de  réaliser,  les  armes  à  la  main,  derrièroles  barricades, 
en  1832,  33,  31,  36,  30,  à  Pans,  à  Lyon,  Grenoble,  Arbois,  Saint- 
Etienne,  etc.,  c'est  la  République  sociale  avec  toutes  ses  consé- 
quences. Après  leur  défaite  définitive,  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville,  le  \Z  mai  1830,  le  mouvement  socialiste  devint  plus  exclusi- 
vement ouvrier.  Par  les  Mutuellistes  lyoïnais,  le  prolétariat  avait 
fait  sa  première  tentative  de  fédération  exclusivement  ouvrière; 
dei  écrivains  prolétaires  s'étaient  révélés,  soit  dans  de  petites 
brochures,  soit  dans  un  journal  populaire  auquel  la  démocra- 
tie sociale  doit  un  souvenir  :  le  Bon,  Sens  (1).  Parmi  les  socialistes, 
d'ailleurs,  des  vues  profondes  sur  la  concentration  capitaliste 
s'étaient  fait  jour. 

Il  me  suffira  de  rappeler  que  dans  l'édition  originelle  de  la 
Théorie  des  quatre  mouvements  (Lyon,  1808),  Fourier  avec  une 
pénétration  véritablement  géniale  avait  dénoncé  la  future  féo- 
dalité capitaliste  comme  devant  constituer  un  grand  danger  pro- 
chain et  substituer  des  servitudes  collectives  croissantes  aux 
servitudes   individuelles  décroissantes.  Dans    le   même  ouvrage 


(1)  Les  fondateurs  de  ces  sociétés  furent  plm  ou  moins  communistes;  miis 
tous  avaient  frayé  avec  le  groupement  cominuniste  que  Buonarotti,  devenu 
après  trente-cinq  ans  de  prison,  de  déportation,  d'exil,  le  patriarche  de  la  <lé- 
mocratie  républicaine  et  sociaiiïte,  avait  foimé,  après  1830,  et  dont  Charles 
Teste  et  Voyer  d'Aigenson  furent  parmi  les  plus  méritants  adeptes.  Nous 
notons  le  fait  que  Haiidin,  le  seul  dipulé  qui  ait  payé  de  sa  vie  la  résistance- 
au  criminel  coup  de  force  de  louis  Bonaparte,  était  un  élève  de  Buonarotti 
et  dea  babouvistes,  c'eai-à-Jire  un  socialiste,  non  u:i  Ibéral  bourgeois.  L^'bé- 
roïque  Gaston  Dussoubs,  qui  se  fit  passer  pour  son  frère  le  député,  on  orga- 
nisant la  résistance  rue  des  Petits-Carreanx,  était  ég'alement  socialiste,  et 
précisément  disciple  de  Pierre  Leroux.  (Voir  Souvenirs  d'un  Communard , 
par  Lefrançais,  Cri  du  PeupZ<^,  janvier  i887.) 

Pour  levenir,  s-i  la  Société  des  droits  de  T/iowm*  s'insoirait  do  la  célèbre 
Déclaration  conventionnelle  qui  e'it  socialiste  non  communiste,  les  Saisons 
et  les  Familles  furent,  avoc  Barbes,  Blanqui,  Meilland,  Nétré,  Martin  Ber- 
nard, etc.  décisivement  communistes  égalitaires,  c'e<t-à-dire  babouvistes 

(1).  «  Le  Bon  Sens  s'était  imposé  la  lui  d'admettre  dans  des  colonnes  réser- 
vées sous  le  titre  de  Tribune  des  prolétaires,  les  œuvres  so'  ties  de  la  plume 
des  ouvriers.  Beaucoup  <l'r-nire  eux  parurent  dans  cette  arène  intellectuelle 
et  il  se  trouva  que  des  tailleurs,  des  cordonnieis,  dos  ébénistes  cachaient 
des  hommes  d'Etat,  des  philosophe?,  des  poètes.  Il  devenait  ainsi  manifeste 
que  le  régime  inauguré  on  1789,  n'avait  pas  onfanté  la  liberté  véritable,  puis- 
que tant  de  facultés  précieuses  étaient  restées  saas  emploi  ;  puisque  tant 
d'aptitudes  avaient  été  déplacées  et  les  fonctions  sociales  distribuées  au  gré 
du  hasard,  puisque  tant  d'hommes  d'élite  s'étaient  vus  plongés  vivants  dan» 
le  tombeau  des  ateliere  moderne.',  puisqu'enfin,  la  société,  victime  d'un  sys- 
tème d'exclusion  et  d'étoulTement,  avait  éié  condamnée  à  perdre  des  tiVsors 
d'intelligence  et  de  poésie,  enfouis  à  Jamais  dans  le  sein  du  peuple.  Telle 
était  la  démonstration  glorieuse  qu'avait  entreprise  le  Bon  Sens, ROia  la  direc- 
lioû  de  MM.  Cauchois-Lemaire  et  Rodde.  »  (Louis  Blanc.  —  Histoire  de  dix 
ans,  Tome  IV,  page  96.) 
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Fourier  décrit  avec  non  moins  de  sûreté  les  crises  pléthoriques 
qui  allaient  venir  apportant  leurs  meurtriers  chômages  périodi- 
ques. Colins,  de  son  côté,  venait  de  dooner  la  formule  fameuse 
que  dans  la  société  individualiste  actuelle  ^a  richesse  de  quelques- 
uns  et  la  misère  du  plus  grand  nombre  croissent  en  deux  lignes 
parallèles.  De  son  côté,  le  grand  Saint-Simonien  Bazàrd  disait, 
avec  beaucoup  de  lucidité:  «  Maîtres,  esclaves;  p;Uriciens,  plé- 
«béiens;  propriétaires,  fermiers;  oisifs,  travailleurs;  voilà 
«  l'histoire  de  l'antagonisme  du  passé.  Association  universelle, 
voilà  l'avenir.  » 

De  tout  cela  à  conclure  à  l'antagonisme  des  intérêts  entre 
capitalistes  et  prolétaires  il  n'y  avait  pas  grande  distance  ;  la 
conclusion  s'imposait  ;  elle  en  appelait  une  autre  :  la  nécessité 
pour  les  travailleurs  de  s'organiser  en  parti  de  classe. 

C'est  ce  que   comprit  admirablement  une  femme  trop  oubliée. 

En  1843,  dans  son  livre  intitulé  :  V  Union  ouvrière,  Flora  Tris- 
tan (1),  véritable  initiatrice  de  la  politique  nouvelle,  écrivait  : 

K\&  classe  noble  a  succélôla  classe  bourgeoise  déjà  beaucoup  plu^  utile 
et  plus  nombreuse,  reete  maintenant  à  constituer  la  classe  ouvrière.  II 
faut  doue  qu'à  leur  tour  les  ouvriers,  ia  partie  vivace  de  la  nation,  forment 
une  vaste  union  et  se  constituent  en  unité.  Alois  elle  sera  forte... 

L'union  ouvrière  procédant  au  nom  de  l'unité  universelle  ne  doit  faire 
aucune  distinction  entre  les  nationaux  et  les  ouvriers  et  ouvrières  app-irtcnant 
à  n'importe  quelle  nation  de  la  terre. 

N'y  avait-il  pas  là  l'embryon  de  la  puissante  systématisation 
historique  que  révéla  cinq  ans  plus  tard  le  Manifeste  des  Com- 
munistes ? 

Au  reste,  ici  comme  en  toute  chose,  la  pratique  avait  devancé 
la  théorie.  Flora  Tristan  qui  venait  d'Angleterre,  pays  élu  de 
la  concentration  capitaliste  et  de  l'exploitation  de  l'homme  par 
l'homme,  avait  vu  naître  et  se  développer  le  Chartisme.  Ov,\e 
Ghartisme,  fut  la  première  grande  tentative  d'un  parti  ouvrier  so- 
cialiste national  de  classe,  surtout  danssaseconde  période  —  alors 
qu'après  l'échec  des  tentatives  insurrectionnelles  de  Frost  et  de 
William,  il  se  fusionna  avec  les  Trades  Unions.  Les  deux  mouve- 
ments réunis,  sans  que  fût  perdue  de  vue  l'agitation  politique, 
constituèrent  ce  que  Reybaud  lui-même  (1)  déclare  *  n'être  autre 

<  chose  qu'une  coalition  puissante  d'ouvriers  contre  les  maî- 

<  très.  >  «  r,es  maîtres,  avoue  encore  l'économiste  rétrograde, 

<  s'étaientconcenlrés  pour  diminuer  le  mouvement  des  salaires, 
€  les  ouvriers  ont  répondu  à  ce  pacte  par  un  pacte  semblable.  » 


(1)  Flora  Tristan  est  l'auteur  do  plusieurs  ouvrage»  socialistes  non  dé- 
pourvus domôrite,  entre  aulro?,  /*  régrination  d'un  Por»a,voyage  au  Pérou: 
Méphis  ou  le  prolétaire,  roman  philosophique  et  social.  Promenade  dans 
Londres.  Le  Passé  et  l'Avenir.  L'Emancipation  de  la  femme.  L'union  ou- 
vrière, etc. 
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Ainsi  nous  voyons  la  guerre  des  classes  éclater  dans  le 
champ  clos  de  l'industrialisme,  vers  1840.  Les  ouvriers  français 
plus  étatistes,  plus  politiques,  plus  révolutionnaires,  avaient 
commencé  par  des  barricades,  les  ouvriers  anglais  plus  associa- 
tionnistes  entreprirent  tout  d'abord  de  nationaliser  et  de  systé- 
matiser la  résistance  économique,  la  grève.  Mais  des  deux  côtés 
c'était  le  prolétariat  qui  s'insurgeait  contre  la  nouvelle  classe 
dominante,  c'étaient  les  escarmouches  d'avant-garde  de  la  grande 
bataille  sociale  qui  remplit  toute  la  seconde  mo  itié  du  xix«  siècle, 

Voilà  ce  que  Flora  Tristan  entrevit  mieux,  qu'aucun  autre  socia- 
liste de  son  temps,  ley  événements  allaient  d'ailleurs  se  préci- 
piter et  des  conflit»  plus  sanglants  et  plus  vastes  éclater. 


II.  —  La  Révolution  de  Février.  Dissipation  immédiate  de 
rillusion  fraternitaire.  La  guerre  des  classes  dans  Paris. 
Signification  des  journées  de  Juin.  La  fédération  ouvrière 
de  1849-1850.  Pauline  Roland.  Delbrouck.  Le  Deux-décem- 
bre. Le  réveil  de  1863-64.  Le  «  Manifeste  des  Soixante.  » 
Un  livre  de  Proudhon.  Le   Mutuellisme. 

La  bourgeoisie  française  s'était  tellement  épanouie  dans  son 
égoïsme  que  la  révolution  du  mépris  l'emporta  après  dix-liuitans 
de  règne.  Gomme  c'était  dans  la  logique  des  situations,  le  pouvoir 
passa  à  l'élite  de  la  classe,  au  parti  républicain.  Et  c'est  ici  que 
l'antagonisme  des  classes  se  manifesta  avec  toute  l'implacabilité 
d'un  fait  produit  par  la  force  des  choses.  La  victoire  de  Févrierfut 
certes  autant  socialiste  que  républicaine;  Proudhon  la  célébra 
comme  «la  déchéance»  de  l'ordre  capitaliste;  tandis  que  les  di- 
verses écoles  socialistes  et  le  prolétariat  industriel  tout  entier 
crurent  que  l'on  touchait  finalement  à  la  fin  de  la  misère,  que  la 
fraternité  sociale  et  la  justice  économique  allaient  venir.  Cène 
fut  qu'un  rêve  de  quelques  heures,  rêve  qui,  pour  tous  ceux  qui 
savaient  voir,  s'évanouit  dès  le  25  février,  à  la  simple  apparition 
de  l'ouvrier  Marche  à  l'Hôtel  de  Ville.  Les  journées  qui  suivirent 
aboutirent  à  la  lamentable  bataille  de  Juin,  à  l'écrasement  du  pro- 
létariat. Certes,  il  y  eut  des  coupables,  Cavaignacqui  déshonora 
pourjamaisun  nom  que  son  frère  avait  glorieusement  associé  aux. 
combats  héroïques  de  la  République  militante;  Falloux,  le  sinis- 
tre jésuite,  Lamoricière,  le  sanguinaire  épauletier  clérical  ;  Ma- 
rie, l'odieux  pro  vocateur  ;  d'autres,  les  Marrast,  les  Garnier  Pages, 
les  Lamartine,  les  Arago,  les  Gharras,  les  Duprat,  les  Thiers,  les 
Favre,  tous  acharnés  à  l'écrasement  du  prolétariat  qui,  lui,  fière- 
ment et  logiquement,  demandait  du  travail  ou  du  plomb.  Il  y  eut 


(2),  Louia  Reybaad,  Eludes  sur  les  réformateurs  contemporains.  Totï\G  U, 
p.  110.  Paris  1840. 
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doDC  ces  coupables,  parmi  des  centaines  d'autres;  il  y  eut  ensuite 
«  les  boutiquiers  enragés»  que  stigmatisa  Herzen  (l)avec  une  si 
poignante  et  si  douloureuse  indignation;  mais  il  y  eut  un  plus 
grand  coupable  :  la  force  des  choses. 

Le  capitalisme  était  né;  et  avec  lui  s'organisait  sous  l'hégémo- 
nie bourgeoise  une  société  ayant  pour  devise:  chacun  pour  soi, 
chacun  chez soi^^onr  principe  :  la  concurrence  universelle  ;  pour 
modus  Vivendi  social  :  l'exploitation  de  Vhomme  par  l'homme,  l'op- 
position d'intérêts  entre  capitalistes  et  travailleurs  ;  pour  abou- 
tissant: la  servitude,  la  misère  du  plus  grand  nombre.  Tout  au 
contraire,  l'élite  prolétarienne  ou.  quatrième  ^^a<,  illuminée  par 
les  prédications  socialistes,  prenait  déjà  l'égalité  ou  justice  éco-- 
îiomtçwe  pour  base,  la  fraternité  ou  solidarité  pour  principe,  le 
bonheur  universel  pour  but.  Cette  divergence  morale,  soulignant 
les  antagonismes  d'intérêts,  le  choc  sanglant  était  inévitable.  Et 
c'est  pourquoi,  en  cetteannée  de  tant  d'espérances  et  de  tant  de 
douleurs,  la  lutte  des  classes  que,  depuis  quelques  mois,  Marx  et 
Engels  avaientdonnée,dans  \exi.v  Manifeste  des  communistes ,  com- 
me \e  i^roT^nUeur  unique  de  l'histoire,  remplit  tragiquement  de 
ses  deuils  et  de  ses  massacres  toute  l'avant-scène  politique  fran- 
çaise. 

...  Les  survivants  des  vaincus  deJuiu,  malgré  les  souvenirs  des 
massacres,  malgré  les  transportations  sans  jugement,  malgré 
la  réaction  d'abord  cavaignaquiste,  puis  clérico-bonapartiste, 
refusèrent  de  désespérer. 

Ils  affirmèrent  plus  que  jamais  leur  foi  socialiste,  se  déclarè- 
rent les  irréconciliables  victimes  de  la  société  capitaliste  et, 
comme  les  comrauniers  du  moyen-âge,  associèrent  ardemment 
leurs  efforts.  Ils  fondèrent  la  Fédération  ouvrière  qui,  de  juillet 
1849  à  octobre  1850,  avait  relié  104  associations  puissantes  dans 
l'intention  avouée  de  suivre  une  politique  de  classe,  comme  l'ex- 
pliqua Pauline  Roland,  que  nous  devons  placer  en  tête  des  fon- 
dateurs les  plus  méritants  : 

Écoutons-la  : 

Parmi  les  faits  qui  s'accomplissent  d'une  façon  successive  sous  nos 
yeux  et  qui  doivent  nous  mener  à  l'établissement  de  cette  République 
démoci  atiquè  et  sociale  que  le  peuple  acclame,  le  fait  le  plus  en  évi- 
dence aujourd'hui,  c'est  l'association  ouvrière.  Ce  mouvement  tel  qu'il 
se  raaniteste  n'a  pas  une  importance  moindre  que  n'en  eut  au  xii«  siècle 
le  mouvement  communal.  Celui-ci  détruisit  la  féodalité  de  l'épée,  la 
prépondérance  de  la  propriété  terrienne  ;  il  fonda  la  bourgeoisie;  l'asso- 
ciation ouvrière  ne  prétend  à  rien  moins  qu'à  abolir  la  féodalité  indus- 
trielle, les  droits  seigneuriaux  de  l'oisiveté  capitaliste,  à  affranchir  le 
prolétariat  (1). 


(l)H/jrzen:  De  Vautre  Rive. 

(1).  Etude  de  Pauline  Roland,  publiée  dans  la  Philosophie  du  Socialisme 
de  Quépin  (l'arin-Nante»  1850). 
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La  signification  historique  du  mouvement  ouvrier  était,  on  le 
voit,  bien  comprise  dans  la  Fédération  ouvrière  de  1849-1850. 
Un  autre  de  ses  fondateurs  l'attestera  à  son  tour  devant  les  tri- 
bunaux (1)  qui,  par  ordre  de  Louis  Bonaparte  et  de  Dufaure,  vont 
condamner  les  initiateurs  à  des  années  de  prison.  En  effet  Del- 
brouck,  chargé  par  ses  camarades  de  la  défense  collective,  parla 
de  la  concentration  capitaliste  comme  pourrait  le  faire  un  so- 
<îialiste  contemporain. 

«  Dans  son  Mémoire,  dit  Lefrançais  (2),  Delbrouck  constate  d'abord  lo 
mouvement  irrésistible  de  concentration  capitaliste  qui  va  permettra  aux 
grandes  compagnies  financières  et  industrielles,  en  formation  depuis  dix 
ans,  de  faire  avant  longtemps  et  sous  la  protection  de  l'Etat,  une  vé- 
ritable main-mise  sur  tous  les  moyens  de  production,  et  de  reconsti- 
tuer dès  lors  un  nouveau  servage,  bien  supérieur  en  malfaisance  à  l'an- 
cien. 

<  Il  démontre  qu'ainsi  il  y  a  nécessité  absolu?  et  légitimité  sans  con- 
teste pour  les  travailleurs  de  s'entendre  pour  pouvoir  luttor  contre  un 
avenir  si  menaçant,  livrant  leurs  bras  à  la  seule  discrétion  des  capi- 
taux coalisés,  en  dépii  ou  plutôt  avec  la  protection  des  lois.  » 

Le  crime  du  Deux-décembre  ayant  étouffé,  en  même  temps  que 
la  République,  toutes  les  revendications  ouvrières,  nous  n'avons 
plus  rien  à  noter  en  France,  pendant  les  douze  plus  lourdes  an- 
nées de  la  Terreur  bonapartiste.  Mais,  au  premier  réveil  de 
l'opinion  publique  française  (élections  de  1863),  la  politique 
ouvrière  de  classe  s'affirma  à  nouveau.  Le  21  février  1864,  parais- 
sait dans  l'Opinion  nationale  le  Manifeste  des  soixante^  rédigé 
par  Tolain,  premier  candidat  ouvrier  parisien,  et  signé  par 
les  représentants  autorisés  de  plus  de  cinquante  groupements 
ouvriers  considérables  (3). 


(J)  Procès  de  la  Fédération  ouvrière  (Pauline  Roland,  Jeanne  Derouin, 
Louise  Nicaud,  Delbrouck,  Blaison,  Billot,  E.  Pailloii,  Déclieneaux,  P.  Da- 
riiel,  JoâVoy,  J.  B.  Girard,  Nusbaumir,  Deligny,  Fachoû,  Lionne,  Léger, 
Bouyer,  Nombral,  Nielot,  etc).,  en  novembre  1850  (Voir  la  Revue  sociale  de 
1850.  fondée  par  Pierre  Leioux,  articL  d'Auguste  Desmoulins). 

(2)  Les  Souvenir»  d'un  Communard  par  G.  Lefrançais:  Cri  du  Peuple  du 
30  décembre  1886. 

(3)  Le  César  d'aventure  entrevit  le  danger  et  voulut  y  parer  par  une  politi- 
que néronienne.  M.  dePersigny,  dans  le  fameux  discours  de  Roanne,  affirma 
que  les  ruraux  italiques,  en  s'alliant  à  César,  avaient  mis  la  Plèbe  ro- 
maine à  la  raison  (c'était  un  mensonge  historique),  et  que  l'exemple  était  bon 
à  suivre.  En  conséquence,  il  faisait  ouvertement  appel  au  petit  propriétariat 
rural,  contre  le  prolétariat  industriel.  La  situation  du  moment  semblait  se 
prêter  à  ce  nouvel  antagonisme  entre  l'ouvrier  républicain  et  idéaliste,  et  le 
paysan  conservateur  et  étroitement  intéi  essé.  L'intensité  et  l'extensivité  crois- 
sante des  chômages  industriels  rendait,  en  effet,  de  plus  en  plus  précaire  la 
condition  des  prolétaires  citadins,  et  tendait  à  les  mettre  au-dessous,  écono» 
miquement  parlant,  du  cultivateur  plus  assuré  du  travail.  Ce  fut  au  pointque 
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Le  Manifeste  des  soixante  est  plus  remarquable  par  le  fond 
que  par  la  forme  ;  il  est  interminable,  trop  alourdi  par  les  acci- 
dents politiques  du  jour,  trop  précautionneux  d'atténuantes  qui 
vont  souvent  jusqu'à  la  contradiction,  mais  tel  quel,  il  pose  en  fait 
qu'il  est  faux  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de  classes.  —  <  ceux  qui 
n'ont  d'autres  propriétés  que  leurs  bras,  qui  subissent  tous  les 
jours  les  conditions  du  capital,  qui  vivent  sous  des  lois  excep- 
tionnelles attaquantleur  liberté  de  salariés...  Ceux  qui,  dépourvus 
d'instruction  et  de  capital,  ne  peuvent  résister  à  des  exigences 
égoïstes  et  oppressives...  tous  ceux  qui  subissent  fatalement  la 
domination  du  capital  et  dont  les  intérêts  sont  subordonnés  à 
d'autres  intérêts,  savent  ce  qu'il  faut  penser  de  cette  affirmation 
qu'il  n'y  a  plus  de  classes.  » 

Il  est  dit  encore  dans  ce  document: 

Nous  marcherons  à  la  conquête  de  nos  droits,  pacifiquement,  légale- 
ment, mais  avec  énergie  et  persistance.  Notre  affranchissement  mon- 
trerait bientôt  les  progrés  réalisés  dans  l'esprit  des  classes  laborieuses, 
de  l'immense  multitude  qui  végète  dans  ce  qu'on  appelle  le  prolétariat, 
et  que,  pour  nous  servir  d'une  expression  plus  juste,  nous  appellerons 
le  salariat. 

Pour  le  moment,  l'action  préconisée  se  réduisit  aux  candidatvr- 
res  oicvriéres,  n'ayant  guère  qu'une  signification  coopératrice. 
Voilà  comment  le  Manifeste  s'exprimait,  pour  se  justifier  de  la 
liberté  grande  prise  contre  la  bourgeoisie  : 

Non  !  nous  no  sommes  pas  représentés,  et  voilà  pourquoi  nous  posons 
cette  question  des  candidatures  ouvrières.  Nous  savons  qu'on  ne  dit 
pas  candidatures  industrielles,  commerciales,  militaires,  journalistes, 
etc.,  mais  la  chose  y  est,  si  le  mot  n'y  est  pas.  Est-ce  que  la  très  grande 
majorité  du  Corps  législatif  n'est  pas  composée  de  grands  propriétaires, 
industriels,  commerçant?,  de  généraux,  de  journalistes,  etc.,  etc.,  qui 
votent  silencieusement  ou  qui  ne  parlent  que  dans  les  bureaux,  et  seu- 
lement sur  des  questions  dont  ils  ont  la  spécialité? 

Un  très  petit  nombre  prennent  la  parole  sur  les  questions  générales. 
Certes,  nous  pensons  que  les  ouvriers  élus  devraient  et  pourraient  défen- 
dre les  intérêts  généraux  de  la  démocratie,  mais  lors  même  qu'ils  se  bor- 


Proudhon  écrivit  :  «  De  là,  une  lutte  sourde  qui  déjà  se  laisse  apercevoir  dan« 
certaïues  régioua,  et  qu'un  de  mes  amis  de  province  me  dénonçait  naguère  en 
c<B  termes  : 

«  Noua  marchons  à  un  antagonisme  violent  entre  les  villes  et  les  campa- 
«  gnes...  Les  paysans  sont  devenus  riches;  les  trois  quarts  des  gens  de  la 

<  ville,  assez  bosogueux,  les  premiers  attirés  par  l'appât  des  béucfices  mer- 

<  caiitdoB  et  induBiriels,  envahissent  peu  à  peu  les  villes,  et  s'en  rendent 
«  les  maîtres,  pendant  que  les  seconds  restent  ccrasés  entre  cette  nouvelle 
«  coucuirenco  et  la  haute  bourgeoisie,  dont  lo  quartio»'  général  est  Paris...  » 

Depuis,  la  situation  a  changé.  Lo  capitalianio  agricole  anglais  ot  américain 
peso  de  plus  ou  plus  par  la  concucioucoaurla  petite  culture  fi-ançai80,ot  un  pro- 
létariat agricole,  analogue  à  ceux  d'Auglotorro,  d'Amérique,  do  Lombaidie, 
«e  forme  jiussi  en  Franco,  préparant  les  voies  au  collectivismo  agraire,  si 
puissant  dans  les  pays  busuommés. 
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neraientà  défendre  les  intérêts  particuliers  do  la  classe  la  pluJ:  nombreuse, 
quelle  spécialité  !  !  !  ils  combleraient  une  lacune  au  Corps  législatif  où 
le  travail  manuel  n'est  pas  représenté.  Nous  qui  n'avons  à  notre  service 
aucun  de  ces  moyens,  la  fortune,  les  relations,  les  fonctions  publiques, 
la  publicité,  nous  eoraraes  bien  forcés  de  donner  une  dénomination 
claire  et  significative,  et  d'appeler,  autant  que  nous  le  pouvons,  les  cho- 
ses par  leur  nom. 

Nous  nj  sommes  point  représentés  car,  dans  une  séance  récente  du 
Corps  législatif,  il  y  eut  une  manifestation  unanime  de  sympathie  en  fa- 
veur de  la  classe  ouvrière,  mais  aucune  voix  ne  s'éleva  pour  formuler, 
comme  nous  les  entendons,  avec  modération,  mais  avec  fermeté,  nos  as- 
pirations, nos  désirs  et  nos  droits. 

Nous  ne  sommes  pas  repré.sentés,  nous  qui  refusons  de  croire  que  la 
misère  soit  d'institution  divine.  La  charité,  vertu  chrétienne,  a  1  radica- 
lement prouvé  et  reconnu  elle-même  son  impuissance  en  tant  qu'institu- 
tion sociale  (1). 

Quant  aux  revendications  il  ne  s'agissait  guère  que  de  la  li- 
berté complète  d'association  et  de  coopération.  Les  prolétaires 
mutuellistes  de  1&64  ne  demandaient  pour  s'affranchir  que  «  la 
Liberté,  le  Crédit  et  la  Solidarité.  » 

Ce  n'était  pas  assez. 

Les  Soixante  s'étaient  inspirés  de  Proudhon,  tout  en  réduisant 
son  mutuellisrae  à  une  vaste  tentative  coopérative  ouvrière.  Le 
rude  écrivain  en  leur  consacrant  les  dernières  pages  qu'il  ait 


(1)  Manifeste  des  soixante,  publié  la  première  fois  dans  l'Opinion  nationale 
■du  21  février  1864,  reproduit  dans  le  deuxième  volume  du  rapport  de  la 
Commission  ouvrière  de  i 867  ;  E.  Tarlaret  secrétaire.  Paris,  Lefebvre, 
passage  du  Caire  87-^9. 

Tous  les  signataires  étaient  présidents,  secrétaires  ou  trésoriers  do  socié- 
téi  corporatÏTes  ou  coopératives  ;rénumératioa  de  leurs  noms,  professions  et 
titres,  remplissait  trois  colonnes  du  journal  de  M.  Guéroult.  Il  sera  intéressant 
de  donner  le  nom  et  la  profession  de  ces  prccurricurs  de  la  politique  ouvrière 
contemporaine  en  France  après  la  chute  de  la  deuxième  République. 

Jean  Axiber,  mécanicien;  Baraguet,  typographe;  Bouyer,  maçon;  Cohadon 
maçon  ;  Coûtant,  typographe  ;  Carrât,  tadleur  ;  Arsène  Dujardin-Kin,  mon- 
teur en  bronze  ;  Ripert^  ctiapelier  ;  Moret,  typographe  ;  Tolain,  ciseleur  ; 
Murât,  mécanicien  ;  Lagarde,  chapelier  ;  Royanez,  mégissier  ;  Jean  Garnier, 
ciseleur;  Rampillon,  gantier;  L.  N,  Barbier  aîné,  tourneur  tabletier;  Re- 
venu, peintre  sur  porcelaine;  (7M<^>iot,  litliugraphe  ;  Limousin,  passementier, 
Loais  Aubert,  mécanicien  ',Audoint,  de Beaumont, cisQieavs]  Hallerot,  ajus- 
teur ;  Pfrrachon,  monteur  en  bronze  ;  Biperel,  Rouxel,  tailleurs;  Rainot, 
graveur;  Valiier,  ciseleur;  Vandhamne,  mécanicien;  Vespierre,  monteur  en 
bronze;  J.-J  Blanc,  typograplio;  Samson,  ajusteur;  Camélinat,  monteur  en 
bronze;  Charles  Micel,  tailleur;  Voirin,  ajusteur;  Langréné,  ciseleur,  Secré- 
tand,  tailleur  ;  rierceh'n,  mécanicien;  B.  Ghévriev,  charpentier;  Loye,  pas- 
sementier ;  Vilhem,  ajusteur;  Messerer,  ébéniste;  Fayot,  tourneur-mécani- 
cien  ;  Flament,  brouzicr;  Moïse  Halphen,  typographe  ;  iîarra,  Adinet,  tail- 
leurs; Camille,  ciseleur;  Afitrot  pore,  visseur;  cÀero»,  i?('&ai,  instituteurs  ; 
Houdin,  Châlon,  typographes  ;  Afor^f  ajusteur  ;  Ddahaye,  mécanicien  ;  Gapet 
Honoré,  ajusteur;  Arfcia»,  tourneur;  Cocha,  ajusteur;  Mauzon,  lulhste. 
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écrites  (1),  leur  reprocha  doucement  leur  trop  de  modéran- 
tisme  (2)  surtout  leur  trop  d'hésitation  relativement  à  l'antago- 
nisme des  classes.  Sur  ce  point  il  fortifia  leur  argumentation 
hésitante.  Bien  loin,  dit  l'auteur  de  la.  Capacité  politique  des  clas- 
se» ouvrières,  que  la  Révolution  de  1789  ait  aboli  les  classes, 
elle  a  créé  l'antagonisme  entre  Bourgeois  et  Prolétaires  par 
l'abolition  des  corporations. 

Le  faiscôau  des  corporations  ayant  été  brisé,  argumente-t-il,  sans 
que  les  fortunes  et  conditions  entre  ouvriers  et  maîtres  fussent  de- 
venues égales,  sans  qu'on  eût  rien  fait  et  rien  prévu  pour  la  distribution 
des  capitaux,  l'organisation  de  l'industrie  et  les  droits  des  travailleurs, 
la  distinction  s'est  rétablie  d'elle-même  entre  la  classe  des  patrons,  dé- 
enteurs  des  instruments  de  Iravail,  capitalistes  et  grands  propriétaires, 
«t  celles  des  ouvriers  salariés. 

Nier  aujourd'hui  cette  distinction  des  deux  classes,  ce  serait  faire 
plus  que  nier  la  scission  qui  l'amena  et  qui  i,fut  elle-même  unegrande 
iniquité 

Proudhou  voit  ici  trop  en  juriste  ;  si  les  antagonismes,  entre 
ta  bourgeoisie  devenue  classe  dominante,  et  le  prolétariat  se  sont 
Itant  creusés  depuis  la  Révolution,  cela  ne  lient  pas  tant  aux  lois 
bourgeoises  et  liberticides  de  1791  qu'au  développement  de  la 
production  capitaliste.  Mais  le  fait  est  vrai,  quel  que  soit  le  vice 
de  l'argumentation,  et  Proudhon  est  autorisé  à  conclure  que  «  par 
le  fait  même  de  la  Révolution,  la  Société,  divisée  autrefois  en 
trois  castes  est,  depuis  la  Nuit  du  4  août,  divisée  en  deux  classes, 
l'une  qui  vit  exclusivement  de  son  travail,  l'autre  qui  vit  d'autre 
choseque  de  son  travail,  même  quand  elle  travaille  ;  qui  vit  du  re- 
venu de  ses  propriétés,  de  ses  dotations,  pensions,  actions,  etc. (3) 


(1)  De  la  capacité  politique  des  classes  ouvrières  par  P.  J.  Proudhon, 
Parie,  Dentu  1865. 

(2)  «  Après  avoir  signalé  les  fausses  idées  et  les  illusions  de  la  multitude 
travailleuse,  en  ce  qui  concerne  le  crédit,  je  ne  puis  m'empêcher  de  noter  la 
timidité  ae  quelques-uns  qui,  dans  leur  ertroi  des  utopies,  se  font  une  sorte 
de  sagesse  de  suivre  pas  à  pas  la  pratique  bourgeoise,  et  feraient  volontiers 
consister  leur  mutuellisme  en  co  que  la  classe  ouvrière  aurait  ses  banquiers, 
pendant  que  les  propriétaires,  les  entrepreneurs  et  les  boutiquiers  auraient 
les  leurs.  Quoit  à  peine  affirmée,  la  mutualité  rougirait  de  son  nom!  Elle  au- 
rait peur  de  se  laisser  entrhîoer  trop  loin  !  Elle  protesterait  contre  ce  que 
quelques-uns  appellent  déjà  l'exagération  de  ses  doctrines!  »  (P.  J.  Prou- 
dnon).  —  De  la  Capacité  politique  des  classes  ouvrières,  page  163. 

(3)  Définition  indécise,  Louis  Blanc  avait  éié  autrement  net,  vingt-cinq  ans 
auparavant  dans  l'introduction  de  son  Histoire  de  dix  ans: 

«  Par  bourgeoisie,  j'entends  Pensemble  des  citoyens  qui,  possédant  des 
instruments  de  travail  ou  un  capital,  travaillent  avec  des  i-essources  qui  leur 
sont  propres,  el  ne  dépendent  d'autrui  que  dans  une  certaine  mesuie.  Le 
peuple  est  renacmblo  de»  citoyens  qui,  ne  possédant  pas  décapitai,  dépen- 
dent d  autrui  complètement,  en  ce  qui  touche  aux  premières  nécessités  de  la 
vie. 
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en  deux  catégories  de  citoyens  vulgairement  nommés  Bour- 
geoisie et  Plèbe,  Capitalisme  et  Salariat.  » 

La  Capacité  des  classes  ouvrières  fut  pendant  plusieurs  années 
la  bible  du  prolétariat  français  qui  y  puisa  les  idées  rautuelliste» 
prédominantes  en  France  jusqu'en  1870.  Le  mutuellisme  est  si 
oublié  maintenant  que  nous  croyons  devoir  reproduire  un  ré- 
sumé d'une  saisissante  clarté,  emprunté  au  texte  même  de 
Proudbon,  dans  le  livre  dont  il  s'agit.  (1) 

«  Le  principe  de  mutualité  —  qui  n'est  autre  que  le  principe  d'une 
justice  synaglomatique,  s'appliquant  à  toutes  les  relations  humaines  et 
dans  toutes  circonstances  de  la  vie  —  transporté  des  relations  privées 
dans  le  mouvement  collectif,  se  pose,  dit  Proudhon,  en  une  suite  d'ins- 
titutions dont  il  est  facile  d'indiquer  le  développement.  Rappelons  seule- 
ment, pour  aider  la  mémoire,  les  plus  saillantes. 

A.    PONCTIONS  ÉCONOMIQUES 

«  1.  Service  de  charité  et  secours  aux  personnes,  formant  transition 
«ntre  lo  régime  de  ci  arité  institué  par  le  Christ  et  le  régime  de  justice 
inaug-uré  par  la  Révolution  :  société  d'assistance,  service  médical, 
asiles,  crèches,  maisons  de  santé,  pénitenceries,  etc.  Tout  cela  existe 
plus  ou  moins,  sans  doute,  mais  il  y  manque  le  nouvel  esprit,  qui  seul 
peut  donner  l'efficacité,  purger  le  parasitisme,  l'hypocrisie,  la  mendicité 
et  le  gaspillage. 

c  2.  ÂssuRANCBS  contre  l'inondation,  l'incendie,  les  risques  de  navi- 
ga'ion  et  de  chemins  de  fer,  l'épizootie,  la  grêle,  les  maladies,  la  vieil- 
lesse et  la  mort. 

€  3.  Crédit,  circulation  et  escompte;  banques,  bourses,  etc. 
«  4.  Services  publics  de  transports  par  chemins  de  fer,  canaux,  ri- 
vières et  voie  de  mer.  —  Ces  services  ne  préjudicient  en  rien  aux  entre- 
prises  particulières,  auxquelles  ils  servent  au  contraire  de  régularisa- 
tenrs  et  de  pivots. 

<  5.  Service  des  entrepôts,  docks,  marchés  et  mercuriales.  Il  a  pour 
but  d'assurer  en  tout  temps  la  répartition  des  producteurs  et  des  con- 
sommateurs. C  est  la  lin  de  la  spéculation  mercantiliste,  des  accapa- 
reurs, des  coalitions  et  de  l'agiotage. 

«  6.  Service  de  statistique,  de  publicité  et  d'annonces,  pour  la  fixa- 
tion des  prix  et  la  détermination  des  valeurs.  —  Etablissements  socié- 
taires, servant  de  régulateurs  pour  le  commerce  de  détail. 

€  7.  Compagnies  ouvriéues  pour  l'exécution  des  travaux  de  terras- 
sements, reboisements,  défrichements,  routes,  chaussées,  irrigations. 

«  8.  CoMPAONiBs  OUVRIÈRES  pour  la  construction  des  ponts,  aque- 
ducs, réservoirs,  ports,  tunnels,  monuments  publics,  etc. 

«  9.  Compagnies  ouvrières  pour  l'exploitation  des  mines,  oaux  et 
forets. 

«  10.  Compagnies  OUVRIERES  pour  le  service  des  ports,  gares,  halles, 
entrepôts,  magasins,  etc. 

€  11.  Société  maçonnique  pour  la  construction,  l'entretien,  la  location 
des  maisons  et  le  bon  marché  des  habitations  dans  les  villes. 


(1)  De  la  Capacité  politique  des  classes  ouvrières^  pages  ;c01-204. 
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«  12.  Instruction  publique,  scientifique,  professionnelle. 

«  13.  Propriété.  Révision  des  lois  concernant  le  droit,  la  formation, 
la  répartition,  le  mode,  la  transmission,  etc.,  des  propriétés.  Réforme 
et  consolidation  du  système  allodial. 

«  14.  L'impôt. 

«  ...A  cet  ensemble  de  fonctions  économiques,  s'en  joint  nne  série 
d'autres  appelées  'politiques^  et  qui  en  forment  le  complément.  Comme 
les  précédentes,  elles  peuvent  varier,  quant  au  nombre  et  à  la  définition; 
nui  ne  saurait  se  tromper  sur  leur  caractère. 

B.   FONCTIONS    politiques 

«  15.  Corps  électoral  ou  suffrage  universel. 

<  16.  Pouvoir  législatif. 

«  17.  Pouvoir  EXÉCUTIF  :  Administration, 

«  18.  —  Police,  justice, 

«  19.  —  Culte, 

«  20.  —  Guerre. 

«  Les  ministères  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'instruction  pu- 
blique, des  travaux  publics,  des  finances,  ont  été  reportés  et  fondus 
dans  les  fonctions  économiques.  » 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  doctrine,  que  nous 
devions  cependant  faire  connaître,  puisqu'elle  a  été  celle  de  la 
grande  majorité  des  prolétaires  qui,  les  premiers,  sous  l'Empire, 
affirmèrent  la  nécessité  d'une  politique  ouvrière. 

D'ordre  plus  permanent  que  l'exposé  de  la  doctrine  mutuel- 
liste  est  la  partie  de  la  Capacité  politique  des  classes  ouvrières 
où  Proudhon  trouve  de  digues  accents  pour  appeler  la  démo- 
cratie ouvrière  à  combattre  dans  l'arène  politique  sous  ses  pro- 
pres drapeaux.  La  conclusion  contient  ces  deux  phrases  qui 
sont  la  base  même  du  socialisme  ouvrier  contemporain  :  «  Les 
«  classes  ouvrières  ont  des  intérêts  distincts  des  intérêts  de  la 
«  bourgeoisie.  Elles  doivent  avoir  une  politique  distincte  de  la 
«  politique  bourgeoise.  » 

Une  telle  parole  était  le  verbe  nouveau,  au  moment  où  l'élite 
du  prolétariat  occidental  allait  la  traduire  en  acte. 

En  eflfet,  c'est  juste  à  cette  époque  (septembre  1864)  que  1'^*- 
sociation  internationale  des  travailleurs  était  fondée  à  Londres 
par  des  ouvriers  socialistes  français,  des  communistes  allemands 
et  des  Unionistes  anglais,  avec  la  double  devise  :  Pas  de  droits 
sans  devoirs,  pas  de  devoirs  sans  droits  !  Emancipation  des  tra" 
vailleurs  par  les  travailleurs  eux-mêmes, 

(à  suivre)  B.  Malon 
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(Suite) 

ni 

Agriculture 

L'industrie  agricole  est,  de  toutes,  la  plus  arriérée.  Les  procédés 
scientifiques  de  culture  intensive  ne  sont  employés  que  par  les  grands 
propriétaires  ou  par  les  compagnies  financières.  Beaucoup  d'agricul- 
teurs en  sont  encore  à  l'appropriation  locale  et  ménagère  des  produits 
du  sol  aux  divers  besoins  des  propriétaires.  Cet  état  de  choses,  joint  à 
l'éloignement  des  centres  intellectuels,  maintient  la  population  agricole 
dans  sa  routine  industrielle  et  mentale.  L'Etat  nouveau  doit  seconder 
le  mouvement  qui  s'accomplit  au  cours  de  l'évolution  présente  :  Les 
groupes  agricoles  se  disloquent,  les  paysans  quittent  les  champs  et 
viennent  habiter  les  villes,  les  sociétés  de  crédit  détruisent  la  petite 
propriété  par  l'hypothèque  ;  tout,  enfin,  concourt  à  la  transformation 
agraire  adéquate  aux  transformations  sociales  en  voie  d'exécution. 

Le  nouveau  service  de  l'Agriculture  a  donc  pour  mission  de  mettre 
graduellement  l'agrieulturc  nationale  dans  les  mêmes  conditions  de 
développement  que  les  autres  branches  de  la  production.  Il  peut  y  par- 
venir rapidement  par  l'adoption  des  mesures  suivantes  : 

I.  —  Reprise  (1)  par  l'Etat  de  tout  le  sol  cultivé,  les  propriétaires 
qui  font  valoir  directement  devant  être  considérés  dorénavant  comme 
usu-fruitiers. 

On  a  généralement  accepté  sans  contrôle  cette  affirmation  que, 
la  propriété  étant  inoculée  à  l'infini,  le  nombre  des  propriétaires  est 
infini,  et  forme  la  masse  de  la  population  agricole.  Les  propriétaires  qui 
font  valoir  directement,  sans  employer  de  mercenaires,  ne  possèdent 
pas  le  quart  de  la  surface  cultivable,  ils  sont  eux-mêmes  moins  nom- 
breux que  les  salariés  agricoles  et,  de  plus,  ils  sont  souvent  contraints 
de  louer  leurs  bras  à  de  grands  propriétaires  ou  à  des  fermiers,  la 


^  (1)  Graduelle,  bien  enteudu,  et  par  une  série  de  meaureg  à  déterminer.  U 
B  agit,  dans  tout  ceci,  d'une  active  iuterventiou  sociale  devant  aboutir  au 
coUectivume,  dans  un  temps  qu'on  ne  peut  strictement  déterminer. 
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portion  de  terre  qu'ils  possèdent  ne  suffisant  pas  à  satisfaire  leurs 
besoins.  La  plupart  d'entre  ceux-ci  eomprendrort  vite  que  l'associatiou 
agricole  leur  sera  plus  profitable  que  l'exploitation  isolée,  avec  des 
moyens  limités,  des  petites  parcelles  qu'ils  cultivent  aujourd'hui. 

II.  —  Concession  des  entreprises  agricoles  aux  syndicats  ouvriers, 
crédités  par  l'E'at. 

Mêmes  observations  qu'au  §  III  de  Tlndustrie. 

III.  —  Suppression  de  la  dette  hypothécaire. 

La  dette  hypothécaire  est  l'instrument  de  la  dépossession  des  agri- 
culteurs, au  profit  de  la  féodalité  financière.  Elle  doit  disparaître  avec 
les  causes  qui  l'ont  motivée  et  les  agents  qui  en  ont  bénéficié  indûment. 

IV.  —  Réorganisation  et  multiplication  des  écoles  d'agriculture. 

C'est  des  écoles  d'agriculture  que  viendront  les  indications  scienti- 
fiques qui  feront  disparaître  les  procédés  primitifs  encore  employés,  et 
qui  détermineront  les  groupes  agricoles  à  intensifier  le  rendement  du 
€ol,  en  appropriant  les  divers  genres  de  cultures  aux  diverses  qualités 
des  terrains. 

V.  —  Participation,  à  titre  égal,  des  indigènes,  à  la  concession  des 
territoires  agricoles  en  Algérie  et  en  Tunisie. 

C'est,  en  même  temps  qu'un  moyen  d'étouffer  les  rébellions  à  venir, 
une  mesure  de  justice  et  de  réparation  à  l'égard  des  habitants  primitifs 
d'un  sol,  dont  leurs  conquérants  les  ont  dépossédés. 

VI.  —  Participation  des  groupes  agricoles  et  des  propriétaires,  à  la 
Caisse  nationale  d'assurances. 

Mêmes  observations  qu'aux  §§  III  et  IV  de  l'Industrie. 

VII.  —  Etablissement  et  révision  quinquennale  du  cadastre,  et  estima- 
tion des  concessions,  d'après  le  revenu  moyeu. 

Les  bases  actuelles  du  cadastre  sont  erronées.  Les  choses  n'ont  pas 
une  valeur  intrinsèque  et  absolue;  elles  ne  tirent  cette  valeur  que  du 
travail  humain;  cette  valeur  varie  avec  la  qualité  ou  la  quantité  du  tra- 
vail qu'elle  a  coûté  à  créer. 

IV 
Chemins  de  fer. 

I/idée  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  par  l'Etat  est  à  présent 
«uffisamment  acceptée  par  la  démocratie.  Il  n'est  donc  point  besoin  de 
jnpiifier  cette  mesure  autrement  que  par  lis  observations  contenues  aa 
|)ar;igraphe  premier  des  Travaux  publics. 

Les  principales  mesures  que  devra  prendre  le  Comité  des  Chemins 
do  for,  aussitôt  institué,  sont  les  suivantes  : 

I.  —  Annulation  des  contrats  ayant  concédé  les  lignes  de  chemins  da 
for  à  des  entreprises  particulières. 
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Même  observation  que  ci-dessus. 

II.  —  Exploitation  directe  des  chemins  de  fer. 
Mêmes  observations  qu'au  §  II  des  Travaux  publics. 

III.  —  Réorganisation  démocratique  des  différents  services. 
Mêmes  observations  qu'au  §  IV  des  Travaux  publics. 

V 
Postes,  télégraphes,  téléphones. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  [terfectionner  le  service  communiste  des  postes, 
tëléaraphes  et  téléphones. 

En  conséquence,  le  Comité  des  Postes  et  Télégraphes,  se  conformant 
aux  principes  contenus  dans  le  §  IV  de  l'Industrie,  devra,  aussitôt  élu, 
procéder  à  la  réorganisation  démocratique  des  différents  services. 

IV 
Echange. 

Le  service  social  do  l'échange  a  pour  objet  la  suppression  du  para- 
sitisme des  intermédiaires  commerciaux. 

La  transformation  commerciale  a  suivi  de  près  la  transformation  in- 
dividuelle. Comme  les  organes  industriels,  les  organes  commerciaux 
sont  de  jour  en  jour  davantage  centralisés  au  profit  de  la  féodalité  finan- 
cière qui  les  réduit  à  leur  plus  simple  expression,  en  supprimant  les 
nombreuses  catégories  d'intermédiaires  qui  se  trouvaient  autrefois  en- 
tre le  producteur  et  le  consommateur.  L'Etat  doit  donc  prendre  la  place 
de  cette  féodalité,  devenue  parasite  à  son  tour  ;  et  il  ne  doit  demander 
en  échange  de  ce  service,  que  le  remboursement  des  dépenses  qu'il  aura 
à  fair«i  pour  en  assurer  le  fonctionnement  régulier. 

Le  Comité  du  commerce  ou  de  l'échange,  aussitôt  institué,  devra  en 
conséquence  prendre  les  mesures  suivantes  : 

I.  —  Dissolution  de  toutes  les  sociétés  commerciales  constituées  par 
actions,  et  reprise  du  matériel  d'exploitation  par  l'Etat. 

Mêmes  observations  qu'au  §  I  de  l'Industrie. 

II. — Ouverture  de  docks  et  de  magasins,  mis  à  la  disposition  des 
syndicats  commerciaux  placés  sous  le  contrôle  et  la  garantie  du  Comité 
du  commerce. 

L'expérience  seule  pourra  démontrer  s'il  est  plus  utile  et  plus  prati- 
que que  l'Etat  gère  directement  le  magasin  ou  iju'il  en  confie  la  gestion 
AUX  syndicats  de  spécialités.  En  tout  cas,  le  service  d'échange  étant  un 
service  social,  sa  rémunération  ne  peut  excéder  les  frais  qu'il  nécessite, 
ni  ne  doit  devenir  un  moyen  d'agiotage  et  d'exploitation. 
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III.  —  Organisation  d'expositions  iixes  et  ambulante?  ;  création  dans- 
chaque  ville  importante  ou  centre  industriel  d'un  bureau  de  statistique, 
donnant  l'état  du  marché  international. 

Le  meilleur  moyen  de  supprimer  l'agiotage  international  est  de  don- 
ner la  publicité  la  plus  étendue  aux  opérations  commerciales.  En  tout 
cas,  cette  publicité  garantira  notre  marché  contre  les  surprises,  et  le  met- 
tra à  même  de  combattre  à  armes  supérieures,  la  concurrenp.e  anarchi- 
que  des  marchés  étrangers. 

VII 
Marine 

Le  Comité  de  la  Marine  a  pour  objet  d'assurer,   en  même  temps  quo 
a  défense  du  territoire,  le  transport  des  hommes  et  des  choses  au  mieux 
des  intérêts  de  tous.  Ces  intérêts  sont  actuellement  lésés  par  la  consti- 
tution des  compagnies  maritimes  dont  s'est  emparée  la  féodalité  finan- 
cière. 

En  conséquence,  le  Comité  de  la  Marine  devra,  aussitôt  institué, 
prendre  les  mesures  suivantes  : 

I.  —  Dissolution  de  toutes  les  compagnies  de  navigation  et  reprise  du 
matériel  maritime  par  l'Etat. 

Mêmes  observations  qu'au  §  I  de  l'industrie. 

II.  —  Exploitation  directe  de  la  navigation  maritime  par  l'Etat. 
Mêmes  observations  qu'au  §  II  des  Travaux  publics. 

III.  —  Réorganisation  démocratique  des  services  maritimes  et  retour 
des  inscrits  maritimes  au  droit  commun. 

Mêmes  observations  qu'au  §  IV  des  Travaux  publics. 

VIII 
Colonies 

L'Ordre  nouveau,  ne  pouvant  se  désintéresser  des  colonies  où  sont 
engagés  les  intérêts  français,  a  pour  devoir  de  les  considérer  comme  des 
territoires  exploitables  sans  souci  des  droits  des  premiers   occupants. 

Les  peuples  civilisés  ont  des  devoirs  envers  les  peuplades  incultes  ; 
s'ils  y  manquent,  ce  ne  peut  jamais  être  qu'au  détriment  de  la  moralité 
générale.  Si  la  conquête  de  nouveaux  territoires  ou  l'imposition  de  trai- 
tés aux  nations  lointaines  a  eu  pour  objet  l'ouverture  de  nouveaux 
débouchés  au  trop  plein  de  la  production  désordonnée  de  l'ordre  actuel, 
la  production  raisonnée  do  l'ordre  futur  ne  nécessitera  plus  l'emploi  de 
tels  moyens,  qui  n'ont  du  reste  profité  en  rien  aux  producteurs,  mais 
seulement  ù  la  féodalité  financière  qui  détruit  naturellement  les  moyens 
de  production  et  de  circulation. 
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Au  reste,  dès  qu'une  colonie  peut  vivre  par  elle-mêtne,  elle  obéit  à 
la  loi  de  tous  les  organismes  :  elle  se  détache  de  la  branche-mère  et  ac- 
complit seule  ses  destinées.  Le  système  colonial  adopté  par  toutes  les 
nations  civilisées,  rectifié  par  l'ordre  nouveau,  aura  donc  pour  consé- 
quences la  constitution  de  nouvelles  nationalités,  par  l'éJucation  gra- 
duelle des  peuples  arriérés  auxquels  manque  encore  l'impulsion  civili- 
satrice, et  l'utilisation  industrielle  de  toutes  les  forces  du  globe. 

Le  Comité  des  Colonies  devra,  aussitôt  constitué,  prendre  les  mesures 
suivantes  : 

I.  — Admission  à  la  qualité  de  Français  de  tout  indigène  qui  en  fera 
la  demande. 

Cette  mesure  aura  pour  effet  d'activer  l'assimilation  des  indigènes  de 
nos  possessions,  et  par  conséquent  de  substituer  [rapidement  le  contrat 
moderne  aux  coutumes  d'un  autre  âge  qui  régissent  encore  notre  popu- 
lation coloniale. 

II.  —  Election  de  fonctionnariat  colonial  civil  par  les  intéressés. 
Cette  mesure  facilitera  aux  Colonies  la  phase  de  transition  entre    les 

institutions  actuelles  et  celles  de  l'ordre  nouveau,   phase  qui  sera  évi- 
demment plus  longue  pour  nos  possessions  que  pour  la  métropole, 

IX 
Défense  nationale 

Les  armées  permanentes  sont  un  danger  pour  la  liberté  des  peuples  ; 
ou're  qu'elles  habituent  ceux-ci  à  se  désintéresser  de  la  défense  du 
territoire,  elles  servent  à  réprimer  les  aspirations  des  foules  vers  le 
bien-être. 

Eu  attendant  que  soit  constituée  la  République  européenne,  la  France 
républicaine  a  l'impérieux  devoir  de  se  garder  intacte  en  face  des  mo- 
narchies qui  Tenvironnent.  Elle  le  peut  sans  immobiliser  et  sans  inuti- 
User,  comme  elle  le  fait  actuellement,  les  plus  robustes  de  nos  jeunes 
gens  dans  l'oisiveté  déprimante  des  casernes. 

En  conséquence,  le  Comité  de  Défense  nationale  devra,  aussitôt  cons- 
titué, prendre  les  mesures  suivantes  : 

I.  —  Suppression  graduelle  ei  rapide  des  armées  permanentes. 

Des  exercices  périodiques,  auxquels  seraient  astreints  tous  les  citoyens 
en  état  de  porter  les  armes,  un  meilleur  entretien  des  forces  humaines 
par  l'adoption  du  nouveau  contrat  économique,  et  le  souci  de  garder 
intactes  les  coniiuétes  sociales  suffiraient  amplement  à  faire  la  nation 
assez  redoutable  pour  n'avoir  rien  à  craindre  des  monarchies  qui  il'en- 
vironnent  encore. 

II.  —  Instruction  militaire  donnée  à  tois  les  enfants. 
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Le  germe  de  cette  organisation  se  trouva  actuellement  dans  l'institu- 
tion des  bataillons  scolaires. 

III.  —  Réorganisation  démocratique  des  écoles  militaires. 

Cette  mesure  est  essentiellement  transitive  et  a  pour  but  de  former 
un  corps  d'officiers-ingénieurs  possédant  les  connaissances  spéciales 
nécessitées  par  Tapplication  des  procédés  scientifiques  à  la  défense  du 
territoire. 

IV.  —  Organisation  d'uno  armée  coloniale  permanente  par  recrute- 
ment volontaire. 

11  va  de  soi  que,  sous  aucun  motif,  cette  armée  ne  pourrait  être  détour- 
née de  sa  destination.  Destinée  à  assurer  la  sécurité  de  nos  possessions 
lointaines,  il  lui  serait  interdit  de  venir  en  France,  même  en  temps  de 
guerre  continentale. 

X 

Finances 

Le  Comité  des  Finances  de  l'ordre  nouveau  a  ses  attributions  e' 
ses  éléments  administratifs  dans  le  ministère  des  finances  actuel.  Il 
procède  à  la  réception  des  fonds  publics  et  à  leur  répartition  aux  dif- 
férents services  sociaux. 

Aussitôt  institué,  il  devra  prendre  les  mesures  suivantes  : 

I.  —  Suppression  graduelle  de  la  dette  publique. 

Cette   suppression  s'impose  comme   une   mesure   de    salut   public. 

II.  —  Abolition  de  tous  les  impôts  directs  et  indirects  actuels. 

Il  sera  dit  plus  loin  par  quels  moyens  les  caisses  publiques  seront 
dorénavant  alimentées. 

III.  —  Abrogation  du  privilège  de  la  Banque  de  France  et  disso- 
lution de  toutes  les  sociétés  de  crédit.  Création  d'une  Caisse  nationale 
de  Crédit  à  l'Industrie  et  à  l'Agriculture,  alimentée  par  les  redevances 
des  syndicats  ouvriers  et  agricoles  concessionnaires,  et  garantie  par 
le  travail  des  producteurs  et  par  le  matériel  sur  lequel  ils  exercent  leur 
activité. 

Il  va  de  soi  que  les  avances  faites  aux  syndicats  ne  sont  pas  produc- 
tives d'intérêt.  Elles  ne  peuvent  être  grevées,  à  leur  remboursement, 
que  des  frais  d'expédition  et  d'écritures. 

IV.  —  Liquidation  amiable  de  la  dette  avec  les  créanciers  de  natio- 
nalité étrangère. 

Cette  met" ure  est  dictée  par  le  désir  que  doit  avoir  le  nouvel  ordre  de  ne 
créer  aucune  cause  de  conflit  avec  les  puissances  étrangères. 

V.  —  Annulation  du  contrat  passé  avec  la  Compagnie  générale 
des  Allumettes  et  création  du  monopole  des  alcools;  exploitation  directe 
du  monopole  des  allumettes  et  de  ralcool  par  l'Etat. 
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Comme  il  s'agit  de  faire  passer  en  rt^g-irac  d'appropriation  sociale 
le  plus  grand  nombre  possible  de  spécialités  industrielles,  en  tenant 
•compte  de  leur  état  d'évoluùon,  il  tombe  sous  le  ^ens  que  les  allu- 
mettes, déjà  aliénées  par  un  monopole,  ressortent  immédiatement 
-du  domaine  de  l'Etat.  Pour  les  alcools,  leur  fabrication  et  leur  vente 
car  l'Etat  est  une  mesure  de  santé  publique  en  présenfîe  des  dangers 
<;roissants  de  l'alcoolisme,  causés  surtout  par  les  procédés  défectueux  de 
fabrication  des  distillateurs  trop  pressés  de  s'enrichir. 

VI.  —  Réorganisation  des  manufactures  de  tabac  et  de  poudre  sur 
^es  bases  démocratiques. 

Mêmes  observations  qu'au  §  IV  des  Travaux  Publics. 

VII.  —  Réorganisation  sur  des  bases  democratiiiues  du  personnel 
-chii gé  dft  la  perception  et  de  la  répartition  des  fonds. 

Meiuds  ouservations  qu'au  §  IV  des  Travaux  Publies. 

VIII.  —  Révision  des  pensions  aux  anciens  fonctionnaires  de  l'Etat. 
aOi.ljiiiSouient  de  la  proportionnalité  entre  la  pension  et  les  services 
l'endus. 

Nombre  de  ces  pensions  sont  encore  servies  à  des  hommes  qui  n'ont 
pas  servi  la  nation,  mais  les  ennemis  de  la  nation. 

IX.  —  Reprise  par  l'Etat  de  tous  les  biens  appartenant  aux  différents 
clergés  et  aux  communautés  religieuses  ;  suppression  du  budget  des 
cultes. 

Ces  biens  sont  des  biens  de  main-morte  et  dans  le  régime  nouveau, 
la  Société,  représentée  par  l'Etat,  peut  être  seule  propriétaire  collec- 
tive. 

XI. 
Assistance  sociale 

L'assistance  publique,  telle  qu'elle  est  organisée  dans  l'ordre  social 
actuel,  est  un  secours  accordé  par  grâce  aux  déshérités,  aux  fjibles  et 
aux  malades.  Elle  a  tous  les  caractères  de  la  charité  et  l'insufûsance  de 
se»  ressources  la  rend  forcément  arbitraire.  L'assistance  sociale,  or- 
ganisée par  l'ordre  nouveau,  garantit  à  qui  la  demande,  les  secours  né- 
cessaires ;  elle  n'est  pas  pour  ceux-ci  une  faveur,  mais  un  droit  strict. 

En  conséquence,  le  Comité  d'assistance  sociale  devra,  aussitôt  cons- 
titué, prendre  les  mesures  suivantes  : 

I.  —  Eixation  d'un  minimum  d'entretien  (vêtement,  logement,  sub- 
^istatiCf  j  à  tout  être  humain  ï^ans  distinction  d'âge,  de  sexe,  ni  de  na- 
iioDali(é. 

L'objection  qui  peut  être  faite  à  cette  mesure,  à  savoir  :  que  nombre 
d'individus  ayant  le  strict  nécessaire  assuré,  ne  s'occuperont  plus  à 
travailler  pour  se  le  procurer,  n'est  pas  fondée.  11  se  trouvera,  certes. 
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une  minorité  de  parasites  insultés,  mais  qui,  ne  faisant  pas  souche,  at- 
tendu que  l'école  et  l'atelier  seront  ouverts  à  tous  les  enfants,  seront 
moins  dangereux  pour  la  société  que  la  population  Je  misérables  qui 
peuplent  aujourd'hui  nos  prisons  et  nos  bagnes  sans  profit  pour  personne 
ni  pour  eux.  C'est  donc  l'affaire  d'une  ou  deux  générations  pour  tarir 
cette  source  alimentée  jusqu'ici  par  l'inégalité  des  conditions. 

IL  —  Organisation  du  service  gratuit  de  médecine  et  de  pharmacie. 

Si  l'assistance  sociale  est  accordée  aux  individus  valides,  à  plus  forte 
raison,  appartient-elle  de  droit  à  quiconque  souffre  et  demande  soula- 
gement. La  santé  publique,  compromise  par  l'ordre  individualiste,  doit 
être  rétablie  et  sauvegardée  par  l'ordre  socialiste. 

IIL  —  Réorganisation,  sur  des  bases  démocratiques  et  scientifiques, 
des  asiles  nationaux,  hospices,  hôpitaux,  etc. 

Mêmes  observations  qu'au  §  IV  des  Travaux  publics. 

XII 
Justice. 

L'organisation  du  Comité  de  la  justice,  est  une  organisation  essen- 
tiellement transitoire.  Il  aura  pour  principale  tâche  d'organiser  l'arbi- 
trage et  d'assurer  l'exécution  des  contrats.  Sa  mission  répressive  des 
crimes  et  des  délits  sera  plus  temporaire  encore,  car  le  progrès  de  la 
science,  des  institutions  économiques  et  des  mœurs,  raréfiant  chaque 
jour  davantage  les  écarts  délictueux  ou  criminels,  ceux-ci  en  arriveront, 
avant  peu,  à  être  considérés  comme  des  cas  pathologiques,  et  leurs  au- 
teurs confiés  à  des  médecins,  et  non  à  des  juges. 

Aussitôt  institué,  le  Comité  de  la  Justice  devra  prendre  les  mesures 
suivantes  : 

I.  —  Institution  d'un  code  unique,  avec  les  subdivisions  suivantes  : 
matières  civiles  et  matières  criminelles.  Les  matières  civiles  sont  sub- 
divisées en  sections,  qui  sont  :  la  section  industrielle,  la  section  des 
contrats  et  la  section  maritime;  les  matières  criminelles  sont  subdivi- 
sées en  sections,  qui  sont:  la  section  des  délits  et  la  section  des  crimes. 

La  procédure  des  matières  civiles  et  criminelles  devra  nécessairement 
contenir  des  garanties  aux  plaideurs  et  accusés,  dans  leurs  revendica- 
tions ou  défense,  vis-à-vis  des  particuliers  ou  de  la  société,  en  même 
temps  que  des  prescriptions  qui  dictent  leur  devoir  et  limitent  leur  droit 
aux  représentants  juridiques  de  la  société. 

II.  —  Election  des  juges  des  différents  tribunaux  civils  ou  d'arbi- 
trage par  les  justiciables  et  dans  les  chambres  d'appel,  moitié  par  les 
juges  au  civil  et  d'arbitrage,  moitié  par  les  justiciables. 

Le  principe  de  l'élection  des  magistrats  est  de  droit  démocratique.  Ce 
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principe  est  trop  communi^ment  adopté  par  les  esprits  modernes  pour 
qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  sa  légitimité  et  sa  nécessité. 

III.  —  Election  des  juges  des  tribunaux  criminels  au  suffrage  uni- 
versel ;  ils  sont  assistés  d'un  jury  recruté  par  voie  de  tirage  au  sort. 
Les  chambres  criminelles  d'appel  sont  élues,  moitié  par  les  juges  au 
criminel,  moitié  par  le  suffrage  universel. 

Mêmes  observations  qu'au  §  II. 

IV.  —  Suppression  du  Conseil  d'Etat. 

Les  conflits  entre  les  particuliers,  les  communes  et  l'Etat,  ne  sont  pas 
d'une  nature  particulière  et  ne  nécessitent  pas  une  juridiction  spéciale, 
les  tribunaux  n'ayant  d'ailleurs  qu'à  constater  si  le  contrat  a  été  ou  non 
faussé  par  l'une  des  parties  contractantes. 

V.  —  Nomination,  sous  la  responsabilité  du  Comité  de  la  justice,  des 
avocats  de  la  République,  puis  des  tribunaux  criminels,  et  des  ofiiciers 
d'instruction. 

Il  est  de  droit  que  l'officier  d'instruction  soit  responsable  des  déten- 
tions arbitraires  et  des  poursuites  injustifiées  dont  il  se  rendrait  cou- 
pable vis-à-vis  des  citoyens. 

VI.  —  Dissolution  de  la  corporation  privilégiée  des  avocats. 

Cette  dissolution  d'un  corps  qui  tient  tous  ses  privilèges  d'un  régime 
disparu  a  pour  but  d'assurer  le  droit  de  défense  personnelle  ou  par 
délégation  librement  choisie,  à  tout  citoyen. 

VIL  —  Suppression  des  charges  de  notaire,  d'huissier  et  d'avoué, 
assimilation  des  huissiers  et  des  notaires  aux  autres  fonctionnaires  de 
l'ordre  civil  et  judiciaire. 

Cette  mesure  implique  la  gratuité  des  frais  de  justice  et  d'arbitrage. 

XIII 
Instruction  publique 

L'enseignemeùt  public  ne  doit  pas  avoir  pour  but  de  former  les  opi- 
nions philosophiques,  littéraires  ou  artistiques  de  la  jeunesse,  mais  de 
la  nourrir  de  toutes  les  acquisitions  intellectuelles,  afin  que  chacun  soit 
mis  à  même  d'utiliser  ses  facultés  et  de  se  prononcer  en  connaissance 
de  cause  au  mieux  des  intérêts  communs. 

Le  Comité  de  l'Instruction  publique  aura  donc  pour  mission  la  réfor- 
me pédagogique  et  pourra  en  conséquence  prendre  les  mesures  sui- 
vantes : 

I.  — |Etablissement  de  la  gratuité  à  tous  les  degrés  d'enseigne- 
ment. 

Il  est  urgent  d'utiliser  toutes  les  forcesjintellectuelles  qu'une   défec 
tueuse  organisation  économique  n'a  pas  su  développer.  La  rapidité  du 
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pro^rrès  en  sera  décuplée,  et,  conséquemment,  le  bien-être  matériel  et 
moral  s'ensuivra. 

II,  —  Refonte  des  facultés,  réduites  à  trois,  qui  sont:  Faculté  de»^ 
sciences,  faculté  des  sciences  politiques,  faculté  des  lettres  et  arts.  La 
Faculté  des  sciences  est  divisée  en  quatre  sections  :  l"  mathématiques^ 
2°  physique  et  chimie,  3^  biologie  et  anthropologie,  4°  médecine.  La  fa- 
culté des  sciences  politiques  est  divisée  en  trois  sections  :  1"  histoire, 
2°  législation,  3°  économie  sociale.  La  faculté  des  lettres  et  arts  est 
divisée  en  trois  sections  :  lo  littérature,  2°  linguistique  et  paléographie» 
3"  Arts  ;  suppression  de  l'Institut  de  France  en  tant  que  corps  de  l'Etat. 

Il  va  de  soi  que,  conformément  aux  principes  exposés  plus  haut^ 
l'enseignement  dos  facultés  est  purement  scientifique  et  documentaire. 
Il  en  est  de  même  pour  l'enseignement  secondaire  et  primaire. 

XIV 
Relations  extérieures. 

En  attendant  que  la  République  européenne  fasse  des  Etats  actuel» 
les  provinces  d'une  seule  nation,  la  nation  française  doit  éviter  soigneu- 
sement les  conflits  extérieurs  qui  entraveraient  sa  réorganisation  inté- 
rieure. Elle  peut  garder  son  rang  de  grande  puissance  sans  tremper 
dans  les  intrigues  diplomatiques  qui  se  nouent  au  détriment  des  peu- 
ples. Elle  peut  sauvegarder  ses  intérêts  extérieurs  sans  que  ses  repré- 
sentants soient  tenus  de  rivali.ser  de  fait  avec  les  cours  étrangères. 

En  conséquence,  le  Comité  des  relations  extérieures  devra  prendre^ 
les  mesures  suivantes  : 

I.  —  Remplacement  des  ambassadeurs  par  des  envoyés  de  la  Répu- 
blique auprès  des  nations  étrangères. 

Ces  envoyés,  conjointement  avec  nos  consuls,  prendront  en  main  la. 
protection  de  nos  nationaux,  et  représenteront  seuls  la  France  auprès 
des  gouvernements  étrangers. 

IL  —  Réorganisation  du  personnel  consulaire. 

Les  emplois  de  consul  pourraient  être  donnés  au  concours  aux  élève» 
des  écoles  spéciales  supérieures. 

m.  —  Création  dans  chaque  consulat  d'un  bureau  de  statistique 
industrielle  et  commerciale. 

Tant  que  la  concurrence  industrielle  et  commerciale  des  autres  na- 
tions encore  en  régime  d'industrialisme  mercantile  subsistera,  le  de- 
voir dos  mandataires  du  nouvel  ordre  sera  évidemment  d'en  éviter  les 
funestes  conséquences  à  la  nation  française.  Eugène  Fournière.. 
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Do  plus  en  plus  donc,  la  péninsule  des  Balkans  attirait  l'avidité  de 
la  finance,  et  j'aurai  bientôt  l'occasion,  lorsque  je  parlerai  de  ï Union 
générale,  de  démontrer  à  quel  point  cette  avidité  a  accumulé  les  ca- 
tastrophes. 

Comme  pour  compliquer  davantage  l'histoire  de  l'année  1881,  voici 
la  question  tunisienne. 

Que  n'a-t-on  pas  écrit  sur  l'intervention  française  dans  ce  pays  ! 
Et  pourquoi  tant  de  bruit,  do  scandales  et  de  procès,  depuis  les 
faux  kroumirs,  jusqu'au  dossier  Bockos? 

Il  y  a  eu  des  tripotages;  mais,  au  fond,  ils  ne  furent  ni  plus  ni  moins 
dégoûtants  qu'un  très  grand  nombre  d'autres  dont  est  pleine  cette 
histoire  ;  or,  pendant  que  je  trouve  dans  les  journaux  un  bruit  étour- 
dissant relativement  aux  affaires  tunisiennes,  c'est  à  peine  si  j'ai 
découvert  quelques  timides  mentions  au  sujet  des  milliers  d'autres 
agiotages  cyniques  sur  lesquels  je  porte  la  lumière. 

Il  est  vrai,  c'est  seulement  en  1881  et  au  mois  de  juillet  que  la 
nouvelle  loi  sur  la  presse  a  permis  plus  de  franc-parler  ;  mais  les 
infamies  financières  n'ont  pas  cessé  de  grandir,  après  cette  époque,  et 
loin  que  toutes  aient  été  révélées  par  les  journaux,  il  semble,  au 
contraire,  que  la  plupart  d'entre  elles  aient  été  soigneusement  étouf- 
fées. 

Cependant,  je  dois  ajouter  que,  même  avant  la  nouvelle  loi,  il 
était  possible  à  un  député,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  un  jour- 
naliste, quand  il  s'agissait  de  fonctionnaires  de  l'Etat,  de  saisir  l'opi- 
nion publique  et,  avec  des  preuves  à  l'appui,  de  braver  les  procès 
en  diffamation;  il  est  donc  évident  que  les  accusations  tunisiennes 
n'ont  dû  leur  existence  et  leur  retentissement  qu'à  la  satisfaction 
de  haines  politiques. 

Presque  de  tous  temps,  il  y  a  eu  des  échanges  de  mauvais  procédés 
entre  les  tribus  vivant  sur  les  frontières  tunisiennes  de  l'Algérie. 
Il  y  a  vingt-cinq  ou  trente  ans,  il  n'était  pas  rare  de  lire  dans 
la  presse  quotidienne  des  mentions  comme  celle-ci,  que  je  relève 
dans  le  Journal  des  Débals  du  17  septembre  18G3  : 

«  Dépêchi  d'Algérie  :  Nos  douars  viennent  d'être  razziés  par  Ifs  Tuni' 
«  tient.    » 

Je  ne  sache  pas  qu'à  ce  propos  on  ait  cherché  autre  chose  qu'à 
j-nfliger  une  correction  aux  tribus  pillardes  ;  généralement,  cette  cor- 


144  LA    REVUE    SOCIALISTE 

rection  était  exercée  par  voie  de  représailles  entre  tribus  ;  ce  sont  là 
des  mœurs  habituelles  aux  peuplades  africaines. 

Il  est  cependant  assez  curieux  de  noter  que  les  rapports  financiers 
les  plus  anciens  entre  la  France  et  la  Tunisie  datent  précisément  de 
1863. 

Or,  les  razzias  n'empêchèrent  pas  l'emprunt  de  1863,  émis  en  France, 
puis  un  autre  en  1865,  puis  plusieurs  autres  qui  se  succédèrent  jus- 
qu'en 1869,  époque  à  laquelle  les  arrérages  n'ayant  pas  été  exacte- 
ment payés,  il  fut  procédé,  à  la  requête  de  la  diplomatie  française,  à 
l'unification  de  toutes  les  dettes. 

Cette  unification  ne  fut  réalisée  en  fait  qu'en  1872.  On  créa  alors 
des  bons  représentant  les  arrérages  non  payés,  simple  reconnaissance 
de  dette,  et  dont  la  situation  serait  réglée  ultérieurement. 

Comme  on  le  voit,  l'intervention  financière  en  Tunisie  est  con- 
temporaine des  autres  interventions  orientales,  turques,  égyptiennes, 
grecques. 

En  Tunisie,  comme  partout  ailleurs,  les  représentants  des  diverses 
nations,  mus  par  les  intérêts  financiers,  rivalisaient  d'influence. 

Là,  comme  en  Turquie  et  comme  en  Egypte,  l'Angleterre  visait  au 
premier  rang,  et  avait  réussi  à  l'obtenir  en  1873,  époque  où  le  pro- 
tectorat anglais  était  officiel. 

Plus  tard,  lorsqu'il  fut  utile  à  certaines  intrigues  de  semer  la  dis- 
corde entre  la  France  et  l'Italie  celle-ci,  très  voisine  de  la  Tunisie,  la 
choisit  naturellement  pour  y  manifester  ses  premières  malveillances, 
ce  fut  aussi  le  moment  des  troubles  italiens  à  Marseille. 

Le  mouvement  financier  qui  s'accentua  en  France,  après  18.'!,  avait 
poussé  une  partie  de  la  juiverie  vers  l'Algérie,  où  elle  était  certaine 
de  trouver  des  auxiliaires  nombreux,  grâce  au  décret  de  Crémieux 
qui  avait  émancipé  les  juifs  indigènes. 

La  finance  s'était  donc  abattue  sur  les  banques,  les  entreprises  de 
chemins  de  fer,  et,  si  près  de  VOrient  tunisien,  elle  n'eut  garde  de  ne 
pas  allonger  vers  lui  ses  tentacules  de  pieuvre. 

Dès  ce  moment,  il  était  facile  de  prévoir  et  plus  d'insurrections  en 
Algérie  et  plus  de  difficultés  avec  la  Tunisie  ;  c'est  ce  qui  n'a  pas 
manqué  de  se  produire. 

Dès  1875,  une  Compagnie  avait  obtenu  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  dit  de  i?one  à  Guelmaet  prolongements. 

Très  favorisée  par  la  garantie  de  l'Etat,  cotte  Compagnie  aspirait 
en  outre  à  réaliser  son  prétexte  do  ligne  stratégique: 

Cela  étant,  la  première  razzia  devait  donner  lieu  à  la  légende  des 
Kroumirs,  et  provoquer  des  plaintes  capables  de  se  faire  autrement 
écouter  que  celles  d'une  simple  tribu  algérienne  un  peu  pillée  par  sa 
voisine. 

D'un  autre  côté,  une  société  marseillaise  avait  acquis  un  grand  do- 
maine connu  sous  le  nom  do  VKnfida.  Droit  domanial  et  procès  sont 
des  compléments  logiques;  les  tribunaux  indigènes  avaient  le  mau- 
vais goût  de  voir  d'un  œil  mécontent  une  intronisation  étrangère  ; 


l'agiotage  de  1870  a  1884  145 

d'où  un  conflit  de  juridiction  ayant  pour  avocat  Me  Floquet,  comme 
autrefois  M»  Emile  Oliivior  était  celui  des  capitulations  égyptiennes 
et,  plus  récemment  M»  Grévy  celui  des  guanos  du  Pérou. 

D'autre  part  la  dette  et  les  bons  d'intérêt  étant  aussi  peu  soldés 
que  l'était  la  dette  turque  —  ce  qui  est  très  oriental  et  entre  dans 
les  calculs  des  prêteurs  juifs  —  des  chiffonniers  de  banque  avaient 
recueilli  ces  papiers  de  diverses  mains,  entre  autres  d'Erlanger,  qui 
ne  pouvait  manquer  d'être  présent  dans  un  tripotage  (et  qui,  en  1872, 
avait  trouvé  moyen  de  se  faire  un  peu  payer  par  le  bey),  en  invoquant 
l'appui  du  gouvernement  prussien  lequel  ne  lui  a  jamais  fait  défaut, 
comme  je  l'ai  raconté  ailleurs.  (1) 

Il  n'est  pas  jusqu'à  Soubeyran  etàses  comparsesordinairesqui,  ayant 
raté  l'opération  du  cours  forcé  en  Italie,  n'essayassent  d'obtenir  en 
Tunisie  je  ne  sais  quel  Crédit  foncier  ou  agricole^  dont  l'avocat,  ex- 
préfet de  police,  Léon  Renault,  se  chargea  d'aller  au  Bardo  dévelop- 
per le  plan. 

Quand  j'aurai  placé  au  milieu  de  ces  activités  diverses,  les  noms  de 
la  Cie  Rubattino  (chemin  de  fer  de  Tunis  à  la  Goulette),  ceux  de  Rous- 
tan,de  Billing,  Maccio,  Oscar  Gay,  Elias  Mussali  etBockos,  ceux  de  la 
société  du  Crédit  industriel  commercial,  ayant  MM.  Géry  et  Siegfried, 
comme  représentants,  enfin,  la  Cie  de  Bone  à  Guelma,  elle-même  re- 
présentée par  les  mêmes  Siegfried  et  Géry,  on  aura  un  aperçu  des  di- 
vers intérêts  financiers  pouvant  imposer  leurs  réclamations  à  leurs 
gouvernements  respectifs. 

L'opération  classique  consistait  tout  d'abord  à  devenir  possesseur 
des  titres  à  la  dette  unifiée  et  des  bons  non  payés.  A  cet  égard  les  va- 
riations des  cours  sont  un  élément  d'information. 

En  voici  le  résumé  : 

Emprunt 
1865  ; 

Plus  haut      Plus  bas 


412.50  » 

»  290,00 

372.50  » 

»  » 

>  105.00 


Années  : 
1863 

Emprunt 
1863 

Plus  haut     Plus  bas 
492.50                 » 

1864 

1865 

1866 

» 

» 

» 

» 
280.00 

1867 

1838 

380.00 

» 

» 

1869 

1870 

1871 

, > 

, » 

» 

110.00 

187.' 

, 250.00 

150.00 

252.50  150.00 


(1)  Voiries  P,.oi3  do  la  République,  1er  volume,  page 278. 
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Dette  unifiée 
Plus  haut      Plus  ba 

1812 228.75  162 

18/3  / 

1874  f  oxA 

jg^J  moyenne 2o0 

1876  ) 

A  partir  de  1877,  un  mouvement  de  hausse  s'accentue.  Voici  lesder- 
iiiers  cours  de  chaque  année: 

Cours  en 
décembre 

Dette  générale  Tunisienne 5  0/0,  1877  162  50 

—  —            1878  239    » 

—  —•           1879  224  50 

—  —           1880  358  75 

—  —            1881  43125 

Les  bons  n'ont  jamais  paru  à  la  cote  officielle  et  il  est  assez  difficile 
d'Jtablir  leurs  mouvements;  leur  importance  était,  en  bloc,  d'à  peu 
près  14  millions  et  le  bénéfice  réalisé  par  l'agiotage  a  bien  dû  attein- 
dre 10  millions. 

Quant  à  la  dette  elle-même,  il  faut  compter  qu'un  détenteur  de 
100.000  titres  (sur  250.000  existants)  les  ayant  acquis  en  1877  à  160  fr. 
l'un,  les  aurait  payés  16  millions,  et  que  les  revendant  400  francs,  il 
aura  pu  réaliser  40  millions,  d'où  un  profit  net  de  24  millions. 

Ce  profit,  et  celui  des  bons,  réunis,  donnent  un  total  de  34  millions. 

Telles  sont  les  bases  principales  sur  lesquelles  l'agiotage  a  pu  se 
donner  ca^'rière. 

Je  n'entrerai  pas  dans  l'historique  des  opérations  militaires  et  di- 
plomatiques, ni  dans  les  détails  des  intrigues  italiennes  et  des  pro- 
testations turques;  je  dirai  seulement  qu'un  traité  de  protectorat  fut 
signé  en  mai  et  aboutit,  presque  immédiatement,  à  une  occupation 
complète. 

La  forme  protectorat  est  une  trouvaille  budgétaire;  elle  dispense 
de  soumettre  au  contrôle  du  parlement  la  direction  dos  dépenses  et 
des  reciîttes,  môme  au  degré  restreint  qui  caractérise  le  budget  algé- 
rien et  les  dépenses  coloniales. 

On  voit  seulement  par  le  budget  de  1883  que  l'occupation  a  coûté 
25  millions,  pris,  sans  autorisation  spéciale,  au  moyen  do  virements 
sur  crédits  antérieurs  ;  en  1884,  20  millions  inscrits  au  budget  ordi- 
naire, puis  çà  et  là  des  dépenses  de  justice  et  de  garantie  d'intérêt 
aux  compagnies  de  chemins  de  fer,  mais  on  ne  voit  pas  du  tout  ce  qui 
rentre  en  recettes. 

Or,  il  ne  rentre  rien  d'appréciable  ;  dès  lors  l'expédition  tunisienne 
paraît  avoir  été  faite  uniquement  pour  procurer  des  concessions,  et 
■34  millions  environ  de  bénéfices  à  certains  groupes  financiers  ;  aussi 
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j'estime  qu'à  tant  faire  que  de  payer,  il  eût  été  beaucoup  plus  logique 
de  jeter  pacifiquement  à  ces  juifs  une  aumône  de  quelques  millions; 
cela  aurait  au  moins  épargné  la  vie  des  milliers  de  soldats  qui  sont  allés  se 
faire  tuer  pour  eux. 

Et,  notez  bien,  mon  appréciation  ne  varierait  pas,  même  si  le  pro- 
tectorat produisait  un  excédent  de  recettes  budgétaires  au  profit  de  la 
métropole  ;  je  trouverais  alors,  en  pesant  les  cadavres  militaires  et  la 
démoralisation  sociale,  que  la  perte  serait  persistante. 

Or,  il  en  sera  ainsi  tant  que  l'agiotage  et  le  capitalisme  n'auront 
pes  été  anéantis  définitivement. 

L'avenir  et  les  tripotages  que  je  retrouverai  plus  tard,  dans  leur 
ordre  chronologique,  ne  le  prouveront  que  trop. 

Pendant  que  les  affaires  de  Tunis  accaparaient  l'attention,  pendant 
que,  heureux  de  cette  diversion,  Rothschild  en  profitait  pour  consoli- 
der sa  main-mise  sur  l'Egypte,  la  jeune  concurrence  de  la  Banque  hy- 
pothécaire  avec  le  Crédit  foncier  se  poursuivait  au  milieu  d'inciden;s 
tragi-comiques. 

Les  gens  de  finance  recommençaient  à  parler  d'une  fusion  possible 
entre  ces  deux  établissements.  En  février,  le  député  Janvier  de  la  Motte, 
bon  compère  de  Soubejran,  risquait  une  interpellation  où  le  Crédit 
/owcier  était  appelé  «  une  maison  d'agiotage  »  dont  s'effarouchait  fort 
la  conscience  pure  du  député  ! 

Son  interpellation  fut  mal  accueillie  à  la  Chambre,  mais,  en  revanche 
la  cote  officielle  enregistra  un  mouvement  de  baisse  précédant  d'un  mois 
un  mouvement  de  hausse  de  400  francs  par  titre.  (Voir  le  tableau  plus 
haut  donné). 

Notez  que  quelques  jours  avant  la  séance  le  «  calabrais  »de  la  Ban- 
que hypothécaire  s'était  «  payé  »  le  luxe  de  faire  raconter,  par  les 
journaux,  qu'il  avait  refusé  des  propositions  de  fusion  émanées  du 
JBas-Normand  du  Crédit  foncier. 

Or  celui-ci  était  en  instances  pour  obtenir  l'autorisation  d'augmenter 
son  capital,  afin,  sans  doute,  de  pouvoir  mieux  écraser  son  rival.  Le 
Conseil  d'Etat  crut  devoir  refuser  cette  autorisation  en  plaçant  son  refus 
sous  l'apparence  d'un  simple  ajournement. 

Grosse  affaire  cependant  ;  jugez-donc  !  Le  Conseil  d'Etat  avait 
parlé  ! 

Que  le  lecteur  se  tranquillise;  les  capitalistes  finissent  toujours  par 
«'embrasser,  même  quand  ils  ont  le  plus  l'air  de  se  dévorer;  bientôt  en 
1882,  il  y  aura  un  accord  général  à  la  Chambre,  au  Conseil  d'Etat  et 
parmi  la  finance;  Léon  Say  donnera  publiquement,  par  une  lettre  un 
boB  point  à  Christophle,  et  la  Banque  hypothécaire  aux  abois  décla- 
rera fièrement  qu'elle  a  daigné  sauver  le  Crédit  foncier,  mais  en  l'é- 
pousant, ce  qui,  légalement,  l'obligeait  à  perdre  son  nom. 

Léon  Say  avait  fait  un  signe,  sans  doute  celui  de  Kaddoch,  marmotté 
on  mot,  sans  doute  celui  de  Sciboleth  ;  et  la  face  du  monde  était  changée  ! 
l'esclave  souriait  au  nom  du  maitre,  c'est  donc  que  le  maître  était  con» 
tent. 
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Rothschild  l'était  en  effet  ;  il  mettait,  morceau  par  morceau,  l'Egjpte 
dans  sa  poche. 

Au  mois  de  juin,  le  Figaro  racontait  que  «  le  baron  »  avait  réussi  à 
dîner  avec  Gambotla,  grâce  à  un  certain  marquis  du  Lau,  qui  avait 
rencontré  le  tribun  chez  le  prince  de  Galles.  Garabetta  tournait  mal  et 
ses  mauvaises  fréquentations  devaient  le  perdre. 

La  Lanterne^  naturellement,  critiqua  le  dîner  et  rappela  à  ce  propos 
que  Rothschild  était  un  «  exportateur  de  l'épargne  »,  ainsi  que  le 
prouvait  son  opération  monétaire  en  Italie.  L'article  eût  été  signé  Sou- 
beyran  qu'il  n'aurait  pas  mieux  dit. 

Ce  dîner  de  Rothschild  avec  Gambetta  doit  être  rapproché  du  bruit, 
sans  cesse  grandissant,  qui  d'Egpyte  se  répercutait  en  France,  qu'un 
conflit  était  survenu  enti-e  deux  grands  fonctionnaires  diplomatiques: 
MM.  de  Blignières  et  de  Ring. 

On  comprend  bien  qu'un  financier  ne  met  pas  la  main  sur  un  pays, 
sans  qu'aussitôt  lesexaetions  et  les  injustices  ne  fassent  crier  les  citoyens. 
M.  de  Ring  soutenait,  parait-il,  les  intérêts  français  beaucoup  plus 
que  ceux  de  Rothschild  ;  tandis  qu'au  contraire  M.  de  Blignières  trahis- 
sait volontiers  ses  devoirs  de  Français  pour  mieux  servir  les  intérêts 
des  juits  de  Londres  et  de  Paris  ;  en  apparence  on  parlait  beaucoup  de 
la  rivalité  des  nations  anglaise  et  française.  Pauvres  nations,  que  de 
choses  on  met  sur  votre  dos  ! 

J'ai  sous  les  yeux,  en  écrivant  ces  lignes,  une  volumineuse  brochure 
intitulée  :  Documents  et  extraits  de  journaux  relatifs  aux  affaires 
d'Egypte.  (Paris,  typographie  Georges  Chamerot,  19,  rue  des  Saints- 
Pères),  qui  contient  les  assertions  les  plus  graves  contre  la  maison 
Rothschild,  contre  Léon  Say,  contre  Blignières,  et  n'ont  jamais  été 
démenties. 

Entrer  dans  les  détails  m'induirait  à  de  trop  nombreuses  explications, 
cependant  je  puis  affirmer  que  la  trahison  contre  la  France  en  faveur 
de  l'Angleterre,  y  est  écrite  en  toutes  lettres  ;  que  M.  de  Ring  avait 
contre  lui  tous  les  intérêts  anglais  et  que,  néanmoins,  la  mise  en  dispo- 
nibilité de  ce  fonctionnaire  fut  signce  par  la  même  main  qui  avait  signé 
la  circulaire  affolée  dont  j'ai  parlé  en  commençant  l'année  ;  j'ai  nommé 
Barthélémy  Saint-Hilaire. 

Cet  étonnant  diplomate  était,  d'ailleurs,  fort  variable  et,  par  mo- 
ments, il  lui  arrivait  de  ne  pas  écouter  M.  Gabriel  Charmes  (correspon- 
dant du  journal  des  Débats  —  c'est-à-dire  de  Rothschild  —  pour  le 
contrôle  Blignières  et  le  ministre  Ring),  et  cela  renversait  ce  journa- 
liste. Un  jour,  sortant  d'une  de  ses  conférences  avec  le  ministre,  Char- 
mes eut  un  mot  ravissant. 

«  —  Que  voulez-vous,  disait-il  à  quelqu'un  qui  l'interrogeait  sur  les 
«  dispositions  de  Barthélémy  Saint-Hilaire,  autrefois  je  le  faisais 
<  marcher  en  lui  disant  que  M.  Thiers,  à  sa  place,  eût  agi  de  telle  ou 
€  telle  façon.  Aujourd'hui  c'est  lui  qui  me  dit  que  s'il  eût  été  à  la 
4.  place  de  M.  Thiers,  il  eût  fait  telle  ou  telle  chose  !  » 

Faul-il  conclure  que  M.  Thiers  n'aurait  pas  révoqué  M.   de  Ring? 
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Quoiqu'il  en  soit,  un  nombre  considérable  de  pétitions  émanant  d'E- 
gypte réclamaient  ardemment  le  maintien  de  ce  fonctionnaire.  Ces  pé- 
titions avaient  été  adressées  au  Ministère  par  la  voie  hiérarchique  rèie:le- 
raentaire;  là  se  passa  un  fait  frrave  ;  il  paraît  que  la  voie  réglementaire 
W était  pas  sûre  ;  cela  résulte  d'une  leître  publiée.  Malgré  l'observa- 
tion stricte  de  toutos  les  fjimilitéji,  la  Aliaistère  retourna  les  pétitions 
«n  invoquante  un  vice  de  forme.  » 

Or,  voici  quel  était  ce  vice  de  forme  :  une  note  adressée  au  Conseil 
soulève  un  coin  du  mystère  : 

<  Vous  avez  eu  tort,  disait  la  note  ministérielle,  d'accepter  des 
<  pétitions  de  la  colonie,  ce  faisant,  voas  paraissez  pr(^;^o;?•e  parti  dans 
«  un  débat  auquel  le  conseil  doit  rester  complètement  étranger.  » 

Si  les  pétitions  n'avaient  pas  passé  par  le  consulat,  on  aurait  dit  :  les 
pétitions  sont  nulle  <  comme  a  n'ayant  pas  observé  les  formes  réglemen- 
taires ».  —  Maintenant  sortez  du  dilemme  ! 

Voilà  comment  on  faisait  le  silence  ;  voilà  comment  on  livrait,  non 
l'Kgypte  seulement,  mais  les  Français  qui  y  travaillaient,  aux  appétits 
des  Rothschild. 

Je  n'examine  pas  les  plaintes  et,  fussent-elles  sans  fonde  aent,  ce  qui 
n'est  pas  prouvé,  ce  fait  n'excuserait  en  rien  le  déni  de  justice. 

Etonnez-vous  maintenant  que  la  France  perde  en  prestige  et  en  di- 
gnité !  étonnez-vous  de  la  facilité  avec  laquelle  on  fomente  contre  elle 
l'inimitié  des  nations  voisines!.  Hé  bien,  nous  subissons  en  1886  les 
tristes  effets  des  platitudes  et  des  complaisances  de  nos  représentants 
«nvers  Rothschild  et  ses  agents  anglais. 

Cependant,  même  dans  les  colonies  directement  gérées  par  la  France, 
les  tripotages  financiers  avaient  produit  leur  résultat  habituel  :  l'insur- 
rection. 

Tunisie,  Tripolitaine,  Sud-oranais  et,  résumant  tout,  Bou-Aména, 
inquiétèrent  l'opinion,  si  bien  que  les  députés  algériens  crurent  pru- 
dent de  prendre  l'initiative  d'une  interpellation  en  ayant,  au  fond,  le 
4secret  désir  d'empêcher  que  la  lumière  se  fît  sur  la  vraie  cause  du  mal  : 
la  révolte  anti-sémitique. 

Ce  but  fut  atteint.  L'interpellation  n'apprit  rien  ;  elle  aida  seulement 
à  développer  quelques  intrigues  parlementaires.  (Juillet  1881). 

Le  sentiment,  anti-sémitique  d'ailleurs,  réveillé  par  les  œuvres  cyni- 
ques de  la  finance,  se  manifestait  sur  plusieurs  points  différents  ;  en 
Saxe,  en  Prusse,  en  Hongrie,  en  Autriche  et  en  Russie,  des  troubles 
fréquents;  moins  que  jamais  on  peut  compter  sur  la  paix  de  l'Orient  ;  la 
péninsule  des  Balkans  et  la  Grèce  concentrent  toujours  l'attention  de 
la  diplomatie  et  les  efforts  des  adorateurs  de  Moloch-Baal. 

En  Russie,  le  massacre  des  Juifs  sert  de  préface  et  de  représailles  à 
des  attentats  contre  les  czars,  commis  par  ceux  qu'on  appelle  des  Nihi- 
listes. En  mars,  Alexandre  II  meurt  blessé  par  une  bombe  ;  en  mai,  les 
journaux  racontent  qu'on  a  voulu  empoisonner  Alexandre  lil. 

Naturellemonl  l'agiotage  profite  largement  de  ces  deux  événements 
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et  les  juifs  de  France  vengent  noblement  ceux  de  Russie,  en  encaissant, 
en  signe  de  deuil,  bon  nombre  de  millions. 

Mais  voici  le  moment  où  la  Banque  catholique ,  se  manifestant  à  son 
tour,  va  cbevaucher  le  veau  d'or. 

U  Union  générale  commence  à  captiver  l'attention  publique.  De  jan- 
vier à  juin,  elle  avait  monté  d'environ  300  francs  ;  ce  n'était  rien  :  dans 
les  six  mois  qui  suivirent,  elle  atteignit,  au  milieu  de  bonds  fantastiques, 
de  1.500  à  2.000  fr.,  le  cours  de  3.000  francs. 

Le  monde  de  la  finance  fut  ahuri. 

Comment  et  pourquoi  un  pareil  enthousiasme  ?  quelle  puissance  se 
cachait  donc  sous  le  nom  de  V  Union  génêrale'i  c'est  ce  que  je  vais  en- 
treprendre de  raconter,  car  me  voici  arrivé  au  point  culminant  de  l'an- 
née, celui  où  vont  se  concentrer  toutes  les  forces  agioteuses  qui,  jus- 
qu'à présent,  s'étaient  réparties  de  dilîérents  côtés. 

Depuis  de  longues  années,  l'Autriche  tout  entière  ou  à  peu  près  était 
un  fief  Juif,  ayant  pour  grand  seigneur,  trônant  bien  au-dessus  de  l'em- 
pereur lui-même,  la  bande  des  Rothschild. 

En  Autriche  règne  l'usure  la  plus  sordide,  puissamment  et  officiel- 
lement pratiquée,  grâce  aux  moyens  d'échange  employés  dans  ce  pays, 
sous  le  nom  de  florin  or  et  florin  papier. 

Avec  ce  système,  toutes  les  théories  nébuleuses  du  double  étalon  sont 
secondaires.  En  réalité,  le  système  monétaire  de  l'Autriche  est  à  étalon 
unique  :  le  vol. 

J:!|De  temps  en  temps,  quand  lajuiverie  ne  trouve  plus  à  tondre  sur  les 
habitants,  quand  les  nécessités  de  la  production  dépassent  debeaucoup  ce 
que  la  finance  daigne  accorder  à  la  consommation,  elle  provoque  ou  laisse 
faire  de  grandes  hécatombes,  afin  d'avoir  moins  de  bouches  à  nourrir 
et  de  jouir  plus  intégralement  des  intérêts  des  emprunteurs  de  guerre. 

Voilà  pourquoi,  en  1866,  partout  où  les  Juifs  avaient  la  haute  main 
dans  le  journalisme,  l'opinion  publique  a  été  trompée  sur  la  campagne 
de  Sadowa,  qui  coûta  si  cher  à  l'Autriche  et  bénéficia  si  fort  à  tous  les 
Rothschild. 

feUn  Français  auquel  son  patriotisme  avait  conseillé  le  choix  de  l'Au- 
triche pour  y  développer  sa  carrière,  en  s'eraployant  comme  ingénieur 
dans  les  chemins  de  fer  autrichiens,  ayant  au  surplus  fort  étudié  les 
procédés  de  la  finance  juive,  résolut  un  jour  de  se  les  approprier,  et 
imitant  Péreire,  qui  avait  quitté  et  combattu  autrefois  son  patron  (le 
même  Rothschild),  voulut  dresser  autel  contre  autel,  compagnie  contre 
compagnie. 

Ce  français  s'appelait  Bontoux. 

Ayant  constaté,  après  1875,  qu'en  France  la  lutte  s'organisait  entre 
le  sémitisme  catholique  et  le  sémitisme  israè'lile,  trouvant  d'ailleurs 
que  les  passions  politiques  lui  offraient,  parmi  les  vaincus  du  moment, 
un  personnel  tout  préparé,  il  conçut  un  plan  déconcentration  financière 
auquel  il  ferait  collaborer  les  forces  autichiennes  et  les  forces  fran- 
çaises 

Trois  ans  après  le  vote  de  la  constitution,  l'Union  générale  était 
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.'ondée;  trois  ans  après  cette  fondation,  elle  était  parisienne  aux  plus 
hauts  sommets  de  la  puissance. 

Je  ne  sache  pas  que,  jusqu'ici,  personne  ait  vu  ou  voulu  voir  clair 
dans  les  œuvres  de  cette  création  financière. 

On  a  voulu  faire  accroire  à  l'existence  u'un  plan  patriotique  fran-^ 
çais  et  à  une  lutte  contre  le  séraitisme  usurier.  La  vérité  est  que  cette 
lutte  s'est  trouvée  par  hasard  organisée  et  qu  )  les  fondateurs  de  l' CT- 
nion  générale  pratiquaient  eux-mêmes  toutes  les  théories  financières 
les  plus  juives. 

On  a  présenté  ces  fondateurs  comme  des  martyrs  naïfs  ;  examinons  : 
je  vois  d'abord  le  marquis  de  Plœuc,  un  ancien  sous-gouverneur  de  la 
Banque  de  France  ;  il  fut  le  plus  avisé  de  tous,  car  il  donna  sa  démis- 
sion presque  au  début.  , 

Je  vois  encore  M.  Léon  Riant,  appartenant,  disent  ses  flatteurs,  à  la 
haute  bourgeoisie  parisienne,  et  ancien  député  ;  or,  la  fortune  de  la  fa- 
mille est  sortie  presque  tout  entière  d'aaiotages  sur  des  terrains  atiî— 
quels  se  rattachent  les  scandaleuses  affaires  des  Docks  -Napoléoriy  des 
terrains  de  la  gare  Saint- Lazare,  où  furent  mêlés  les  Péreire,  les 
Cuzin-Legendre  et  tant  d'autres,  qui  donnèrent  lieu  à  des  procès  reten- 
tissants au  cours  desquels  un  témoin  fit  la  déposition  suivante  : 

—  «  La  commission  de  78.000  fr.  quej'ai  touchée  de  M.  Riant  pour 
«  la  vente  de  ses  terrains,  n'était  pas  destinée  à  moi  seul:  elle  a  été 
«  attribuée  à  beaucoup  d'intermédiaires,  à  des  journalistes  en  grand 
<  nombre.  > 

Cola  démontre,  tout  au  moins  que,  dans  la  famille  Riant,  on  sait  spé- 
culer et  subventionner  les  meneurs  de  l'opinion  publique. 

Je  trouve  aussi,  parmi  les  fondateurs-administrateurs,  des  banquiers 
sachant  parfaitement  ce  qu'est  la  cote  officielle  et  le  marché  en  ban- 
que. 

Jetiouve  également  des  commerçants  ou  anciens  commerçants  de 
Lyon  et  de  Marseille.  Parmi  eux  un  ancien  marchand  de  verrerie,  long- 
temps patenté  sur  le  quai  du  port  à  Marseille,  et  connu  sous  le  nom  de 
Rozar. 

Ce  Rozan  fréquenta  Mirés,  il  épousa  la  fille  de  celui-ci  devenue 
veuve  du  prince  de  Polignac  ;  mais  comme  il  eût  été  dur  pour  une  prin- 
cesse, par  contrat,  de  s'appeler  ensuite  tout  uniment  «  Rozan  »  la 
dévot  négociant  s'adressa  au  pape,  afin  d'obtenir  de  lui,  contre  espèces^ 
que  la  lille  du  juif  pût  porter  le  titre  de  comtesse  romaine  —  ce  à  quoi 
le  pape  se  prêta  volontiers.  —  Plus  tard,  ce  même  Rozan  devenait 
administrateur  à  côté  de  Soubeyran  à  la  Compagnie  la  Foncière. 

Je  vois  encore  parmi  les  fondateurs  de  V Union,  un  Rostand,  mem- 
bre de  la  Chambre  de  commerce  de  Marseille  ;  ce  n'érait  pas  un  naïf 
non  plus  que  celui-là  dont  la  famille  et  dont  le  nom  figuraient  aux 
conseils  d'administration  de  plusieurs  sociétés  financières  et  entre  au- 
tres du  Crédit  industriel  et  commercial,  de  la  Banque  franco- 
égyptienne  ^  et  des  Docks  de  Marseille 

Ce  n'était  pas  un  naïf  non  plus,  ni  un  politique,  ni  un  financier,  i^uo 
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le  prince  de  Broglie  ;  à  ce  double  point  de  vue,  il  faudrait  pouvoir  faire 
parler  le  feu  duc  Decazes  et  le  trop  vivant  baron  Hirsch. 

Uu  naïf!  le  vicomte  Emmaouel  d'Harcourt,  si  bien  placé  pour  tout 
entendre  à  l'époque  du  16  mai?  Des  naïfs,  les  journalistes  Majol  de 
Lupé  et  Eugène  Veuillot? 

Je  ne  veux  pas  allonger  cette  nomenclature,  mais  en  examinant  de 
très  près  la  composition  de  tout  le  conseil  d'administration  de  V  Union 
générale,  je  ne  trouve  absolument  personne  dont  la  naïveté  fournisse 
l'étoffe  d'un  martyr. 

Les  gens  de  V  Union  générale  étaient  des  spéculateurs  simblables  à 
tous  les  autres,  et  Edouard  Drumont  aura  beau  allumer  les  paillettes 
cio  son  style,  pincer  habilement  la  guitare  du  sentiment,  le  bruit  de  ses 
pétards  ne  parviendra  jamais  à  masquer  le  vide  absolu  de  ses  concep- 
lions  en  matière  d'économie  et  de  finances. 

Ce  pauvre  Drumont,  lui  aussi,  a  un  peu  agité  le  plan  patriotique  de 
Bontoux.  Il  a  vu  dans  l'œuvre  de  cet  homme  une  réaction  anti'sémiti- 
que,  alors  que  la  vérité  constate  simplement  une  guarre  entre  juifs, 
voulant  lous  les  deux  accaparer  la  richesse  publique.  Le  fameux  plan 
j-ali  iutique  de  Bontoux  a  été  repris  depuis  par  des  établissements  finan- 
ciers, qui  n'ont  rien  de  catholique  ;  or,  sait -on  qui  a  succédé  à  Bontoux 
dans  la  partie  de  ce  plan  la  plus  redoutable  pour  la  paix  internationale, 
je  veux  dire  celle  qui  concernait  la  péninsule  des  Balkans?  écoutez  cela, 
Drumont  :  C'est  d'abord  JDleiœder,  le  banquier  de  Bismarck,  et  en- 
suite le  groupe  de  la  Banque  ottomane,  groupe  anglo-allemand 
juif-judaïsant. 

Le  plan  de  Bontoux  a  été  parfaitement  signalé  à  l'attention  de  Bis- 
marck, dans  une  brochure  allemande  publiée  à  Munich,  en  1883. 

L'auteur  de  cette  brochure  fait  toute  l'histqire  des  chemins  de  fer 
d'Orient,  —  et,  à  cepropos,  je  dois  dire  que  jamais,  dans  aucun  journal 
français,  je  n'ai  vu  traiter  le  baron  Hirsch  aussi  sévèrement,  et  aussi 
justement  d'ailleurs,  que  le  fait  l'écrivain  allemand. 

Voici  comment  cet  écrivain  résume  le  plan  de  Bontoux  : 
«  Le  directeur  de  V Union  générale  songeait  ouvertement  depuis 
«  longtemps  à  réunir  dans  sa  main  toutes  les  voies  de  communication 
«  par  chemins  de  fer  entre  l'Europe  ouest  ou  centrale  et  l'Orient,  et 
«  cela  afin  de  servir  les  intentions  d'une  politique  de  revanche  au- 
«  trichienne.  » 

Comme  on  le  voit,  il  y  avait  là  du  patriotisme  autrichien,  mais  je  ne 
saisis  pas  bien  où  était  le  patriotisme  français. 

On  dira  peut-être  que  servir  la  politique  autrichienne  contre  l'Alle- 
magne, c'était  faire,  en  1881,  ce  qu'on  aurait  dû  faire  en  1866.  Par 
malheur,  en  1881,  trop  spécialement  servir  les  intérêts  autrichiens  c'é- 
tait ressusciter  l'antagonisme  austro-russe  dans  ce  qu'il  y  a  de  plus 
dangereux  :  les  Balkans  et  Gonstantinople. 

Je  «ais  bien  aussi  que  Bontoux  avait  l'intention  de  travailler  aux  che» 
mins  de  fer  russes,  cela  a  été  dit  et  écrit;  mais  quiconque  regardera  la 
carte  des  chemins  de  fer  d'Orient  s'apercevra  que  tout  intérêt  d'origine 
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autrichienne,  voulant  s'employer  à  construire  des  chemins  de  fer  appar- 
tenant aux  Russes,  doit  èire  immédiatement  suspecté  et,  par  suite,  re- 
poussé par  la  Russie. 

Donc,  si  tant  est  que  Bontoux  ait  eu  l'intention  de  favoriser  une  al- 
liance austro-française,  son  intention,  du  même  coup,  portait  préjudice 
a  toute  idée  d'alliance  russe  et  réduisait  la  France  à  opter  entre  l'An- 
gleterre ou  l'Allemagne.  Or,  comme  l'opinion  publique,  en  Allemagne 
aussi  bien  qu'en  France,  n'est  pas  encore  assez  épurée  pour  comprendre 
quel  réservoir  de  force  et  par  suite  de  pajx,  contiendrait  la  conjonction 
des  centres  allemands  et  français,  l'œuvre  de  Bontoux  jetait  la  P'rance 
dans  les  bras  de  l'Angleterre,  c'est-à-dire  de  la  pire  ennemie. 

Ceci  étant  expliqué,  quand  j'aurai  indiqué  que  la  plupart  des  sociétés 
auxquelles  participa  V  Union  générale  étaient  autrichiennes,  quand 
j'aurai  cité  la  Banque  des  pays  autrichiens  {Lœnderbank),  la  Ban- 
que des  pays  hongrois,  la  Banque  générale  de  dépôts  {Allgemeine 
depositen  bank),  la  Société  de  Banque  viennoise  {Wiener  hank 
gesellschafft),  le  chemin  nord-est  hongrois,  la  Société  minière  et 
métallurgique  des  Alpes  autrichiennes  {Alpines),  les  mines  de 
Trifail,  la  Société  minière  de  Bohême  (prince  de  Furstemberg),  la 
Société  viennoise  de  constructions,  j'aurai  suffisamment  marqué  le 
caractère  exclusivement  autrichien  de?  projets  élaborés  par  elle. 

Dois-je  ajouter  que  toutes  les  sociétés  dont  je  viens  d'écrire  le  nom 
étaient  composées  d'épaves  princières,  de  débris  plus  ou  moins  avan- 
tageux d'autres  sociétés  broyées  par  les  Rothschild  et  leur  banque  ; 
qu'en  les  agitant,  Bontoux  avait  appliqué  complètement  le  système  des 
fusions  et  des  majorations  les  plus  audacieuses  ;  si  j'entrais  dans  des  dé- 
tails, par  exemple  pour  les  Alpines  et  les  deux  banques  autrichienne 
et  hongroise, ']&  stupéfierais  le  lecteur. 

Le  grand  argument  des  défenseurs  de  V Union  générale  cons,\sie  k 
invoquer  la  répartition  de  70  pour  100  annoncée  par  le  syndic  de  sa 
laillite  ;  là-dessus  Drumont  triomphe  et  s'écrie  :  «  Voyez  donc  si  au- 
«  cune  des  sociétés  d'Erlanger  a  donné  la  moindre  répartition  !  » 

Mais,  grand  innocent  !  ce  n'est  pas  parce  que  les  affaires  d'Erlanger 
étaient  moins  bonnes  qu'elles  n'ont  rien  laissé,  c'était  parce  qu'en  n'ar- 
rêtant pas  leur  créateur  on  lui  a  laissé  le  temps  de  faire  tout  disparaî- 
tre ;  vous  avez  donc  seulement  le  droit  ae  dire  qu'on  aurait  dû  arrêter 
Erlanger  comme  on  a  arrêté  Bontoux.  Là  vous  avez  absolument  rai- 
son. 

Vous  me  direz  peut-être  que  Bontoux,  laissé  en  liberté,  eût  relevé 
lui-même  ses  affaires.  Je  vous  réponds:  non,  elles  étaient  tellement 
majorées  qu'elles  seraient  mortes  toutes  seules,  car  il  y  a  une  propor- 
tion définie  entre  l'approvisionnement  métallique  qu'on  appelle  le  capi- 
tal et  le  produit  que  cet  approvisionnement  peut  permettre  de  créer. 
Les  affaires  comme  les  hommes  ont  un  estomac  susceptible  de  pléthore 
oa  d'anémie. 

Pour  toute  société  anonyme,  un  capital  majoré  c'est  une  indigestion 
et,  s'il  n'y  a  pas  évacuation,  c'est  la  mort  fatale. 
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Ne  prenez  pas  le  change  ;  si  toutes  les  affaires  Bontouï  ne  sont  pas 
mortes  actuellement,  c'est  parce  que  faillite  et  arrestation  ont  produit 
l'évacuation  ;  cela  est  si  vrai  que  ceux  qui  les  recueillent  s'occupent  de 
les  démajorer.  Tout  le  remède  est  là.  Enfin  votre  insuffisance  en  écono- 
mie ri  n  an  ciére  est  telle  que  vous  allez  jusqu'à  faire  un  mérite  à  Bontoux 
justement  de  ce  qui  fut  l'une  de  ses  fautes  lourdes. 

Vous  dites  dans  votre  nouveau  livre  (1)  : 

«  Les  affaires  serbes  étaient  bonnes  également,  puisque  le  groupe 
«  financier  du  Comptoir  d'Escompte  s'en  est  chargé  eu  consentant 
«  au  gouvernement  de  Belgrade  un  rabais  de  i2  millions  sur  les 
«  conditions  qu'avait  obtenues  VTJnion.  » 

Eh  bien,  mais  cela  prouve  précisément  que  Bontoux  avait  voulu 
surfaire  le  gouvernement  serbe.  Le  voilà  donc  pris  en  flagrant  délit 
de  majorations  arbitraires. 

Cela  dit,  je  vais  un  peu  innocenter  votre  Bontoux;  mais  ne  vous- 
hâtez  pas  d'être  joyeux,  car  mon  argument  vous  fera  dresser  les  che- 
veux sur  la  tête  : 

Je  pense  que  si  Bontoux  a  voulu  une  majoration  aussi  effrontée,  c'est 
uniquement  parce  que  dans  cette  affaire  il  y  avait  à  tenir  compte  du 
baron  Hirsch.  Quoi!  Hirsch  avec  Bontoux? 

Oui,  et  ils  s'entendaient  à  merveille. 

Le  baron  Hirsch,  dont  la  brochure  allemande  écrit  ceci  :  «  qu'il  peut, 
«  avec  Moor,  et  sans  crainte  d'être  démenti,  se  vanter  de  n'avoir  pas- 
«  été  un  coquin"  ordinaire  »  {Kein  gemeiner  Spitzbube),  cherchait 
depuis  longtemps  une  société  ou  un  financier,  auquel  il  pût  trans- 
metttre  sa  concession  des  chemins  ottomans,  parce  que  l'heure  arri- 
vait où,  ne  pouvant  plus  éviter  l'exécution  de  ses  engagements,  il  eût 
été  exposé  à  restituer  les  centaines  de  millions  qu'il  avait  mises  dans  sa 
poche. 

A  cette  place,  les  chemins  d'Orient  ne  sont  qu'un  épisode;  aussi  je 
n'entrerai  pas  dans  le  détail  des  intrigues  cyniques  du  forban  et  me 
contenterai  du  résumé  suivant:  Hirsch,  qui  s'est  vanté  à  Bleiclirœder 
lui-même,  de  tenir  dans  sa  main  la  diplomatie  autrichienne,  avait 
pris  la  suite  peu  honorable  des  affaires  Langrand-Dumonceau  et 
Stroussberg, promoiauTS  des  chemins  ottomans;  leveuu concessionnaire 
universel  de  ces  chemins,  il  devait  payer  une  redevance  à  la  Porte,  un 
an  après  leur  achèvement.  Mai.s,  chicanant  sur  le  mot  achèvement,  ïi 
ne  construisit  que  des  tronçjiis,  sans  liens  entre  eux  et  tous  dirigés  de 
telle  sorte  qu'ils  servaient  principalement  les  intérêts  maritimes  an- 
glais. Cela  fait,  pon Jaut  (ju'il  encaissait  le  produit  de  leur  tratic,  il  en- 
tassa difficultés  sur  difficultés,  pour  éviter  les  raccordements,  c'est-à- 
dire  éloigner  l'éooque  où,  d'après  lui-même,  s'ouvrirait  la  période  d'à— 
chèvement  et,  par  suite,  celle  de  la  roilevance. 


(I)  La  France  juive  devant  l'opinion,  p.  73. 
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Or  cela  dure  depuis  plus  de  dix  années,  et  tout  ce  qui  s'est  passé  en 
Serbie,  en  Bulgarie  et  en  Roumanie  est  dû  à  la  collaboration  de 
Hirsch  avec  la  diplomatie. 

Bien  entendu,  le  gouvernement  ottoman,  qui  perd  des  millions, 
grôce  à  cette  canaillerie,  récrimina  hautement  en  vain  ;  il  est  vrai,  le 
nom  de  Hirsch  est  devenu  en  Turquie  un  terme  de  mépris  à  ce  qu'af- 
tirme  l'auteur  allemand,  mais  qu'importe  à  Hirsch,  pourvu  qu'il  ait 
l'argent  ? 

Cependant,  il  y  eut  des  moments  où  ce  Juif  se  sentit  menacé,  notam- 
ment par  la  Russie,  d'où  son  grand  désir  de  passer  la  main  à  quel- 
qu'un, qui  assumerait,  à  sa  place,  les  charges  d'une  affaire  dont  il  avait 
tiré  d'avance  tous  les  bénéfices  ;  ce  fut  dans  ces  conditions  qu'il  s'a- 
boucha avec  Bontoux  ;  mais  celui-ci,  patriote  autrichien,  ayant  affirmé 
hautement  son  intention  d'unir  Vienne  à  Gonstantinople,  à  travers  la 
Serbie  et  la  Bulgarie,  et  d'autre  part,  ayant  manifesté  l'intention  d'ab- 
sorber le  trafic  des  chemins  autrichiens,  toute  la  tribu  Rothschild, 
à  Vienne,  à  Paris  et  à  Londres,  se  sentit  menacée  ;  aussitôt  les  intri- 
gues s-e  multiplièrent  parmi  les  diplomates,  le  Foreign-Of fiée  se  mit 
en  campagne  ;  au  quai  d'Orsay,  on  le  suivit  docilement,  et  comme  tout 
ce  qui  brouille  les  cartes  autour  de  la  France,  amuse  le  chancelier  de 
fer,  celui-ci  laissa  laire. 

L'Autriche  voulait  le  raccordement,  la  Russie  n'y  mettait  pas  obs- 
tacle, l'Angleterre  seule  n'en  voulait  pas.  Hirsch  servait  les  Anglais 
sans  porter  ombrage  aux  Rothschild;  Bontoux,  au  contraire,  menaçait 
ces  derniers  dans  tous  leurs  monopoles  autrichiens  ;  il  n'y  avait  pas 
d'hésitation  possible  pour  les  Juifs.  Telle  est  la  vraie  cause  du  mouve- 
ment infernal  qui  se  manifesta  autour  de  V  Union  générale  qu'il  fallait 
absorber  ou  tuer. 

Le  premier  moyen  :  l'absorption,  consistait  à  trafiquer  en  Bourse 
pour  accaparer  tous  les  titres,  afin  de  dominer  les  assemblées  géné- 
rales et  de  s'imposer  au  conseil  d'admini^tration  ;  les  gens  de  V Union 
générale  connaissaient  ce  procédé  pour  l'avoir  employé  en  Autriche  à 
réaliser  certaines  fusions. 

Ils  opposèrent  donc  une  vive  résistance  ;  tinrent  la  dragée  haute  aux 
faiseurs  de  dill'érences  ;  puis,  tentés  eux-mêmes  par  le  jeu,  voulurent 
doubler  leur  capital  en  le  souscrivant  avec  une  portion  du  bénéfice 
qu'une  hausse  de  2.500  francs  sur  le  pair  (500  fr.)  avait  inscrit  à  la  cote 
officielle.  Ce  fut  leur  perte. 

Si  les  gons  de  l'Union  générale  n'avaient  pas  été  des  joueurs,  ils 
auraient  conservé  à  leurs  titres  leur  qualité  nominative,  auraient  exigé 
un  transfert  et  un  contrôle  sévères,  et  les  actions  ne  sortant  pas  des 
mains  des  souscripteurs  primitifs,  la  manoeuvre  de  bourse  aurait 
échoué. 

Et,  en  effet,  en  quoi  la  cotation  des  titres  par  le  jeu  peut-tUe  modi- 
fier le  fonctionnement  d'une  institution  financière  quand  ses  litres  sont 
immobilisés  dans  des  mains  sûres. 

Mais  hélas  !  les  financiers  catholiques  sont  dei  juifs  comme  les  autres. 
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ils  ont  voulu  encaisser  1.000  ou  1.500  francs  de  prime  que  rien  ne  jus- 
tifiait, c'est-à-dire,  en  un  mot,  recevoir  de  V argent  sans  l'avoir  ga- 
gné 'par  le  travail. 

Et  ces  parasites  osent  se  plaindre  ! 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  de  vives  attaques  se  manifestè- 
rent, à  ce  moment  (octobre),  contre  V Union  générale  ;  vers  le  milieu 
de  décembre  une  interpellation  dirigée  contre  la  Laenderbank  fut  or- 
ganisée devant  la  Chambre  autrichienne  pour  faire  connaître  que  les 
mots  «  Banque  impériale,  royale,  privilégiée  »  ne  comportaient  aucun 
monopole  ;  pendant  ce  temps,  les  Rothschild  avaient  grand  soin  de 
faire  démentir  par  tous  lesjournaux  viennois  leur  immixtion  en  quoi  que 
ce  fût  dans  les  agiotages  de  l'Union  générale. 

Cette  intervention  de  la  presse  fut  comme  un  glas  funèbre  et  la  fin  de 
décembre  1881  vit  les  derniers  beaux  jours  des  espérances  autrichiennes 
et  orientales  qu'avait  caressées  le  financier  Bontoux. 

La  chute  fut  profonde,  elle  ébranla  toute  la  société  française,  et  j'au- 
rai à  y  revenir  lorsque  je  raiîonterai  l'année  1882. 

Quant  au  rôle  de  Hirsch  dans  cette  chute,  on  peut  être  certain  qu'il 
fut  le  même  que  celui  de  Rothschild  ;  il  eût  gagné  en  cédant  sa  place  à 
Bontoux,  il  a  gagné  en  ne  la  lui  cédant  pas  ;  il  faut  toujours  que  cet 
homme  gagnj  ! 

L'opinion  publique  a  jugé  le  vampire  ;  dans  toute  l'Europe,  ceux 
mêmes  qui  le  servent  le  méprisent,  et  il  faut  bien  qu'il  en  soit  ainsi, 
puisque  l'auteur  allemand  que  j'ai  cité  appelle  sur  lui  la  colère  de  Bis- 
marck, osant  même  blâmer  celui-ci  de  permettre  à  cet  homme  la  «  qua- 
lité »  de  Prussien,  alors  que  ce  même  auteur  n'a  pas  un  mot  de  répro- 
bation pour  cet  autre  pirate,  au  rôle  infernal,  qui  répond  au  nom 
à' Erlanger,  et  que  le  même  Bismarck  a  couvert  d'honneurs  ! 

A  côté  de  ce  que  je  viens  de  raconter,  les  autres  faits  de  l'année  pa- 
raîtront bien  paies. 

Je  mentionnerai,  néanmoins,  sommairement,  les  débuts  du  désaccord 
public  entre  la  Compagnie  générale  du  gaz  et  le  Conseil  municipal^ 
désaccord  naturellement  accompagné  de  variations  boursières,  ainsi 
qu'on  peut  le  constater   dans  le  tableau  que  j'ai  donné  plus  haut. 

Je  mentionnerai  encore  les  commentaires  scandaleux  dont  fut  «  ar- 
rosé »  l'incendie  des  Magasins  du  Printemps. 

J'indiquerai  aussi  quelques  scandales  judiciaires  :  la  condamnation 
du  Figaro,  pour  sa  façon  d'avoir  «  soutenu  »  une  affaire  dite  «  des 
Iluîtriéres  du  Morbihan  p  la  condamnation  du  tvïoJentg,  Gibiat,  Gi- 
rardin,  dc'claré  responsable  de  9  raillions  dans  la  faillite  des  chemins 
de  fer  de  Vendée,  acte  do  justice  dont  je  signalerai  plus  tara  le  lien 
étroit  avec  une  manoeuvre  étrange  tentée  à  l'égard  du  Petit  Journal, 
après  la  mort  de  Oirardin,  survenue  en  avril. 

Je  mentionnerai  également  le  procès  des  fournisseurs  Candas  et 
Yvertf  conséquence  des  révélations  où  furent  mêlés  le  général  de  Cis- 
sey  et  la  datne  Kaulla. 

D'ailleurs,  au  cours  do  cette  même  année,  la  pratique   et  la  théorie 


l'agiotagb  de  1870  a  1884 


157 


brillèrent  d'un  même  éclat.  Un  président,  désireux  de  se  signaler,  inau- 
gura, à  propos  des  mines  de  Collo,  une  jurisprudence  nouvelle  sur  les 
actions  d'apport  plus  ou  moins  complètement  libérées.  La  finance  en 
jasa  beaucoup  et  le  tribunal  de  commerce  protesta,  suivant  son  habi- 
tude, en  rédigeant  un  jugement  de  contradiction  sur  une  affaire  à 
cOté,  mais  où  la  même  société  était  en  cause. 

Généralement,  la  justice  innova  et  varia  sur  la  fameuse  exception 
de  feu  inscrite  dans  la  loi. 

Bref,  il  était  clair  que  la  magistrature  tenait  à  pénétrer  dans  les 
choses  financières;  et  quand  cela  se  produit,  on  peut  être  certain  que 
c'est  le  prélude  d'une  catastrophe. 

Tout  concourait  à  révéler  une  démoralisation  universelle  :  au  début 
de  l'année,  presque  en  même  temps  que  l'interpellation  sur  le  Crédit 
foncier,  un  député,  M.  Sourigues,  avait  inutilement  signalé  à  la  Cham- 
bre la  corruption  delà  presse  |.arles  financiers;  cette  corruption  avait, 
au  surplus,  un  champ  vaste  dans  des  émissions  innombrables. 

En  France  seulement,  comme  je  l'ai  dit,  on  avait  demandé  à  l'épar- 
gne plus  de  deux  milliards  1/4,  sous  tous  les  prétextes  imaginables,  et 
avec  des  majorations  audacieuses  servies  par  un  jeu  do  bourse  effréné; 
aussi,  au  lieu  des  bénéfices  qu'on  faisait  miroiter,  il  a  fallu  enregistrer 
des  pertes. 

Je  donne  ci-dessous  un  tableau  dans  lequel  je  place  les  sommes  ver- 
sées, leur  valeur  à  la  fin  de  1884,  et  la  perte  totale  subie. 

Voici  ce  tableau  : 


Emissions  de  1881 


Crédit  algérien 

Banque  hypothécaire 

3 0/0  amortissable  français. . . . 

Crédit  lyonnais 

Union  mobilière 

Crédit  provincial 

Mines  de  Ferfay 

Canal  de  Pierrelatte 

Chemins  de  fer  de  laBeïra-Alta 
Docks  et  entrep.  libres.  Mar- 
seille   

La  Dentellière 

Transports  à  vapeur  français. 

Ciments  français 

Grands  moulins  de  Corbeil. . . . 

Ciments  du  Haut-Rhône 

Muspo  Grévin 

Société  générale  <!e  Jaiteric... 

Temps-vie  (assurance) 

Crédit  général  français 

Banque  des  pays  Hongiois. . . . 


Millions   de  francs 


mmes  versées 

Leur  valeur 

Perte 

cotée  an  1884 

16.800 

11.760 

5.040 

35.225 

35.000 

0.225 

1.000.000 

975.375 

24.626 

150.000 

104.000 

46.000 

8.960 

0.600 

8.360 

11.750 

0.000 

11.750 

4.000 

2.900 

I.IOO 

5.750 

0.850 

4.900 

0.128 

2.875 

3.353 

1.150 

0.104 

i.046 

2.500 

0.000 

2.500 

11.000 

6.000 

5.000 

5.250 

2.000 

3.ir50 

24.000 

5.120 

18.880 

15.000 

6.000 

9.000 

1.000 

0.500 

0.550 

7.875 

3.075 

4.i'00 

3.418 

0.548 

2.870 

66.000 

13.'400 

52.800 

60.000 

31.000 

29.000 
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Société  foncière  lyonnaise.... 

Com  lagnie  algérienne 

Cre>lit  de  France 

Emprunt  grec  5  0/0 

Compagnie    franco-algérienne. 

Banque  parisienne 

Epargne  populaire 

Mines  Baïa  de  Arama 

Mines  d'or  de  l'Uruguay 

Chemins  de  fer  Madrid-Cacèrès- 
Portugal 

Compagnie  auxiliaire  des  che- 
rainb  de  fer 

Alais  au  Rhône 

Est-algérien 

Mag.  gén.  de  France  ei  Algérie. 

Casino   municipal  de  Nice 

Société  générale  des  fournitu- 
res militaires 

Bitumes  et  asphaltes  français. 

Eden-Théâtre 

Magasins  du  Printemps 

Plages    bretonnes 

Paternelle  accidents 

Caisse  des  assurances  agricoles. 

Compagnie  foncière  de  France 
et  d'  Â.lgérie 

Crédit  maritime  de  France. . . . 

Obi.  Ville  de  Bordeaux 

Banque  Lyon  et  Loire 

Banque  I.  R.  P.  pays  autrich. 

Chemins  de  fer  intérieurs  Mar- 
seille  

Compagnie  de  navigation  Pa- 
ris-Havre-Lyon  

Cirages  français 


Millions  de  francs 

Sommes  versées 

Leur  valeur 

cotée  fin  18S4 

Perte 

8.250 

7.000 

1.250 

5.750 

4.650 

1.100 

54.000 

0.090 

53.910 

89.520 

81.300 

8.220 

5.000 

1.450 

3.550 

108.000 

61.000 

47.000 

10.000 

0.000 

10.000 

11.250 

0.750 

10.500 

5.000 

0.090 

4.9i0 

22.781 


4.500 

10.300 
3.450 


20.6-:?5        2.156 


23.550 

3.300 

20.250 

6.221 

1.851 

4.370 

72.751 

07.256 

5.495 

30.000 

21.600 

8.400 

6.536 

0.000 

6.586 

18.000 

4.200 

13.800 

6.800 

0.000 

6.800 

6.000 

0.720 

5. -280 

30.958 

18.265 

12.693 

6.175 

0.000 

6.175 

5.750 

0.950 

.    4.80U 

13.800 

1.820 

11.980 

100.000 

79.000 

21.000 

22.250 

0.000 

22.250 

15.000 

14.400 

0.600 

12.500 

6.250 

6.250 

123.000 

91.750 

31.250 

0.000        4.500 


7.500 
0.840 

2.272.948        1.531.259    741.689 


2.800 
2,610 


Ainsi,  en  quatre  ans,  sur  2  milliards  1/4  versés  par  lui,  le  public  a 
perdu  près  de  750  millions,  c'est-à-dire  les  3/4  d'un  milliard  !  Soit  en- 
fin une  proportion  de  30  francs  de  perte  sur  400  fr.  demandés  ! 


C'est  au  milieu  de  ces  orgies  financières  que  les  électeurs  furent  appe- 
lés au  scrutin.  Le  résultat  fut  tel  que  les  ministres  durent  démissionner 
et  qu'on  procéda  au  laborieux  enfantement  de  ce  qu'on  a  appelé  le 
4.  grand  ministère  ». 

A  partir  de  ce  moment  un  nouveau  clan  financier  entre  en  lice  ;  on 
agite  bruyamment  la  question  du  rachat  des  chemins  de  fer. 
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Signe  des  temps:  une  compagnie  est  condamnée  pour  avoir  diffamé 
un  de  ses  employés  en  le  congédiant.  II  est  bon  de  retenir  le  nom  de 
cette  compagnie,  c'est  ceUd  d'Orléans  ;  elle  jouera  plus  tard  un  rôle 
considérable  dans  les  projets  de  rachat. 

En  attendant,  les  racontars  recommencent  ;  on  écrit  que  Gambetta  a 
eu  une  entrevue  avec  Bismarck  et  cela  au  moment  où  un  ennemi  mortel 
dn  tribun  s'élève,  par  contrat,  au  poste  de  dauphin;  en  effet,  les  jour- 
naux d'octoljre  annoncent  le  mariage  de  M.  Daniel  Wilson  avec  Mlle 
Alice  Grévy. 

Malgré  tout,  en  novembre,  le  grand-ministère  est  formé  ;  que  va 
devenir  l'orgie  capitaliste  ? 

Avant  de  sonder  cet  avenir,  il  est  bon  de  résumer  ce  passé  de  12 
mois  : 

A-t-on  fait  quelque  chose  pour  l'agriculture  ?  Hélas  !  octobre  a  vu 
seulement  un  décret  instituant  un  ministère  spécial,  non  pour  l'sgri- 
culture aiais  pour  un  ministre  ! 

Et  les  ouvriers  ?  a-t-on  fait  quelque  chose  pour  eux?  Oh  !  attendez  I 
Les  grèves  ont  pullulé  ;  à  Paris,  il  y  a  eu  celle  des  charpentiers  et  des 
facteurs  de  pianos  ;  à  Marseille,  celle  des  blanchisseurs  ;  grève  des  co- 
chers à  Lyon,  grève  des  mineurs  à  Courrières  et,  enfin,  grève  à  la 
Grand-Combe  !  * 

Et  pour  la  morale  ?  Oh  !  attendez  !  ce  ne  sont  plus  seulement  les 
grands  financiers  qui  *.  sauvent  »  la  caisse,  ce  sont,  aussi,  les  gar- 
çons de  bureaux  ;  pendant  ce  même  mois  de  décembre,  on  signale  un 
vol  de  350.000  francs  commis  à  Uran  parle  garçon  de  recettes  d'une 
succursale  du  Crédit  lyonnais.  Trois  mois  auparavant,  un  employé  de 
la  succursale  de  la  Société  générale  à  Cette  avait  emporté  110.000 
francs. 

Il  est  vrai  que,  d'autre  part,  un  madrier  tombant  d'un  échafaudage 
dressé  pour  la  reconstruction  du  Printemps,  avait  assommé  tout  net  un 
administrateur  du  Comptoir  d'escompte  et  qu'un  autre  madrier  —  un 
madrier  électoral  —  tombé  d'un  «  échafaudage  politique  »  à  Belle- 
ville,  avait  contusionné  quelque  peu  Gambetta. 

Mais  j'estime  que  cela  ne  fait  pas  compensation  et  que  l'année  1881 
n'en  demeure  pas  moins  une  année  épouvantable. 

Tout  ceci  s'écrit  en  chiffres  aussi  clairs  et  aussi  brutaux  que  les  agis- 
sements dont  il  sont  l'expression  : 

Je  reprends  les  évaluations  arrêtées  en  1878,  afin  de  comparer  plus 
facilement  les  accumulations  nouvelles  de  1879,  1880  et  1881. 

Voici,  d'abord,  les  capitaux  mobiliers  et  purement  financiers. 

milliards 

Capital  capital         Total 

financier      mobilier 

1878 3169  67  92  99  "ël 

1879 37  66  68  07  105  73 

1880 36  56  72  91  109  47 

1881 40  00  69  49  109  49 


160  LA  RBVUK   SOCIALISTE 

En  trois  années,  les  valeurs  financières  se  sont  augmentées  de  10 
milliards  ;  les  valeurs  purement  mobilières,  accrues  d'abord  de  5  mil- 
liards, s'arrêtent  ensuite  à  2  milliards  ;  visiblement,  la  finance  les  a 
absorbées. 

De  plus  en  plus,  le  papier  à  vignettes  exprime  la  majoration  arbi- 
trairede  l'outillage  et  du  mobilier  ;  on  frémit  àsupputer  la  lourdeur  des 
dîmes  que  cette  évaluation  capitaliste  impose  au  travail  des  salariés. 

Et  ce  n'est  pas  tout;  ces  majorations  se  répercutent  sur  les  valeurs 
du  sol  et  de  la  construction,  si  bien  que,  pendant  que  l'on  déprima  la 
force  du  travail,  on  charge  outre  mesure  la  maison  où  l'homme  se 
repose   et  l'aliment  où  il  puise  sa  production. 

Voici,  juxtaposés,  les  capitaux  mobiliers  réunis  et  les  capitaux  im- 
mobiliers : 

milliards 

Capitaux  Capitaux 

mobiliers  immo- 

totaux  biliers 

1878 99  61  110  19 

1879 105  73  1 15  36 

1880 109,47  123  18 

1881 109  49  113  87 

11  faut  remarquer  la  dépression  du  capital  immobilier  entre  1880  et 
1881.  Elle  résulte  de  l'excès  des  constructions,  des  pertes  infligées  aux 
départements  vinicoles  et  de  l'abandon  déplus  en  plus  marqué  de  l'a- 
griculture :  par  contre,  ce  qui  semble  avoir  été  perdu  de  ce  côté  a  été 
regagné  en  très  grande  partie  par  les  capitaux  mobiliers  de  nature 
financière. 

Aussi,  en  réunissant  les  différents  capitaux,  trouvera-t-on  une  diffé- 
rence moins  forte,  comme  le  montrent  les  chilfres  suivants  : 

milliards 
Capital  global 

J878 209  81 

1879 221  09 

1880 232  66 

1881 223  36 

Les  excès  de  1881  ont  produit,  pendant  cette  année  même,  un  com- 
mencement do  liquidation;  malheureusement  la  progression  ascen- 
dante recommencera  l'année  suivante,  et  les  fictions  de  l'agiotage  con- 
tinueront à  masquer  l'abime  vers  lequel,  fatalement,  marche  notre 
génération  actuelle. 

{â  suivre)  Auguste  Chirac. 
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(1) 


Un  socialiste  éraineat,  membre  du  Conseil  municipal  de  P^ris  où  il  repré- 
sente la  doctrine  ïtocialiste  avec  une  autorité  et  une  compétence  scientifiques 
devant  laquelle  les  adversaires  du  socialisme  sont  souvent  obligés  de  s'in^ 
cliner,  notre  ami  Edouard  Vaillant  m'écrivait,  il  y  a  quelque  temps,  à  propos 
de  ce  livre:  «  Ce  qui  manque  le  nlus  en  France,  c'est  de  connaître  ces  con- 
ceptions diverses  de  l'étranger  qui,  en  confirmant  notre  certitude,  agrandis- 
sent notre  champ  intellectuel,  trop  borné  souvent  par  la  tradition  et  l'exclu- 
sivisme national.  » 

C'est,  en  effet,  un  symptôme  caractéristique  de  l'affaissement  intellectuel 
de  notre  pays,  que  cette  indiflërence  profonde  du  public  français  pour  le» 
manifestations  sociales  de  l'étranger.  A  cet  égard,  le  public  socialiste,  dont 
la  littérature  contemporaine  est  si  pauvre,  professe  la  même  indifférence. 
Nous  aurions  cependant  besoin  de  connaîcre  les  travaux  de  l'étranger,  car 
si  on  excepte  un  ou  deux  de  nos  écrivains  socialistes  dont  la  modestie  se 
froisserait  si  je  les  citais  en  exemple  dans  ce  recueil,  qu=!l  livre  pourraii-on 
mettre  en  ligne,  comparera  celui  de  Gronlund  ?  Combien  le  connaissent  ce- 
pendant? Ils  ne  soiit  pas  vingt  à  Paris,  trente  eu  France.  Cet  ouvrage  d& 
vulgarisation  a  eu  pourtant  en  Amérique  plus  de  cinquante  mille  lecteurs. 
Deux  éditions  successives  faites  sans  le  concours  de  l'auteur  en  ont  été  ra» 
pidement  enlevées  en  Angleterre.  C'est  une  troisième  éJition  anglaise  auto- 
risée par  l'auteur  et  enrichie  d'une  préface  pour  le  lecteur  anglais  que  j'ai 
sous  les  yeux.  Grâce  à  uu  intelligent  et  sévère  ordonnancement  des  matiè- 
res, je  compte  pouvoir  offrir,  quelque  jour,  aux  lecteurs  de  la  Revue  «ocj'a- 
liste,  la  traduction  de  quelques-unes  de  ses  parties  formant  un  tout  complet. 
En  attendant,  en  voici  une  brève  analyse  : 

«  Mon  livre,  annonce  Gronlund,  a  pour  but  d'exposer  le  socialisme  mo- 
derne —  le  socialisme  allemand^  eu  train  de  devenir  rapidement  le  socia- 
lisme universel.  »  —  Ce  socialisme  ne  procède  pas,  comme  le  vieux  socia- 
lisme français,  de  principes  aprioriques  d'égalité  sociale,  ni  d'axiomes 
sociologiques  comme  chez  Herbert  Spencer;  il  repose  sur  l'expérience  des 
faits;  il  est  historique,  non  individuel,  et  lui  seul  présente  des  solutions 
claires  et  déterminées.  — Après  cet  hommage  à  la  pensée  de  Marx,  dont  l'in- 
fluence a  été  si  considérable  sur  le  développement  du  socialisme  scientifique, 
Tauteur  de  la  République  sociale  9' Qva^rQSRQ  de  déclarer  qu'il  a  soumis  le  ao- 


(l)  The  coopérative  eoimnnnwcaltli  (La,  République  sociale),  par  Lau- 
rence Oronlund.  Kdiiiou  anglaise  Sivan  Sonneschem,  Le  Bas  2  Louvrev.  — 
Londres.  Prix  Z  sh. 
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cicilisme  allemand  à  une  analyse  minutieuse  et  en  a  dégagé  «  les  vérités  géné- 
rales de  ce  qui  est  exclusirement  germanique.  »  Il  ne  se  renferme  pus,  en 
effet,  dans  le  domaine  absolu  délimité  par  Je  grand  maître  de  la  pensée  so- 
cialiste moderne,  il  ne  s'arrête  pas  à  l'endroit  précis  où  celui-ci  s'est  airété  ; 
parce  qu'il  sait  que  dans  le  vaste  champ  de  la  pensée  humaine  «  les  horizons 
aux  horizons  succèdent  »  agrandissant  le  champ  du  rayon  visuel  à  l'infini,  à 
mesure  qu'on  va  devant  soi. 

Ainsi,  tout  en  montrant  l'impérieuse  urgence  de  la  transformation  pour- 
suivie par  le  socialisme,  pour  mettre  fin  à  l'exploitation  de  l'homme  par 
1  homme, et  les  bénéfices  que  le  prolétariat  en  retirera,  il  dit  que  cette  trans- 
formation sera  bienfaisante  pour  tous,  même  pour  ceux  contre  lesquels  en 
apparence  elle  sera  faite  :  «  La  prochaine  révoluiioa,  dit-il  textuellement, 
ne  sera  à  proprement  parler  qu'une  évolution  ;  elle  ne  sera  pas  un  mouve" 
ment  de  classe,  mais  uu  progiès  (un  accroissement)  au  profit  du  corps  social 
tout  entier  (a  grouth  of  the  Whole  politic  body).  »  Il  revient  à  plusieur 
reprises  sur  le  caractère  évolutionniste  du  socialisme  contemporain  et  le 
but  d'affranchissement  mondial  qu'il  poursuit  :  «  Le  système  du  salariat 
pèse  surtout  sur  les  travailleurs,  dit-il  ailleurs.  Ils  sont  la  partie  la  plus 
considérable  ie  la  nation...  ils  n'en  sont  pourtant  qu'une  fraction...  et  si 
le  socialisme  ne  devait  s'appliquer  qu'à  eux,  il  ne  réaliserait  que  le  pro- 
grès d'une  classe.  »  Or,  il  doit  réaliser  un  ensemble  de  conditions  sociales 
préférables,  pour  tous,  à  l'anarchie  existante. 

C'est  cette  amplitude  et  cette  élévation  d'idées  qui  distinguent  l'œuvre  de 
vulgarisation,  d'une  allure  à  la  fois  très  populaire  et  très  scientifique,  que 
liotre  co-religionnaire  de  Philadelphie  a  écrite.  Qu'on  en  juge  : 

Le  chapitre  premier  contient  une  analyse  critique  du  mode  de  formation 
du  capital  d'après  Marx  et  Ricardo,  appuyée  sur  les  statistiques  du  Census 
américain  de  1880,  démontrant  qu'en  régime  de  propriété  privée  la  part  du 
capital  s'accroît  de  plus  en  plus  dans  la  répartition  des  richesses,  au  détri- 
ment du  travailleur  dépouillé  du  fruit  de  son  travail.  —  Cet  accroissement 
de  la  part  du  capital  s'effectue  au  milieu  de  perturbations  économiques 
incessantes,  engendrées  par  la  marche  même  du  système  capitaliste.  Ces 
perturbations  normales,  périodiques,  croissent  en  profondeur  et  en  étendue, 
malgré  leur  apparence  spontanée,  malgré  les  chocs  en  retour  désordonnés 
qu'elles  produisent.  Leur  analyse  révèle  une  direction  évolutive  constante  du 
sens  dans  lequel  elles  s'opèrent.  —  Cette  direction  imprimée  à  la  productioa 
aboutit  (ch.  III)  à  la  formation  d'une  propriété  semi-sociale  possédée  presque 
en  commun  par  une  catégorie  d'individus  de  plus  en  plus  restreinte,  les  capi- 
talistes moyens  étant  pi'ogressivement  éliminés  et  rejetés  dans  les  rangs  des 
travailleurs.  Tous  les  efforts  tentés  jusqu'ici  par  les  victimes  de  cette  évo- 
lution pour  y  échapper,  coopération,  association  des  travailleurs  groupés 
pour  faire  face  au  capitalisme,  ont  été  vains  ;  la  force  aveugle  capitaliste  les 
a  broyés  comme  ferait  une  catapulte  régulicremout  déchaînée  sur  une  masse 
de  combattants  qui  croiraient  l'ai-rêter  eu  se  pressant  à  rangs  serrés. 

Ces  trois  premiers  chapitres  peuvent  être  considérés  comme  l'introduction 
{générale  à  la  série  des  transformations  que-  l'auteur  va  nous  décrire.  C'est  la 
j)artii  marxiste,  critique,  du  livre,  —  partie  pleine  d'aperçus  originaux,  d» 
vues  lersonnellos.  Nous  allons  aborder  la  partie  constructive  : 
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Qi'onlund  a  analysa  le  moAe  da  productioQ  coatemporain  reposant  sur  la 
propiiété  inlivitluelle  :  il  en  a  analysé  les  perturbations  croissantes,  c'est- 
à-Jire  les  germas  tle  dissolution  —  quel  sera  l'aboutissement  de  l'évolution 
imprimée?  — Une  organisation  sociale  de  la  propriété  sociale,  delà  propriété 
qui,  dégageant  le  mode  de  production  actuel  de  la  gangue  capitaliste,  substi- 
tuera la  propriété  sociale  à  la  propriété  privée  — Comment?  — En  même 
temps  que  s'effectue  le  développement  capitili^te,  concentrant  la  puissance 
économique,  —  puissance  meurtrière,  parce  qu'au  lieu  de  servir  à  la  satis- 
faction des  besoins  humains,  elle  tend  à  s'asservir  la  masse  des  hommes, 
façonnant  ceux-ci  pour  elle,  ou  plutôt  suivant  la  plainte  éloquente  de  Gus- 
tave Droz, l'homme  servant  au  proiluit  au  lieu  que  le  produit  serve  à  l'homme  ; 

—  pendant,  dis-je,  quo  ce  développement  capitaliste  s'opère,  un  développe- 
ment parallèle  s'accomplit;  «  puissance  irapersonuelle  »  coexistante  à  l'évo- 
lution humaine  dans  laquelle  la  puissance  économique  vient  se  confondre, 
se  résoudre  elle-même  :  cette  puissance  c'est  l'état. 

L'auteur  émet  cette  proposition  :  qae  le  développement  continu  et  graduel 
de  l'Etat  est  conforme  aux  progrès  de  l'évolution  humaine,  avec  une  force 
d'argumentation  irrésistible.  Je  ne  puis  indiquer  quelques  traits  qu'en  pas- 
sant. La  fan  euse  formule  de  Spencer:  «  chacun  à  le  droit  de  faire  ce  qu'il 
veut,  pourvu  qu'il  n'empiète  pas  sur  la  liberté  d'auLrui  »;  o'où  le  philosophe 
anglais  déiuit  que  les  fonctions  de  l'Etat  se  réduisent  aux  fonctions  d'un 
sergent  de  ville,  encore  d'un  sergent  qui  se  bornerait  à  faire  faire  place  aux 
combattants  dans  une  rixe  de  nuit.  —  cette  formule  est  rétorquée  avec  une- 
grande  vigueur.  Pour  Gronlund  le  gouvernement  des  sociétés  n'est  pas  l'as- 
semblée des  corps  constitués  qui  président  à  l'observation  de  certaines  règles 
répressives.  Les  hommes  'ne  sont  pas  des  individus  autonomes  s'accordant 
entre  eux  pour  délimiter  les  règles  de  la  concurrence  vitale  sur  tels  points 
déterminés.  Ils  sont  les  parties  adéquates  d'un  Tout.  L'homme  est  un  être 
social  —  la  partie  du  corps  social.  Le  corps  social,  organisme  supérieur 
c'est  l'Etal.  «  L'Etat,  dit-il,  c'est  la  société  organisée.  »  L'état,  cet  organisme 
supérieur  pla'ié  au  sommet  de  la  loi  organique,  d'abord  rudimentaire,  gros- 
sier, inconscient  ;\  servir  la  série  de  développements  de  tous  les  organismes. 
II  s'ist  développé  ;  ses   cellules — l'homme —  les  agrégations  de    cellules, 

—  corporations,  classes,  sociétés,  etc.,  se  sont  graduellement  juxtaposées  : 
inconsciemment,  d'abord,  consciemment  ensuite  —  se  reliant  d'une  façon  de 
jilus  en  plus  étroite  en  se  différenciant  ;  c'est  ainsi  que  la  division  du  tra- 
vail s'est  effectuée,  réalisant  la  variété  dans  une  unité  de  plus  en  plus  par- 
faite. 

Il  reste  à  l'Etat,  à  l'organisme  social  humain  une  dernioreétape  àfranchir, 
un  dernier  progrès  à  accomplir  pour  mettre  toutes  les  parties  eu  harmonie, 
et  en  état  de  concourir  à  son  développement  d'une  façon  plus  efficace  qu'elles 
ne  l'ont  fait  jasqu'ici.  Ce  progrès  se  réalisera  par  la  suppression  des  antago- 
nismes résultant  du  mode  de  propriété  privée  actuel  qui  fait  l'organisme 
social  pléthorique  à  une  extrémité,  exsangue  à  l'autre;  d'où  les  perturbations 
périodiques,  les  troubles  incessants  qui  affaiblissent  l'organisme  tout  entier. 

—  Ce  chapitre  de  l'Etat,  dont  je  ne  fais  que  tracer,  pour  ainsi  dire,  la  di- 
leciion  théorique  générale,  est  fort  remarquable. 
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Peut-être  auiiocs-nous  quelques  réserves  à  faire  sur  certains  détails  d'ar- 
gumentation, et,  quant  à  l'ensemble  sur  la  tendance  de  l'auteur  à  ne  voir 
qu'une  sorte  de  fatalisme  évolutionniste  dans  la  marche  générale  des  so- 
ciétés. L'homme  est  un  être  social,  il  est  vrai;  la  cellule  d'un  organisme- 
mai»  cette  cellule  est  consciente  dans  la  mesure  détermiaée  par  son  déve- 
loppement. Le  développement  de  s:i  conscience  est  parallèle  au  développe- 
ment de  la  conscience  de  l'organisme.  11  y  a  donc,  dans  l'histoire  humaine 
une  part  de  plus  en  plus  grande  à  faire  aux  efforts  conscients  de  l'individu  et 
de  la  colleclivité,  efforts  qui  pour  ne  devoir  s'adapter  que  dans  une  mesure 
donnée  et  consciente  à  la  marche  générale  de  l'évolution,  tracée  par  les  causes 
antécédentes,  n'en  tendent  pas  moins  de  plus  en  plus  à  diriger,  toujours  dans 
une  mesure  relative,  l'évolution  qu'en  commençant  ils  ont  dû  subir.  Mais 
j'ouvre  là  une  parenthèse  qui  me  mènerait  trop  loin;  ceci  est  une  analyse, 
non  une  critique. 

La  «  puissance  impersonnelle  de  l'État,  poursuit  Gronlund  (chap.  V),  est 
donc  le  terme  final  de  l'évolution  historico-économique  actuelle,  dans  laquelle 
vient  se  résoudre,  pour  se  transformer,  la  formidable  et  meurtrière  puis- 
sance économique  accumulée  par  le  développement  du  mode  de  production 
capitaliste.  Les  socialistes  ne  sont  donc  pas  du  tout  des  architectes  du  pays 
d'Diopie,  qui  veulent  construire  de  toutes  pièces  un  édifice  idéal,  purement 
subjectif, la  forme  sociale  propriétaire  comme  l'aboutissant  de  la  foi-me  pro- 
priétaire contemporaine.  Non  :  ils  ont  seulement  étudié  mieux  que  d'autres 
le  plaa  incliné  de  l'évolution  présente.  —  Sur  l'examen  des  diverses  sortes 
de  transformations  propriétaires  qui  devront  s'accomplir  dans  un  laps  de 
temps  plus  ou  moins  rapproché,  mais  suivant  un  plan  toujours  identique 
(propriété  terrienne,  industrielle,  commerciale  et  intelleotuelle).  L'auteur, 
tout  en  répondant,  bien  entendu,  en  passant  aux  objections  diverses  sur  la 
possibilité  de  ces  transformations,  et  même  en  procédant  à  une  analyse  in- 
ductive  très  étendue  des  atrangements  sociaux  devant  en  résultei%  se  garde 
sien  d'arrêter  les  lignes  secondaires  du  nouvel  édifice  social.  —  11  lui  suffit 

à  juste  raison  —  que  ce  nouveau  monde  soit  contenu  potentiellement  dans 

l'évolution  actuelle;  tout  ce  qu'il  peut  faire,  c'est  d'en  tracer  les  lignes  géné- 
rales. «  Nous  pouvons  nous  comparer,  dit-il,  en  parlant  des  socialistes,  aux 
naturalistes  :  un  botaniste  doit  pouvoir  indiquer  la  nature  des  fruits  que  por- 
tera tel  arbre,  il  ne  saurait  préciser  le  nombre  de  feuilles  qu'il  aura.  »  La 
comparaison  est  ingénieuse  et  jui-te. 

Ayant  ainsi  décrit  le  mode  général  de  production  dans  toutes  les  branches 
de  l'activité  humaine,  après  l.i  «  crise  d'évolution  »,  (le  mot  n'est  pas  de 
Gronlund,  il  est  de  Malon,  mais  il  exprime  admirablement  la  signification 
précise  du  mot  «  révolution  »  ou  «  transformation  sociale  »  (qui  aura 
transformé  le  mode  de  propriété  actuelle,  notre  coreligionnaire  décrit  le  mé- 
caniame  des  nouveaux  rapports  économiques:  monnaie  échange,  banques  de 
compensation,  mesure  des  valeurs,  salaires,  fonctionnement  de  l'offre  et  de 
la  demande,  etc.  (ch.  VI).  Le  tout  avec  une  précision  scientifique  parfaite, 
car  I'huIgui'  de  la  République  socixle  enchaîne  olidement  ses  inductions  e 
bea  déductions. 

Api  es  la  forme  générale  du  nouveau  mode  do  production  et  c'e  nouveaux 
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rapports  économiques  (ch.  VII  et  VIII),  une  étude  sur  la  forme  administra- 
tive que  revêtira  la  nouvelle  société  en  d'aulres  termes,  la  nouvelle  consti- 
tution politique  de  la  constitution  éaonomiquo  transformée,  c'est,  une  étud 
rapide,  cependant  complète  des  tentatives  et  des  essais  informes  accompli< 
jusqu'à  ce  jour  par  les  diverses  nations,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique, 
pour  trouver  la  meilleure  forme  gouvernemeatale  —  tentatives  et  essais  inu- 
tiles, pane  qu'une  forme  politique  supérieure  ne  pout  s'établir  que  par  la 
transformation  économique  préalable  jqui  la  rendra  possible.  Il  montre  que, 
loin  que  la  «  nouvelle  démocratie  »  paralyse  par  une  cantralisatien  exces- 
•xve  l'initiative  individuelle,  comme  le  craignent  aujourd'iiui  certains  indi- 
vidualistes de  bonne  foi,  au  contraire,  en  «  République  sociale  »,  la  nou- 
velle forme  politique  développera  cette  initiative  à  soa  maximum  d'intensité. 

Le  chapitre  IX,  consacré  aux  sanctions  pénales  en  «  République  sociale  •» 
montre  que  ces  sanctions  iront  en  s'adoucissant;  que  la  justice,  de  plus  en 
plus  préventive  et  de  moins  en  moins  répressive,  se  résoudra  dans  la  forme 
supérieuie  de  l'arbitrage, 

Le  chapitre  X  est  consacré  à  la  femme,  dont  l'cmancipation  ne  peut  sortir 
que  de  la  transformation  sociale  générale  décrite  plus  haut.  Les  modifica- 
tions apportées  par  cette  dernière  dans  la  condition  des  femmes  seront  en- 
core plus  considérables  que  pour  la  condition  de  l'homme,  car  aujourd'hui, 
la  femme  est  reléguée  au  dernier  degré  de  l'échelle  sociale  par  notre  sys- 
tème économique.  Un  chapitre  sur  VEducation  —  générale  et  privée  — 
(ch.  XI)  suit  celui  relatif  à  la  femme.  L'Education,  dit-il,  sera  la  seconde 
branche  importante  de  l'activité  humaine  en  «  République  sociale.  »  Elle 
fer*  des  hommes  et  des  femmes  complets.  —  Ces  deux  derniers  chapitres 
coniienneut  des  aperçus  très  intéressants  sur  la  famille  et  les  progrès  phy- 
siologiques de  la  race,  que  nous  ne  pouvons  indiquer  faute  d'espace. 

On  le  voit,  les  transformations  s'enchaînent  chez  Groniund  par  une  lo- 
gique naturelle  ;  le  changement  dans  le  mode  de  propriété  transforme  le 
mode  de  production,  la  nature  des  rapports  économiques,  la  forme  politique 
du  gouvernement,  la  condition  de  la  femme  et  de  l'enfaut.  A  quelle  trans- 
lormation  morale  aboutiront  ces  changements  divers?  C'est  ce  qu'il  examine 
dans  le  chapitre  XII  qui  porte  pour  épigraphe  cette  belle  pensée  de  J.  S. 
Mill:  «  L'homme  peut  s'associer  librement  aux  intentions  de  la  Providence  ; 
pour  apprendre  la  nature  et  ses  intentions,  il  doit  rechercher  ce  qui  tend  à 
accroître  le  bien  dî  tous.  »  Accroître  le  bien  de  tous,  telle  sera,  en  effet,  la 
règle  morale  des  actes  individuels  en  «  République  sociale.  »  Le  bien  et  le 
mal  auront  alors  pour  caractère  distinctif,  non  le  bien  ou  le  mal  de  l'indi- 
vidu agissant,  mais  celui  de  l'organisme  dont  il  fait  partie,  le  bien  ou  le  mal 
de  la  Société.  Le  reproche  «  d'irréligion  adressé  aux  socialistes,  conclut-il, 
n'est  pas  fondé.  «  Les  socialistes  sont  au  contraire  des  religieux  pratiques, 
dans  la  plus  haute  acception  du  mot.  » 

Le  chapitre  XIII  et  dernier,  intitulé  la  Prochaine  révolution,  est  le  ré- 
sumé de  ce  que  nous  avons  analysé,  la  description  des  symptômes  visibles, 
des  faits  nombreux  qui,  partout,  montrent  la  tendance  irrésistible  à  la 
réalisation  de  la  «  République  sociale  »,  à  la  Révolution  !  Partout,  l'Etat, 
contraint   d'intervenir    dans  l'ordie    des  relations    pociales,   ses    fonctions 
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s'étendant  envers  et  contre  tous,  malgré  même  les  maximes  anarchiques  de 
nos  gouvernants.  La  révolution  est  donc  immiuente;  elle  est  imminente,  parce 
que  nous  sommes  à  la  veille  d'une  «  modification  complète,  d'une  adaptation 
énergique  de  tous  les  éléments  sociaux  à  uu  ordre  de  choses  très  régulier  » 
et  supérieuremeat  ordonnancé.  C'est  pou'quoi  le  mot  <  révolution  »  con- 
vient mieux  que  celui  de  «  réformes  »  aux  transformations  en  cours  de  pré- 
paration. 

Telle  est  l'analyse  succincte  de  ce  livre  très  remarquable  dont  la  lectu)-e 
est  facile,  entraînante  même,  malgré  la  dépense  de  savoir  considérable  de 
son  auteur.  Je  me  suis  borné  aune  analyse  succincte,  sans  aborder  aucun  des 
points  de  détail  sur  lesquels  j'aurais  eu  à  présenter  des  réserves  ou  des  ob- 
servations. Je  ne  puis  terminer  cependant,  sans  dire  quelle  attristante  ré- 
flexion je  faisais  en  lisant  le  livre  de  Gronlund  : 

Ce  livre  est  d'un  érudit;  son  auteur  a  appelé  à  l'appui  de  sa  thèse  scien- 
tifique toute  la  science  sociale  contemporaine  mise  à  contribution  pour 
étayer  nos  théories  socialistes,  Eli  bien  !  je  suis  frappé  du  peu  de  place,  de 
la  place  infinitésimale  qu'y  tient  la  France,  qui  fut  immédiatement  après  sa 
Révolution  et  pendant  plus  d'un  demi-siècle,  la  glorieuse  annonciatrice  du 
Socialisme,  Nos  coreligionnaires  étrangers  l'oublient  un  peu  trop  peut-être. 
Gronlund,  qui  connaît  bien  notre  littérature,  on  le  voit  à  maint  endroit,  a 
complètement  négligé  notre  littérature  philosophique  et  socialiste.  Ah  I  ce 
n'est  pas  en  vain,  Français  oublieux  de  nos  nobles  et  impérissables  traditions, 
que  nous  avons  fermé  sur  nous  la   frontière  aux  idées,  après  1871. 

11  en  est  du  commerce  de  la  pensée  comme  de  celui  des  marchandises. 
Quand  on  repousse  tout  échange  intellectuel  avec  l'étranger,  celui-ci  peut  y 
perdre,  y  perd  assurément  ;  mais  notre  perte  n'est  pas  moins  grande  que  la 
sienne,  car  il  ne  lit  plus  nos  livres,  il  ignore  notre  pensée  qui  se  replie  soli- 
taire sur  elle-même  et  se  rétrécit  faute  d'aliments.  L'exclusivisme  socialiste, 
pour  avoir  obéi  à  des  mobiles  différents  de  ceux  des  savants,  n'a  pas  été 
moins  grand.  Divisés  en  petites  agrégations  jalouses,  eu  cénacles  de  sec- 
taires suffisants,  nous  avons,  nous  aussi,  restreint  not^-e  horizon.  Avec  tout 
notre  internationalisme,  que  de  fois  la  fiaternelle  émulation  cosmopolite 
n'a-t-elle  pas  abouti  à  des  anathèmes  ridicales  I...  Pendant  ce  temps,  la 
pensée  étrangère  faisait  son  chemin.  Tandis  que  chez  nous  on  ergotait  sur 
l'interprétation  d'un  texte,  l'étranger  travaillant  sur  les  premiers  labeurs  de 
nos  Saint-Simon,  de  nos  Fourier,  de  nos  Auguste  Comte,  de  nos  Proudhon, 
de  nos  Louis  Blanc,  agrandissait  le  champ  de  la  pensée  sociale  dont  nous 
nous  disputions  quelques  misérables  parcelles,  au  lieu  de  songer,  de  notre 
côté,  à  l'étendre  et  à  le  féconder  !  Hâtons-nous  de  réparer,  chacun  dans 
la  mesure  de  nos  faibles  forces,  le  tort  si  grand  que  nous  nous  sommes 
lait. 


Peuples  Dformons  une  samte  alliance 
Et  donnons-nous  la  main. 


Gustave  Rouanet. 


LE  COIVIITÉ  RÉVOLUTIONNAIRE  CENTRAL 

(PARTI  BLANQUISTE  ACTUEL) 


II.  —  Principes  généraux. 

Le  caractère  spécial  des  révolutionnaires  d'il  y  a  citiquante  ans 
s'est  peu  à  peu  transformé  en  caractère  général.  Ib  n'ont  plus,  à 
proprement  parler,  d'écoles;  ils  ont  même  une  sorte  d'antipathie 
manifeste  et  réfléchie  pour  les  spéculations  qui  fourmillaient  au- 
trefois. Et  peut- on  leur  refuser  un  peu  ie  lo^^ique  à  cas  jsoldats 
des  grandes  heures,  quand  on  sait  que  les  sectes  ont  toujours  nui 
à  leur  œuvre,  et  surtout  aujourd'hui  après  l'avèaement  des  cri- 
tiques et  des  historiens  du  socialisme  qui,  en  plaçant  face  à  face 
toutes  les  théories,  ont  contraint  à  se  restreindre  l'imaginatiori 
encombrante  des  créateurs  de  systèmes? 

Peu  d'hommes  de  notre  génération  ont  pu  assister  à  ce  spec- 
tacle de  disciples  de  tel,  en  guerre  contre  les  disciples  de  tel 
autre;  peu  ont  vu  les  communistes  icariens  contre  les  commu- 
nistes sans  titre,  et  une  partie  des  icarieu"»  eux-mêmes  en  dispute 
contre  l'autre.  Le  scepticisrap.  pouvait  en  naître.  Le  service  rendu 
par  l'esprit  d'analyse  a  sauvé  le  socialisme  du  scepticisme.  Mais, 
la  mystagogie,  l'arcane,  la  scholastique  de  notre  moyen-âge,  à 
nous,  a  sombré. 

Les  grands  principes  sont  restés,  ceux  sur  lesquels  personne  ne 
discutait,  ce  qui  fait  dire  à  Blanqui  à  peu  près  ceci:  Hé!  com- 
munistes ou  proud'honniens!  Qu'importe  ce  qu'ily  aura  au-delà  de 
la  rivière  !  traversons-la  toujours  :  nous  verrons  après  ! 

Nous  sommes  nés  en  plein  esprit  particulariste  :  la  nuit  de 
rEm[)ire  avait  arrêté  le  socialisme  dans  sa  marche,  mais  n'avait 
pu  l'étouffer.  Tout  ce  qui  n'était  pas  —  je  m'en  souviens  encore  — 
de  l'homme  dont  on  avait  adopté  les  idées,  était  conspué,  honni  : 
ce  n'était  pas  l'Evangile. 

Cet  exclusivisme  est  loin  de  nous.  Instinctivement  nous  re- 
cherchons le  bon,  le  bien,  l'adaptable  partout.  Nous  p#»nsons,  avec 
notre  regretté  maître,  que  ce  n'est  pas  au  présenta  légitérer  pour 
l'avenir,  à  faire  de  jolies  cages  dorées  à  nos  fils,  et  que  nos 
petits  enfants  riront  bien  de  notre  prétention  de  papa  gâteux  fai- 
sant la  loi  à  la  génération  qui  grandit  et  qui  sera  le  meilleur  juge- 
de  ses  besoins.  Ce  n'est  pas  pour  eu  faire  uq  magasin  de  inarch m  l 
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de  bois  ou  de  tonnelier  que  nos  pieux  grands-pères  du  xi®  siècle 
ont  édifié  Saint- Julien-le- Pauvre. 

Ce  qui  aussi  était  resté  au  fond  du  cœur  de  tous  les  casuistes 
honnêtes  et  dévoués  que  nous  avons  connus  c'est  que  la  société 
actuelle  tout  entière  allait  disparaître,  s'abîmer,  et  que  le  sys- 
tème, cher  à  leur  cœur,  allait  aussitôt  s'appliquer.  Oh  !  je  ne  m'en 
cache  pas  !  moi-même  j'avais  été  séduit,  mais,  à  la  suite  de  tous  les 
chocs  subis,  en  théorie  comme  en  pratique,  on  en  vient  invaria- 
blement à  cette  conclusion,  c'est  qu'on  peut  faire  beaucoup,  énor- 
mément; qu'on  doit  faire  ce  beaucoup,  cet  énormément,  maïs  qu'on 
ne  doit  jamais  se  flatter  de  faire  tout.  On  voit  des  étoiles  ;  mais 
bien  des  cervelles  se  briseront  avant  d'imaginer  le  moyen  de  les 
atteindre  autrement  qu'au  télescope. 

Ainsi,  guéris  des  écoles,  antipathiques  aux  théories,  fuyant 
l'absolu  dans  la  pratique,  nous  nous  bornons  à  adopter  les  quelques 
principes  entretenus  parla  Révolution,  et  à  en  poursuivre  l'appli- 
cation dans  les  faits,  ne  nous  flattant  jamais  d'en  voir  le  terme 
dernier. 

Nos  affirmations  présentes  n'ont  jamais  été  contradictoires  de 
nos  affirmations  passées.  Nous  avons  des  doutes  ;  mais  nous  agis- 
sons malgré  ces  doutes;  puis  ce  sont  des  doutes  sur  l'époque  où 
l'on  verra  le  monde  entier  dans  l'ère  nouvelle,  et  non  point  des 
doutes  sur  cette  ère  même. 

Uhumanilé  est  indéfiniment  perfectible  :  cette  loi  énoncée 
j)ar  Ccndorcet  n'est  niée  par  personne  :  en  philosophie,  depuis  le 
théiste  —  qui  montre  à  sa  façon  la  perfectibilité  humaine  — jus- 
qu'à l'athée,  qui  découvre,  de  son  outil,  l'ichtyosaure  ou  le 
ptérodactyle  enfouis,  avec  leur  flore  de  fougères  bizarres  ou  de 
nioueses  géantes,  et  qui  contemple  l'homme  du  xix®  siècle,  tous 
:s'inclinent  devant  la  loi. 

La  perfectibilité  est  indéniable. 

Pourquoi  V indéfiniment'^,  pourquoi  pas  l'audace  de  l'infini? 
O'est  que  toujours  nous  avons  pour  l'absolu  le  même  éloignement. 
Nous  ne  le  comprenons  point,  nous  poussons  le  doute  si  loin  que 
nous  déclarons  ignorer  encore  les  modes  successifs  que  la  société 
affectera  dans  le  temps. 

Ainsi,  je  me  place  à  Rome,  à  l'époque  des  Gracques.  Des  bruits 
•de  révolte  arriventjusqu'au  Forum  :  Spartacus  a  brisé  sa  chaîne, 
et  hienlôt  il  succombe  dans  la  vallée  des  Hirpins,  sous  larmée  du 
iiiéjirisable  Crassus.  Je  suis  un  esclave  :  ce  n'est  pas  la  première 
jovolte.  Le  l.atium  est  plein  de  frères  au  poignet  coupé,  à  la 
jjambe  broyée.  Je  crois  à  la  liberté,  et  comme  un  Gaulois  de  l'Ar- 
verne,  comme  un  coramuneux  de  1871,  je  dis:  «  Le  droit  a  son 
heure.  Un  jour  viendra  où  tous  les  esclaves  se  lèveront;  la  liberté 
nous  sourira,  nous  serons  heureux.  Déjà  les  tribuns,  déjà  Caïus, 
Tibérius,  nous  promettent  l'indépendance  ;  il  nous  offrent  des 
armas  ;  ce  gont  pourtant  des  descendants  des  Scipions,  les  plus 
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puissants  généraux  du  temps  :  l'instant  de  l'égalité  et  de  la  fra- 
ternité est  proche.   » 

Or,  qu'arrive-t-il?  que  tout  cela  finit  en  César,  etque  le  iv^  siècle 
chrétien  broie  la  vieille  civilisation  sous  les  irrésistibles  remous 
des  barbares,  descendant  du  nord  dans  l'entonnoir  latin,  d'où  d'au- 
tres remous,  toujours  descendant,  les  chassent. 

Voilà  un  exemple  ;  il  nous  amène  à  dire:  qui,  devant  le  point 
d'interrogation  couvrant  DEMAIN,  a  pu  répondre  avec  certitude  ? 

Le  temps  des  prophètes  a  disparu  le  jour  où  Auguste  Comte 
est  né. 

Ici  surgitle  principe  de  l'évolution,  que  des  malavisés  opposent 
à  celui  de  la  révolution,  comme  si  ces  principes  ne  se  confon- 
daient point  dans  un  rythme  commun.  Réduire  la  révolutionna 
une  bataille  de  rue,  c'est  faire  de  Janus  un  dieu  à  une  seule  face, 
et  le  Janus  progrès  a  mille  faces.  Il  y  a  évolution  dans  la  vie  d'un 
être,  à  chacune  des  modifications  qu'il  subit,  et  à  quel  moment 'de 
son  existence  ne  se  transforme  t-il  point?  Le  mouvement,  c'est  la 
vie.  L'œuf  que  la  poule  couvre  ou  couve  —  comme  on  voudra,  — 
subit  sa  lente  évolution  ;  soudain,  la  coque  se  brise,  il  y  a  là  un 
désastre,  une  rupture,  un  éclat,  un  fait  de  violence,  mais  qui  n'en 
est  pas  moins  un  fait  d'évolution  quoiquj  révolutionnaire.  J'ajoute 
qu'il  n'y  a  pas,  au  physique  comme  au  moral,  un  seul  fait 
d'évolution  qui  n'ait,  si  on  l'examine  minutieusement,  tous  les 
caractères  de  la  violence.  J'invente  une  toute  petite  machine,  je 
déplace  vingt  ouvriers  dont  ileux  au  moins  mourront  de  faim. 
Cette  petite  machine  en  enfante  une  plus  grande,  une  mieux  faite, 
donnant  un  travail  utile  de  plus  en  plus  considérable,  d'où  dépla- 
cement de  travailleurs,  d'où  accroissement  de  mortalité  par  la  faim, 
et  nune  du  quantum  voulu  de  négociants  dont  le  sort  est  attaché 
à  celui  des  meurt-de-faim  qu'on  jette  au  chômage.  Quand  un 
bagne  capitaliste  se  ferme,  l'autre  s'ouvre.  Il  y  a  une  corrélation 
exacte  entre  les  naissances  et  les  décès,  sur  un  nombre  d'années 
déterminé.  Tous  les  hommes  d'il  y  a  cent  cinquante  ans  sont 
morts.  La  fin  d'une  ère  c'est  l'équilibr-.  L'histoire  n'échappe  point 
à  cette  loi  des  augmentations  et  des  suppressions  constantes. 
L'évolution  et  la  révolution  sont  les  manifestations  tangibles  du 
mouvement  qui,  du  phanérogame  au  polygame,  du  mollusque  à 
l'homme,  et  de  l'homme  de  l'âge  de  pierre  à  l'homme  de  nos  jours, 
préside  à  toutes  les  transformations,  à  tous  les  progrès. 

Cela  est  un  peu  abstrait  déjà.  Pour  notre  siècle  d'acier,  il  faut  du 
positif,  du  concret.  Les  nébuleuses  sont  loin,  et  puisqu'on  tient  la 
Terre,  on  y  veut  rester.  Il  n'y  a  que  Jules  Verne  qui  invente  des 
lunatiques  à  obus  allant,  sans  crainte  de  troubler  les  lois  de  la  mé- 
canique céleste,  retrouver  leurs  frères  du  satellite. 

Comme  le  passé  a  eu  sa  part  de  travail,  on  veut  continuer  ses 
efi'orts,  ceux  qu'on  trouve  conformes  au  but  proposé.  Et  ce  but, 
cent  le  bonheur  que  tous  affirment. 
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Nous  avoDS  cette  conviction  nous,  blanquistes,  qu'il  n'y  a  pasde 
petites  réformes,  que  le  progrès  au  xix®  siècle  est  dans  l'identifi- 
cation de  plus  en  plus  intime  de  l'Etat  et  de  la  société,  dans 
l'ak^orption  de  plus  en  plus  profonde  des  êtres  par  le  milieu,  dans 
la  conquête  de  l'égalité. 

Donc,  tout  ce  qui  législativement  s'appelle  éducation  intégrale  et 
commune  avec  le  caractère  d'obligation  qu'elle  n'a  pas  encore  ; 
tout  ce  qui  s'appelle  création  des  services  publics,  centralisation 
des  chemins  de  fer,  des  canaux,  des  forêts,  des  routes,  etc  ;  tout  ce 
qui  s'appelle  impôt  progressif  selon  les  fortunes  ou  raiseen  commun 
d'argent  en  raison  des  puissances  acquises,  — je  n'analyse  pas  les 
les  moyens,  —  et  mise  en  commun  d'efforts,  suivant  les  facultés, 
nous  trouvent  sympathiques.  L'association  nous  compte  parmi  ses 
admirateurs. 

Tout  ce  qui,  sous  le  nom  de  liberté  tend  à  détruire  ce  mouve 
ment  de  concentration  observé  partout  et  qui  est  notre  sauvegarde 
contre  l'omnipotence  individuelle,  contre  la  Ploutccratie,  tout  ce 
qui  souffre  exception, et  fait  deux  humanités,  une  qui  jouit,  une  qui 
souffre  ;  une  humanité  à  monopole,  à  privilèges,  et  une  humauité 
paria,  nous  a  pour  ennemis.  Nous  poussons  si  loin  la  hainedu spé- 
cial que,  malgré  notre  respect  pour  la  pensée  de  nos  amis  qui  sui- 
vent la  même  route  que  nous,  qui  luttent  avec  nous,  nous  n'avons 
pu  nous  résoudre  à  admettre  la  lutte  des  classes,  ce  groupement, 
de  bataille,  parce  qu'il  fait  silloQ,  sépare,  maisnepéuètrepas.  Peut- 
être  la  logique  est- elle  avec  eux  :  nous  ne  le  contestons  pas  ;  mais 
cela  est  si  contraire  à  nos  tendances,  à  notre  foi,  à  notre  histoire, 
que  nous  ne  saurions  sans  nous  annihiler,  abandonner  notre  mé- 
thode, qui  est  celle  de  la  Révolution  :  qu'on  se  rappelle  les  pre- 
mières séances  des  Etats  généraux,  les  plus  belles  de  toute  cette  pé- 
riode, mais  funestes  à  un  autre  point  de  vue,  car  elles  ont  créé  le 
parlemeyiiarisme. 

Nous  avons  enfin  cette  conviction,  toute  scientifique  aussi,  c'est 
qu'il  n'y  a  pas  de  méthode  d'action  immuable  donc  préconçue. 
L'adversaire,  le  temps,  les  circonstances  nous  forcent  constam- 
ment à  le  modifier.  Nos  prédécesseurs  conspiraient  sous  Louis-Phi- 
lippe, avec  les  Droits  de  f  homme,  les  Familles  ei  \esiSaiso7is;  en 
1848,  ils  organisaient  les  sociétés  populaires  et  le  club,  ce  journal 
vivant  et  agissant;  ils  recon^piraient  avec  une  forme  nouvelle  sous 
l'Empire  policier  et  inquisiteur  que  nous  avons  subi  ;  ils  étaient 
soldats  sous  la  Défense,  toujours  affirmant  la  nécessité  de  la  Répu- 
blique, et  la  force  de  Paris-Commune  pour  garantir  précisément 
la  République  contre  toutes  les  réactions,  toujours  à  l'avant-gardo,, 
au  poste  jugé  le  plus  utile. 

{à  suivre)  Emmanuel  Chauviïsre 
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La  Société  d'Économie  politique,  établissement  d'utilité  publique.  —  Les  caisses 
d'épargne  à  la  Société  d'Economie  politique.  —  La  crise  éconotnique  à  la  So- 
ciété de  statistique.  — Af.  Clément  Juglar  et  la  fin  de  la  crise. —  Le  rapport 
de  M.  Carrol  Ù.  Wrigt,  chef  du  bureau  du  travail  des  Etals-Unis  sur  les 
crises.  —  Projet  dejréglementationdu  travail  par  M.  Godin. 

—  Rodrigue,  qui  l'eût  dit? 

—  Chimène,  qui  l'eût  cru  ? 

La  Société  d'économie  politique  a  sollicité  et  obtenu  le  titre  d'élablis- 
sement  d'utilité  publique.  Les  fiers  Sicambres  de  la  liberté  ont  courbé  la 
tête  ;  les  Chananéens,  blasphémateurs  de  Jehovah-Etat  ont  présenté  les  otfraa- 
des,  servi  la  myrrhe  et  l'encens  sur  l'autel  du  dieu  tant  de  fois  renié.  Et 
maintenant,  à  l'ombre  de  sa  protection,  rangés  sous  sa  loi,  soumis  aux  cen- 
eeura,  voilà  les  économistes  devenus  une  Société  <<  privilégiée,  »  «  recon- 
nue. »  0  puissance  de  l'Etat!  Ceux  qui  te  blasphèment  se  proste  'cent  devant 
toi. 

Seul,  peut-être,  M.  Mangin  n'a  fait  amende  honorable  que  du  bout  des 
lèvres,  car,  dans  VEconoiniste  françiis  du  15  janvier,  il  se  moque  de  Ja 
reconnaissance  du  gouvernement  qui  fait  de  la  Société  d'économie  politique 
«  presque  l'égale,  dit-il,  des  syndicats  professioaneU.  »  Quel  dommage 
que  les  convenances  n'aient  pas  permis  aThonoiable,  mais  irascible  réJacteur 
de  VEconomiste,  de  faire  ressortir  l'induence  pernicieuse  que  le  contrôle 
de  l'Etat  a  déjà  exercé  sur  la  Société  d'économie  politique!  Car,  par  une 
coïncidence  qui  n'eut  pas  manqué  d'égayer  sa  verve,  sm*  la  lésarve  à  laquelle 
il  était  tenu,  la  dernière  séance  de  cette  Société,  teuue  à  la  suite  d'une 
laborieuse  discussion  du  règlement  piévu  par  la  loi,  a  été  d'un  vide  désespc- 
ïjnt.  Voici  le  sujet  de  discussion  adopté  :  «  L'Etat,  quand  il  se  charge 
de  faire  valoir  les  fonds  des  caisses  d'épargne,  peut-il  réaliser  dans  cette 
gestion  un  bénéfice  à  verser  aux  ressources  du  budget?  Ce  bénéfice,  s'il 
est  réalisé  au  profit  du  budget,  peut-il  être  considéré  comme  un  impôt  sur 
l'épargne?  » 

Chaque  membre  de  la  Société  d'économie  politique  s'est  rangé  à  l'affirma- 
tive ou  à  la  négative,  sans  donner  à  l'appui  d'arguments  bien  originaux. 
Ce  défaut  d'originalité  doit  être  attribué,  selon  nous,  au  parti-pris  biea 
arrêté  des  deux  opinions  hostiles  professées  par  la  bourgeoisie  en  matière 
de  caisses  d'épargne.  Il  y  a  1  »,  eu  e.lét,  deux  opinions  bien  tranchées  et 
chaque  partisan  de  l'une  d'elles  est  déterminé  par  des  mobiles, sinoa  respec- 
tables, au  moins  très  sérieux. 

Les  ODS    préconisent  l'extension  des  caisses  d'épargne,  parce  qu'ils  voient 
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dans  le  progrès  de  ces  établissements  un  élénaent  de  conseivatioa  sociale 
très  précieux  à  développer;  une  incitation  constaate  à  la  sagesse  ouvi-ière 
entendue  au  sens  bourgeois,  la  pratique  du  renoacement  abjutisaaat  à  des 
exigences  de  salaire  moindre  dans  la  classe  des  travailleurs  économes. 
Ensuite,  l'accroissement  des  dépôts  des  caisses  d'épargne  prête  à  la  thèse 
Optimiste  d'une  répartition  progressive  de  la  richesse  dans  le  peuple.  Voyez, 
disent-ils,  la  masse  des  dépôts  ne  cesse  de  s'accroître.  Preuve  que  la 
richesse  créée  se  répand  au  sein  de  la  population  laborieuse,  en  raison  du 
concours  qu'elle  apporte  à  la  production.  Au  fond,  ils  savent  à  quoi  s'en 
tenir  sur  ces  dépôts.  Ils  n'ignorent  pas  qu'une  bonne  partie  dis  sommes 
déposées  constitue  le  fonds  de  roulements  de  maint  peut  cominerçiut 
qui,  sous  le  couvert  de  plusieurs  livrets  de  2,000  francs,  trouvent  dais  la 
Caisse  d'épargne  un  banquier  sûr  payant  des  petits  capitaux  bien  plus  cher 
que  ne  le  ferait  un  banquier  privé,  —  Mais,  d'autres  moins  piu lents  ou 
moins  circonspects,  voient  là  pour  le  capitalisme  une  perte  sèche.  Tous  ces 
dépôts,  disent-ils,  sont  soustraits  à  la  circulation.  Cette  épargna  j).la.;ée 
dans  les  caisses  sûres  de  l'Ktat  devrait  aller  à  la  mer  ou  viennent  se  jeter  tous 
les  petits  ruisseaux  de  l'épargne  piolétanenne  —  à  la  mer  capitiliste, 
qui  reçoit  tout  et  ne  rend  rien.  Au  lieu  d'un  livret  de  3  ou  400  francs, 
l'ouviier  qui  a  mis  dix  ans  à  économiser  cette  petite  somme  ue  devrait-il  pas 
les  transtormer  en  actions?  Les  actions  ne  manquent  p^s;  oa  les  a  démocra- 
tisées, réduites  à  500  fr.,  300  fr.,  100  fr.,  divisées  en  plusieurs  versements, 
pour  permettre  aux  petites  bourses  de  prendre  part  aux  magnifiques  o^iéra- 
tions  de  toutes  les  entreprises,  depuis  les  mines  d'or  de  la  Sologne,  jusqu'au 
mines  d'argent  des  carrières  de  Paris, 

Da  cette  divergence  de  point  de  vue,  l'opinion  différente  sur  le  régime  des 
caisses  d'épargne.  Les  premiers  veulent  qu'on  encourage  les  dépôts  par 
un  taux  d'intérêt  rémunérateur  ;  les  autres  soutiennent,  au  contraire,  que 
l'Etat  ne  doit  pas  faire  concurrence  aux  maisons  de  crédit,  en  payant  à  s^s 
déposants  un  intérêt  supérieur  à  celui  du  marché.  Cette  dernière  opinion 
a  prévalu  à  la  Chambre,  où  le  taux  de  l'intéi-èt  des  caisses  d'épargne  a  été 
réduit  sur  la  proposition  de  M,  Wilson.  A  la  Société  d'écotio:nie  politique, 
M,  LÉON  Sat  a  désapprouvé  la  mesure  que  M.  Wilson  a  défendue  —  sans 
éclat  d'un  côté  comme  de  l'autre. 

Plus  intéressante  a  été  la  séance  de  la  Société  de  statistique.  Le  sujet  de  !»• 
discussion  était  celui-ci  :  «  La  fin  de  la  crise  :  signes  auxquels  on  peut  rC' 
connaître  cette  terminaison.    » 

Quelques  lecteurs  de  la  lieoue  socialiste  se  rappellent  peut-être  que  nous 
avons  consacré  une  étude  à  ce  sujet  dans  le  numéro  de  janvier  1885. 
Voilà  déjà  doux  ans,  aujourd'hui,  on  parle  couramment  de  cette  crùse,  qu'on 
appelle  par  son  propre  nom  :  «  Crise  de  surpi'oduction.  »  Mais  il  y  a  doux 
ans,  c'était  tout  autre  chose.  On  niait  formellement  qu'il  y  eut  crise.  Le  ca- 
ractère momlial  de  ce  phéiionè  le  économique,  sa  cause  preraière  générale,  la 
surproduction,  étaient  contestés.  Les  agriculteurs,  grandsi  propriétaires,  se 
plaignaient  do  la  concurrence  américaine,  et  réclamaient  des  droits  protec- 
leurs,  qu'ils  réclament  ^'ailleurs  encore  à  cette  heure,  Los  industriels  criaient 
^  la  coaourreoce  allemande,  maudissaieat   le  fameux  arii  île  1 1  du  traite  de 
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Francfort  et  reprochaient  aux  ouvriers  français  leur  manque  de  patriotisme, 
parce  que  ceux-ci  résistaient  aux  diminutions  constantes  progressives  des 
salaires.  A  lea  en  croire,  l'industrie  française  agonisait  sous  les  exigences 
des  ouvriers.  Ses  économis  es  qui,  en  cette  circonstance,  firent  montre  d'une 
mauvaise  foi  indigne,  appuyaient  ces  plaintes  et  ces  réiîrirainations  de  leu^'S 
déclarations.  M.  Frédéric  l*assy  reprochait  aux  ouvriers  de  vouloir  vivre 
à  rien  faire  et  à  fumer  des  londrès. 

Dans  notre  arti-ile,  nous  établîmes,  —  un  peu  rapidement,  mais  d'une  fa- 
çon suffisante,  croyons-nous  —  qu'on  sa  trouvait  en  présence  d'une  crise  de 
sui'production  éclatée  à  la  fin  de  1<^82,  battant  son  plein  à  l'heure  où  nous 
écrivions,  que  cet'e  crise  n'affectait  pas  seulement  la  France,  ma?s  le  monde 
entier  ;  que  notre  industrie  se  maintenait  à  l'extérieur  autant  que  celle  de  nos 
concuirenta,  mais  que  nous  devions  subir  fatalement  la  dépression  amenée 
par  un  concours  de  circonstances  nullement  foi  tuites,  mais  normales.  Appli- 
quant la  méthode  comparative  de  M.  Clément  Juglar  à  l'étude  des  faits 
symptomatiques  de  1878-1881,  nous  démontrâmes  que  la  similitude  de  cau- 
ses avait  amené  les  crises  antérieures. 

Depuis,  la  vérité  s'est  faii  jour  petit  à  petit  ;  on  a  appelé  la  chose  par  son 
nom,  quand  on  a  cessé  de  la  craindre,  quand  on  croit  toucher  à  la  fin  du 
fléau  ;  M.  JuGLAR  croit  en  effet  que  la  crise  touche  à  sa  fia.  Ses  prix  se  relè- 
vent, les  comptes  des  Clearing- Houses  en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis  in- 
diquent un  accroissement  considérable  dans  le  mouvemeni,  des  affaires.  La 
circulation  des  billets  de  banque,  le  mouvement  et  le  taux  des  escomptes,  la 
composition  de  l'enciisse  de  la  Binque  coniîr.Keatà  ses  yeux  la  reprise  mar- 
quée par  les  statistique*  des  Clearing-Houses. 

M.  Thierry -MiEG  exprime  des   doutes  ;  il  faut  attendre,  dit-il,  la  hausse 
des  diverses  valeurs,  avant  de  so  prononcer.  M.  Clément  Juglar  répond  que 
dès  l'instant  où  un  mouvement   de  reprise  se  manifeste,  cela  suffit  pour  que 
la  spéculation,    inactive  depuis    si   longtemps,  se    lance   dans    les    affaires, 
«  jusqu'au  moment,  dit-il,  où,  le  but  étant  dépassé,  la  réaction  se  produira.  » 
Car  c'est  le  trait  cai-actéristique  des  cycles  de  prospérité  et  de  dépression 
économiques  de  notre  civilisation  contena[>orame.  Les  crises  sont  régulières, 
normales.  La  marche  de  la  spéculation  leur  trace  une  voie  inflexible  dont  ou 
ne  saurait  les  faire  dévier    qu'à  la  condition  do  ne  plus  laisser  la  production 
à  la  merci  de  cette  spéculation.    M.  Clément   Jugl.vr  qui  a  pris  son  parti  de 
ce  flux  et  reflux  économiques,  affirme  que  les  événements  extérieurs  ne    sau- 
raientmême  affecter  la  reprise  ;  et  il  cite,  à  l'appui  de  son  dire,  la  guerre  de 
Ciimée  qui  n'a  pas  empêché  le  mouvement   ascensionnel  de  1852  à  1857,  suc- 
cédant à  la  crise  de  1847-1852.  U  y  a  bien,  dit-il,  une  crise  agricole  en  pro- 
vince, et  immobilière  à    Paris,  étrangères  à  la  crise  de  surproduction  pro- 
prement dite  ;  cependant,  la  fin  de  la  crise  générale  contribuera  à  améliorer 
ces  deux  malaises,  dont  le  dernier  surtout  se  rattache  très  étroitement  à  la 
dépression  de  1882. 

Après  ces  explications,  il  serait  superflu  de  suivre  MM.  Coste  et  Levasseur, 
dans  les  distinctions  qu'il  font  entre  l'encaisse  or  et  l'encaisse  argent.  Nous 
attachons  certes  un  intérêt  considérable  à  cette  question,  traitée  par  nous, 
ici  même,  dans  un  article  spécial,  mais  dans  la  crise  actuelle,  elle  n'est  qu'un 
fait  contingecit  sans  grande  importancp. 
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Puisque  nous  avons  effleuré  dans  ce  cooipte-rendii  le  sujet  de  la  crise  éco- 
nomique, signalons  en  passant  l'appui  qu'apporte  à  la  théorie  socialiste  des 
crises  de  surproduction,  le  rapport  pour  1886  de  M,  Carrol  D.  "Wright,  chef 
du  bureau  du  travail  des  Etats-Unis.  Ce  rapport  a  pour  titre  :  La  dépression 
industrielle.  Nous  l'analyserons  prochainement,  car  il  sort  de  l'ornière  des 
publications  officielles,  et  constitue  un  travail  d'une  grande  valeur  sur  les  cri- 
ses, tant  parla  richesse  desfait-î  qu'il  contient  que  par  les  analyses  patientes 
des  phénomènes  auquel  l'honorable  fonctionnaire  s'est  livré.  Un  fait  surtout 
été  mis  en  lumière  par  lui,  fait  sur  lequel  nous  avions  déjà  insisté  en  janvier 
1885;  c'est  celui  de  la  diminution  des  salaires.  M.  Carrol  D.  "Wright  montre 
très  bien  que  si  la  diminution  des  salaires  est  la  conséquence  de  la  surpro- 
duction, il  faut  réagir  autant  que  possible  contre  elle,  parce  que  cette  consé- 
quence ne  tarde  pas  à  devenir,  en  s'étendant,  une  cause  d'aggravation  de  la 
Ci'ise,  les  salaires  réduits  ayant  pour  résultat  immédiat  de  réduire  la  con- 
sommation et  d'ajouter  par  là  aux  efifets  désastreux  de  la  dépression. 

Les  crises,  dit-il  en  substance  ont  trois  termes  :  over-production  (surpro- 
duction), loioering  ofroages  (baisse  des  salaires)  et  cri'pled  consuming  power 
(réduction  de  la  consommation).  Cercle  vicieux  fatal  qui  vase  resserrant  à 
mesure,  au  cours  d'une  crise,  et  que  M.  Carrol  D.  "VN'^right  a  mis  en  évidence 
en  opposant  les  deux  termes  extrêmes  de  ce  circulus:  la  surproduction  {over~ 
production)  aboutissant  à  la  famine  {under-consumption,  littéralement  : 
sous-consommation)  des  classes  laborieuses.  La  disette  née  de  l'abondance  ! 
Dans  une  prochaine  étude,  nous  analyserons  ce  circulus  économique  que 
nous  ne  faisons  qu'indiquer  ici. 

Pour  affaiblir,  dans  la  mesure  du  possible,  les  effets  désastreux  d'un  tel  état 
de  choses,  un  socialiste  éminent,  M.  Godin,  fondateur  du  Familistère  de 
Guise,  propose  une  réglementation  du  travail,  et  un  projet  dans  ce  sens  va 
être  soumis  par  lui  à  la  Chambre  sou»  forme  de  pétition.  Voici  l'économie 
générale  de  ce  projet  (1). 

I.  Obligation  pour  les  ouvriers  de  toutes  les  industries  de  se  constituer  en 
syndicats  par  citégories  d'industries  similaires.  — II.  Le  syndicat  de  chaque 
industrie  se  diviserait  en  groupes  ouvriers,  dont  le  bureau  nommé  par  eux  se- 
rait le  représentant  de  leurs  intérêts  dans  chaque  atelier.  —  111.  Les  patrons 
devraient  également  se  constituer  en  syndicats.  —  IV.  Les  chambres  syndicales 
ouvrières  et  patronales  délibéreraient  ensemble  ou  séparément.  —  V.  En  cas 
de  partage  de  voix,  les  parties  dissidentes  se  soumettraient  à  l'arbitrage.  — 
VI.  Si  les  patrons  se  refusent  à  délibérer  avec  les  ouvriers,  les  décisions 
prises  par  le  bureau  de  ceux-ci  auront  force  de  loi.  — VII.  Les  chambres 
syndicales  arrêtent  la  fixation  do  la  journée  de  travail,  le  salaire  moyen  qui 
devi'a  être  payé  dans  tous  les  établissements,  etc.  —  VIII.  Aucun  ne  pourra 
se  soustraire  aux  décisions  de  la  chambre  syndicale  à  laquelle  le  rattache 
son  genre  d'industrie.  —  IX.  Les  infractions  aux  règles  ci-dessus  ont  pour 
sanction  la  restitution  à  la  chambro  syndicale  des  sommes  indûment  rete- 


(\)  Devoir  di  23.ianviep  1887,  p.  49  —  55. 
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nues;  la  chambre  poursuit  également  les  contraventions  au  règlement  établi. 
—  X.  <  Chaque  chambre  syndicale  nomme,  dans  son  sein,  un  comité  chargé 
de  poursuivre  l'exécution  de  ses  décisions. 

Telle  est  l'économie  générale  de  ce  projet  do  réglementation  qui  circule 
soi.8  forme  de  pétition  dans  les  ateliers  de  Guise.  M.  Godin,  dans  l'argumen- 
tation de  ce  projet,  dit  q'ie  c'est  pour  prévenir  les  baisses  abusives  des  salai- 
res, qu'il  convient  do  réglementer  le  prix  du  travail  ;  «  la  loi  réprimant, 
dit-il,  la  concurrence  abusive  qui  se  fait  dans  l'industrie  par  la  réduction 
des  snlaires,  la  consommation  reprendrait  son  cours,  l'équilibre  industriel  se 
tablirait,  la  production  se  régulariserait.  » 

Quel  que  soit  l'accueil  fait  à  ce  projet,  il  est  certain  que  le  déchaînement 
de  la  concurrence  chère  aux  économistes  est  le  vice  organique  de  notre  mode 
de  production,  et  que  rien  ne  sera  fiit  tant  qu'on  ne  tentera  pas  de  substituer 
l'ordre  à  l'anarchie,  l'organisation  à  la  concurrence. 

Gustave  Rouanet 
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Allemagne.  —  Campagne  électorale. 

Beioique.  —  Les  travailleurs  belges  et  la  commission  d'enquête. 

Espagne.  —  La  journée  de  huit  heures. 

France.  —  Anniversaire  de  la  mort  de  Blanqui. 

Hollande.  —  Domela  Nieuwenhuis. 

Allemagne.  Campagne  électorale.  —  A  la  suite  de  la  dissolution  du 
Reichbtag,  les  socialistes  allemands  n'ont  pas  perdu  une  minute,  et  la 
campagne  électorale  a  été  commencée  par  ces  derniers  avec  résolution 
et  énergie.  Le  gouvernement  a  redoublé  de  persécutions  à  l'égard  de 
nos  courageux  coreligionnaires,  qui  sont  obligés  d'affronter  le  scrutin 
dans  des  conditions  de  compression  indignes.  Mais  tout  est  bon  contre 
les  socialistes  qui  représentent  la  paix,  et  la  justice.  Les  socialistes 
sont  privés  pendant  toute  celte  période  électorale  des  droits  suivants  : 
droit  de  réunion,  droit  de  liberté  de  la  presse,  droit  d'association... 
Cependant  ils  ne  se  découragent  pas  et  les  précautions  sont  prises  pour 
assurer  au  parti  une  victoire  éclatante.  En  Saxe,  vingt-trois  candidats 
socialistes  affrontent  la  lutte,  et  tout  fait  espérer  que  les  sièges  pri- 
mitivement acquis  seront  accrus. 

Sur  vingt-cinq  anciens  députés  du  parti  socialiste,  six  sont  empri- 
sonnés, parmi  lesquels  nos  amis  Bebel  et  VoUmar,  deux  militants  de  la 
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première  heure.  Les  dix-neuf  restés  libres  viennent  de  lancer  la  procla- 
mation suivante  : 


AU    PEUPLE    ALLEMAND 

Le  Reichstag  vient  d'être  dissout  et  notre  mandat  est  résilié. 

Le  21  février  les  électeurs  de  l'Allemagne  doivent  aller  aux  urnes 
pour  se  prononcer  entre  le  Reichstag  et  le  gouvernement. 

Pendant  le  conflit,  qui  a  abouti  à  la  dissolution,  la  voie  des  députés 
démocrates-socialistes,  d'accord  en  tous  points  avec  ceux  de  leurs  col- 
lègues emprisonnés  et  empêchés  par  ce  fait  de  prendre  part  aux  débats 
de  la  dernière  session,  était  toute  tracée.  Inébranlables  sur  le  terrain 
de  notre  programme,  nous  devions  rejeter  dans  l'intérêt  du  peuple  tra- 
vailleur tout  compromis  avec  le  gouvernement,  qui  demandait  une  aug- 
mentation de  l'elïectif  militaire  et  refuser  et  un  homme  et  un  sou. 
Pour  la  Démocratie  sociale  la  conciliation  n'est  pas  plus  possible  avec  le 
militarisme,  qui  est  un  ulcère  nécessaire  à  l'état  bourgeois  et  au  sys- 
tème social  actuel,  qu'avec  cet  état  et  ce  système  eux-mêmes.  Le  mili- 
tarisme est  incompatible  avec  la  liberté  et  le  bien-être  des  peuples  et 
donne  au  pouvoir  la  possibilité  de  provoquer,  sans  le  consentement  des 
représentations  nationales,  des  guerres  désastreuses. 

Nous  demandons  l'armement  général  du  peuple,  Védueation 
militaire  de  toute  la  nation,  la  création  d'une  armée  défensive  du 
pays.  Une  armée  pareille,  tout  en  étant  doublement  et  triplement  plus 
forte  que  l'armée  actuelle  pour  la  défense  du  territoire,  ne  saurait  être 
utilisée  pour  attaquer  les  autres  nations  et  constituerait  conséquemment 
une  garantie  de  paix.  Avec  la  suppression  du  militarisme,  la  paix  mon- 
diale est  assurée. 

Abstraction  faite  du  militarisme  et  de  ses  représentants,  un  danger 
sérieux  de  guerre  n'existe  pas  ;  les  peuples  veulent  et  ont  besoin  de  la 
paix.  Le  besoin  de  paix  qu'éprouve  une  nation  est  en  raison  directe  avec 
sa  civilisation.  Seule  la  Russie  despotique  et  semi-barbare  est  un  dan- 
ger pour  la  paix.  Ce  danger  peut  être  évité  avec  succès  par  l'union  des 
peuples  civilisés.  L'obstacle  le  plus  nuisible  à  pareille  union  est  l'arme- 
ment colossal  du  présent  qui  a  créé,  sous  forme  de  «  paix  armée  »,  un 
état  de  choses  presque  aussi  insupportable  que  la  guerre  elle-même. 

Exception  faite  d'une  infime  minorité,  il  est  de  l'intérêt  du  peuple 
entier  qu'une  situation,  où  chaque  étincelle  peut  occasionner  un  incenaie 
universel,  prenne  lin. 

Le  chancelier  a  donné  à  la  future  lutte  électorale  le  mot  d'ordre  : 

Armée  impériale,  ou  armée  parlementaire 
Cette  parole  n'exprime  pas  bien  l'antagonisme  existant  ;   la  question 
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qui  doit  être  tranchée  est:  La  volonté  du  chancelier  a-t-elle  en  Alle- 
magne dIus  de  poids  que  la  volonté  de  la  représentation  nationale? 

Nous  autres  démocrates-socialistes  m  sommes  pas  partisans  du  sys- 
tème parlementaire,  qui  ne  corresj  ond  actuellement  qu'aux  idées  et 
aux  intérêts  de  la  bourgeoisie.  Nous  voulons  le  gouvernement  du  peu- 
ple par  le  peuple,  nous  demandons  pour  sa  représentation  les  droits  les 
plus  étendus. 

Si  la  r'îprésentation  nationale  en  Allemagne  n'a  pas  jusqu'à  ce  jour 
défendu  les  intérêts  du  peuple  comme  c'était  son  devoir,  la  faute  en  est 
avant  tout  au  peuple  lui-même,  qui  a  envoyé  en  majorité  au  Reichstag, 
non  des  représentants  de  ses  intérêts,  mais  des  représentants  d'intérêts 
particuliers  et  de  classe.  En  nous  adressant  au  Peuple  nous  lui  deman- 
dons avant  tout  de  connaître  ses  intérêts  et  de  choisir  aux  prochaines 
élections  des  mandataires  qui  les  fassent  valoir. 

Les  députés  démocrates-socialistes  sont  les  seuls  qui  puissent  arriver 
à  ce  but. 

Pour  ce  qui  concerne  la  question  du  budget,  qui  a  fourni  le  prétexte 
à  la  dissolution  du  Reichstag,  nous  devrions  maintenir  avec  énergie 
qu'il  ne  soit  voté  que  pour  un  an.  Le  droit  de  fixerle  budgotqui  est  l'at- 
tribut principal  do  la  représentation  populaire  serait  un  mirage  s'il  n'é- 
tait consenti  annuellement.  C'était  donc  une  faiblesse  de  la  part  des 
autres  partis  de  l'opposition  d'abdiquer,  par  le  consen:ement  au  trien- 
nat,  un  moyen  aussi  puissant  de  pouvoir 

Notre  programme  est  universellement  connu  ;  il  peut  se  résumer 
ainsi  : 

Améliorer  le  bien-être  du  peuple  et  amener  la  paix  sociale  et 
internationale  par  une  réforme  radicale  de  la  soeiété,  ayant  pour 
but  final  la  substitution  de  la  production  communiste  au  système  de 
production  capitaliste  et  anarchiste;  la  suppression  de  tous  les 
impôts  indirects  et  leur  remplacement  par  un  impôt  unique  pro- 
gressif sur  le  revenu  et  la  propriété  \  V éducation  et  V instruction 
générale  et  scientifique  du  peuple  ;  la  garantie  de  la  liberté  indivi- 
duelle, la  suppression  de  toutes  les  lois  d'exception,  qui  ne  sont 
quune  forme  adoucie  de  la  guerre  civile,  les  droits  égaux  pour 
tous  ! 

Notre  conduite  en  tant  que  députés  nous  a  été  dictée  par  notre  pro- 
gramme. C'est  encore  de  notre  programme  que  s'inspirera  notre  action 
dans  l'avenir,  si  le  vote  des  électeurs  renouvelle  notre  mandat.  Pour 
nous  tout  compromis  est  synoriymo  de  trahison;  non  pas  que  nous 
soyons  réfractaires  aux  exigences  des  réalisations  pratiques,  —  nous 
avons  prouvé  au  contraire  à  chaque  occasion  depuis  qu'il  y  a  des  re- 
présentants do  la  démocratie  sociale  au  Reichstag,  que  nous  sommes 
décidés  à  participer  à  toute  législation  profitable  au  peuple.  Nous  i'a- 
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vons  prouvé  notamment  par  notre  projet  d'une  loi  de  protection  du 
travail,  notre  amendement  à  la  loi  de  protection  du  droit  de  coalition, 
nos  amendements  aux  projets  d'une  caisse  de  prévoyance  contre  les  ac- 
cidents du  travail,  la  maladie  et  le  chômage  qui  avaient  pour  but  d'en- 
lever à  ces  lois  leur  caractère  bureaucratique  et  de  les  rendre  utiles  aux 
ouvriers;  nous  rappelons  encore  notre  projet  de  loi  en  faveur  des 
familles  des  territoriau:^,  notre  amendement  tendant  à  adoucir  la  pro- 
cédure d'exécution,  nos  projets  d'indemnités  aux  victimes  des  erreurs 
judiciaires  et  nos  projets  en  vue  d'assurer  la  liberté  électorale. 

Nous  nous  sommes  opposés  de  toutes  nos  forces  à  toute  attaque  contre 
les  intérêts  du  peuple,  a  chaque  tentative  de  hausse  sur  les  denrées 
proposée  au  profit  de  la  grande  propriété  terrienne  et  de  la  finance. 
Nous  n'avons  manqué  aucune  occasion  d'élever  la  voix  en  faveur  des 
droits  des  ouvriers  et  des  revendications  de  l'humanité  et  de  la  justice. 

Nous  croyons  que  toute  notre  conduite  au  Reichstag  est  une  preuve 
éclatante  que  notre  cause  est  la  cause  du  peuple.  Nous  attendons  de 
lui  qu'il  se  range  de  notre  côté. 

Si  le  o-ouvernement  sort  victorieuxde  la  lutte  électorale  qui  commence, 
la  représentation  nationale  sera  réduite  à  l'état  de  machine  à  voter 
des  fonds,  le  monopole  sur  l'eau-de-vie  et  le  tabac  nous  sera  imposé, 
la  vis.  des  impôts  serrée  de  plus  en  plus,  le  suffrage  universel  détruit. 

Pas  de  doute,  le  suffrage  universel  est  en  danger. 

La  restriction  du  sufirage  universel  équivaut  à  la  proclamation  cyni- 
que de  l'état  de  classe  et  le  parti  démocrate-socialiste  qui  combat  par 
principe  cet  état  a  le  droit  d'exiger  du  peuple  qu'il  le  soutienne  dans  sa 

lutte. 

Tous  les  autres  partis  se  meuvent  sur  le  terrain  do  l'état  de  classe  et 
du  règne  des  classes  et  sont  conséquemment  incapables  d'agir  avec 
suite  et  logique  contre  un  système  politique  et  social,  qui  est  l'expres- 
sion de  cette  domination  de  classe. 

En  présence  de  la  persécution  sans  exemple  dont  la  démocratie  so- 
cialiste a  été  le  point  de  mire  depuis  1878  et  surtout  depuis  ces  derniers 
temps,  persécution  qui,  selon  toute  probabilité,  ira  en  augmentant,  nous 
exhortons  les  électeurs  et  principalement  nos  coreligionnaires  à  la  cir- 
conspection. Nous  n'avons  pas  besoin  de  les  exhortera  l'union.  Rien  ne 
doit  les  influencer  à  leur  poste  de  combat. 

Dans  toutes  les  circonstances,  la  communauté  du  but  exige  la  subor- 
dination de  chacun  à  la  majorité  des  coreligionnaires.  La  lutte  élec- 
torale a  eu  lieu  dans  les  conditions  les  plus  favorables  au  parti.  Aucune 
dos  promesses  brillantes  par  lesquelles  l'ère  do  la  nouvidle  politique 
économique  a  été  inaugurée  n'ont  été  tenues  ;  le  pauvre  est  dans  une 
É^ituntion  plus  mauvaise  que  jamais;  aucun  paysan,  aucun  artisan,  aucun 
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petit  commerçant  et  surtout  aucun  ouvrier  ne  peuvent,  en  présence  des 
résultats  du  système  actuel,  le  soutenir  davantage. 

Nous  faisons  appel  au  Peuple.  Le  principe  démocrate-socialiste  indi- 
que la  voie  du  salut.  Aux  électeurs  de  jc  prononcer  entre  nous  et  nos 
ennemis,  qui  sont  également  les  ennemis  du  Peuple. 

Berlin,  le  14  Janvier  1885. 
W.  Blos,  W.  Bock,   B.  Geiseii,    F.  Geyer,  C.  Grillenberger,    F. 
Harm,  w.  Hasenclevbr,  H.Heine,  M.  Kayser,  J.Kraecker,  W. 
LiEBKNECHT,  H.  Meister.  W.  Pfannkuch,  H.  RoDiGER,  A  SXbou,  G. 

SCHUMACHEH,    P.  SiNGER,  W.  SkOLLE,  Ph.  WiEMER. 

Belgique.  Les  travailleurs  belges  et  la  commission  d'enquête.  — 
La  commission  d'enquête  nommée  après  les  troubles  de  Charieroi  et  du 
Hainault  vient  de  terminer  ses  travaux  et  a  livré  son  rapport  à  la  publi- 
cité. Les  conclusions  de  ce  document,  étant  donné  l'origine  des  mem- 
bres composant  la  omraission,  sont  en  tous  points  insignitiants.  Cepen- 
dant il  est  facile  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la  façon  dont  les  capi- 
talistes belges  traitaient  les  travailleurs  dans  ce  pays.  Quelques  réfor- 
mes légères  sont  proposées;  ces  réformes  ne  créent  pas  un  privilège  pour 
le  prolétariat  belge  mais  bien  un  retour  aux  règles  de  la  justice  la  plus 
élémentaire. 

Voici  le  projet  de  la  commission  d'enquête  : 

Article  premier.  —  Les  salaires  des  ouvriers  doivent  être  payés 
en  monnaie  métallique  ou  fiduciaire  ayant  cours  légal.  Tous  paiements 
effectués  sous  une  autre  forme  sont  nuls  et  non  avenus. 

Toutefois  le  patron  peut  fournir  à  ses  ouvriers  le  logement,  à  charge 
d'imputation  sur  les  salaires. 

Art.  2.  —  Le  maître  ne  peut  porter  de  marchandises  en  compte  à 
l'ouvrier. 

Art.  4.  —  Les  salaires  ne  dépassant  pas  sept  francs  par  jour  seront 
payés  à  l'ouvrier  par  quinzaine  au  moins. 

Pour  les  ouvrages  à  façon,  à  la  pièce  ou  par  entreprise,  le  règle- 
ment partiel  ou  définitif  sera  effectué  au  moins  chaque  mois. 

Art.  5.  —  Il  est  interdit,  tant  aux  patrons  qu'aux  directeurs,  contre- 
maîtres, porions,  employés,  chefs  d'entreprise  ou  sous-traitants  d'im- 
poser à  l'ouvrier  travaillant  sous  leurs  ordres  ou  de  stipuler  conven- 
tionnellement  avec  lui  des  conditions  de  nature  à  lui  enlever  la  faculté 
de  disposer  librement  de  son  salaire. 

Akt.  6.  —  Il  ne  pourra  être  fait  de  retenue  sur  le  salaire  de  l'ou- 
vrier que  : 

1°  Du  chef  d'amendes  encourues  en  vertu  du  règlement  d'ordre  in- 
térieur I égulièrement  affiché  dans  l'établissement; 
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2"  Du  chef  des  cotisations  dues  par  l'ouvrier  aux  caisses  de  secours 
«t  de  prévoyance; 

3°  Du  chef  des  avances  faites  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie  de 
Touvrier,  mais  à  concurrence  du  cinquième  du  salaire  seulement. 

Espagne.  La  journée  de  huit  heures.  «  El  Soeialîsta  »,  le  jour- 
nal socialiste  espagnol,  fait  un  appel  à  tous  les  socialistes  pour  que  la 
législation  contienne  un  dispositif  limitant  la  journée  légale  de  travail 
à  huit  heures.  Voici  cet  appel  : 

—  Nous  lisons  dans  El  Socialista,  notre  confrère  socialiste  de 
Madrid,  un  appel  aux  socialistes  espagnols  pour  établir  la  journée 
légale  de  huit  heures  : 

«  El  Socialista  accepte  l'initiative  du  centre  ouvrier  de  Barcelone, 
«  dans  le  but  d'entreprendre  une  campagne  active  pour  obtenir   des 

<  pouvoirs  publics  une  loi  limitant  à  huit  heures  la  journée  de  travail  ; 

<  nous  engageons  toutes  les  sociétés  et  groupes  ouvriers  qui  sont  d'ac- 
«  cord  avec  nous  à  manifes^ter  leur  adhésion.  » 

Un  grand  nombre  de  groupes  ont  adhéré  à  cette  proposition. 

France.  Anniversaire  de  la  mort  de  Blanqui.  —  Chaque  année,  à 
l'anniversaire  de  sa  mort,  tous  ceux  qui  se  souviennent  que  Blanqui  a 
été,  en  France,  un  des  plus  vaillants  initiateurs  du  communisme  maté- 
rialiste, se  rendent  au  Père-Lachaise,  et  appor  ent  leur  souvenir  à  la 
mémoire  de  celui  qui  a  mis  tant  d'héroïsme  au  service  de  la  cause  so- 
cialiste. 

Dimanche  la  foule  était  plus  nombreuse  que  jamais,  et  le  merveilleux 
monument  de  Dalou  ne  tardait  pas  à  disparaître  sous  l'amoncellement 
des  couronnes. 

Le  citoyen  Eudes  a  le  premier  pris  la  parole  : 

Nous  venons  ici  chaque  année,  a-t-il  dit,  rendre  hommage  au  héros 
révolutionnaire,  au  penseur  profond,  à  l'implacable  ennemi  des  ennemis 
du  Peuple.  Sa  conduite  nous  fournit  les  conseils  et  les  exemples  néces- 
fiaires  selon  les  diverses  circonstances.  Aujourd'hui,  la  préoccupation 
générale  est  à  la  guerre.  Partout  en  Europe  on  arme,  et  l'on  doit  pré- 
voir l'instant  où  les  nations  seront  à  nouveau  précipitées  les  unes  contre 
les  autres.  Aussi  est-ce  le  moment  de  se  rappeler  les  enseignements  de 
Blanqui.  Pour  lui  les  frontières  n'étaient  pas  tracées  par  de  stupides 
i)ornes  de  pierres,  mais  elles  s'élevaient  partout  où  les  idées  sociales 
avaient  des  défenseurs  et  des  adversaires. 

Le  citoyen  Vaillant,  conseiller  municipal,  en  quelques  mots  pleins 
d*un  énergique  et  d'un  trop  rare  bon  sens,  s'élève  contre  les  dirigeants 
qui,  à  l'heure  actuelle,  fomentent  la  guerre.  Autant  ceux-ci  peuvent 
être  intéressés  à  la  guerre,  autant  les  nations  qu'ils  rêyentde  faire  s'en- 
tr'égorgoi'  ont  intérêt  &u  maintien  de  la  paix.  La  guerre  aujourd'hui  ne 
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pourrait  qu'enrayer  les  progrès  du  socialisDae  et  nuire  à  la  cause  que 
nous  défiindons.  C'est  pourquoi  il  nous  faut  maintenir  la  paix,  il  nous 
faut  exiger  de  nos  gouvernants  qu'ils  la  maintiennent.  Sacrifice  pour  sa- 
critice,  plutôt  que  d'aller  se  faire  tuer  dans  une  lutte  faneste,  on  doit 
réserver  son  sang  pour  une  insurrection  libératrice  qui  assurera  la  paix 
par  l'écrasement  des  partisans  d'une  guerre  néfaste. 

Après  avoir  entendu  les  citoyens  GouUé,  Chauvière,  etc.,  la  foule 
s'est  portée  au  mur  des  fédérés  où  quelques  discours  ont  été  encore  pro- 
noncés. 

Hollande:  Domela  Nieuwenhuis.  —  Nous  empruntons  au  journal 
le  Socialiste  les  renseignements  suivants  sur  notre  collaborateur, 
le  citoyen  Domela  Nieuwenhuis  : 

«  Le  Tœkomst  publiait  dernièrement  les  détails  suivants  sur  la  vie 
de  notre  ami  et  coreligionnaire  socialiste,  Domela  Nieuwenhuis,  que  le 
gouvernement  hollandais  vient  de  condamner  à  un  an  de  prison  cel- 
lulaire. 

Domela  Nieuwenhuis  est  issu  d'une  famille  bourgeoise  d'un  rang 
élevé  ;  il  fut  destiné  par  ses  parents  à  entrer  dans  les  ordres.  Il  devint 
ministre  luthérien  et  fut  un  des  orateurs  les  plus  fameux  de  toute 
la  Hollande.  Mais  son  intelligence  profonde  et  son  amour  pour  la: 
justice  lui  montrèrent  que  le  service  de  Dieu  n'était  pas  le  moyea 
de  porter  remède  à  la  souffrance  humaine.  Il  étudia  la  question  sociale» 
examina  le  mouvement  social  en  Allemagne,  fit  connaissance  avec, 
les  doctrinaires  de  notre  parti  dans  ce  pays,  et,  plein  d'enthousiasme  et 
d'esprit  de  sacrifice,  fortifié  par  un  inépuisable  trésor  de  science,  il  forma 
en  1878  la  petite  troupe  socialiste  qui  posa  alors  à  Amsterdam  les 
fondements  du  mouvement  socialiste  qui  se  répand  aujourd'hui  en. 
Hollande. 

Il  donna  sa  démission  de  ministre  théologique,  parce  qu'il  ne  pou- 
vait plus  prêcher  on  chaire  la  vérité,  et  par  ce  fait  il  perdit  chaque 
année  mille  goulJens.  Ainsi,  au  lieu  de  gagner  mille  gouldens,  en  prê- 
chant quelques  heures  par  semaine,  il  préféra  travailler  nuit  et  jour 
pour  établir  sur  la  terre  ce  qu'il  jugeait  le  meilleur  :  le  socialisme. 

Un  exemple  va  montrer  son  désintéressement  : 

Il  fonda  avej  son  propre  argent  le  journal  :  Recht  voor  allen  ;  au, 
commencement  cela  coûta  beaucoup,  mais  Domela  tint  bon. 

Cela  dura  cinq  ans  et  le  capital  fut  consommé,  jusqu'à  ce  qu'enûn 
le  journal  pût  vivre.  Au  lieu  de  s'approprier  les  bénéfices,  il  donna  le 
journal  à  son  parti. 

Partout,  aussi  bien  dans  son  pays  que  dans  les  autres,  il  est  tou- 
jours prêt  à  secourir  et  à  aider  les  lutteurs  pour  le  droit  et  la  vérité* 
Nous  le  répétons  :  c'est  à  lui  seul  que  la  mouvement  socialiste  doit 
d'avoir  pris  une  telle  extension  en  Hollande. 


L'UNION  MÉDITERRANÉENNE 


Le  dîner  de  fondation  de  l'Union  méditerranéenne  a  eu  lieu  le  17  jan- 
vier, chez  Scossa,  carrefour  Drouot.  Les  nations  riveraines  de  la  mer 
Méditerranée,  en  Europe,  en  Asie  et  en  Afrique,  étaient  toutes  repré- 
sentées. Parmi  les  convives  citons  : 

MM.  Gromier,  fondateur  de  l'œuvre;  le  cheikh  égyptien,  Abou  Nad- 
dara;  G.  Laffon,  consul  général  d'Andrinople;  Munro,  littérateur  mal- 
tais ;  Iskender,  président  de  l'association  patriotique  arménienne  ;  Meu- 
lemans,  Ebrard,  X.  de  Carvalho,  Estévanez  père  et  fils,  A.  Bouvier,  R. 
Bernier,  directeur  de  la  Revue  moderne  ;  Marbeau,  directeur  de  la  Re- 
vue françaises  Gabriel  Eknayau,  Pehlivaniau,  Pelizza,  Thiabaud, 
Broussali. 

h^  Revue  Socialiste  éiaài  ve^VQ^eniée  par  notre  administrateur,  le 
citoyen  René  Vaillant,  qui  a  porté  le  toast  suivant  : 

«  Messieurs, 

«  Les  orateurs  qui  viennent  de  parler  ont  affirmé,  pour  définir  l'œu- 
vre entreprise  par  vous,  que  les  peuples  du  bassin  de  la  Méditerranée 
avaient  un  intérêt  tout  particulier  à  se  grouper,  à  s'entendre,  de  façon 
à  former  une  union  économique,  une  union  d'intérêts  matériels.  Et,  à 
ce  propos,  ils  vous  disaient  que,  pour  réussir,  il  suffisait  d'agir  au  nom 
des  principes  de  fraternité  et  de  solidarité;  de  faire  que  ces  principes  sor- 
tissent du  domaine  du  sentiment  pour  entrer  dans  le  domaine  des  faits. 

Messieurs,  de  telles  paroles  résument  trop  bien  les  préoccupations 
de  mes  amis  de  la  Revue  Socialiste  et  les  miennes,  pour  qu'à  mon  tour 
je  ne  vienne  pas  franchement  vous  dire  pourquoi  les  socialistes  doivent 
s'intéresser  à  votre  entreprise. 

Devant  les  iniquités  scandaleuses  de  notre  système  capitaliste,  devant 
nos  lois  économiques  qui  accordent  tout  à  quelques  citoyens  et  refusent 
tout  au  prolétariat,  il  est  né  un  parti  qui  veut  affirmer  la  conciliation 
universelle  :  ce  parti  est  le  parti  socialiste.  En  un  mot,  aujourd'hui,  les 
capitalistes  et  les  travailleurs  forment  deux  classes  d'hommes  prêts  à 
s'tiitre-déchirer;  cette  lutte  doit  cesser  et  il  importe  de  résoudre  le  pro- 
blèuio  social  qui  s'impose  avec  plus  de  force  chaque  jour  :  chaque  être 
tiumain  a  droit  à  l'existence;  le  travailleur  doit  être  maître  du  produit 
intégral  de  son  travail,  les  charges  sociales  étant  remplies. 

Je  .ais  qu'il  est  de  mode  d'affirmer  que  nous  sommes  des  révolution- 
naires, que  nous  sommes  trop  pressés,  que  nos  idées  ne  peuvent  être 
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mises  en  pratique,  que  nous  devançons  notre  époque,  et  que  les  cer- 
veaux re  sont  pas  préparés  à  recevoir  nos  théories. 

Eh  bien,  je  le  dis  bien  haut,  la  République  bourgeoise  étant  la  seule 
forme  de  gouvernement  qui  nous  permette  de  manifester  nos  opinions, 
si  elle  était  attaquée  par  d'audacieux  prétendants,  trouverait  encore 
les  socialistes  prêts  à  la  défendre.  Leur  désintéressement  serait  d'autant 
plus  remarquable  que  l'histoire  prouve  surabondamment  que,  jusqu'à 
ce  jour,  le  peuple,  qui  a  fait  les  révolutions  passées,  qui  est  mort  sur 
les  champs  de  bataille  pour  la  cause  de  l'humanité,  a  accompli  tous  ces 
sacrifices  pour  l'avènement  au  pouvoir  d'une  seule  fraction  de  la  société, 
d'une  minorité,  de  la  bourgeoisie. 

Nous  sommes  des  révolutionnaires  et  non  des  émeutiers  ;  nous  savons 
que  les  révolutions  sont  d'essence  particulière,  qu'elles  ne  se  décrètent 
pas,  mais  qu'elles  éclatent  tout  à  coup  sous  la  poussée  générale  des 
revendications  de  ceux  qui  souffrent. 

Et  la  preuve.  Messieurs,  que  nous  sommes  dans  le  vrai,  c'est  que  les 
hommes  clairvoyants  de  tous  les  pays  et  de  tous  les  gouvernements 
semblent  sortir  de  leur  torpeur  pour  écouter,  attentifs,  les  plaintes  des 
travailleurs. 

En  Angleterre,  la  terre  classique  du  laisser  faire  et  du  laisser  passer, 
les  hommes  d'Etat  ont  été  forcés  de  reconnaître  cette  revendication  du 
prolétariat.  De  nombreuses  lois  ont  été  faites  en  faveur  du  travail  et 
ont  permis  la  formation  rapide  des  Trades'  unions  et  des  friendly  so~ 
dettes.  Ces  groupements  habituent  les  ouvriers  à  faire  leurs  affaires 
eux-mêmes,  en  permettant  le  développement  des  principes  de  solidarité 
et  de  défense  sociale.  Des  élections  générales  viennent  de  se  faire  et  ont 
été  provoquées  au  sujet  d'un  projet  de  loi  de  M.  Gladstone,  projet  dont 
le  caractère  est  essentiellement  socialiste.  Il  s'agissait,  non  seulement 
de  donner  ou  de  refuser  à  l'Irlande  son  autonomie,  mais  de  changer 
dans  ce  pays  le  régime  actuel  de  la  propriété,  sous  peine  de  voir  éclater 
une  guerre  civile. 

M.  de  Bismarck  fait  du  socialisme,  non  pour  donner  satisfaction  à  la 
classe  la  plus  nombreuse,  mai?  dans  un  but  d'intérêt  personnel.  Dans 
ces  conditions  le  chancelier  devance  ses  ennemis  en  accordant  les  réfor- 
mes les  plus  urgentes. 

En  Belgique,  en  Amérique,  en  France,  des  événements  récents,  pré- 
sents à  la  mémoire  de  tous,  sont  bien  faits  pour  démontrer  la  vitalité 
des  revendications  socialistes. 

Eh  bien.  Messieurs,  si  vous  voulez  reprendre  la  chaîne  des  traditions 
de  noire  glorieuse  Révolution,  vous  aussi  vous  viendrez  au  socialisme. 
Qui  le  prouve  mieux  que  l'œuvre  que  vous  essayez  de  mener  à  bien 
en  vous  trouvant  réunis  ce  soir? 

Vous  venez  ici  afûrmer  les  principes  de  fraternité,  vous  venez  affiiv 
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mer  quii  la  solidarité  la  plus  étroite  doit  exister  entre  les  peuples.  Votre 
conception  n'est  que  l'embryon  d'une  idée  plus  féconde  et  plus  grandiose» 
c'est-à-dire  l'idée  de  fédération  des  peuples  sous  le  nom  d'Etats-Unis. 
Alors  le  problème  social  ne  trouvera  plus  d'entraves  et  nous  pourrons 
tous  marcher  à  grands  pas  vers  cet  idéal  commun  :  la  justice  et  la  con- 
corde universelles. 

Je  bois  donc,  Messieurs,  au  succès  de  votre  entreprise  d!  Union  ilié- 
diterranéenne  et  à  ses  résultats  certains  :  à  la  République  universelle, 
avec  toutes  ses  conséquences  sociales. 


UNE  ENQUETE  NECESSAIRE. 


Mon  cher  Malon, 

Après  DecazevUle,  aorès  Vierzorij  voici  Bordeaux  et  la  Gironde  qui  cher- 
chent à  être  renseignés  sur  les  mystères  de  l'anonymat  capitaliste  dont  ae 
meurent  les  ouvriers. 

Conformément  â  mon  habitude,  je  réponds  publiquement  aux  questions 
qui  me  sont  posées  et,  comme  la  iîeoMe  doit  être  un  centre  de  Jumière  pour 
tous,  je  vous  pi'ie  d'insérer,  en  même  temps,  et  les  questions  et  ma  réponse, 

Voici  d'abord  le  questionnaire  : 
Citoyen  Chirac, 

Vous  sachant  très  au  courant  des  questions  relatives  aux  sociétés  finan- 
cière?, permettez-moi  de  vous  demander  votre  avis  sur  l'une  d'elles  :  la  So~ 
ciété  anonyme  des  chantiers  et  ateliers  de  la  Gironde,  dont  les  ateliers  de 
constructions  navales  sont  à  Bordeaux  et  le  siège  social  à  Paris. 

Jadis  ces  chantiers  avaient  une  grande  activité,  ils  occupaient  jusqu'à  1800 
ouvriers.  Mais  voilà  bien  des  années  que  la  situation  a  décline  et  que  le 
chômage  est  venu  frapper  toute  une  population  aujourd'hui  réduite  à  une 
glande  misère.  200  ouvriers  à  peine  travaillent  encore. 

11  y  a  un  an,  environ,  on  fit  grand  bruit  à  Bordeaux  à  propos  de  com- 
mandes importantes  qui,  à  la  suitj  de  nombieuses  démarches  et  pétitions 
furent  données  à  ces  chantieis  par  le  ministre  de  la  marine:  le  croiseur 
Tourde  pour  2.700,000fr.  je  crois;  plus  tard  cinq  torpilleurs  à  163,000  fr.  l'un. 
(Je  cite  de  mémoiic  ces  chifl'res,  ils  ne  doivent  pas  s'éloigner  de  la  vérité). 
11  fallait  entendre,  alors,  les  opportunistes  exploiter  au  profit  de  leur  coterie 
la  bonne  nouvelle  I  C'était  aux  sollicitations  pressâmes  do  nos  vaillants  dé- 
putes, si  dévoues  aux  intérêts  populaires,  que  le  ministre  avait  cédé.  Plus  de 
100,000  familles  ouvrières  allaient  enfin  voir  cesser  une  affreuse  misère  qu'el- 
les supportaient  stoïquement  depuis  de  longs  mois,  etc., etc.  Félicitations  et 
congratulations  allaient  leur  train,  la  joie  renaissait  partout,  même  chez  les 
mallicui  eux  qu'vnc  simple  promesse  d'amélioration  trouve  toujours  crédules. 

Hélisl  les  travaux  furent  entrepris,  ils  seront  bientôt  achevés,  sans  que 
l'on  se  soit  aperçu  qu'il  y  avait  moins  do  chômage.  Le  nombre  d'ouvriers  em- 
ployés dans  les  chanlit'i  s  est  toujours  de  200  à  peine,  et  pour  ceux-là  mêmes 
combien  plus  dure,  plus  intoléiabl»)  est  devenue  leur  condition!  Ils  sont  me- 
nés comme  de  \  critablcs  bêtes  de  suuinie  et  pas  un  murmure  n'est  toléré,  sinon 
il  y  a  dix  ouvriers  puur  un  quisui<t  prêts  à  vuus  remplacer  à  plus  bas  prix 
encore,   tillemeut  la  misère  est  grande  et  la  faim  impérieuse.  C'est  pour  lo 
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même  motif  qu'ils  ont  supporté  docilotnent  toutes  \es  réductions  qu'on  leur 
a  fait  subir  dans  ces  dernières  années.  De  25  centimes  en  25  centimes,  ou  a 
rogné  les  anciens  salaires  de  soixante-quinze  centimes  et  d'un  franc.  Et  bien 
heureux  encore  d'être  occupé  à  ces  prix  lorsque  tant  d'autres  n'ont  pas  de 
pain  !  c'est  le  raisonnement  que  chacun  tient. 

Pendant  ce  temps  l'état  major  du  personnel  des  bureaux  est  resté  le  même 
qu'au  temps  où  il  y  avait  1800  ouvriers  à  diriger  et  ceux-là,  loin  d'avoir  leurs 
appointements  léduits,  ont  reçu  des  augmentations  et  des  gralifications,  les- 
quelles, bien  entendu  et  comme  c'est  partout  l'usage,  ont  été  rognées  sur  les 
salaires  ouvriers. 

Si  l'on  en  croit  certains  bruits,  qui  sont  des  secrets  de  Polichinelle,  depuis 
longtemps  déjà  la  Compagnie  perd  de  l'argent;  si  l'on  demande  comment,  par 
suite  de  quel  mystérieux  équilibre,  elle  a  pu  se  maintenir,  on  dit  ceci: 
c'est  que  la  Société  des  ateliers  et  chantiers  de  la  Gironde  ne  serait  autre 
chose  que  M  Schneider  lui-même,  le  propriotaire  duCreusotetie  principal  ac- 
tionnaire de  ladite  société. 

Ce  qui  donnerait  un  semblant  de  vérité  à  cette  assertion,  c'est  qu'en  ou- 
vrant le  Bottin  de  la  ville  de  Paris  à  la  pagd  2432,  ou  voit  qu'au  a"  56  de  la 
me  de  Provence  demeurent  M.  chneider  etCie,  Usine*  du  Creusât  et  au-des- 
80U8,  à  le  même  adresse,  la  Société  anonyme  des  chantiers  et  ateliers  de  la 
Gironde. 

On  dit  que  la  presque  totalité  des  travaux  dont  la  commande  fut  donnée 
aux  chantiers  de  la  Gironde  est  exécutée  aux  usines  du  Creusotd'où  le»  na- 
vires arrivent  à  Bordeaux  presque  aux  trois-quarts  achevée,  pour  y  recevoir 
les  derniers  conditionnements . 

On  rappelle  que,  sur  onze  lorpi  leurs  que  le  ministre  de  la  marine  avait  à 
faire  construire,  cinq  furent  adjugés  aux  chantiers  de  la  Gironde  et  les  six 
autres  aux  usines  du  Creusot. 

Eu  realité,  c'est  donc  M.  Schneider  qui  serait  le  constructeur  des  onze  tor- 
pilleurs, c'est  facile  à  comprendre. 

On  dit  alors  que  si,  d'un  côté,  les  chantiers  delà  Gironde  perdent  de  l'ar- 
gent, et  de  l'autre  les  usines  du  Creusot  en  gagnent,  ce  ne  serait  plus,  pour 
M.  Schneider,  qu'une  question  de  balance  des  profits  et  des  pertes,  et  qu'il 
lui  serait,  par  exemple,  assez  indifférent  'ie  perdre  un  million  à  Bordeaux  si, 
du  même  coup,  il  en  gagne  un  et  demi  au  Creusot. 

Mais  »i  tout  cela  est  vrai  comme  ou  me  l'assure,  que  deviennent  les  ac- 
tionnaires de  la  société  des  C  et  A  de  la  Gironde  ?  et  que  diaent-ils  de  ce  pe- 
tit jeu? 

Je  m'adresse  à  vous,  cher  citoyen,  pour  savoir  la  vérité  sur  tout  ce  qui 
précède.  Car  voici  qu'à  nouveau  les  opporiunistes  viennent  de  se  prendre 
d'un  beau  mouv.me  t  de  compassion  pour  les  malheureuses  familles  ouvriè- 
res atteintes  par  le  chômage,  et  qui  supportent  stoïquement etc.,  etc.,  (le 

même  cliché  que  jadis). 

—  Or,  si  cette  campagne  nouvelle  doit  aboutir  aux  mêmes  résultats  que 
la  précédente,  c'est-à-dire  à  procurer  ilu  travail  aux  usines  du  Creusot  et  à 
conserver  des  sinécures  aux  gros  employés  de  la  Société  à  Bordeaux,  sans 
qu'il  en  résulte  nulle  diminution  du  chômage  des  ouvriers,  je  me  demande  en 
quoi  cela  peut  bien  tant  intéresser  les  «  philanthropes  »  bordelais!  Il  ne  se- 
rait piS  mau\ais,  dans  ce  cas,  de  voir  tout  ce  que  cela  peut  cacher  et  de  le 
meitre,  au  bon  moment,  sous  le  nez  des  opportunistes  en  cause. 

Tous  nos  remerciements  à  l'avance,  citoyen,  et  recevez  nos  amitiés.     R.  F 

Voici  ma  réponse  : 

Je  ne  sais  pas  si  ceux  qui  dirigent  les  chantiers  et  ateliers  de  la  Gironde 
font  le  jeu  des  «  opportunistes  »  plus  spécialmeent  que  celui  de  la  juiverie 
financière,  mais  je  tiens  pour  certain  que  l'élat  de  choses  signalé  par  notre 
concjpondaut  est  encore  le  résultat  do  manœuvres  à  peu  près  identiques  à 
et  lies  que  j'ai  signalées  à  propos  de  Decazeville  et  de  Vierzon. 
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Schneider,  gérant  du  Creusât,  (quiu'ost  pas  onstitué  en  société  anonyme"*, 
avait  besoin  de  dissimuler  sa  personnalité  pour  certaines  j commandes  offi- 
cielles que,  sans  un  trop  grand  scandale,  les  gouvernants  ne  poavaieat  lai 
octroyer  directement. 

Dans  cette  pensée,  il  jeta  les  yeux  sur  les  établissements  des  frères  Bi- 
chon, à  Bordeaux,  sachant  d'ailleurs  que  ceux-ci  étaient  paiticulièrement 
en  faveur  auprès  d'un  certain  nombre  de  membres  du  gouvernement. 

Absorber  ces  ateliers,  créer  une  Société  anonyme,  payer  les  frères  Bi- 
chon avec  l'argent  du  public,  fût-ce  ea  rognant  les  salaires  ouvriers,  telle 
fut  sa  combinaison  qu'une  lecture  attentive  des  statuts  déposés  le  11  avril 
1882  chez  le  notaire  Mahot-Delaquerantonnais,  rend  pour  ainsi  dire  évi- 
dente. 

Il  s'agissait  de  donner  aux  frères  Bichon  2.370.500  francs  en  papier  sous 
forme  de  4.741  actions  et  de  prendre  dans  lés  poches  du  public  4.629.500  fr. 
sous  forme  de  9.259  actions  à  émettre.  Le  capital  social  étant  7  millions 
divisés  en  14.000  actions. 

Or,  il  faut  remarquer,  tout  d'abord,  que  les  4.741  actions  d'apport  sont  en 
assez  grand  nombre  pour  assurer  à  leur  détenteur  une  majorité  dans  les  as- 
semblées, car  elles  dépassent,  à  elles  seules,  le  quart  du  capital  social  re- 
quis par  les  statuts. 

Quant  aux  4.629,500  francs  à  obtenir  du  public,  on  se  garda  bien  de  les 
lui  demander  tout  à  la  fois;  au  co  itraire,  l'émission  fut  faite  sous  condition 
de  verser  un  quart  et  de  libérer  au  fur  et  à  mesure  que  le  conseil  le  requer- 
rait. 

On  était  sûr  que,  dès  le  second  appel,  non  accompagné  d'une  promesse  de 
dividende,  les  naïfs  qui  avaient  souscrit  ne  verseraient  plus  ;  alors  on  l'a- 
masserait à  vil  prix  les  litres  exécutés,  en  vertu  des  articles  9  et  10  des  sta- 
tuts, et  on  aurait  encaissé  à  peu  de  chose  près  les  2.300.000  correspondant 
à  la  valeur  des  actions  gracieusement  données  aux  frères  Bichon  ;  on  conti- 
nuerait ensuite  à  ne  distribuer  aucin  dividende,  ce  qui  éloii^nerait  tout  ac- 
quéreur, et  on  serait  dès  lors  certain  que  des  porteurs  de  titres  do  tempéra- 
ment indiscret  ne  pourraient  rias  venir  siéger  aux  assemblées  générales. 
C'est  ce  qui  a  été  réalisé  de  point  en  point  : 

A  la  fin  de  1883,  les  500  francs,  pair  de  l'action,  n'ont  pu  être  inscrits  ni 
plus  haut  que  ^:^0,  ni  plus  bas  que  200;  en  juin  1884,  l'action  tombe  à  130  fr.  ; 
i-n  juin  1885  à  70  francs,  en  novembre  1886,  70  francs. 

Et  pondant  ce  temps,  M.  Schneider  peut  répartir  90  et  60  fra.cs  à  se«j  ac- 
tionnaires-commanditaires. 

Si  jamais  les  Ateliers  et  chantiers  de  la  Gironde  n'ont  distribué  un  cen- 
time de  dividende,  en  revanche,  les  exécutions  ont  été  régulièrement  pour- 
suivies. En  effet,  je  trouve  successivement  dans  les  Petites  Affiches,  et  signées 
du  nom  symbolique  de  «vicomte  de  Bondy,  »  deux  réquisitions  sous  menace 
des  articles  9  et  10,  d'y  verser  le  troisième  quart,  ei  ensuite  le  quatrième 
quart. 

Presque  aussitôt,  en  avril  1883,  les  titres  étaient  admis  à  la  cote  officielte 
et,  le  5  novembre  suivant,  on  procédait  à  des  exécutions  publiques. 

Alors,  on  convoqua  une  assemblée  générale  pour  le  29  mai  1884,  et,  paral- 
lèlement, la  cote  offlcielle  enregistra  les  cours  dérisoires  de  70  francs. 
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Avec  un  pareil  mode  de  gérer,  on  comprend  que  la  compagnie  redoute  de 
-«ommuniqter  ses  i  apports  annuels  et  ses  bilan?,  c'est  ce  qu'elle  fait. 

Je  ne  ci  ois  mênoe  pas  que  l'on  arrive,  en  offrant  70  francs,  à  acquérir  une 
«eule  action,  parce  que  la  Direction  éprouvera  aussitôt  une  légitime  méfiance 
contre  l'acheteur,  car  s'il  ne  lui  est  pas  prouvé  qu'elle  a,  devant  elle,  un 
-échappé  de  Charenton,  elle  conclura,  nécessairenrent,  qu'elle  est  en  présence 
d'un  contrôleur,  ce  qui  lui  causer  i  une  trrreur  folle. 

A  cela  pas  de  remède,  sinon  le  vote,  par  la  Chambre,  du  projet  do  loi  sur 
le  fonctionnement  public  des  sociétés  ariOnymes,  déposé  par  le  groupe  ou- 
vrier, pris  en  considération  par  la  commission  d'initiative  parlementaire  et 
qui  oblige  toute  société  à  imprimer  et  à  livrer  à  toute  pers^onne  offrant  de 
ipayer  le  prix  fixé  par  la  loi,  les  eapports  et  les  inventaires  communiqués 
VU.C  assemblées  générales. 

Los  lévé'a'ions  de  notre  correspondant  me  paraissent  donc  absolument 
f  ,n  l.^e*. 

iV  t  l»ie.i,  comme  toujours,  sur  le  dos  des  ouvriers  que  se  joue  la  comédie 
fus  01  ri' ;  cl  voilà  pourquoi,  bien  que  plus  légitimement  actionnaires  que 
tous  les  actionnaires  eux-mêmes,  mais  impuissants  à  obtenir  aucune  satis- 
taction.  ils  sont  lé  Uiits  à  subir  le  chÔTnage  comme*  une  fatalité  économi- 
que »  alors  que  ce  chômage  est  l'œuvre  absolue  de  la  rapacité  du  banquier 
Périer,  de  Laveissière  (prédécesseur  de  Sécrétan  à  la  Société  des  Métaux)^ 
et  enfin  des  Schneider  et  autres  Bondy  du  Creusot. 

AtGUSTK  Chirac 
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Béanlon  menNucIle  du  '«9  janvier  i887. 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  précises  sous  la  présidence  du  citoyen 
Planteau,  député  do  la  Haute-Vienne  ;  assesseurs,  les  citoyens  Corabret  et  Dau- 
oae  ;  secrétaire,  le  citoyen  Gustave  Perthuie. 

EXCUBES. 

Le' Président  présente  les  excuses  de  ses  collègues  Basly,  Camélinat  et  Miile- 
rand,  députés  de  la  Seine  ;  Antidc  Boyer,  député  des  Bouches-du-Rhône  ;  des 
citoyens  B.  Malon,  Montégut  et  Jeanbin. 

Puis  le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  dernière  séance  ;  il 
est  adopté  sans  modifications.  Ensuite  il  est  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Discussion  du  projet  de  iot  (1)  ayant  pour  objet  la  restriction  du  droit  d'hé^ 
rit»ge,  la  rentrée  des  immeubles  à  la  Nation  et  l'obtention  des  nouvelles  res- 
sources budgétaires. 

La  discussion  a  porté  sur  les  articles  1  à  5. 


(1;  Inié.é  ("ans  Ij  Revue  socialistt  du  15  janvier  1887. 
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L'art.  1  qui  porte  la  suppression  de  l'anonymat  dans  la  propriété  a  e)ké  accepté 
avec  mission  aux  commissions  d'études  d'examiner  les  mesures  à  prendre  con- 
tre les  titres  de  valeurs  étrangères. 

L'art,  2  a  été  accepté  sans  modifications. 

Item  l'art.  3 

L'art.  4  a  été  accepté  avec  la  suppression  du  mot  religieuses  et  celle  du§  2. 

L'art.  5  a  été  accepté  sans  modifications. 

Ont  pris  part  à  la  discussion  lescitoyeus  Daumas,  Chirac,  Combret,  Rama,  Day- 
naud,  Gustave  Perthuis,  Bourcier,  Junqua,  Reverchon. 

Puis  la  suite  de  la  discussion  a  été  remise  au  samedi  12  février  1887,  en 
séance  extraordinaire. 

ADHÉSIONS. 

Cinq  nouvelles  adhésions  sont  acceptées  par  la  réunion. 

PROPOSITIONS  DIVhRSES. 

Une  quête,  proposée  en  faveur  de  la  propagande  socialiste,  a  produit  5  fr. 
La  séance  a  été  levée  à  onze  heures  : 

Le  Président,  Pi,ANTEAU.      Le  secrétaire^  Gustavk  Pbrthuis. 

P.-S.  —  Suit  la  teneur  du  compte-rendu  moral  et  financier  de  la  So  ciété,  fait 
dans  la  léunion  mensuelle  du  30  décembre  188G. 


Rapport  lu   par  le  citoyen   G.    Perthuis. 

Citoyennes  et  citoyens, 

En  vertu  de  l'article  14  des  statuts,  le  compte-rendu  moral  et  financier  de  la 
Société  républi'-aine  d'Economie  sociale  doit  vous  être  fait  et  précéder  le  re- 
nouvellement partiel  du  Conseil  d'administration. 

L'état  moral  de  la  Société  résultera  suffisamment  de  l'énoncé  de  ses  travaux 
pendant  ce  dernier  semestre. 

En  juillet  dernier,  la  Société  avait  déjà  à  son  actif  les  excellents  projets  de 
loi  sur  :  \o  la  législation  internationale  du  travail  ;  2o  les  cautionnements  et 
loyers  d'avance  ;  3o  le  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  4o  la  responsabilité 
patronale  en  cas  d'accidents  ;  5o  le  fonctionnement  des  Sociétés  anonymes. 

Les  deux  premiers  de  ces  projets  sont  déjà  pris  en  considération  par  a 
Chambre  des  députés  ;  les  autres  y  ont  été  déposés  par  les  députés  socialistes 
mais,  vu  la  lenteur  qui  caractérise  les  travaux  parlementaires,  aucune  décision 
n'a  encore  été  prise  à  leur  égard. 

Dans  sa  réunion  mensuelle  de  juillet  1886,  la  Société  a  commencé  la  discus- 
sion des  divers  projets  de  loi  qui  font  suite  au  dernier  ouvrage  de  notre  ami 
Chirac,  La  Prochaine  Révolution  ;  mais  elle  a  dû  être  ajournée  après  nouvel 
examen  en  commissions  d'études,  de  ces  projets  dont  on  jugera  l'importance 
en  indiquant  qu'ils  ont  pour  objet  :  lo  une  nouvelle  définition  du  droit  de  pro- 
priété ;  i!o  une  nouvelle  assiette  de  l'impôt  et  l'établissement  d'un  budget  de  li- 
quidation ;  3o  réglementation  de  l'appropriation  et  des  conventions  d'échange 
entre  les  particuliers  ;  4o  organisation  eu  services  publics  des  privilèges  et 
monopoles  capitalistes  existants. 

Le  Conseil  a  utilisé  l'accalmie  qui  so  produit  pendant  les  vacances  parlemea» 
taires  pour  élaborer  quelques  changements  aux  statuts  do  la  Société  por- 
tant sur  :  lo  l'augmentation  des  membres  du  Conseil  ;  2o  l'établissement  de  cor- 
respondances d'études  avec  les  groupes  de  Paris  et  de  province  ;  3»  la  fondation 
de  comités  locaux  en  province. 
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Dans  la  réunion  mensuelle  d'août,  les  statuts  ainsi  modifiés  ont  été  présentés 
à  la  Société  qui  les  a  acceptés  définitivement  dans  la  réunion  mensuelle  de 
septembre. 

Dans  cette  même  réunion  d'août,  la  Société  a  adopté  un  projet  de  résolution 
invitant  le  gouvernement  rançais  à  réclamer  au  gouvernement  britannique  la 
restitution  de  plusieurs  centaines  de  millions,  reliquat,  en  principal  et  intérêts 
accumulés,  des  inscriptions  de  rente  à  lui  remises  en  paiement,  sauf  compte, 
par  conventions  des  20  novembre  1815  et  25  avril  1818.  Cette  résolution  sera 
adressée  à  la  Chambre  des  députés  quand  les  listes  d'adhésions  à  cette  résolu- 
tion répandues  dans  le  public  seront  rentrées. 

Les  réunions  mensuelles  d'octobre  et  de  novembre  ont  été  consacrées,  sur 
deux  rapports  des  citoyens  S.  Deynaud  et  Gustave  Perthuis,  à  l'examen  de  la 
valeur  des  impôts  sur  le  revenu  ou  sur  le  capital.  Vous  avez  rejeté  ces  formes 
d'imp«ts  comme  «  ne  correspondant  nullement  aux  besoins  profonds  et  urgents 
de  régénération  sociale  »  et  invité  votre  commission  des  finances  «  à  étudier 
si  ces  impôts,  appliqués  à  la  mort  des  personnes,  conservaient  les  mêmes  ca- 
ractères défectueux.  »  Ces  études  sont  terminées  par  le  Bapport  mentionné 
plus  baut  du  citoyen  G.  Perthuis. 

Vous  le  voyez,  citoyennes  et  citoyens,  toutes  vos  réunions  mensuelles  ont 
été  très  occupées  à  la  discussion  des  sujets  les  plus  graves.  En  outre,  le  con- 
seil a  organisé,  dans  son  local,  des  conférences  hebdomadaires,  et  transmettra 
à  son  successeur  une  proposition  faite  par  un  membre  delà  Société  pour  éta- 
blir un  cours  socialiste  des  plus  intéressants. 

Les  séances  des  commissions  d'études  n'ont  pas  été  aussi  suivies  que  nous 
l'eflpérions  et  cependant  les  travaux  à  effectuer  sont  nombreux  en  même  temps 
qu'attrayants.  C'est  ainsi  qu'il  y  a  à  l'ordre  du  jour  l'étude:  Iodes  projets  dont 
la  discussion  a  été  commencée  en  juillet  ;  2»  d'un  projet  de  loi  sur  la  caisse  de 
retraites  pour  les  travailleurs  ;  3o  d'un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  adultes  ; 
4<>  d'un  projet  de  loi  d'hygiène,  etc.,  etc. 

Nous  faisons  un  appel  pressant  aux  membres  dévoués  pour  que  ces  commis- 
sions d'études  fonctionnent  avec  activité;  cela  est  de  toute  nécessité,  car  nos 
travaux  sont  suivis  au  dehors,  et  la  preuve  en  résulte  des  soixante  nouvelles 
adhésions  reçues  dans  ce  dernier  semestre. 

Tel  est  l'état  moral  de  la  Société,  il  permet  de  dire  que,  sortie  de  la  période 
d'organisation,  la,  Société  républicaine  d'£conowtesoctaie  est  définitivement  fon- 
dée, etcela  parce  qu'aussi  elle  a  su  se  maintenir  sur  le  terrain  purement  d'étu- 
des et  poui"8uivre  son  œuvre  de  concentration  des  forces  socialistes,  sans  se 
livrer  à  aucun  exclusivisme  sectaire.  G.  Perthuis. 


Rnpport  du  citoyen  \.  Cadolle. 

Citoyennes  et  citoyen?, 
Conf  )rmément  aux  statuât,  j'ai  à  vous  rendre  compte  de  mon  mandat  de  tré- 
sorier qui  expire  le  31  décembre  1886. 

Les  recettes  comprennent: 

En  caisse  le  lorjuillet  1886 81  30 

Cotisations  encaissées 731    » 

Quêtes,  locations  de  salle 36  15 

Avance  du  citoyen  Corabret 45    » 

Total 893  45 


444  65 

96  » 

71  55 

80  85 

51  60 

50  > 

12  » 

60  * 

8-2  65 

20  iO 
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Les  dépenses  comprennent  : 

Appointements  d'employés 

Fournitures  et  imprimés 

Chauffage  et  éclairage 

Correspondances,  convocations , 

Diverses 

Acompte  sur   loyer 

Abonnement  à  la  Revue  socialiste 

Versement  sur  parts  de  la  Revue , 

Reliquat  en  caisse 

Le  bilan  s'établit  ainsi  : 

ACTIF.  ♦ 

En  caisse 20  80 

Matériel 200     » 

2  parts  de  fondateurs  de  la  Revue 600    » 

Cotisations  dues 669    » 

Loyers  payés  d'avance 400    * 

Total  de  l'actif 1.889  80 

PASSIF. 

DÛ  sur  les  parts  de  la  i^euue 430    » 

Dû  à  la  Revue  pour  loyers  et  avances  diverses 300    »  780    » 

Reliquat  actif 1 .  109  80 


Comme  vous  le  voyez,  pour  payer  une  dette  exigible  de  300  fr.  à  la  Revue 
socialiste,  vous  avez  les  cotisations  non  payées  qui  s'élèvent  à  669  fr.  ;  il  n'est 
pas  douteux  que  les  rentrées  permettront  de  nous  acquitter  d'une  dette  prévi- 
sible quand  on  songe  aux  frais  d'installation  faits  au  siège  social. 

En  somme,  la  situation  financière  est  bonne  et  on  peut  dire  sans  optimisme 
que  l'avenir  de  la  Société  est  assuré.  Nous  comptons,  du  reste,  pour  cela,  sur 
votre  concours  et  votre  dévouement  à  la  cause  que  nous  défendons. 

Alcide  Cadolle. 


REVUE    DES    LIVRES 


La  suprématie  de  l'Angleterre,  fsefl  causes,  ses  organes  et  ses 
dangers,  par  Jkans  ;  traduit  de  l'aDgiais  par  M.  Baille.  1  lort  volume  in-8, 
Paris,  Guiilauniin.  Prix  :  10  fr. 

Le  traducteur  do  ce  livre,  M.  Baille,  nous  annonce  dans  une  préface,  le  but 
qu'il  s'est  proposé  en  préseutaut  l'ouvrage  do  M.  Jeans  au  public  français.  Il  le 
considère  «  comme  une  réponse  irréfutaliïe  »aux  «  aniiuiations  bruyantes  et  nien- 
sougères  »  de  Henry  Gtorge  en  |)ai  liculier  et  dos  socialistes  eu  ge  éral,  qui  af- 
firment que  la  situation  matérielle  tt  morale  des  classes  ouvrières  va  en  empi- 
rant dans  les  nations  graud-iadustriellus.  M.  Baille  nous  dit  —  et  c'est  pour  cela 
qu'il  l'a  traduit  —  qu'il  a  vu  le  contraire  dans  Jeans,  en  comparant  seulement  le 
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sal;iir«  de  l'ouvrier  indou  à  celui  de  l'ouvrier  anglais  ou  américain  —  le  salaire 
dans  l'Inde,  pays  sans  industrie,  étant  de  10  à  15  centimes  pir  jour,  tandis  qu'en 
Angleterre  ou  en  Amérique,  il  est  ])ius  de  trente  fois  cette  somme  !  La  compa- 
rai>on  tt  la  conclusion  qu'il  en  lire  sont  fort  naïves.  Mais  M.  Baille,  colonel  en 
retraite,  a  pris  soin  de  nous  prévenir  qu'il  ne  lait  que  débuter  dans  «  l'eiude  un 
peu  ardue  »  de  l'économie  politique.  Il  faut  donc  être  indulgent  |)our  sa  mé- 
thode simpliste  de  comparaison.  Il  n'est  sans  doute  [pas  encore  arrivé,  dans  ses 
études,  a  la  distinction  du  salaire  «  nominal  »  du  salaire  «  réel  »,  Quant  il  aura 
une  notion  plus  exacte  des  «  prix  »  de  la  relativité  de  valeur  de  la  monnaie  et, 
parlant,  du  pouvoir  d'achat  des  salaires  indépendants  de  leur  expessio.i  moné- 
taire, il  modifiera  sans  doute  sa  méthode  enfantine  de  raisonnement. 

Le  livre  de  M.  Jeans,  bondé  de  renseignements,  de  chitfres  et  de  tableaux,  ..e 
prouve,  d'ailleurs,  pas  plus  contre  le  socialisme  que  pour.  Il  ne  prouve  rien  et 
prouve  tout.  Tout-s  les  opinions  économiques  peuvent  y  puiser,  au  choix,  des 
chiffres  et  des  laits.  L'auteur  nous  d^t  bien,  dans  l'introduction,  qu'il  veut  ras- 
surer les  pessimistes  sur  l'avenir  économique  de  l'Angleterre,  dont  la  production 
ir.dusirielle  et  at;ricole  ne  lui  paraît  pas  en  péril  ;  —  car  il  y  a  en  Angleterre 
comme  en  France,  des  pessimistes  qui,  s'étant  merveilleusement  accomodés  de  la 
progression  constante  aes  capitaux  et  des  revenus  pendant  ce^  trente  ou  qua- 
rante dernières  années,  crient  à  la  fin  du  monde  et  des  privilèges  capitalistes, 
parce  que  cette  progression  subit  aujourd'hui  un  arrêt.  C'est  pour  démontrer 
qu'il  n'y  a  j  as  encore  péril  en  la  demeure  d'Albion,  que  M.  Jeans  a  écrit  soi'  li- 
vre, Pourc-'li,  il  s'est  livré  à  une  étude  comparative  très  abondante,  sur  l'état 
de  la  produitioii  anglaise  et  des  autres  pays.  Malheureusement,  la  somme  énorme 
oe  faits  de  toute  nature  qu'il  a  pris  soin  do  réunir  nuit  à  sa  denionstralio'i,  noyée 

âu'elleest  dans  un  fouillis  de  ch  fîres  empruntes  à  toutes  mains,  souvent  conira» 
ictoires  et  accumulés  dans  un  entaskemenl  de  500  pages  in-8.  Des  chiffres  ; 
encore  des  chiffres  ;  toujours  des  chiffres  !  Pour  mon  compte,  je  les  goûte  beau- 
coup ;  leurs  démon- tratious  me  paraissent  autrement  couc.uantes  que  des  déduc- 
tions abstraites.  Mais  je  voudraisque  l'auteur  me  donnât  le  temps  de  prendre  ha- 
leine, de  resj)irer  un  moment  dans  la  course  inlatigab^e  de  son  éniimération  ;  qu'il 
me  communique  les  conclusions  qu'il  en  tire,  la  signification  qu'il  leur  donne.  Que 
diable  !  quand  on  prend  la  peine  de  rassembler  un  gros  volume  déchiffres,  qu'on 
daigne  au  mollis  prendre  celle  de  fournir,  de  temps  à  autre,  un  bout  d'explication. 
Surtout  lorsqu"»,  comme  cela  arrive  quelquefois  à  Jeans,  à  deux  pages  de  distance, 
les  chiffres  se  contredisent  absolument  I 

L'aut-ur  anglais  s'est  moqué  à  l'avance  des  réserves  que  je  fais  ici,  et  c'est 
dommage  ;  car  son  livre  contient  une  foule  de  renseignements  puisés  aux  statis- 
tiques les  plus  récentes  et  du  plus  haut  intérêt.  Par  exemple,  son  étude  compa- 
rative de  la  dépression  agricole  en  Europe  s'appuie  sur  des  documents  eclaii-ant 
d'un  jour  complet  la  situation  de  l'agriculiure  en  Angleterre,  en  France,  en 
Allemagne,  en  Russie,  en  .-Autriche  et  a'ix  Etats-Unis,  la  question  des  salaires 
agricoles,  des  fermages,  de  la  division  de  la  ropriété,  etc.  L'examen  du  com- 
merce de  l'Angleterre  et  des  autres  nations  industr  elles  est  également  très  riche 
eu  Tr-nseignements  de  toute  sorte.  Mais  les  chi pitres  qui  nous  ont  paru  le  plus 
intéressants  sont  ceux  où  il  étudie  comparativement  les  salaires  du  monde  entier 
et  leur  pouvoir  d'achat  (Chap.  X,  La  Rémunération  du,  Travail',  chap.  XII, 
Coût  du  travail  dans  lex  différents  pans  ;  chap.  X'V,  Coût  de  la  vie  dans  les 
divers  pays).  Ses  chapitres  sur  les  Profits  de  l'Industrie,  sur  la  Richesse  natio- 
nale, rexiension  du  travail  des  temmes  dans  les  nations  occidentales  ép  .Iseut 
tout  ce  que  les  documents  statistiques  récents  de  ces  nations  contiennent. 

On  comprendra  que  nous  puissions,  dans  les  limites  étroites  d'une  simple 
notice  bibliographique,  esquisser  l'analyse  régulière  d'un  livre  aussi  touffu.  Pour 
monirer  aux  lecteurs  de  la  Revue  socialiste  l'intérêt  que  présentent  certaines  des 
recherches  comparatives  dans  lesquelles  l'auteur  s'est  complu,  nous  allons  pren- 
dre un  fait  entre  cent  autres  —  dans  son  chapitre  de  la  rémunération  du  travail  : 
C'est  une  ojunion  assez  généralement  ré|iandue  que  les  salaires  en  Grande- 
Bretagne  n'ont  cessé  de  suivre,  plus  que  partout  ailleurs,  une  marche  progressive 
condiante  jusqu'à  ces  dernières  années,  où  la  crise  de  surproduction  a  ilétermiiié, 
en  Angleterre  comme  ailleurs,  des  chômages  meurtriers  accompagnés  d'une  con- 
sidérable réduction  des  salaires.  Des  chiffres  produits  par  M.  Jeans,  qui  les  a 
empruntés  aux  rapports  des  conseils  anglais  résidant  en  Allemagne,  rapports 
dont  on  ne  saurait  contester  le  soin  minutieux  que  leurs  auteurs,  généralement 
compétents,  ont  mis  à  les  établir,  il  résulte  que  l'Allemagne,  dont  les  salaires  se 
sont  consdérablement  accrus  ces  quinze  dernières  années,  est  le  pays  où  le  prix 
du  travail  a  augmenté  le  plus  rapidement  ;  en  beaucoup  de  cas,  même,  «ette 
augmentation  a  été  plus  rapide  qu'en  Grande-Bretagne.  Il  est  vrai  que  la  le 
coùi  des  choses  de  la  vie  est  lesté  statiounaire  oi  même,  pour  certains  objets,  il 
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a  baissé,  pendant.  le  même  laps  de  temps.  Mais  notre  auteur,  s'appuyant  sur  des 
chiffres  de  bonne  foi  et  particuliers,  est  amené  à  constater  un  autre  phénomène. 
Ce  phénomène,  le  voici  :  J'accroissement  des  salaires,  en  Allemagne,  «  s'est  fait 
remarquer  plus  spécialement  dans  les  industries  mécaniques  ;  et,  fait  assez 
curieux,  aioute-t-il,  c'est  dans  ces  mêmes  industries  que  VAngleterre  a  été 
serrée  de  plus  prés  par  la  concurrence  allemande.  »  Je  le  répète  :  Ce  résultat 
de  la  hausse  des  salaires  dans  une  industrie  déterminée  est  constatée  par 
M.  Jeans,  d'après  des  documents  sérieux  fournis  par  les  Consuls  anglais  au  gou- 
vernement du  Royaume-TJni,  Tandis  que,  dans  ce  dernier  pays,  les  salaires  des 
ouvriers  en  constructions  mécaniques  restaient  stationnaires  ou  même  diminuaient, 
en  Allemagne,  les  salaires  de  ces  mêmes  ouvriers  s'élevaient,  et  cette  branche  de 
la  production  allemande,  restée  inférieure  jusque-là  à  la  production  anglaise, 
prenait  un  tel  essor,  qu'elle  «  serrait  de  prés  »  sa  rivale  d'Outre- Manche.  N'est- 
ce  pas  là  un  fait  bien  topique  à  opposer  à  ceux  qui,  en  France,  réclament  à  cor  et 
à  cris  1  i  réduction  des  salaires  pour  lutter  contre  la  concurrence  allemande  f 

On  voit,  par  cet  exemple,  pris  entre  tant  d'autres,  que,  malgré  la  diffusion  des 
chiffres  et  des  tableaux  entassés  par  M.  Jeans,  sans  ordre  ni  méthode,  —  parfois, 
peut-être,  sans  choix  judicieux  —  la  lecture  de  son  livre  n'en  est  pas  moins  inté- 
ressante, parce  qu'il  contient  une  mine  défaits  précieux,  de  :.ature  à  prouver  tout 
aussi  bien  en  faveur  du  socialisme  qu'en  faveur  de  la  thèse  de  son  traducteur  et 
réciproquement.  G.  R. 


Notre  coliat)orateur  le  D''  M.  Colajanni,  qui  s'est  fait  par  son  savoir  et  sa  péné- 
tration une  place  s^i  en  vue  parmi  les  anthropologues  et  sociologues  italiens,  vient 
de  publier  en  français  chez  A.  Storck,  78  rue  de  l'Hôtel-de-Ville,  Paris,  une  inté- 
ressante brochure  sous  ce  titre  : 

Oscillations  thermométrjques  et  délits  contre  les  personnes. 

Nous  en  avons  faitl.i  lecture  avec  fruit.  Colajanni  relève  avec  preuves  à  l'appui 
diverses  erreurs  d'observation  des  criminalistes  à  système  comme  Enrico  Ferri 
et  Lombroso. 


Das  Pecht  aufden  vollen  Arbeitser  trag  in  gestchichtlicher  Darstellung  {His- 
toire du  D'oit  du  produit  entier  du  travail  Stuttgard  Cotia  1886,  par  Antoine 
Meuger).  Dans  ce  livre  le  savant  professeur  économiste  de  Vienne  établit  que 
l'ouvrier  ne  jouira  du  produit  intégral  de  son  travail  que  lorsque  la  forme 
individualiste  delà  propriété  aura  fait  place  à  la  forme  collectiviste,  dans  laquelle 
la  terre  et  les  instruments  de  travail  <!tant  socialisés,  les  produits  restent  aux  pro- 
ducteurs, les  charges  sociales  étant  remplies. 


—  On  nous  annonce  la  prochaine  publication  d'une  série  de  petits  volumes  à 
bon  marché  contenant  des  romans  et  des  nouvelles  de  nos  meilleurs  auteurs,  sous 
le  nom  de  Bibliothèque  du  Jiéveil. 

C'est  une  œuvre  de  décentralisation  littéraire,  entreprise  par  M.  Gabriel  Her- 
mon,de  Pont-i'Evêque.  Le  premier  volume,  qui  est  sous  presse,  contient:  La  Mai- 
son brûlée,  par  Potonié-Pierre. 


Notre  collaborateur  Auguste  Chirnc  fora  le  SK  février  courant  h 
S  heurcN  f  |)S  du  xoir,  tk  la,  iî aile  du  boulevard  des  Capucines,  une  confé- 
rence sur  ce  Hujet  : 

LA  VÉNA.LITÉ  DANS  LE  JOURNALISME. 

MŒURS   FINANCIÈRES   MODERNES 


L(!  Ucdaclciir   va\  clict-dérant  :  lîciioit  Malon 


Huris,  typ.  «lu   M.   Décembre,  3'JO,  ruo    do   Vaugirjvrd. 


UNE  CHASSE  AUX  FINANCIERS 

sous  COLBERT 


1^86  n'aura  pas  été  —  raoralemont,  s'eataad,  —  uns  année  douce  aux 
financiers.  Dos  plua  puissants  de  la  place  de  Paria  ont  dû,  cette  année, 
s'asseoir  sur  les  bancs  de  la  correctionnelle  et  subir  la  lecture  de  longs 
arrêta  auxquels  ils  n'ont  certainement  pas  rendu  tout  l'hommage  mérité  (Af- 
faires Erlanger,  Berthier  et  consorts).  D'autre  part,  l'accueil  fait  par  le  public 
aux  attaques  dirigées  contre  les  Inpoteurs  doit  être  considéré  comme  le 
symptôme  sérieux  d'un  mouvement  d'opinion  caractéristique.  Les  attaques 
ont  été  vives.  Les  horions  distribués  ont  été  remaïquablement  bien  assénés. 
Notre  ami  et  collaborateur  Chirac  ouvre  la  marche  par  la  pul)lication 
de  son  second  volume  des  Rois  de  la  République  ;  en  même  temps,  parais- 
sait une  nouvelle  édition  du  premier  voiume  —  la  première  ayant  été  épuisée 
malgré  le  silence  systématique  de  la  presse,  s'efforçant  de  faii'e  le  vide  au- 
tour de  ce  livre,  qui  est  à  la  fois  un  réquisitoire  éloquent  contre  les  loups- 
cerviers  de  la  Bourse,  un  savant  traité  d'escroquerie  financière,  et  une  gale- 
rie réussie  des  principaux  vampires  contem[)orain3. 

M.  Drumoud  suit  avec  sa  France  juive,  livre  touffu,  désordonné,  mal  digéré, 
plein  d'inexactitudes,  mais  que  soutient  le  souffle  ardent  et  passionné  de  son 
auteur.  Cette  fois,  la  presse  no  s'est  pas  tue,  comme  pour  Chirac.  Prenant 
texte  des  opinions  religieuses  de  l'auteur,  les  journaux  l'ont  déchiré  à  belles 
dents.  Mîiis  ces  polémiques,  si  maladroites,  de  la  part  des  inspirateurs  de  la 
presse  parisienne,  tous  financiers  cmérites,  n'ont  fait  qu'accroître  l'inteûsité 
et  l'étendue  du  mouvement,  en  donnant  à  la  France  juive  uue  vogue  qu'elle 
n'aurait  pas  eue,  sans  ces  attaques  dans  lesquelles  la  confraternité  littéraire 
entrait  peut-être  quelque  peu. 

Enfin,  une  sorte  d'airêt  solennel  fut  rendu  contre  les  financiers  dans  l'af- 
faire Susini-Guesde-Lafargue  par  le  Jury  de  la  Seine  qui  scella,  pour  ainsi 
diie,le  cachet  d'infamie  sur  la  gentploutocratique, proclamée  un  péril  social. 
Au  cours  de  sa  défense,  l'un  das  accusés  rappela  avec  bonheur  qu'avant  la 
Révolution  les  financiers  ne  jouissaient  pas  de  l'impunité  qui  leur  est  acquise 
aujourd'hui.  Il  faisait  allusion  à  ces  grands  procè<  d'argentiers  et  de  surin- 
tendants qui,  périodiquement,  venaient  rétablir  la  circulation  économique 
tarie,  eu  ((égorge  int,  pour  vivifier  le  corps  tout  entier,  les  parties  pléthori- 
ques engraissées  par  une  longue  série  de  dilapidations. 

Déjà  Chirac  et  Drumond  avwient  évoqué  les  mêmes  faits  et  donné  en  exem- 
ple à  la  lâcheté  publique  les  pendaisons  de  financiers  sous  l'ancienne  monar- 
chie. L'évocation  de  ces  souvenirs  a  grandement  scandalisé  nos  légalistes 
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modernes.  Elle  a  été  le  point  de  départ  d'un  rapprochement  désobligeant 
entre  socialistes  et  catholiques,  justifiaat,  les  uns  et  les  autres,  les  procédés 
de  gouvernemeat  d'unàge  barbare  qu'il  n'est  plus  permis  d'invoquer.  On  a  fort 
loué  le  présent  aux  dépens  du  passé  et  des  socialistes  assez  rétrogades  pour 
approuver  les  exécutions  sommaires  des  financiers  roturiers.  La  vérité,  c'est 
que  nous  n'approuvons  pas  plus  les  pilleries  féodales  que  les  pilleries  bour- 
geoises sous  l'ancien  régime;  et  les  libéraux  ne  veulent  y  voir  que  les  pre- 
mières. 

J'ai  pensé  que  les  lecteurs  de  la  Revue  socialisie  prendraient  un  certain  in- 
térêt â  lire  les  détails  d'une  deces  grandes  réparations  économiques  auxquelles 
la  royauté  avait  recours  autrefois  pour  se  remettre  à  flot  quand  les  bo  a'geois 
l'avaient  trop  pillée  ;  et  j'en  ai  choisi  une  assez  i  éjente,  sur  l-iquelle  les  docu- 
ments abondent,  sans  que  les  historiens  y  consacrent  l'attention  qu'elle  mé- 
rite. On  verra  d'ailleurs  que  des  historiens  libéraux  bourgeois  ne  pouvaient 
que  glisser  sur  les  détails  scabreux  de  cette  giande  exécution, 

I 

De  la  moi't  de  Mazarin  (9  mars  1661),  date  l'avènement  de  Louis  XIV 
Aw  pouvoir  et  de  Colbert  au  ministère. 

La  situation  politique  de  la  P'rance  contrastait  alors  étrangement  avec 
sa  situation  économique.  Mazarin,  en  mourant,  laissait  une  France  forte  et 
puissante  à  l'extérieur;  misérable  et  dénuée  à  l'intérieur.  —  Il  était  arrivé  à 
ses  fins  :  le  traité  de  Munster  et  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  l'Infante  d'Es- 
pagne avaient  couronné  son  édifice  de  ruse,  de  patience,  d'nstuce  —  presque 
de  génie  diplomatique.  Mais  à  l'intérieur,  les  roveiiUs  de  deux  années  étaient 
mangés  d'avance.  Le  peuple  était  écrafié,  à  bout.  Il  ne  pouvait  plus  payer 
les  tailles,  qui  s'élevaient  pour  1661  à 53  millions  de  livres.  Le  total  des  con- 
tributions publiques  se  montait  à  90  millions;  sur  cette  somme  35  millions 
seulement  entraient  dans  les  coffres  de  l'Etat.  Encore,  si  on  les  eût  employés 
honcôlement  !  Mais  on  verra  un  peu  plus  bas  à  quelles  dilapidations  ils  sub- 
venaient. Le  reste,  soit  50  millions,  payait  les  rentes  et  les  frais  de  per- 
ception. Ces  ressources  dérisoires  élaient  insuffisantes;  on  y  suppléait  par 
dos  «  billets  de  l'épargne  »,  des  ordonnances  ue  comptant,  sortes  d'emprunts 
à  court  terme,  qui  étaient  aux  finances  d'alors  ce  que  sont  nos  «  bons  du 
Trésor  »  aux  finances  d'aujourd'hui.  Mais  ces  billets  et  ces  ordonnances 
étaient  la  source  d'un  commerce  scandaleux  qui  en  rendait  le  besoin  encore 
plus  fréquent.  En  1661,  il  y  en  avait  pour  385  millions  (près  de  2  milliards 
de  notre  monnaie  (1).  Le  toial  de  l'arriéré  se  montait  à  451  millions)  (2). — 

(1)  On  n'aurait  qu'uno  idée  très  fausse  de  la  valeur  des  sommes  nominales 
nnoncéeB  ci-dessuB,  si  l'on  ne  tenait  pas  compte  de  la  dllférence  considérable  de 
valeur  entre  la  livre  d'ulorg  et  le  franc  d'aujourd'liui.  Cette  ditlV^reuce  est 
double  ;  Jibsolue,  quant  au  rapport  de  la  livre  au  marc  d'argent  —  dilléroico  de 
poids  —  et  relative,  quant  au  pouvoir  d'aiîhat  de  lieux  pièces  de  poids  «'gai,  à 
l'une  et  l'antre  date.  U  i  tenant  com|)te  de  cette  double  ditrérenc^,  on  estime  que 
JK  valeur  de  la  monnaie  d'alors,  comparativement  à  celle  d'aujourd'hui,  tst  de 
rtinq  f')ii  pluB  élevée.  Cette  estimation  n'a  rien  d'exagéré,  et  nous  la  croyons 
plut<M  au-de«B('Us  qu'au-dessun, 

It)  Mtillet  (premier  Lomiuis  du  contrôleur  général  Desmarets,  neveu  de  Col- 
bert), Compte-rendu  dfs  finança,  Paris,  1789.  —  Henri  Martin. 


A  r:\s;r.:  aux  financiers  195 

En  un  mot,  la  situation  éconoaiique  de  li  France  à  la  mort  de  Mazarin,  se 
résumait  ainsi  :  les  coffres  vides,  le  peuple  sur  la  paille. 

Quelle  suite  de  lamentables  catastrophes  avait  pu  amener  cette  ruine?  Le 
ministère  Mazacin  avait  élo  traversé  par  les  troubles  sérieux  de  la  Fronde  ; 
on  avait  eu  à  terminer  la  guerre  de  Trente  ans.  Cependant,  la  pénurie  da 
Trésor  était  disproportionnée  avec  les  charges  effectives  qu'il  avait  eu  à 
supporter.  En  somme,  la  Fronde  n'avait  coûté  que  quelques  millions  et  les 
impôts  étaient  accrus  dans  une  proportion  bien  plus  grande.  Quant  à  l'entre- 
tien des  troupes,  elles  rivaient  à  peu  près  sur  le  théâtre  de  la  guerre  Qui 
donc  avait  pu  ainsi  vider  les  caisses  et  tarir  la  source  des  revenus  publics?.. 

Ceux-là  mêmes  qui  les  remplissaient;  ceux  à  qui  était  confié  le  recouvre- 
ment des  deniers  do  l'Etat;  les  traitant?,  les  flnanciei's. 

Sur  la  misère  publique,  sur  la  faim  de  tout  un  peuple,  une  classe  s'élevait, 
en  effet,  opulente  et  fastueuse,  dont  la  puissance  augmentait  en  raison  de  la 
détresse  générale.  La  ruine  des  paysans  aux  abois,  dans  l'impossibilité  .de 
payer  l'impôt,  était  son  œuvr.n  Les  50  millions  sur  90  que  l'Etat  abandon- 
nait pour  frais  de  perception  et  paiement  de  rentes,  c'était  elle  qui  les  prenait. 
L'énorme  arriéré  du  Trésor,  c'est  elle  encore  qui  en  possédait  les  titres  de 
créance.  Enfin,  sur  les  dépenses  annuelles  de  l'Etat,  elle,  encore,  prélevait  la 
part  du  lion... 

Mais  pour  comprendre  comment  on  avait  pu  en  arriver  là,  il  faut  remonter 
à  quelques  années  en  arrière. 

Pendant  tout  son  ministère,  Richelieu  s'était  consacré  à  comprimer  et 
étouff<f>r  les  velléités  féodales  de  la  noblesse,  qu'il  finit  par  écraser  à  jamais. 
Mais  tandis  que  sa  main  de  fer  promenait  la  faux  royale  égalitaira  sur  la  tête 
des  Montmorency  et  des  6mq-Mars,  une  autre  classe,  ni  moins  rapace,  ni 
moins  particulariste  et  anti-nationale  que  la  noblesse,  recueillait  les  profits  de 
la  lutte  à  outrance  engagée  par  Richelieu.  Par  les  biens  nobiliaires  qu'elle 
acquérait  dans  les  campagnes,  par  ses  exactions  dans  les  villes  où  sou  pou- 
voir était  sans  contre-poids,  ses  richesses  se  multipliaient,  elle  envahissait 
peu  à  peu  les  avenues  du  gouvernement,  contraint  souvent  de  recourir  à 
son  crédit.  Ce  crédit,  elle  l'accordait,  mais  c'était  chaque  fois  une  occasion 
pour  elle  de  fortifier  ses  privilèges  et  de  consolider  les  bases  de  sa  puissance. 
Déjà  sous  Henri  IV,  elle  avait  fait  échec  à  Sully  (1).  Richelieu  ne  la  perdait 
pas  de  vue.  Il  comptait  bien,  une  fois  la  noblesse  réduite,  réduire  celle-ci  à 
son  tour;  faire  rendre  gorge  à  ceux  qui  profitaient  périodiquement  desembar- 
ras de  l'Etat  pour  se  tailler  des  fortunes  considérables  dans  la  détresse 
publique.  11  avait  même  arrêté  la  convocation  d'une  chambi-e  de  justice  des- 
tinée, dans  sa  pensée,  à  reprendre  aux  traitants  ce  que,  dans  des  circons- 
tances difficiles,  ayant  la  noblesse  sur  les  bra»,  il  avait  dû  leur  abandonner. 
La  mort  ne  lui  laissa  pas  le  loisir  de  réaliser  son  projet  et  .la  Régence  s'ou- 
vrit avec  Mazarin,  au  milieu  d'embarras  financiers  que  Richelieu  n'avait  pas 
eu  le  temps  de  prévenir. 

(1)  En  1601,  Sully  avait  fait  rendre  par  Henri  IV  un  édit  porta  »t  réduction  des 
renies.  Les  bourgeois  de  Paris  s'assemblèrent,  sous  la  direction  du  célèbre  prévôt 
des  marchands,  François  Miron,  menaçant  d'une  insurrection  si  les  renies  étaieixt 
réduites.  Henri  IV  dut  céder  et  l'édit  fut  rapporté. 
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Mazarin  possédait  deux  qualités  maîtresses  :  la  ruse  et  la  patience.  Il  sa- 
vait dissimuler  et  attendre.  Mais  pour  réduire  la  classe  bourgeoise  des  finan- 
ciers, il  lui  eût  fallu  posséder  en  outre  l'énergie  et  la  décision,  dont  il  man- 
quait totalement.  Les  manieurs  d'argent,  sur  le  terrain  des  affaires,  étaient 
en  effet,  aussi  rusés  et  tenaces  que  lui.  Il  ne  réagit  donc  pas  contre  les  em- 
piétements de  la  gent  fina/icièro.  D'ailleurs,  fort  rapace  lui-même,  sans  pro- 
bité personnelle, comment  aurait-il  empêché  la  mise  à  sec  du  Trésor,  que  lui- 
même  ne  £6  faisait  pas  faute  de  piller?  En  1648,  il  voulut  cependant  réduire 
les  rentes.  Ce  fut  le  point  de  dcpart  de  la  Fronde.  11  se  le  tint  pour  dit.  Les 
choses  continuèrent  donc  sous  son  ministère  d'aller  leur  train,  c'est-à-dire 
qu'elles  s'aggravèrent  ;  car  l'administration  des  finances  tomba  entre  les 
mains  d'associés  des  traitants  ;  dès  lors,  on  se  livra  à  une  exploitation  en 
règle  du  revenu  public. 
Voici  cou.ment  se  pratiquait  cette  exploitation  : 

L'impôt  était  mis  en  adjudication.  En  d'autres  termes,  une  Compagnie 
financière  se  chargeait  de  recouvrer  les  contributions;  en  achetait  la  peicep- 
tion  pour  une  somme  de...  Naturellement,  les  financiers  s'entendaient  pour 
en  donner  le  moins  possible.  Au  surplus,  le  contrôle  de  l'Etat  n'était  pas 
•uffisamment  organisé  j^our  empêcher  des  levées  supérieures  au  chiffre 
normal  des  impositions,  et  de  ce  chef,  il  y  avait  là  une  source  toujours  ou- 
verte aux  plus  graves  abus.  Ensuite,  les  flnanciers  ayant  le  surinten- 
dant des  finances  à  leur  dévotion,  et  d'ailleurs  exactement  renseignés  par 
leurs  agents»,  il  était  rare  que  le  recouvrement  concordât  avec  les  besoins 
soudains  d'argent  du  pouvoir.  Alors,  celui-ci  devait  emprunter.  A  qui  ?  Aux 
mêmes,  aux  traitants,  aux  financiers  ! 

•  Ces  emprunts  donnaient  lieu  à  un  double  trafic  :  le  taux  de  l'intérêt,  ûzé 
par  le»  lois  du  royaume  était  au  denier  16  (5  5/9  pour  l!  0).  La  Cour  des 
Comptes  ne  pouvait  donc  enregistrer  d'emprunt  portant  un  taux  plus  élevé. 
Mais  les  financiers  ne  voulaient  pas  prêter  à  moins  de  16,  18,  20,  quelquefois 
25  0/0,  jusqu'à  50  0/0  !  —  selon  les  embarras  plus  ou  moins  pressants  du 
Trésor.  On  inscrivait  alors  les  pi'éteurs  pour  une  somme  supérieure  à  celle 
réellement  versée,  jusqu'à  compensation  de  la  diderence  d'intérêts.  De  ce  fait 
1  Etat  se  trouvait  donc  débiteur  de  sommes  énormes  qu'il  n'avait  pas 
reçues.  Mais  là  ne  s'arrêtait  pas  la  pillerie.  Uue  fois  en  possession  de  leurs 
litres,  les  financiers  les  écoulaient  dais  lo  public  à  leur  valeur  nominale  ; 
c'est-à-dire  qu'ils  convertissaient  en  argent  une  quantité  de  titres  d'un  •  va- 
leur double  ou  triple  den  sommes  [.rêtée?,  suivant  létaux  d'intérêt  extorqué 
au-dussusdu  taux  légal.  Ces  titres  étaient  asst^rne's,  c'est-à-dire  payables  sur 
tels  ou  tels  fonds  —  ou  chapitres  particuliers  de  la  trésorerie  ;  et  ils  ne  pou- 
vaient être  payés  sur  d'autres,  sans  une  réassignalion  formelle  préalable  du 
eurintondant  lui-môme.  Mais  ces  fonds  étaient  plus  ou  moins  eu  état  de  payer 
les  rente»  de  leurs  créances  :  les  coupons  se  touchaient  donc  très  irrégulière- 
ment ;  d'où  une  dopréciatioa  rapide  du  litre  assigné  sur  un  fonds  payant  peu 
ou  point.  Alors,  les  financiers  rachetaient  ou  faisauînt  racheter  ces  titres 
déprfCK»,  que  le  «urinteudait  réas.signait  sur  un  chapitre  solvable  où  leurs 
possui-^eurs  pouvaient  les  convenir  en  e.-pècea  pour  la  somme  nominale  ins- 
c  rite.  Double  profit  I 
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Il  ai  rivait  aussi  souvent,  quand  le  suriateudaat  enipiuntail,  que  les  prêteurs 
stipulaient  daas  le  contrat  d'empiunt  la  faculté  de  veiaor  uno  pattie  de  la 
somme  prêtée  en  titres  dépréciés  aclieté^  pour  rien.  Un  financier  de  l'époque, 
qui  connaissait  tous  les  détails  de  ces  agissements  pour  les  avoir  pratiqués, 
Gourville,  coiumis  de  Fouquet,  explique  très  bien  dans  ses  mémoires,  le 
qaécanisnie  de  ce  système. 

«  Le  désordre,  dit-il,  était  grand  dans  les  finances.  La  banqueroute  qui  se  fit 
lorsque  le  maréchal  de  la  Meilleraye  fui  surinten  laat  des  ft  lauces,  remplit  tout 
Paris  des  biliets  de  l'épargne  que  chacun  avait  pour  largent  qui  lui  était  dû.  Ea 
faisant  des  affaires  avec  le  roi,  on  mettait  dans  les  coiivenlions  que  M.  Fouquet 
renouvellerait  de  ces  billets  pour  une  certaine  somme.  On  les  achetait  communé- 
ment au  denier  10  (10  0/0);  mais  après  que  M.  le  sur  ntendant  les  avait  assigné» 
sur  d'autres  fonds,  ils  étaient  bons  pour  la  somme  entière.  MVL  les  trésoriers  de 
l'épargne  s'avisèrent,  eux,  d'en  faire  passer  d'uae  épargna  à  l'autre  pour  en  f  lire 
leurs  profits.  Ce  qui  en  ôait  la  connaissance,  c'est  que  M.  Fouquet  eu  rétablis- 
sait beaucoup,  et  ces  messieurs  s'accommodaient  avec  ceux  qui  avaient  les  fond» 
entre  leurs  mains.  Cela  fit  beaucoup  de  personnes  extrême '■tent  rtc/ies...etayant 
tous  ces  exemples  devant  moi,  j'en  profitai  beaucoup.  (1)  » 

Voilà  pour  le  pillage  réglé  du  Trésor  à  Paris,  par  les  financiers  de  pre- 
mier ordre.  Mais  les  traitants  avaient  des  sous-traitants;  les  financier&,  des 
commis  ;  le  surintendant,  des  intendants  et  des  receveurs  dont  les  exactions, 
pour  ne  pas  s'opérer  en  grand  comme  celles  que  nous  venons  de  décrire,. 
n'étaient  pas  moins  considérables,  vu  la  quantité  d'exacteurs  qui  s'y  livraient.. 
Les  receveurs  de  tailles  percevaient  cinq  sous  p^r  livre  (25  OiO)  sur  les  ren- 
trées. Les  bourgeois  influents  des  villes  et  des  villages  s'étaient  emparés- 
à  vil  prix,  parfois  sans  bourse  délier,  de  riches  domaines,  de  droits  de- 
péage,  qu'ils  avaient  doublés.  Des  compagnies  fermières  avaient  eu  pour  rien 
l'exploitation  de  l'octroi  dans  une  foule  de  villes  importantes,  telles  que  r 
la  Rochelle,  Moulins,  Troyes,  Langres,  Angers,  Saumur,  Vitry-le-Français, 
Limoges,  etc.  Les  bons  bourgeois  des  villes  en  administraient  le  budget 
comme  les  surintendants,  celui  de  l'Etat.  Les  magistrats  municipaux  con- 
tractaient emprunt  sur  emprunt.  Eux-mêmes  étaient  quelquefois  les  prêteurs, 
on  pense  à  quel  taux  !  Des  petites  villes  de  quelques  mille  âmes  à  peine- 
avaient  des  dettes  énormes  :  celles  d'Arnay-le-Duo  s'élevaient  à  37.000  li- 
vres ;  celles  de  Beaune  à  560.000.  Et  à  mesure  que  ces  vols  et  ces  pillei  ies- 
augmentaient  les  sommes  quotidiennement  prélevées  sur  le  peuple,  la  classe 
des  contribuables  diminuait.  Les  bourgeois,  pour  quelques  sous,  usurpaient 
des  titres  de  noblesse,  achetaient  des  charges  de  secrétaires  du  roi  pour 
être  exempts  d'impôt.  —  Bref,  la  France,  à  la  mort  de  Mazaiin,  étreinte  par 
la  finance,  dépecée  par  les  commis,  haletait  saignée  à  blanc,  râlante  sous  les 
déprédations  de  la  nuée  de  coquins  qui  la  pillaient  —  près  de  rendre  l'àme. 


(\)  Mémoires  de  Gourville  (t.  L  II  de  la  collection  Petitot).  —  Pour  le  méca- 
nisme de  fadministration financière  résumé  ci-dessus,  v.  Henri  Martin  t.  XIII  — 
bien  confus.  —  Surtout  Clément  (^Histoire  de  Colbert)  et  Joubleau  {Etude  sur 
Colbert,  t.  1). 
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Comment  échapperait-elle  à  ces  étreintes  [de  la  pieuvre  financière  qui  l'en- 
s€ri  ait  de  toutes  paris  ? 


n 

Dans  les  dernières  années  le  sa  vie,  le  cardinal  avait  près  de  lui  un  homme, 
que  ces  misères  navraient.  Doué  d'un  cœur  bon,  d'une  volonté  énergique  en 
même  temps  que  d'une  intelligeuce  économique  de  premier  ordre,  dix  ans 
durant,  c*^t  homme  avait  assisté  avec  une  indignation  mal  contenue  à  l'abomi- 
nable curée  de  la  France.  El  il  avait  résolu  de  délivrer  le  pays  des  loups- 
cerviers,  quand  son  h'  ure  serait  venue. 

Cet  homme,  c'éiait  Colbert,  dont  Mazarin  dit  en  mourant  à  Louis  XIV  qu'il 
le  lui  léguait  pour  s'acquii ter  envers  lui  des   bienfaits  qu'il  en  avait  reçus. 

Le  lendemain  de  la  mort  du  carlinal,  quand  l'archevêque  de  Rouen  vint 
demander  au  j^  une  roi  à  qui  il  «devrait  s'adresser  d<^sormais  pour  les  atfaires 
du  clergé,  celui-ci  répondit  :  «  A  moi.  »  —  En  même  temps,  acceptant 
le  Ipgs  de  Mazarin,  il  nommait  Colbert  intendant  et  membre  du  Conseij 
des»  finances,  jusque-là  purement  nominal  et  à  la  discrétion  du  surintendant 
Fouquet,  le  chef  de«  financieis  qui  pillaient  la  France. 

Louis XIV  était  jeune,  résolu.  Il  avait  sur  le  rôle  et  la  mission  delà  mo- 
narchie des  idées  élevées  et  généreuses.  Monarchiste  convaincu,  il  s'attri- 
buait des  droits  absolus,  illimités,  mais  aussi  des  devoirs  dont  l'ensemble 
devait,  à  ses  yeux,  constituer  la  grandeur  de  la  monarchie  et  de  la  France, 
confondues  dans  sa  pensée.  Colbert  n'eut  pas  de  peine  à  lui  démontrer  quelles 
abominations  se  commettaient.  Fouquet,  dans  ses  rapports,  brouillait  les 
chiffres,  mêlait  les  ordorinaocements.  Colbert,  qui  voyait  le  roi  en  parti- 
culier, rétablissait  les  uns,  démêlait  les  autres,  faisait  la  lumière  sur  les 
exactions,  montrant  l'autorité  du  roi  diminuée,  une  poignée  de  financiers 
maîtres  de  la  Fi'ance  ruinée,  l'Etat  à  la  veille  de  la  banqueroute.  Louis  XIV 
fut  converti  aux  vues  de  son  conseiller.  11  adopta  son  plan  de  réfor.aies, 
son  projet  d'une  grande  chasse  aux  fiuanciers  dont  Colbert  avait  déjà 
arrêté  toutes  les  dispositions  (1)  et,  vers  le  mois  d'avril,  il  fut  résolu  qu'on 
agirait. 

Le  premier  acte  décisif  dev«it  atteindre  la  finance  à  la  tête  — par  le  su- 
rintendant Fouquet,  dont  Louis  XIV  et  Colbert  voulaient  faire  un  exemple 
sérieux  en  provo4uant  ga  conJamnation  à  mort  —  ni  plus,  ni  moins.  Mais 
telle  était  la  puissance  acquise  des  manieurs  d'arjent,  que  la  chose  ne  parais- 
sait pas  très  aisée.  D'abord,  Fouquet  était  procureur  général  au  Parlement  ; 
comme  tel,  il  n'était  justiciable  que  de  sa  compagnie.  Or,  Colbert  se  méfiait 
du  Parlement  et  craignait  que  si  Fouquet  y  était  traduit,  il  ne  fût  acquitté. 


(i)  Colbert  avait,  dès  1659,  proposé  à  Mazarin  l'institution  d'une  Chambre  de 
Jutttice,  pour  la  recherche  des  malvereations  c.mmises.  Il  avait  doue  arrêté  de- 
puis longtemps  les  détails  de  la  grande  reforme  qu'il  allait  accoiuplir.  Naturelle- 
ment, Mazarin  repoussa  son  projei;  la  Chambre  de  justice  tût  dû  instrument-jr 
principalement  contre  lui. 
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Puis  Où  redoutait  les  suites  du  Coup  d'Etat  qu'on  allait  tenter,  daasle  monde 
spécial  de  Paris,  qui  faisait  l'opinion  publique  de  l'époque.  Ce  monde  des  sa- 
lons, des  précieuses,  des  artistes,  des  gens  de  lettres,  était  à  la  dévotion  de 
la  finance.  Les  Turcarets  de  1661,  comme  ceux  de  1887,  tenaient  le  haut  du 
pavé,  proté^eaientles  artistes  et  les  écrivains.  Fouquet  commandait  des  piè- 
ces à  Molière,  pensionnait  Scarron,  les  Scudéry,  Hénaut,  Pelis^on,  Laf)n- 
taine.  Rnfin,  le  Trésor  était  dans  uno  telle  pénurie,  qu'on  vivait  à  gran  i  peine 
au  jour  le  jour.  Pour  toutes  ces  raisons,  pour  ne  pas  d  vsorganiser  les  services, 
trouver  le  moyen  de  (dire  Fouquet  se  démettre  de  sa  charge  —  ce  qu'il  fit  — 
on  dissimula,  et  à  la  fin  du  mois  d'août  seulement,  Louis  XIV  se  rendit  à 
Nantes,  où  le  grand  coup  devait  être  frappé  de  façon  que  Fouq.et  fiit  isolé 
de  ses  amis  de  Paris,  et  le  roi  à  portée  de  Belle-Isle,  propriété  fortifiée  ré- 
cemment acquise  p^r  le  surintendant. 

Le  5  septembre,  à  midi,  comme  Fouquet  sortait  de  chez  le  roi,  il  fut  ar« 
rêté,  jeté  dans  une  voiture  et,  sous  l'escorte  de  ceat  mousquetaires,  conduit 
au  château  d'Angers. 

Louis  XIV^  a  raconté  lui-même,  dans  ses  Instructions  au  Dauphin  et  dans 
une  lettre  à  sa  mère,  les  detiils  de  cette  arrestation.  Voici  quelques  extraits 
de  cette  lettre  qui  témoignent  de  l'inquiétude  et  du  souci  que  lui  causait  cette 
mesure,  premier  acte  du  grand  drame  dont  Colbert  avait  soigneusement 
ï'églé  la  mise  en  scène  : 

Nantes,  5   septembre  1661. 

«  Madame  ma  mère,  je  vous  ai  déjcà  écrit  ce  matin  l'exécution  des  ordres  que 
j'avais  donnés  pour  arrêter  le  surintendant...  Vous  savez  qu'il  y  a  longtemps  que 
ie  l'avais  sur  le  cœur;  mais  il  m'a  éié  impossible  de  le  faire  plus  tôt,  parce  que 
je  voulais  qu'il  fît  payer  auparavant  30.000  écus  pour  la  marine,  et  que  d'ailleurs, 
il  fallait  ajuster  diverses  choses  qui  ne  se  pouvaient  faire  en  un  jour,  et  vous 
ne  sauriez  imaginer  la  peine  que  j'ai  eue  seulement  à  trouver  le  moyen  de  parler 
en  particulier  à  d'Artagnau  ;car  je  suis  accablé  tous  les  jours  par  une  infinité  de 
gens  fort  alertes  et  qui,  à  la  moindre  apparence,  auraient  pu  pénétrer  bien  avant... 
.l'avais  la  plus  grande  impatience  que  cela  lùt  fait...  J'ai  dépêché  de  nos  mous- 
quetaires partout  sur  les  grands  chemins  et  même  jusqu'à  Saumur,  afin  d'arrê- 
ter tous  les  courriers  qu'ils  rencontreront  allant  à  Paris,  et  d'empêcher  qu'il  n'y 
en  arrive  aucun,  devant  celui  que  je  vous  ai  envoyé  (1). 

L'arrestation  de  Fouquet  connue,  ce  fut,  dans  le  beau  monde  parisien, 
une  stupéfaction  et  un  effarement  universels.  Que  le  ministre  fût  révoqué, 
il  n'y  avait  là  rien  que  de  très  possible,  de  très  probable  même.  On  connais- 


(1)  (Eivres  de  Louis  XIV,  t.  V.  —  La  précaution  fut  vaine.  Fouquet  avait 
l'haliitude,  quand  il  accompagaait  le  roi  ou  le  cardinal  en  province,  raconte  l'abbé 
de  Choiey  dans  ses  Mémoires,  d'établir  des  relais  à  droite  ou  à  gauche  de  la 
rout< ,  pour  avoir  les  nouvelles  plus  tôt  que  le  roi.  Aussitôt  arrêté,  sou  valet  de 
cbam>re  gagna  à  pied  un  de  ces  relais,  creva  les  chevaux  et  arriva  à  Paris  douze 
heures  avant  le  courrier  du  roi.  Cette  avance  permit  à  certains  de  se  sauTer. 
Bruant,  Qourville,  prirent  la  clef  dt-s  champs.  D'autres  purent  mettre  leurs  pa- 
piers en  ordre-,  mais  on  verra  que  les  dissimulations  ne  devaient  servir  à  rien. 
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sait  la  guerre  sourde  que  lui  faisait  Colbert  et  la  coijfiance  du  roi  dans 
celui-ci.  Mais  emprisonné  I  traité  de  criminel?...  La   finance  trembla. 

En  revanche,  le  peuple  acclama.  A  Angers,  le  commandant  de  Tescoïte, 
d'Artagnan,  eut  toutes  le^  peines  du  monde  à  sauver  son  prisonni»  r  de  la 
foule  qui  voulait  le  m'^ttre  en  pièces.  Le  peuple  bénissait  le  jeune  roi  el  sou 
vertueux  conseiller.  Il  avait  raison,  surtout  pour  ce  deinier,  (^ui  considérait 
la  peite  de  Fouquet  comme  de  peu  d'importance,  tant  que  toutes  les  mesures 
libératrices  n'auraient  pas  reçu  pleine  application.  Mais  avant  que  de  les  re- 
tracer, terminons  pour  Fouquet. 

Arrêté  le  5  septembre  1661,  il  ne  fut  jugé  que  le  9  décembre  1664.  Colbert 
et  Louis  XIV  firent  leur  possible  pour  obtenir  une  condamnation  à  mort. 
Trop  de  sollicitations  obsédaient  les  juges  de  toutes  part-î.  A  la  cour,  Coadé 
etTurrnne;  dans  le  monde,  les  précieuses,  lei  Scadéry,  Scarron,  Ménage, 
Hérault,  Lafontaine  —  sans  compter  Madame  de  Sévigné,  dont  les  lettres 
de  cette  époque  sont  pleines  de  lamentations  sur  le  triste  sort  du  «  cher 
ami  »  (1). —  «  On  ne  parlepas  d'autre  chose,  dit-elle,  on  raisonne,  on  tiie  des 
conséquences,  on  compte  sur  ses  doigts,  on  s'attendrit,  on  craint,  on  souhaite, 
on  hait,  on  admire,  on  est  triste,  on  est  accable.  »  Enfin  le  16  décembre  1664, 
l'arrêt  fut  rendu.  Neuf  conseillers  —  du  parti  du  roi  et  de  Colbert  —  votèrent 
la  mort;  13  voix  se  rallièrent  aux  conclusions  d'Ormesson  (2)  et  votèrent  le 
bannissement  avec  la  confiscation  des  biens.  Mais  Louis  XIV  passant  par- 
dessus le  jugement,  substitua  la  détention  perpétuelle  au  bannissement.  Les 
historiens  libéraux  ont  fort  crié  contre  cette  décision  arbitraire  qui  aggra- 
▼ait  une  condamnation  ;  mais  le  bannissement  de  Fouquet,  dont  la  femme 
avait  400,000  livres  de  rente,  eût  été  une  dérision.  Le  roi  l'envoya  à  Pi- 
gnerolles,  où  il  ne  mourut  que  vingt  ans  après. 


(1)  Cette  femme  de  tant  d'esprit  et  de  talent  —  mais  de  si  peu  de  jugement  — 
appela  Fouquet  son  «  cher  ami  »  jusqu'à  la  fin.  En  revanche,  elle  appelait 
Colbert  Le  Nord,  et  tremblait  à  l'idée  de  lui  demander  une  audience.  Colbert,  eu 
effet,  était  inaccessible  aux  sollicitations  ;  c'est  ce  qui  fit  sa  force  et  sa  grandeur. 
Madame  de  Sévigné  le  peint  bien  quand  elle  écrit  à  une  de  ses  amies  (Mme  de 
Coulange),  que  pour  obtenir  une  faveur  de  Colbert,  il  fallait  la  faire  solliciter 
par  Louis  XIV.  Pour  ce  monde  charmant,  léger,  cruel  parfois  des  précieuse»  dont 
elle  faisait  partie,  quelle  différence  entre  Colbert  et  ie  beau  Fouquet,  l'élégant 
voleur  qui  parlait  si  bien  !  Aussi  toutes  les  sympathies  allaient  à  ce  dernier. 

(2)  Voici  quelques  passages  du  journal  de  ce  magistrat,  relatif  au  procès 
Fouquet,  qui  montrent  que,  sans  l'intervention  du  roi,  poussé  par  Colbert,  le 
surintendant  aurait  bien  pu  être  acquitte.  «  Il  me  semble  qu'on  fut  satisfait  de 
«  moi  et  j'en  remercie  Dieu.  Jamais  il  ne  s'est  lait  tant  de  prières  que  pour 
«  cette  affaire.  La  conjonotum  des  rente»  et  autres  affaires  publiques  oii  tout 
«  le  monde  (tout  le  monde  ici  signifie  les  financiers)  s'est  trouvé  blessé,  fait 
«  qu'il  n'j  a  personne  qui  ne  souhaite  le  salut  de  M.  Fouquet  autant  par  haine 
«  pour  ses  ennemis  que  par  amitié  pour  lui.  >  Un  peu  plus  loin,  le  magistrat, 
pour  qui  il  n'y  a  personne,  en  dehors  du  monda  des  «  honnêtes  gens  »  d'alors, 
les  financiers,  dit  encore  :  «  Je  ne  puis  omettre  que  l'approbation  de  mon  opi- 
«  nion  est  ni  publique,  si  grande  et  si  générale  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne  m'en 
«  fasse  compliments,  et  que  j'en  reçois  de  toute  part  des  lettres  de  conjouissance. 

bieu  loit  loué  !  »  —  Journal  d'Ormesson^  dans  Clément  et  Cheruel. 
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III 


Fouquei.  en  prison,  1^  sysiène  «lo  comptabilité  publique  qui  avait  permis 
sea  inalversalions  réformé,  c'était  bien.  Il  s'agissait  de  mieux,  ensuite:  d'at- 
teindre les  fortunes  scandaleuses  faites  de  la  licbesse  publique  dilapi  lée. 
Un  proverbe  populaire  du  temps  disait:  L'argent  du  prince  est  sujet  à  la 
pince.  Cet  argent  pmcé,  Colbert  voulait  le  reprendre  —  pour  diminuer  les 
impôt?',  créer  une  marine  et  restaurer  l'industrie  française  i-uinée.  Heur  u- 
sement,  il  était  de  ceux  qu'aucune  tâche  n'épouvante.  On  va  voir  de  quelle 
rigutur  furent  les  coups  qu'il  frappa  : 

En  novembre  1661,  deux  mois  après  l'arrestation  de  Fouque!,  un  édit 
paraissait,  créant  une  Chambre  de  Justice  destinée  à  rechercher  et  à  punir  les 
malver-ations  commises  dans  les  finances.  Les  considéran;»  de  cet  édit  sont 
écrits  dans  une  langue  qu'on  ne  couuaîi  pas  assez;  la  langue  sobi  e  de  Colbert, 
forte,  mais  véhémente  et  passionnée  sous  son  enveloppe  un  peu  froide.  L'âme 
du  grand  ministre  se  reflète  dans  ces  maximes  d'une  éloquence  uu  peu  grave 
et  d'une  belle  indignation  contenue.  Ecoutez  : 

«  Un  petit  nombre  de  personnes,  y  est-il  dit  au  nom  du  roi,  profitant  de  la 
mauvaise  administration  de  nos  finances,  ont,  par  des  voyes  illégitimes,  élevé  des 
fortunes  subites  et  prodigieuses,  fait  d'acquisitions  immenses,  et  donné  dans  le 
public  un  exemple  scandaleux  par  leur  faste  et  par  leui  o])ulence,  et  par  un  luxe 
capable  de  corrompre  les  mœurs  et  toutes  les  maximes  de  rhonaesteté  publique. 
La  nécessité  des  temps,  la  durée  de  la  guerre  nous  avaient  empescUé  d'apporter 
les  remèdes  à  un  mal  si  dangereux  :  mais  à  présent  que  nos  soins  ne  sont  point 
divertis  comme  ils  l'eitoient  durant  la  guerre,  pressez  par  la  connaissance  parti- 
culière que  nous  avons  prise  des  grands  dommages  que  ces  désordres  ont  apportés 
à  notre  Eslat  et  à  nos  subjets,  et  excitez  d'une  juste  indignation  contre  ceux  qui 
les  ont  causez,  nous  avons  résolu,  tant  pour  satisfaire  à  la  justice,  et  pour  marquer 
à  nos  peuples  combien  nous  avons  en  horreur  ceux  qui  ont  exercé  sur  eux  tant 
d'injusiice  et  de  violence,  que  pour  eu  empescher  à  l'avenir  la  continuation,  de 
faire  punir  exemplairement  et  avec  sévérité  tous  ceux  qui  se  trouveront  prévenus 
d'avoir  malversé  dans  nos  finance»  et  déhnqué  à  l'occasion  d'icelies  ou  d'avoir 
esté  les  auteurs  ou  complices  de  la  déprédation  qui  s'y  est  commise  depuis  plu- 
sieurs années,  et  des  crimes  énormes  de  péculat  qui  ont  épuisé  nos  finances  et 
appauvri  nos  provinces.  » 

On  comprend  sans  peine  ce  qu'un  tel  langage  causa  d'émotions  et  d'an- 
goisses chez  les  «  personnes  ayant  profité  de  la  mauvaise  administration  de 
nos  finances  ».  Car  l'édil  n'était  pas  seulement  redoutable  par  la  vigoureuse 
fermeté  des  considérants  ;  ce  qui  donnait  surtout  à  craindre,  c'était  le  vague 
menaçant  de  ces  expressions  :  «  tous  ceux  qui  auraient  déliaqué  à  l'occasion 
d'icelies.  » 

Quelques  jours  après,  le  2  décembre,  Colbert  compléta  nettement  sa  pen- 
sée en  formulant  d'une  façon  nette  et  précise  ce  qu'il  fallait  entendre  par  là. 

Le  2  décembre,  en  effet,  un  arrêté  parut,  réglant  la  procédure  et  les  attri- 
butions de  la  Chambre  de  justice.  Et  la  terreur  plana  dans  le  beau  monde 
élégant  des  coquins  et  des  concussionnaires  directs  ou  indirects  de  la  richesse 
publique. 

L'arrêté  portait  en  substance  que  U  Chambre  de  justice  était  instituée  à 
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l'effot  fie  rechercher  les  profits  iilégititnes  faits  par  tous  ceux  qui,  de  près  ou 
de  loin  directement  ou  iadirecternent,  ainsi  que  leurs  patents  ou  adhérents, 
avaient  eu  des  relations  quelconques  avecradminislratiou  des  finances  :  ad- 
ministrateurs, financiers,  officiers  comptables  de  tout  ordre  et  de  toute  caté- 
gorie; fermiers  du  roi,  commis,  associés,  cautionnaires,  intéressé^,  etc. 
L'enquête  devait  porter  sur  toutes  les  opérations  publiques  et  privées  effectuée» 
durant  la  période  de  1635  à  1661 . 

Pour  permettre  aux  enquêteurs  de  saisir  rapidement  ces  opérations,  il  fut 
prescrit  que  les  individus  devraient  se  tenir  prêts  à  fournir  sous  huit  jours 
un  état  justifié  de  leurs  biens,  de  1635  à  1661.  Cet  état  devait  présenter, 
avec  la  situation  détaillée  et  justifiée  pour  1635  et  1361,  un  tableau  des  mu- 
tations survenues  durant  cette  période  :  héritages,  acquisitions  en  leurs  noms 
propres  ou  sous  des  noms  supposés,  sommes  données  à  leurs  enfants,  soit  en 
mariage,  soit  en  acquisition  de  charges  —  le  tout  exigible  sous  les  huitjours  : 
—  «  Faute  de  ee  faire,  disait  l'arrêté,  ce  délai  passé,  seront  tous  lems  biens 
«  saisis  et  commis  à  l'exercice  de  leurs  charges  et  procédés  extraordinairement 
«  contie  eux  comme  coupables  de  péculat.  En  cas  qu'après  la  dite  saisie,  ils  ne 
«  salisf'issent  pas  dans  un  second  délai  d'un  mois,  tous  les  biens  acquis  par 
«  eux  nous  demeurent  incoiumutablement  acquis  et  confisquez  s  ms  espérance 
«  de  restitution.  » 

Mais  les  personnes  menacées  allaient  avoir  recours,  c'était  à  prévoir, 
aux  ventes  simulées,  substitutions,  obligations  antidatées  ?  Colbert  avait  tout 
prévu,  tout  calculé  :  l'arrêté  déclarait  nulles  les  ventes,  obligations,  toutes 
transactions  en  un  mot,  accomplies  par  ces  personnes  de  16  55  à  1661.  De 
plus,  le  roi,  c'est-à-dire  l'Etat,  s'attribuait  première  hypothèque  sur  tous  leurs 
biens  pour  les  sommes  qui  seraient  fixées  par  la  taxe  de  restitution. 

Ce  ne  fut  pas  tout.  L'arrêt  du  2  décembre  tissait  le?  mailles  d'un  iilet  d'où 
les  concussionnaires  ne  pourraient  s'échapper,  une  fois  pris  dans  ses  plis. 
Mais  il  s'agissait  de  les  pi'endre,  de  les  enserrer  dans  un  cercle  éiroit  qu'ils 
ne  pussent  franchir  ;  de  façon  qu'à  chaque  coup  de  nasse,  la  pêche  fut 
abondante. 

Je  l'ai  déjà  dit  :  ce  que  voulait  Colberf,  c'était  organiser  une  battue  géné- 
rale, une  grande  chasse  aux  coquins.  Or,  il  piraissait  diffi>3ile  que  la  Cliam- 
bre  de  justice  pût  suffire.  Les  pillei-ies  avaient  été  si  nombreuses  s-ur  tous  les 
points  du  paya  !  Comment  rabattrait-on  tout  le  gibier  ?  On  n'avait  pas  que 
pillé  dans  les  finances  proprement  dites  ;  il  y  avait  eu  nombre  de  vols  commis 
à  côté,  dans  les  fournitares,  dans  les  sollicitations,  dans  les  marchés.  Les 
administrateurs  directs,  les  concussionnaires  notoires  seraient  atteints  sans 
rémission  ni  recours  possible.  L'état  de  biens  avec  muitaiions  justifiées  de 
1635  à  lOOl  prévenait  toute  supercherie  ;  la  nullité  des  transactions  pré- 
venait tonte  simulation,  et  la  rapidité  de  la  procédure  permettait  d'aller  vite. 
La  seule  difficulté  consistait  donc  à  trouver  des  i-abatteurs  en  nombre  suffi- 
sant, pour  qu'il  s'en  échappât  le  moins  possible. 

C'est  ici  que  se  révèle  le  géuie  révolulionnaire  do  Colbert.  Il  fit  du  peuple 
le  grand  rabatteur,  11  jeta  le  peuple  aux  trousses  des  financiers.  Oui,  ce  peuple 
de  Franco,  hurailio,  m  iprisé,  volé,  battu,  aux  abois,  que  la  fin  ince  et  la  bour- 
geoisie avaient  tant  meurtri,  Colbert  le  déchaîna  fui-  ses    pillardsl.. 
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Huit  jours  après  l'arrêté  si  biea  combiné  que  nous  avons  résumé,  un  mo- 
■nitoire  était  lancé  dans  toutes  les  églises  de  France,  que  les  curés,  et  vicai- 
res durent  lire  le  dimanche  au  prône.  Ce  monitoire,  «  approuvé  et  collectionné 
par  le  greffier  de  la  Chambre  de  Justice  »  enjoignait  à  «  tous  les  par^iissiens 
et  fidèles  »  de  donner  immédiatement  avis  au  procureur-général  Talon,  de 
tous  les  délit>t  dont  ils  auraient  connaissance  depuis  1635,  «  sur  le  fait  de 
«  finances,  gratifications,  pensions  ou  pots-de-vio,  sommes  surimposées  ou 
«  levées  au  nom  du  Roi,  vexations  exercées  par  les  receveurs  de  tailles,  abus 
<  dans  le  commerce  des  billets  de  l'épargne  et  des  ordonnances  du  comp- 
«  tant»,  etc.,  etc.  Il  était,  en  outie,  «  enjoint  aux  dits  fidèles  et paroissi<^ns  » 
de  faire  connaître  la  retraite  de  ceux  qui  sn  seraient  enfuis,  le  lieu  où  ils  au- 
raient caché  dos  sommes  d'or  ou  des  effet.s  précieux.  Les  vicaires  et  les  curés 
devaient  prononcer  l'excommunication  majeure  contre  ceux  qui,  ayant  con- 
naissance de  semblables  délits,  ne  les  dénonceraient  pas. 

Pour  que  le  giber  ainsi  traqué  de  toutes  parts  ne  pût  s'échapper  à  l'étranger, 
on  fit  «  deflenscs  aux  gouvernerus  des  places  frontières  et  capitaines  de  na- 
-«  vire  et  vaisseau,  de  les  laisser  sortir  du  royaume,  à  peine  d'en  respondre  en 
•«  leurs  propres  et  privez  noms.  »  (1). 

Je  laisse  à  penser  quelles  acclamations  retentirent  dans  la  Franco  épuisée, 
à  la  publication  de  ces  arrêts  léparateurs;  avec  quel  entrain  les  «  fi  lèles  et 
paroissiens  >>  secondèrent  les  vues  du  grand  ministre  justicier.  La  richesse 
ne  consistait  pas,  alois  comme  anjourd'hui,  en  valeurs  de  papier  qu'on  peut 
facilement  soustraire  à  tous  les  regards.  Aussitôt  commises,  les  dilapidations 
était  nt  converties  en  acquisitions  de  terres,  de  vaisselle  précieuse,  eu  grand 
train  de  maison,  valets,  équipages,  par  conséquent  faciles  à  constatei-  et  à 
«aisir  (2). 

La  Chambre  de  Justice  s'adjoignit  des  subdélégués  en  province  et  fonc- 
tionna surtout  à  Paris,  contre  les  financiers  notoires,  haut-placés.  E  .  pro- 
vince, les  désignations  populaires  suffisaient.  A  Paris,  Gourville,  Peli^^on 
bruant,  Boylesve,  Guénégaud  (3),  les  Monnerot(4),  les  La  Baziaière,  Dum.>n, 
les  trésoriers  de  l'épargne,  furent  décrétés  de  prise  de  corps.  On  en  banni» 
on  en  envoya  aux  galères,  on  en  pendit  aussi.  L'intendant  Dumon  fut  pendu 
devant  la  Bastille  où  Foaquel  était  enfermé. 

Eu  provmce,  l'activité  n'était  pas  moins  grande.  Le  peuple  prenait  sa  re- 
vanche. On  pendit  jusqu'à  des  sergents  receveurs  de  tailles. 


(1;  Arrest  de  la  Chambre  de  Justice  du  9  décembre  166 i,  leu  et  publié  à 
son  de  trompe  et  cry  public  en,  tous  les  carrefours  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  cette  ville  et  faux-bourgs  de  Paris. 

(2)  Un  intendant  des  finance»,  Boylesve,  décrété  de  prise  de  corps,  s'enfuit  — 
il  fut  repris  plus  tard  — Auparavant,  il  cacha  chez  des  amis  divers  objets  précieux. 
Sur  dénonciation,  la  Chambre  de  justice  le  fit  saisir.  Clément  cite  un  Arrest  qui 
déclare  un  service  de  vermeil  doré,  appartenant  au  sieur  Boylesve  accusé 
de  f aillant,  acquis  et  confisqué  au  profit  du  Roi{. 

(3)  D'OrmesEoi!,  dans  son  Journal,  rapporte  que  ces  messieurs  se  plaignaient 
■de  ne  |)r>uvoir  boire  de  la  glace  dans  leur  prison.  Pauvres  diables! 

(4)  Ri«;n  que  ces  deux  derniers  furent  uxes  à  restituer  10  millions  800,000 
livres,  plus  de  50  millions  de  notr<i  monnaie  d'aujourd'hui. 
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Ou  n'eut  garde  d'oublier  la  Compagnie  fermière  des  Gabellea.  Cette  richis- 
sime Compagnie  lut  même  l'objet  d'un  faclum  spécial  do  76  pages.  Comme 
dans  tous  les  documents  relatifs  à  celle  affaire,  i'accu>aliot)  y  parle  un  lan- 
gage .'une  énergie  forie  et  élevée,  plein  de  belles  m^simes.  Les  abus  y  nont 
clairement  et  rigoureusement  décrits  :  «  On  voyait  bien  »,  dit  le  procureur- 
général,  «que  ces  prodigieuses  eslévations  n'estoienl  pas  innocentes  j  ;ant  de 
«  milliouâ  ne  pouvaient  estre  légitimement  acquis.  Mais...  ceux  qui  eu  avaient 
«  quelques  connaissances  (des  concussions),  ou  estoieut  leurs  complices,  ou 
«  craignoient  le  pouvoir.  Et  si  quelques-uns  ont  eu  assez  de  cœur  t^t  de  lu- 
«  mières  pour  eu  porter  pliinteau  conseil  et  poar  olfrir  de  les  justifier,  ils 
«  avaient  été  aussitôt  accablés  par  le  crédit  des  iniéressez,  puissants  par 
«  leurs  alliances  et  par  leurs  liaisons  de  parenté  avec  les  premières  familles 

de  la  robe,  et  si  redoutables,  qu'ils  dictoient  eux-uiêmes  les  arrêts  de  leur» 
«  décharges.  »  (I). 

Cette  fois,  il  n'y  eut  pas  de  liens  de  parenté  qui  tinssent,  ni  de  familles  trop 
élevées  que  la  main  vengeresse  du  ministre  n'atteignît. 

Chose  étrange  !  Ces  familles  d'orgueilleux  parlementaires,  les  La  Bazi- 
nièi'e,  les  Guénégaud,  souffrirent  presque  sans  se  plaindre.  Du  moins,  s'il  y 
eut  des  plaintes  exhalées,  ce  fut  tout  bas,  et  leurs  sourdes  clameurs  n'eveillè- 
rent  aucun  grand  écho.  Mais  quand  Colbert  étendit  sa  justice  sur  la  bour- 
geoisie moyenne,  qui  avait,  d'un  pas  inégal,  suivi  la  haute  dans  la  spécula- 
tion et  le  trafic  des  deniers  populaires,  il  trouva  là  une  résistance  imprévue, 
des  hostilités  irritées  qui  osèrent  se  manifester,  s'afficher,  se  traduisirent  en 
protestations,  en  revendications  contre  la  poursuite  du  plan  réparateur  du 
ministre  de  Louis  XIV.  En  province  surtout,  on  va  le  voir,  ces  hostilités 
furent  parfois  assez  vives.  Mais  Colbert  s'était  juré  de  vaincre  —  il  vain- 
quit. 


IV 

La  Chambre  de  justice,  avec  ses  subdélégués  de  province,  chargés  de 
recevoir  les  plaintes  et  les  dénonciations  formulées  par  le  peuple,  avait  sur- 
tout pour-  mission  de  s'attacher  aux  traitants,  de  rechercher  les  malversa- 
tions commises,  dans  les  fiDaaces,  par  les  dépositaires  des  deniers  publics 
et  les  hommes  d'afiaire  importants,  en  relations  financières  avec  elle.  Elle 
devait  principalement  faire  rendre  gorge  à  cette  catégorie  bourgeoise  peu 


(1)  Je  ne  puis  résister  au  plaisir  de  citer  les  belles  paroles  qui  tei minent  cet 
acte  d'accusation  :  «  11  y  a  certaines  vérités  qui  n'ont  besoin  d'autre  preuve  que 
«  de  leur  propre  évidence.  Qui  voudra  sçavoir  quelle  a  été  la  conduite  des  iuté* 
«  ressez  aux  gabelles  de  France,  dans  l'administration  de  kurs  fermes,  qu'ils 
«  jettent  les  yeux  dans  leurs  établissements  dans  le  monde.  On  ne  parvient  point 
«  par  des  voies  innocentes  à  cette  opulence.  »  —  Mémoire  pour  Véclaircisse- 
ment  des  demandas  formées  par  M.  le  Procureur  général  en  la  Chambre  de 
Justice  contre  les  intéressés  aux  fermes  générales  des  Gabelles  de  France,  sous 
le  nom  de  Philippe  Uamel  et  Jacques  Datin. 
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nombreuse  qu'on  appelait  alors  les  «  financiers  »,  manieurs  directs  ou 
prêteurs  du  Trésor.  Mais  Colbert  ue  s'arrêtait  pas  à  cette  classe  spé- 
ciale; il  avait  dû  prendre  des  mesures  révolutionnaires  terroristes  contre 
ceux-là,  parce  qu'ils  avaient  la  coutume  d'échapper  aux  filets  tendus,  et  de 
faire  prendre  le  mena  fretin  à  leur  place.  Cependant,  il  ne  voulait  pas  que  ce 
menu  fretin  échappât;  il  entendait  frapper  aussi  bien  les  uns  que  les  autres. 

Et  d'abord,  il  y  avait  une  catégorie  de  bourgeois  que  Colbert  détestait, 
qu'il  qualifiait  de  gens  «  inutiles  et  paresseux  »  ;  c'étaient  les  rentiers.  Ils 
avaient  profita,  de  loin  il  e?t  vrai,  du  commerce  des  billets  de  l'épargne,  dont 
nous  avons  analysé  plus  haut  l'ingénieux  m^^canisme.  Ceux  qui  avaient  eu  le 
bon  esprit  de  ne  pas  se  dessaisir  des  bons  billets  avaient  réalisé  quelques  bé- 
néfices. —  Colbert  n'adinettait  pas  que  l'Etat  fût  éiornellement  leur  débiteur, 
ni  qu'il  dût  leur  payer  éternellement  la  rente  de  sommes  qu'il  n'avait  jamais 
reçues  effectivement.  En  conséquence,  il  commença  par  lancer  une  «  Ins- 
truction sommaire  du  droit  qu'a  le  roy  de  faire  restituer  les  quartiers  non 
ouverts  sur  les  tailles.  »  Ce  document  exposait  la  théorie  financière  suivante 
en  matière  de  crédit  public:  «  Il  est  nécessaire,  dit-il,  de  détruire  une 
«  erreur  très  grossière,  qui  s'est  aisément  emparée  de  l'esprit  des  rentiers, 
«.  parce  qu'on  croit  volontiers  ce  qu'on  désire  ;  savoir,  que  le  roy  doive  payer 
«  les  quatre  quartiers  de  rentes  constituées  sur  l'Hôtel-de- Ville  et  nom- 
«  mément  sur  les  8  millions  de  tailles,  vu  qu'il  n'en  a  presque  jamais  reçu 
«  le  montant  etfectif.  » 

Conformément  à  cette  théorie,  un  édit  parut,  portant  une  double  stipula- 
tion à  l'égard  des  rentes  :  l'une  prescrivait  que,  des  remboursements  de 
titres  ayant  été  edectués  depuis  1630  par  l'Etat,  lesquels  remboursements 
avaient  été  faits  au  cours  nominal  des  billets,  c'est-à-dire  pour  une  somme 
de  beaucoup  supérieure  à  celle  réellement  versée,  toutes  les  personnes  en 
ayant  profité  soit  directement,  soit  par  des  domestiques,  devraient  restituer 
les  excédents  perçus,  augmentés  de  la  somme  des  intérêts  de  ces  excédents 
à  courir  de  la  d^te  du  remboursem.  nt.  Cette  restitution  s'appliquait  même  à 
des  remboursements  remontant  à  1030  !  La  seconde  clause  de  l'édit  opérait 
une  réduction  considérable  sur  les  titres  de  rentes,  en  capital  et  intérêts. 
Les  rentes  de  1,000  francs  par  an,  déjà  tombées  à  625  —  les  mieux  tenues  — 
furent  réduites  à  500  fr.,  et  le  capital  évalué  à  9,000,  sur  le  pied  du  donier 
18  (5,50  0/0).  Les  catégories  de  rentes  plus  dépréciées  sur  le  marché  furent 
encore  réduites,  celIes-1 1,  de  1000  à  300  fr, 

A  la  prochaine  nouvelle  de  ces  «  retranchements  de  quartiers  »  (1)  comme 
on  disait  nlors,  la  bourgeoisie  parisienne  s'émut.  Le  Conseil  de  l'Hôtel-de- 
Vilie  se  réunit  et  une  démarche  fut  décidée  auprès  du  roi.  Le  prévôt  des  mar- 
chands, à  ia  tête  des  conseillers,  vint  supplier  très  ^humblement  sa  Majesté 


(1)  La  littérature  du  temps  est  pleine  de  l'eirareraent  que  produisirent  ces 
«  retranchements  »  sur  les  rentiers.  C'est  à  cette  mesure  que  fait  alluslou  Boileau, 
quand  il  dit  (Satire  III)  ; 

IMus  pâle  qu'un  rentie." 

A  l'aspect  d'un  ariét  qui  retranche  un  quartier. 
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de  «  faiie  justice  aux  rentiers.  »  Les  registres  de  l'ilôlel-de-Ville  afflrruent 
qu'il  prononça  un  discours  «  très  fort  et  très  éloquent  »  pour  convaincre  lô^ 
roi  de  la  légitimité  de  leurs  réclamations.  Mais  le  roi  laissait  alors  carie 
blanche  à  Colbert;  pour  toute  léponse,  il  leur  fut  défendu  de  poursuivre  la 
délibération  commencée.  Ainsi  éconduits,  les  rentiers  durent  subir  la  réduc-^ 
tien  décrétée. 

C'était  la  bourgeoisie  moyenne  et  aisée,  sileocieuse  tant  qu'on  n'avait 
frappé  que  sur  la  haute  finance,  qui  tentait  ainsi  à  Paris  un  simulacre  d'op- 
position :  V.n  province,  il  semble  qu'enhardie  par  la  distance,  cette  même 
bourgeoisie  ait  résisté  plus  ouvertement,  quand  ses  intérêts  furent  frappés- 
d'uue  façon  analogue,  quoique  difierente,  on  va  voir  à  quelle  occasion. 

Colbert  poursuivait  en  province  la  même  œuvre  de  justice  réparatrice  qu'à 
Paris.  Les  marchés  passés  par  les  Compagnies  fermières  des  octrois  des 
villes  furent  annulés  purement  et  simplement  d'un  trait  de  plume.  De  même 
pour  les  droits  de  péage,  îlots,  atterrissements,  monopoles  de  navigation,  etc. 
Le  tout,  sans  indemnité  pour  les  Compagnies  propriétaires,  soumises  d'ail- 
leurs, d'autre  part,  à  la  grande  enquête  des  subdélégués  de  la  Chambre  de 
Justice.  Les  frais  do  recouvreaient  et  de  perception  des  tailles  furent  régu- 
larisés et  abaissés  de  ciuq  sous  par  livre  (25  0/0)  à  9  deniers  (3  3/4  pour 
cent).  En  même  temps,  Colbert  décrétait  le  rachat  d'une  quantité  d'offices 
de  finance  dont  les  possesseurs  vivaient  d'extorsions.  Ou  comprendia  l'im- 
portance de  l'abus  auquel  il  mettait  fin  par  là,  quand  nous  aurons  dit  que, 
pour  prévenir  ce  rachat  qui  devait  être  fait,  non  au  taux  de  la  valeur 
acquise,  mais  de  la  somme  réellement  versée  à  l'Etat  —  les  officiers  menacés 
otfiiront  jusqu'à  61  millions  (33  millions  de  notie  monnaie)  en  don  gratuit. 
Colbert  refusa  ces  présents  d'Artaxercès  et  maintint  le  remboursement. 

Jusque  là,  c'était  bien.  Mais  une  fois  les  malversations  des  finances  de 
l'Etat  réprimées,  le  ministère  fit  procéder  à  la  vérification  des  dettes  des 
villes.  Là  également,  des  malversations  nombreuses  avaient  été  commises. 
Nous  n'avons  qu'un  état  fort  incomplet  de  la  situation  financière  dos  pro- 
vinces à  cette  époque.  L'histoire  économique  et  financière  de  nos  provinces- 
est  encore  à  faire,  et  ce  nest  que  lorsque  cette  lacune  sera  comblée  qu'on 
pourra  écrire  une  histoire  de  France  sérieuse.  Nous  avons  cependant  des 
renseignements  précieux  sur  une  province  et  sur  les  incidents  auxquels  donna 
lieu  la  vérification  des  dettes  (1).  Comme  la  Bourgogne  ne  diiférait  pas  sen- 
siblement des  autres  parties  du  pays,  on  a  là  en  raccourci  la  situation  écono- 
mique des  finances  municipales,  dont  la  régularisation  préoccupait  beaucoup 
le  giand  ministre. 

Elles  étaient,  on  effet,  dans  un  état  déploi-able.  Ainsi  que  je  l'ai  dit,  la  bour>^ 
geoisie  toute-puistante  dans  les  villes  avait  iait  emprunts  sur  emprunts,  dont 
le  plus  souvent  les  maires,  échevins  et  leurs  créatures,  parents  et  alliés,  se 
constituaient  les  prêteurs.  Des  petites  villes  comme  Arnay-le-Duc,  jouissant 


(1)  A.  Tliomus.  —  Une  province  sous  Louis  XIV  \  situation  politique  et 
administrative  delà  Bourgogne  de  166  i  à  1715,  d'après  les  manusorils  et 
documenté  iniditH  du  temps,  1  vol.  in-8. 
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d'un  revenu  annuel  de  16.50)  livre,  y  compris  celui  des  octrois,  avaient  des 
dettes  de  350,000  livres.  Ces  abus  n'étaient  pas  locaux  et  on  peut  prendre  la 
situation  économique  de  la  Bourgogne  comme  reflotint  as^ez  celle  du  res^e 
de  la  France,  puisque  dans  un  édit  postérieur  di3  deux  ans  à  la  vérificaiion 
des  dettes,  nous  voyons  énumérées  les  dilapidations  les  plus  grossières  com- 
mises par  les  magistrats  des  villes  dans  toute  la  Fra.ice.  En  voici  un  extrait 
caractéristique  qui  montre  à  quelles  basses  coquineries  la  bourg-'oisie 
urbaine  descendait  : 

«  Le  roy  ayant  été  in'brmé  que  les  dettes  des  villes  et  communautés  procèdent 
en  partie  des  frais  de  voyage  et  desputation  des  maires,  échevins,  consuls  et  au- 
tres qui  ont  l'administration  des  affaires  publiques,  lesquels  ayant  des  procès  en 
leurs  mains  ou  autres  affaires  particulières  à  Paris,  ou  à  la  suitte  de  la  Cour  ou 
ailleurs,  font  naître  ou  supposent  des  affaires  aux  dites  villes  ou  communautés, 
et  sous  ces  prétextes  se  fout  nommer  députe  pour  les  solliciter  et  poursuivre,  et 
ensuite  payer  des  frais  de  voyage  et  de  long  séjour...  les  dites  villes  pourront 
desputer  ceux  qu'elles  jugeront  propres  à  cet  effet,  autres  toutefois  que  les 
maires,  échevins  ou  consuls  en  charge  auxquels  sa  majesté  deffend  expressément 
d'accepter  les  d  tes  desputations,  si  ce  n'est  en  déclarant  sur  le  registre  du  gieffe 
qu'ils  ne  prétendent  aucune  chose  pour  leur  voyage  et  séjour;  smon  seront  con- 
damnés à  restituer  le  quadruple.  » 

On  comprend  ce  que  l'édit  de  Colbert  relatif  à  la  vérification  des  dettes 
municipales  dût  sembler  gênant  à  des  gens  qui  usaient  de  la  soi-te  des 
deniers  municipaux.  L'esprit  communal  —  cette  foi'me  bourgeoise  de  l'esprit 
féodal  —  était  bien  déchu  sous  Louis  XIV.  Cependant,  il  n'était  pas  complè- 
tement éteint.  Il  se  réveilla  cette  fois  devant  le  danger  imminent  des  in- 
térêts et  des  privilèges  bourgeois  en  péril.  Les  magistrats  municipaux  invo- 
quèrent les  antiques  franchises  communales  qui  faisaient  des  villes  les 
fiefs  des  corps  de  bourgeoisie  constitués.  Pour  ces  revendications,  la  bour- 
geoisie trouva  un  appui  naturel  dans  les  parlements,  la  haute  finance,  que 
Coibeit  frappait  si  durement.  On  résista  ouvertement.  En  Bourgogne,  le 
Parlement  fit  des  remontrances.  Mais  Colbert  savait  qu'il  pouvait  compter 
sur  l'appui  populaire  et  ne  tint  aucun  compte  des  prétentions  bourgeoises. 
Le  peuple,  en  effet,  se  rangea  du  côté  de  sou  ministre  contre  les  bourgeois, 
menaçant,  dans  les  villes,  de  mettre  le  feu  aux  maisons  des  notables,  s'ils 
persistaient  à  ne  pas  vouloir  rendre  les  comptes  que  Colbert  exigeait  d'eux. 
Des  séditions  éclatèrent,  sur  let^quelles  M.  Thomas  recueillit  des  détails 
précieux,  surtout  des  document^  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  nature 
énergique  de  l'intervention  populaire.  En  Bourgogne,  l'âme  de  la  résistance 
était  le  président  Brulart,  un  ancien  frondeur,  dont  les  rapports  sur  les 
séditions  éclatées  un  peu  partout  sont  un  tableau  vivant  de  la  lutte  déchaînée 
par  Colbert  entre  les  deux  France  ennemies  :  la  France  des  exploileuis  et  la 
France  des  exploités.  Voici  le  tableau  de  maître  Brulart  :  «  La  populace, 
«  dit-iî,  rOj^arde  comme  un  grand  bien  et  soulagement  la  vérification  des 
«  dette?,  mais  avec  tant  de  licence  et  d'emportement,  qu'elle  insulte  aux 
«  ma!^i>trats  et  aux  principaux  bourgeois,  et  qu'il  se  voit  clairement  que  le 
«  des-ein  des  f  ictieux  est  d'opprimer  les  plus  puissants.  »  Une  autre  fois, 
le  président  écrit  encore  :  «  Partout  lacanailleestfort  animée  contre  les  prin- 
«  cipaux  et  meilleurs  habitants  ;  ce  mal  qui  s'augmente  tous  les  jours,  est 
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«  une  suite  de  la  vérification  des  dettes  :  il  va  maintenant  jusqu'aux  attrou- 
«  pements  et  au  pillage  public  des  maisons.  »  —  Cependant,  force  resta  à 
la  «  canaille,  »  que  Colbert  coavrit  de  sa  protection.  Messieurs  les  bour  eois 
se  rappelant  le  bon  vieux  temps  des  franchises  communales  où  les  magis- 
trats municipaux  pendaient  haut  et  court  les  ouvriers  «  rebelles,  »  opérèrent 
force  arrestations  parmi  les  «  séditionuaires.  »  qu'i  le  Parlement  eût  con- 
damnés, si  le  ministre,  par  l'intarraédiaire  de  Con  Je,  gouverneur  de  la  Bour- 
gogne, qui  avait  tant  à  se  faire  pardonner  de  Colbert  et  du  roi,  n'eût  renvoyé 
la  «  canaille  »  devant  la  juridiction  de  l'Intendant  de  la  province.  Celm-ei 
l'acquitta,  après  un  jugement  rendu  pour  la  frime. 

Et  la  vérification  des  dettes  fut  faite,  le  lourd  fardeau  des  contributions 
communales  allégé  aux  applaudissements  de  la  «  populace  »  au  vif  méconten- 
tement des  «principaux  habitants»  doat  les  exactions  furent  par  là  réprimées. 

Cette  résistance  de  la  moyenne  bourgeoisie  —  de  messieurs  du  Tiers  — 
une  série  d'autces  mesures  par■^llèles,  également  répressives,  d'abus  commis 
parles  mêmes  individus,  l'avaient  encore  accentuée.  Je  vais  rapidement  les 
résumer  pour  terminer  cette  esquisse  incomplète  de  la  grandechasse  aux  vo- 
leurs  organisée   en    166i-1665   par   le    courageux  ministre  de  Louis  XIV. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer,  au  début,  que  la  situation  économique  du 
peuple  était  aggravée  de  ce  fait  :  qu'à  mesure  qne  Is  pideries  financières 
accroissaient  les  charges  publiques,  le  nombre  des  contribuables  allait 
diminuant  ;  les  bourgeois  s'entendaient  avec  les  receveurs  pour  se  faire 
exempter,  ils  se  paraient  de  litres  de  noblesse  usurpés,  se  prétendaient  secré- 
taires du  roi.  Un  édit  antérieur  à  Colbert  avait  déjà  dénoncé  les  maux  innom- 
brables qui  résultaient  de  ces  arrangements  :  «  D'autant  plus  les  charges  et 
impositions  ont  été  augmentées,  disait-il,  d'autant  plus  les  riches  et  person- 
nes aisées  se  sont  efforcés  de  s'en  exempter.  De  là,  oppression  et  ruine 
total»  des  sujets  qui  payaient  la  taille.  »  Colbert  pourchassa  ces  fraudes 
comme  les  autres  et,  révolutionnaire  jusqu'au  bout,  il  prit  contre  elles  deux 
arrêtés  distincts.  D'abord,  par  un  premier  édit  pi  écedé  d'un  de  ces  éloquents 
préambules  qui  distinguent  les  actes  de  ce  grand  ministre,  il  supprima  tou- 
tes les  lettres  et  confirmations  de  noblesse  accordées  depuis  1634,  parce  que, 
disait-il,  des  paroisses  ne  pouvaient  payer  leurs  tailles,  «  à  cause  du  grand 
nombre  d'exempts  qui  recueillaient  les  principaux  fruits  de  la  terre,  sans 
contribution  aux  impositions,  dont  ils  devraient  porter  la  meilleure  partie  au 
Bouliifiemenl  des  pauvres.  »  —  Puii  un  second  édit  prescrivit  de  rechercher 
les  usurpations  de  noblesse  commises,  infligeant  aux  usurpateurs  une  amende 
de  50  livres.  Ces  deux  mesures  eurent  une  importance  réelle,  moins  par  les 
amendes  que  ces  dernières  firent  entrer  au  trésor  —  3   millions    en  tout  (15 

(1)  Le  xvme  siècle  est  plein  de  bourgeoit-gentilhommes  et  Molière  n'a  pas  mis 
sur  la  hceno  que  les  ridicules  do  sui  i^mps,  mais  t'iicore  la  plaie  principale,  l'u- 
Burp.'tion  de-  litres  do  iiot)le88e.  Il  y  avait  partnut  eu  France  des  Dandia  de  la 
Dai.dinière  et  des  Arnolphes  qui  s'appelnient  de  la  Souihe. 

Si  I  on  songe  que  tous  ces  Dandiiis  qui  ne  payaient  pas  l'impôt,  étaient  des 
des  propriétaires  richeu  doi.t  l'exemption  a  ourdissuit  d'autant  le  poiJs  de.-,  char- 
ges fliia:icière8,  sou»  lesquell»-»  ployait  le  contribuable,  on  comprentira  quel  sou- 
Jagein-nt  dût  résulter  pour  K-s  cimpagnea  do  ces  reolierches  sur  les  titres  de 
noblofue  usurpés  un  nombre  do  00.000  environ,  soit  GO. 000  riches  proprieiaires 
réial)li8  sur  les  rôles. 
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millions  de  notre  monnaie)  que  par  lo  souhigemeat  apporté  ainsi  'aux   con- 
tribuables pauvres  (1). 

Enfi  1  Colbert  mit  le  sceau  à  sa  grande  oeuvra  de  réparation  sociale,  systé- 
matiquement poursuivie  par  lui  six  ans  durant,  par  soa  règlement  général 
des  biens  communaux  aliénés.  Voici  Tédit  qu'il  formula  à  leur  sujet  : 

(1)  Hanté  par  le  spectre  des  dragonnades,  le  cœur  saignant  du  souvenir  de  la 
Révocation,  Michelet  a  écrit  la  caricature,  non  l'histoire  du  règne  de  Louis  xiv. 
De  la  mort  de  Mazarin  jusqu'à  la  Révocation,  jusqu'à  cet  épouvantable  crime 
national,  de  1661  à  1687,  Michelet  n'a  vu  que  des  intrigues  amoureuses,  des  dis- 
putes de  favoris  —  surtout  de  favorites,  racontées  par  lui  de  la  façon  inimitable 
que  l'on  sait.  Mais  Colbert?  mais  la  France  ressuscitée  sous  le  souffle  révolution- 
naire de  ce  grand  Richelieu  populaire  ?  A  peine  que  ques  mots.  Cent  pages  coa- 
Eaciées  à  Fouquet,  à  ses  profusions  et  à  ses  maîtresses,  vingt  lignes  à  Colbert. 
Il  semble  qu'il  ait  hâte  de  franchir  ces  vingt  années  glorieuses  de  Louis  xiv  pour 
arriver  plus  vite  au  grand  drame  religieux  de  la  Révocation,  qu'il  va  ressusciter 
palpitant,  ne  faisant  grâce  ni  d'une  plainte,  ni  d'un  gémissement.  Mais  si  la  pas- 
sion géniale  devine  quelquefois,  elle  risque  plus  souvent  encore  de  nous  égarer. 
C'est  aiiiSi  que  Michelet  eu  arrive  par  excès  de  pitié  pour  les  protestants  tra- 
qués, brù  es,  exilés,  di -perses  aux  quatre  coins  de  l'Europe,  à  en  faire  des 
républicains,  des  précurseurs  de  89.  Il  appelle  Jurieu,  Mirabeau.  «  L'Emigré  pro- 
testant, s'écrie- t-il,  dans  une  page  où  il  regrette  amèrement  que  l'émigration  pro- 
testante ne  soit  pas  rentrée  en  France,  avec  Guillaume  d'Orange  à  sa  tête,  eût 
Ttipporté  la  délivrance  commune.  »  Il  nous  a  paru  intéressant  de  rapprocher 
ces  exagérations  évidentes,  impies  même  d'une  appréciation  de  la  politique  finan- 
cière de  Colbert  par  ce  même  Jurieu,  dont  il  cite  les  Soupirs  de  la  France 
esclave  h  chaque  page  des  deux  volumes  consacrés  au  règne  de  Louis  xiv;  on 
verra  quel  singulier  républicain  —  et  c'était  l'homme  le  plus  avancé  de  son  parti  ! 
«  M.  Colbert,  dit  Jurieu,  a  fait  un  projet  de  réformations  des  finances  et  l'a  fait 
«  exécuter  à  la  rigueur.  «  Mais  en  quoi  consiste  cette  réformation  ?  Ce  n'est  pas 
«  à  diminuer  les  impôts  pour  le  soulagement  du  peuple  :  c'est  à  les  augmenter  de 
«  beaucoup,  en  les  répandant  sur  tous  ceux  qui  s'en  mettaient  à  couvert  par  leur 
«  crédit  et  par  celui  de  leurs  amis  »  (affirmation  fausse  ;  les  impôts  furent 
réduits  ;  le  plus  dur,  les  tailles,  tombèrent  de  53  millions  à  20,  sous  Colbert,  en 
même  temps  qu'elles  étaient  réparties  sur  un  plus  grand  nombre  de  contribuables. 
Rien  que  dans  la  Provence,  1.257  familles  furent  mises  à  l'amende  pour  s  être 
exemptées  de  l'impôt).  «  Le  gentilhomme  n'a  plus  de  crédit  pour  obtenir  la  dimi- 
«  nution  de  la  taille  à  sa  paroisse  ;  ses  fermiers  paient  comme  les  autres,  et  plus. 
«  Les  officiers  de  justice,  les  seigneurs  et  autres  gens  de  caractère  n'ont  plus 
«  aujourd'hui  de  crédit  au  préjudice  des  deniers  du  roi.  Tout  paie.  'Voilà  un 
«  grand  air  de  justice  !  Mais  qu'est-ce  que  cette  belle  justice  a  produit  ?  Ceux 
«  qui  avaient  de  la  protection,  n'eu  ayant  plus,  ils  portent  le  fardeau  à  leur  tour. 
«  Voilà  à  quoi  en  revient  cette  habileté  qu'on  a  tant  vantée  dans  feu  M.  Colbert.  » 
L'auteur  finit  en  disant  que  si  les  gens  «  sans  protection  et  sans  amis,  »  étaient 
•auparavant  tout  à  fait  misérables,  «  au  moins,  il  restait  dans  le  royaume  des 
gens  à  leur  aise  faisant  honneuràVEtat.  yt  {Jurieu,  Soupirs  dj  la  France  esclave 
qui  aspire  après  sa  liberté     xie  mémoire). 

Et  c'est  sur  les  pamphlets  de  cet  homme,  à  la  vérité,  ailleurs  supérieur  à 
ce  que  je  cite  ici,  mais  qui  exprime  là,  si  naïvement,  les  rancunes  féodales 
protestantes,  que  Michelet  s'extasie  !  Ce  sont  ses  Mémoires  qu'il  cite  à  tout 
bout  de  champ  I 
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«  Pour  dépouiller  les  communautés  (villages)  dit  le  ministre  au  nom  du  roi,  oa 
s'est  s  rvi  de  dettes  simulées  et  on  a  abusé  des  formes  de  la  justice.  Aussi,  Ie« 
communes  (communaux)  qui  avaient  été  concédées  pour  demeurer  invariablement 
attachées  aux  habitants  des  lieux,  afiu  d«  donner  moyen  aux  habitants  de  nourrir 
des  estiaux  et  de  fertiliser  leurs  terres  par  des  engrais,  en  ayant  été  aliénés,  les 
habitants  privés  des  moyens  de  faire  subsister  leurs  famill.  s,  ont  été  forces  d'a- 
bandonner leurs  maisons.  A  ces  causes,  sous  un  mois,  les  habitants  des  paroisses 
et  communautés  rentreront  sans  formali'é  de  justice  dans  les  prés,  bois,  terres, 
usages,  etc.,  fet  tous  biens  communs  par  eux  vendus  et  baillés  à  baux  à  sens  ou 
emphithéotiques  depuis  1620.  Tous  les  seigneurs  qui  auront  élevé  des  prétentions 
sur  le  droit  de  tiers  dans  les  communaux  depuis  1630,  en  sont  déboutés;  ceux 
qui  auront  des  titre.-  et  une  possession  antérieure  à  1630  ne  pourront  user  que  du 
dit  tiers  à  eux  maintenu,  et  ni  eux,  ni  leurs  fermiers  ne  pourront  user  du  com- 
munal, à  peine  de  réunion  de  leur  tiers  au  communal.  » 

Cette  dernière  mepure,  non  la  moins  importante  ni  la  moins  féconde  cou- 
ronno  l'œuvre  justieière  et  révolutionnaire  que  Colbert  avait  rêvée  sous 
Mazarin  et  qu'il  accomplit  après  la  mort  de  celui-ci,  avec  une  fermeté  et  ua 
courage  au-dessus  de  tout  éloge. 


Maintenant,  quelle  fut  l'importance  numérique  des  sommes  soustraites  par 
Colbert  à  l'avidité  bourgeoise  et  financière  ?  Une  évaluation  est  difficile  à 
faire.  Les  opérations  furent  multiples  et  s'étendirent  à  de  si  nombreux  abus! 
M.  Clément  évalue  en  bloc  à  110  milliono  (près  de  600  millions  aujourd'hui) 
le  total  des  restitutions  auxquelles  la  Chambre  de  Justice  fixa  la  rançon  aes 
traitants.  Mais  cette  somme  nous  paraît  inférieure  à  la  réalité  et  rapportée 
d'après  Forbonnais  sans  un  effort  sérieux  de  vérification.  M.  Clément  dit 
lui-même  avoir  parcouru  seuletneut  deux  listes  de  finabciers  condamnés  à 
restituer  :  il  y  avait  moins  de  500  noms  et  le  total  s'élevait  à  plus  de  70  mil- 
lions (o50  millions  en  monnaie  actuelle),  soit  environ  140  000  livres)  (700.000) 
par  tête.  —  Dans  cette  liste,  ne  sont  pas  comprises  les  restitutions  auxquelles 
furent  condamnés  les  financiers  de  second  ordre.  M.  Joubleau,  qui  a  écrit 
après  M.  Clément  et  a  eu  à  sa  disposition  des  docilmenta  inconnus  de  celui- 
ci,  estime  que  le  montant  dos  restitutions  faites  par  les  financiers  de  se- 
cond ordre  seulement  durent  s'élever  au  moins  à  220  raillions  (plus  d'un  mil- 
liard 1). 

En  admettant  ces  évaluations  qui,  je  le  répète,  ne  peuvent  être  qu'incom- 
plètes, au-dessous  de  la  vérité  plutôt  qu'au-dessus,  le  chiffre  total  des  rem- 
boursements effectués  par  les  financiers  s'élèverait  à  329  millions  (plus  de 
1,600  millions  I)  —  Auxi[uels  il  convient  d'ajouter  les  remboursements  des 
rentiers  et  l'économie  réalisée  par  la  réduction  des  rentes.  Henri  Martia, 
tort  hésitant  et  qui  atténue  visiblement  —  de  même  que  Clément,  d'ailleurs 
—  l'énergie  révolutionnaire  de  Colbert,  évalue  les  économies  à  8  millions 
seulement,  «oit  en  capital  100  millions  (800  millions  actuels).  Mais  cette  éva- 
luation est  trop  faible,  caria  réduction  des  rentes  à  elles  seules  dût  rapporter 
plus  encore,  —  Enfla  on  peut  considérer  comme  une  économie  plus  consi- 
dérable, celle  résultant  du  rachat  des  offices,  dont  leurs  possesseurs  allaient 
jusqu'à  olfrir  61  millions  en  dons  gratuits,  si  Colbert  consentait  à  ne  pas 
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les  racheter.   Evidemment,  ils  durent  représenter  une  économie  plus  forte 
puisque  Colberl  refusa. 

Le  total  de  ces  sommes  diverses  représente  déjà  549  millions  (plus  de 
2  milliards  740  millions  d'aujourd'hui). 

Mais  les  restitutions  des  bourgeois  des  villes,  pour  la  vérification  des 
dettes  ?  Là,  il  n'y  a  aucune  base  d'évaluation  approximative  possible  —  au 
moins  tant  que  les  archives  de  province  n'auront  pas  été  plus  amplement 
dépouillées.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  valeur  des  monopoles  et  des 
biens  communaux  aliénés  que  les  bourgeois  durent  rendre.  M.  Clément 
estime  qu'ils  se  montaient  à  une  valeur  au  moins  égale  à  celle  des  restitu- 
tions. Ce  qui  porterait  à  pràs  de  six  milliards  le  chiffre  miaimum  de  la 
grande  liquidation  sociale  efièctuée  en  quelques  années  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  quand  Colbert  prit  les  finances,  le  Trésor  était  sans  un 
sou  et  le  peuple  écrasé.  Deux  ans  après  seulement,  les  impôts  étaient  dimi- 
nués, le  revenu  net  des  contributions  augmentées;  on  remboursait  120  mil- 
lions d'offices,  une  marine  était  créée,  ainsi  qu'une  industrie  dont  Col- 
bert, malgré  les  systématiques  dénigrements  économistes,  fut  proclamé  le 
père  (1). 

Il  mérite  devant  l'histoire  un  titre  encore  plus  glorieux  que  celui  de  père  de 
rindosirie  :  celui  de  père  et  de  justicier  du  peuple. 

Gustave  Rouanbt. 


(1)  C'est  à  tort,  comme  l'a  fait  très  justemjat  remarquer  Blanqui  dans  son  His- 
toire de  l'Economie  politique,  qu'on  prend  Colbert  pour  le  restaurateur  de  l'in- 
dustrie française.  Sous  Henri  IV  et  Louis  XIII,  notre  industrie  était  déjà  pros- 
père et  élevée  à  un  très  haut  degré.  Les  difficultés  du  ministère  Richelieu,  les 
pilleries  du  ministère  Mazarin,  le  développement  industriel  et  commercial  de 
l'Angleterre,  surtout  de  la  Hollande,  l'avaient  fortement  atteinte;  Jean  de  Witt 
rapporte  cependant  dans  ses  Mémoires  que  nos  exportations  pour  l'Angleterre  et 
la  Hollande  seules  s'élevaient  à  80  millions  de  iivres  en  1038.  Mais  l'impulsiou 
que  Colberl  lui  donna,  alors  qu'elle  était  agonisante,  fut  telle,  qu'on  a  pu  le  croire 
son  fondateur.  La  vérité,  c'est  qu'il  en  fut  le  restaurateur,  et  ce  titre  serait  déjà 
suffisamment  glorieux  pour  sa  mémoire,  s'il  n'en  avait  tant  d'autres  à  ajouter  à 
celui-là. 
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En  résumé,  nous  pouvons  hardiment  fixer  à  fr.  5,000,000  le  montant 
des  bénéfices  qu'ils  font  par  suite  des  réfactions  sur  les  prix  d'achat. 

La  quatrième  catégorie  des  bénéfices  des  raffineurs  résulte  de  l'emploi 
des  sucres  disqualifiés.  Lorsque  les  sucres  séjournent  trop  longtemps 
dans  les  entrepôts  leur  couleur  s'altère  et  ils  deviennent  invendables 
à  l'épicerie.  La  raffinerie  en  profite  pour  les  payer  trois  ou  quatre  francs 
au-dessous  du  cours.  Gomme  ils  ne  produisent  pas  un  kilogramme  de 
sucre  raffiné  en  moins,  il  en  résulte  pour  elle  des  bénéfices  dont  nous 
ne  sommes  pas  à  même  d'établir  l'importance.  Cependant  en  les  évaluant 
à  fr,  500,000  nous  sommes  très  réservés. 

Il  est  très  facile  au  syndicat  qui  connaît  admirablement  ce  qui  passe 
dans  les  entrepôts,  de  laisser  des  lots  de  sucres  s'y  disqualifier  avant 
de  daigner  les  acheter.  Il*  ne  doit  certes  pas  négliger  cette  source  de 
profits.  Du  reste,  les  déclarations  très  franches  de  iVI.  Lebaudy  au  sein 
de  la  commission  des  sucres  ne  nous  laissent  aucun  doute  à  ce  sujet. 

Nous  venons  de  montrer  qu'en  plus  de  leur  bénéfice  de  fabrication 
les  raffineurs  gagnent  environ  : 

l**sur  des  bonis  de  douane  13,175,000  fr. 

2®  sur  les  réfactions  faites  aux  vendeurs  5,000,000 

3*»  sur  les  sucres  disqualifiés  500,000 

Soit  un  total  de  18,675,000  fr. 

Nous  sommes  convaincus  que  nous  sommes  au-dessous  de  la  vérité. 
Du  reste  M.  Paris  déclarait  au  Sénat  que  la  raffinerie  concentrée  dans 
quelques  mains  avait  encaissé  par  des  procédés  et  des  combinaisons 
qu'il  n'avait  ni  le  temps  ni  le  désir  d'indiquer,  24,000,000  fr.  de  profits 
pour  sa  part.  Il  est  possible  que  M.  Paris  soit  plus  prés  de  la  vérité  que 
nous,  mais  en  admettant  que  MM.  les  raffineurs  n'aient  encaissé  en  réa- 
lité que  18,675,000  fr.  par  les  dits  procédés  et  combinaisons  nous  trou- 
vons déjà  ce  chillre  fort  respectable. 

Nous  croyons  inutile  d'ajouter  que  le  syndicat  empoche  la  presque 
totalité  de  ces  énormes  bénéfices. 

Une  source  de  profits  considérables  pour  la  raffinerie  est  la  spécula- 
tion sur  les  sucres.  Ce  n'est  pas  la  moins  féconde  des  mines  exploitées 
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par  le  syndicat.  Plusieurs  orateurs  de  la  Chambre  et  du  [Sénat,  M. 
Bouvier  en  particulier,  ont  donné  des  renseignements  sur  les  différentes 
combinaisons  qui  sont  employées. 

Notre  cadre  est  trop  restreint  pour  expliquer  en  quoi  consistent  ces 
combinaisons,  nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  combien  il 
«st  facile  au  syndicat,  de  se  pourvoir  à  l'étranger  des  besoins  de  sa  fa- 
brication, d'amener  ainsi  une  baisse  considérable  sur  le  marché  fran- 
çais, et  d'empocher  d'énormes  différences  s'il  a  vendu  à  découvert. 

11  est  clair  que  si  vous  placez,  d'un  côté,  un  acheteur  unique  ou  plu- 
sieurs acheteurs  associés,  ce  qui  revientau  même,  de  l'autre,  une  grande 
quantité  de  vendeurs  ayant  des  intérêts  contraires  et  dominés  par  la 
pensée  d'écouler  au  plus  vite  le  stock  de  leurs  marchandises  qui  s'accu- 
mulent et  se  détériorent  dans  les  entrepôts,  la  lutte  sera  très  inégale 
entre  les  deux  parties,  et  l'issue  facile  à  prévoir. 

^  ous  ne  connaissons  pas  le  chiffre  de  bénéfices  que  les  raffineurs  pa- 
risiens retirent  de  la  spéculation.  C'est  leur  secret,  ils  le  gardent  et  font 
bipn.  Nous  savons  seulement,  par  les  déclarations  faites  à  la  Chambre, 
que  ces  bénéfices  sont  immenses  et  qu'ils  suffiraient  au  Syndicat  pour 
soutenir  la  lutte  et  triompher  de  toutes  les  résistances  (1). 

Le  Syndicat  a  donc  tous  les  atouts  dans  son  jeu  ;  il  a  déjà  fait  tomber 
ou  soumis  à  ses  lois  presque  toutes  les  raffineries  rivales,  avec  les  im- 
menses capitaux  dont  il  dispose  et  les  énormes  bénéfices  qu'il  réalise 
chaque  année,  il  peut  continuer  son  œuvre  et  s'emparer  prochainement 
du  monopole  exclusif  de  la  fabrication  du  sucre  raffiné. 

M.  Maurice  Rouvier  l'a  déclaré,  un  seul  moyen  peut  désormais  dé- 
jouer ses  espérances  :  La  prohibition  ou  l'expropriation. 

Maintenant,  il  est  intéressant  de  connaître  le  taux  des  salaires  des 
ouvriers  raffineurs,  les  voici  : 

Les  emplis  gagnent fr.  3  50  pour  12  heures  de  travail. 

Les  porteurs  de  bassins 4  —  — 

Les  manœuvres 3  —  — 

Les  femmes  employées  à  la  scierie.  2  —  — 

Les  fillettes 0  10  de  l'heure. 

Voilà  ce  que  les  archi -millionnaires  du  pain  de  sucre  donnent  à  ceux 
ou  celles  qu'ils  emploient  à  un  travail  dangereux  et  malsain. 

Encore,  si  tous  les  ouvriers  raffineurs  étaient  occupés  ;  il  n'en  est  rien, 
car  beaucoup  d'entr'eux  ont  été  victimes  de  la  lutte  entre  les  raffineries. 
Nous  nous  rappelons  la  fermeture  de  grandes  raffineries  jetant  sur  le 


(l)  M.  Sans-L  roy,  rapporteur  de  la  Commission  des  sucres,  a  déclaré  à  la 
Chitiiibre  que  lesratfineurs  de  Paris  avaient  eu  pour  fr.  40,000,000,  de  diffé- 
rencea  à  leur  profit  dans  une  aaoée.  (Séance  du  15  juin  1886). 
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pavé  une  foule  de  pères  de  famille,  sans  pain  et  sans  ressources,  nous 
voyons  ces  malheureux  frapper  en  vaia  à  toutes  les  porte»  pour  trouver 
de  l'ouvrage,  puis,  réduits  à  la  misère  noire,  venir  chercher  les  secours 
dégradants  du  Bureau  de  Bienfaisance  et  de  la  Société  de  saint  Vincent- 
de-Paul,  aller  grossir  la  population  des  hôpitaux. 

Là  comme  partout  l'on  aperçoit  les  conséquences  fatales  désastreuses 
de  la  grande  concentration  des  forces  capitalistes  :  c'est-à-dire  la  clas6e 
moyenne  ruinée,  la  classe  ouvrière  réduite  à  la  famine,  pour  permettre 
à  quelques  privilégiés  d'entasser  des  millions.  Quel  est  le  fou  qui  oserait 
nier  la  question  sociale  devant  un  pareil  spectacle?  * 

IV 

Nous  nous  sommes  étendus  un  peu  longuement  sur  la  question  des 
raffineries,  car  nous  la  considérons  comme  la  partie  la  plus  intéressante 
de  notre  sujet.  Il  importait  d'ailleurs,  démontrer  aux  socialistes  la  puis- 
sance formidable  de  ce  Syndicat  qui  marche  rapidement  à  l'absorption 
de  l'industrie  sucrière. 

11  nous  reste  à  parler  maintenant  des  fabricants  de  sucre,  des  culti- 
vateurs de  betteraves,  et  des  colonies. 

Les  fabricants  de  sucre  se  plaignent  très  fort,  c'est  leur  habitude. 
Ils  ne  sont  pourtant  pas  bien  malheureux.  La  loi  de  1884  leur  a  été  sa- 
lutaire. D'après  cette  loi,  la  douane  prend  en  charge  6  kilogr.  de  bette- 
raves pour  les  fabriques  abonnées,  et  accorde  un  déchet  de  fabrication 
de  8  0/0  aux  fabriques  non  abonnées.  Pendant  la  campagne  1885-1886, 
les  fabriques  abonnées  ont  eu  737,560  quintaux  métriques  d'excédents, 
et  les  autres  18,000,  soit  un  total  de  755,560  quintaux  sur  lesquels  ils 
ont  gagné  les  droits  à  raison  de  50  fr.  les  0/0  kilogr.  Il  est  donc  entré 
une  somme  de  fr.  37,778,000,  dans  les  coffres  des  fabricants  de  sucre 
pendant  la  dernière  campagne. 

Certaines  usines  ont  réalisé  d'énormes  bénéfices,  nous  citerons  entr'au- 
tres  une  fabrique  du  Puy-de-Dôme  qui  a  gagné  fr.  480,000,  et  une  fa- 
brique de  la  Somme  qui  a  atteint  le  chiffre  fabuleux  de  fr.  1,078,130. 

Sans  doute,  les  fabricants  do  sucre  ont  payé  les  betteraves  plus  cher 
en  1885-1880  que  dans  la  campagne  précédente,  mais  ce  n'est  pas  parce 
qu'ils  ont  eu  de  magnifiques  excédents  de  rendement,  mais  bien  parce 
que  la  récolte  de  la  betterave  avait  été  beaucoup  moins  bonne. 

Messieurs  les  députés  et  sénateurs  du  département  du  Nord  nous  ont 
bien  dit  que  ces  bons  fabricants  avaient  volontairement  augmenté  leur 
prix  d'achat  pour  le  plus  grand  bien  do  la  culture,  mais  personne  n'a 
poussé  la  naïveté  jusqu'à  les  croire.  Ils  ont  ajouté  que  les  mêmes  fabri- 
cants avaient  employé  fr.  24,000,000  sur  les  fr.  37,778,00J  qu'ils  ont 
gagné  sur  les  contribuables  à  l'amélioration  de  leur  matériel,  c'est  fort 
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possible,  mais  ils  en  recueillireiit  Ijs  fruits  pat"  uaj  fabrication  moins 
coûteuso  et  ils  n'ont,  par  suite,  aucun  droit  à  la  raconnaissance  de  leurs 
concitojens. 

N'est-il  pas  déplorable,  au  contraire,  de  voir  certains  gros  indus- 
triels renouveler  leur  matériel  avec  l'argent  des  contribuables.  C'est 
du  socialisme  que  le  gouvernement  a  fait  là,  mais  du  socialisme  au  profit 
de  quelques  privilégiés.  Celui-là,  nous  n'en  voulons  pas. 

Les  raffineurs  ont  exigé  une  partie  du  gâteau,  c'était  prévu!  Les  fa- 
bricants n'ont  pas  été  contents,  c'est  tout  naturel  !  mais  ceux-ci  nous 
pei  mettront  bien  de  leur  faire  remarquer  que  jusqu'ici  ils  ont  été  beau- 
coup plus  heureux  que  les  fermiers  qui  cultivent  la  betterave  et  sur- 
tout que  nos  colonies.  S'ils  ont  à  lutter  contre  le  syndicat,  s'ils  ont  dû 
renoncer  à  l'espoir  de  garder  leurs  excédents  pour  eux  tout  seuls,  grâce 
à  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  ils  ont  pu  conserver  encore  de 
fort  beaux  bénéfices. 

lis  ont  des  amis  puissants  à  la  Chambre  et  au  Sénat,  les  protection- 
nistes soutiennent  leurs  intérêts.  La  betterave  est  très  bien  en  cour, 
elle  a  les  bénédictions  du  clergé  et  la  protection  de  la  fine  fleur  de  la 
réaction,  nous  ne  sommes  donc  point  inquiets  sur  son  sort.  S'ils  font  de 
ten)p8  en  temps  de  mauvaises  spéculations  avec  les  raffiiieur.^,  qui  sont 
mieux  placés  et  peut-être  plus  habiles  qu'eux,  ils  auront  la  ressource 
de  puiser  dans  la  poche  des  contribuables  qu'on  leur  a  ouverte  si  béné- 
volement jusqu'à  ce  jour.  D'ailleurs  ils  paieront,  s'il  le  faut,  les  bette- 
raves pour  presque  rien. 

Il  est  fort  probable  qu'ils  seront  dévorés  un  jour  par  le  syndicat  des 
raffineurs,  mais  leur  tour  ne  viendra  qu'en  dernier.  Dan.s  tous  les  cas 
ils  n'ont  [i&a  trop  soulTert  jusqu'à  présent  de  la  lutte  engagée,  car  ils 
ont  en  l'adresse  d'en  faire  payer  les  fraia  par  les  paysans  et  les  contri- 
buables. 

Lu  position  des  cultivateurs  de  Betterave  est  beaucoup  plus  précaire 
que  celle  des  fabricants  de  sucre.  Eu  effet,  ce  sont  eux  qui  supportent, 
en  tin  de  compie,  les  iiiconvénients  résultant  de  la  baisse  sur  les  sucres 
indigènes. 

Messieurs  les  défenseurs  des  fabricants  de  sucre  ont  fait  grand 
bruit  à  la  Chambre  et  au  Sénat  autour  des  sept  francs  par  mille  kilogr. 
dfi  Betteraves  payés  en  plus  aux  cultivateurs  l'année  dernière.  Ils  en 
ont  uéduit  que  la  production  de  la  Betterave  ayant  été  de  3  400  mil- 
lions de  kilogra'u  mes,  les  cultivateurs  avaient  réalisé  un  e  cédant  de 
recettes  de  fr.  23.800.000. 

Ce  raisonnement  est,  ou  naïf,  ou  captieux  !  En  effet,  ils  n'ont  oublié 
qu'une  chose  c'est  de  nous  prévenir  qu'il  y  avait  un  déficit  de  3.000  mil- 
lions de  kilog.  sur  la  récolle.  De  sorte  que,  si  d'un  côté,  la  culture  a 
vendu  ses  betteraves  fr.  23.800.000  plus  cher,  de  l'autre,  elle  en  a  vendu 
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pour  fr.  57  GOO.OOO  de  moins,  au  prix  moyen  de  fr.  16  les  1.000  kil. 
pratiqué  en  1884. 

Le  prétendu  bénéfice  de  fr.  23.800.000  se  traduit  en  réalité  par  une 
perte  de  fr.  33.800,000.  Voilà  co.ument  on  écrit  l'histoire  dans  nos  par- 
lements. 

L'année  1885  a  donc  été  désastreuse  pour  le  cultivateur  parce  que  la 
quantité  de  betteraves  a  été  très  réduite,  elle  a  été  excellente  pjur  les 
fabricants  car  la  betterave  était  très  riche  et  a  produit  beaucoup  de  sucre. 

Les  fabricants  ne  se  contentent  pas  de  fairo  sui>porter  a'ix  paysans 
la  baisse  sur  le  prix  des  sucres,  ils  leur  imposent  en  outre  des  conditions 
de  vente  dans  le  genre  de  celles  qu'ils  subissent  eux-mêmes  de  la  partK 
des  rafdneurs.  Par  ce  moyen  ils  enlèvent  à  leurs  vendeurs  une  partie 
de  leur  gain.  Il  y  a  surtout  dans  la  façon  dont  les  betteraves  sont  prises 
en  compte  la  source  de  grands  déboires  pour  les  livreurs. 

M.  Raoul  Du  val  citait  à  la  Chambre  le  fait  très  instructif  d'une  cer- 
taine livraison  de  1,200,000  kilogrammes  de  betteraves  qui,  après  avoir 
été  décolletées  et  grattées,  avaient  été  prises  en  compte  par  la  douane 
pour  1.350,000  kilogrammes  —  honni  soit  qui  mal  y  pense  ! 

La  situation  des  cultivateurs  de  betterave  est  donc  mauvaise,  très- 
mauvaise.  Du  reste  la  meileure  preuve  se  trouve  dans  la  dépréciation 
des  propriétés  dans  nos  départements  du  Nord-Est.  Les  grandes  ont 
perdu  de  1/4  à  1/3  de  leur  valeur,  les  petites  la  moitié  au  moins. 

Des  fermes  de  10,000  fr.  se  gont  vendues  3,500  et  même  3,000  francs. 

Les  fermages  ontbai.ssé  dans  ja  même  proportion. 

En  résumé,  les  cultivateurs  souOfrent.  Les  gros  fermiers  résistent  en- 
core, grâce  à  leurs  avances,  mais  les  petits  qui  attendent  leur  pain  et 
celui  de  leur  famille  du  fruit  de  leur  travail,  qui  n'ont  aucune  autre  res- 
source par  ailleurs,  ceux-là  sont  dans  la  misère. 

Ceux  qui  ont  été  le  plus  cruellement  atteints  par  la  crise  actuelle  en 
France,  ce  sont  les  garçons  de  ferme,  les  ouvriers  agricoles.  Sur  les 
200,000  environ  qui  sont  occupés  à  la  culture  de  la  betterave,  une 
grande  quantité  sont  depuis  longtemps  sans  travail.  M.  Léon  iVlaurice 
nous  a  dépeint,  avec  une  certaine  éloquence,  leurs  troupes  lamentables 
courant  les  routes  des  départements  du  Nord,  allant  mendier  un  mor- 
ceau de  pain,  offrant  de  travailler  sans  salaire  pourvu  qu'on  les  empê- 
che de  mourir  de  froid  et  de  faim. 

Si  la  position  des  cultivateurs  de  betteraves  est  mauvaise,  si  la  crise 
Bucrière  y  cause  des  ruines  et  des  misères,  c'est  bien  pis  aux  colonies. 
Là  le  désastre  est  complet. 

Comment  pourrait-il  en  être  autrement  avec  les  pertes  considérables 
que  les  colonies  f«)nt  sur  leurs  sucres? 

Prenons  pour  exemple  la  Réunion  et  l'année  1886. 

Le  prix  de  revient  du  suure  brut  titrant  88°,  pris  à  l'usine  est,  par 
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100  kitogr.  de Fr.  43     » 

Il  faut  ajouter  à  ce  prix  : 

Les  frais  nécessaires  pour  conduire  les  sucres  à  bord  du 
navire  et  les  droits  de  sortie  qui  montent  ensemble  à.. 

Le  fret  par  voili  t,  envir  m 

La  prime  d'assurance  do  2  1/2  0/0 

Le  débarquement,   la  mise  en  entrepôt,  le  magasinage, 
jusqu'à  la  vente  environ 

Lacommission  du  banquier  et  celle  du  consignataire  envi- 
ron   

Soit  un  total  de. . .        l"'r.   50 

Le  prix  moyen  de  vente  pendant  ces  dix  premiers  mois 
de  18S6,  a  été  de  fr.  31  91.  Avec  le  cours  actuel  de  fr.  26, 
qui  n'a  aucune  raison  de  s'élever  d'ici  la  fin  de  l'année,  ce 
prix  moyen  sera  abaissé  à  fr.  31,  maximum.       Fr.  31     » 

11  faut  ajouter  : 

Les  12  0/0  de  déchet  sur  fr.  50 6     » 

Le  change  moj'en  sur  les  virages,  qui  est 

de  5  0/0  sur  fr.  50 2  50 


3 

50 

3 

» 

i 

25 

1 

» 

1 

25 

39  50 


Soit  une  perte  sèche  de. . .       Fr.   10  50 

Cette  position  existe  depuis  plusieurs  années,  si  1885  a  été  meilleur, 
1884  a  été  pire,  car,  avec  un  prix  de  vente  qui  n'était  pas  beaucoup  au- 
des.^ous  de  fr.  31,  il  n'y  avait  pas  le  boni  de  fr.  6  sur  les  droit;^.  En 
résumé,  les  Colonies  perdent  environ  fr.  10  par  100  kilogr.  sur  leurs 
sucres  depuis  plusieurs  années. 

Le  résultat  d'un  pareil  état  de  choses  est  celui-ci  :  Les  propriétaires 
de  plantations  et  d'usines  ont  consigné  leurs  sucres  à  des  maisons  eu- 
ropéennes en  tirant  sur  elles  de  fr.  45  à  fr.  50  par  0/0  kilogr.  Quand 
ils  n'ont  pas  trouvé  de  maisons  assez  imprudentes  ou  assez  confiantes 
pour  accepter  de  pareils  tirages,  ils  se  sont  adressés  à  des  banques  qui 
ont  pris  hypothèque  sur  leurs  plantations  et  leurs  usines.  Comme  la  li- 
quidation de  ces  opérations  a  été  désastreuse,  beaucoup  de  planteurs  ont 
perdu  non  seulement  tout  ce  qu'ils  avaient,  mais  enf^ore  se  sont  trouvés 
débiteurs  de  sommes  considérables  aux  maisons  de  commission  euro- 
péennes et  aux  Banques  coloniales. 

M.  Gerville  Réache  a  prétendu  à  la  Chambre  que  les  colonies  sucriè- 
res  devaient  au  moins  100  millions  aux  commerçants  des  Ports  et  aux 
Banques  coloniales.  Ce  chiffre  n'a  rien  qui  nous  étonne. 

Pour  se  libérer,  les  planteurs  ont  la  fabrication  de  leurs  sucres  qui 
leur  donne  de  la  perte,  et  leurs  plantations  dont  la  valeur  s'est  presque 
annulée. 
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Du  reste,  voioi  un  fait  assez  récent  qui  donnera  la  note  juste  de  la 
sittiatioD. 

Une  grande  plantation  des  Antilles  valant  fr,  1,500,000,  devait 
fr.  800,000  à  une  banque  sur  hypottièque  et  t'r.  150,000  à  un  négociant 
français  pour  envoi  de  marchandises.  Bile  vient  d'être  adjugée  aux  en- 
chères à  la  maison  de  banque  pour  fr.  80,000. 

Si  Ls  plantations  tombaient  entre  les  mains  de  gens  du  pays  qui  les^ 
exploiteraient  à  leur  tour  l'intérêt  géa  'rai  n'en  souti'rirait  pas.  Malheu- 
reusement il  n'en  est  point  ainsi.  Nous  assistons,  dans  nos  colonies 
comme  dans  la  Métropole  au  dénouement  fatal  de  toates  les  q  jcstions 
Industrielles  et  cooamerciales  de  nore  époque.  Nos  colonies  deviennent 
la  propriété  de  grandes  banques  anonymes.  La  chose  est  pre.«que  faite 
aujourd'hui  ;  elle  le  sera  tout-à-fait  demain. 

Cette  révolution  économique  est,  du  resie,  la  conséquence  logique- 
du  syi>tème  capitaliste  qui  nous  régit.  Rien  ne  pourra  l'arrêter  tant 
qu'on  n'aura  pas  dunné  un  vigoureux,  tour  de  roue  au  gJUVjiMail,  atia 
de  diriger  l'humanité  dans  une  voie  plus  conforme  à  la  justice. 

Ceux  qui  soutfrent  le  plus  cruellement  de  la  crise  dans  les  colonies 
sont  naturellement  les  ouvriers  ;  leur  position  est  affreuse.  Les  salaires 
sont  tombés  de  2  fr.  50  à  0  fr.  .50  et  même  à  ce  prix,  il  est  difiicile  de 
trouver  à  s'employer.  La  misère  est  a  son  comble.  Des  troupes  Je  mal- 
heureux déjà  épuisés  par  la  famine  quittent  nos  Antilles  et  s'en  vont 
mourir  de  la  fièvre  jaune  à  Panama. 

Que  les  capitalistes,  dont  les  opérations  causent  de  tels  malheurs» 
s'enorgueillissent  des  millions  qu'ils  entassent,  une  voix  lamentable 
couvre  celle  de  leurs  flatteurs,  c'est  eulle  des  misérables  mourant  là- 
bas  au-delà  des  mers  sous  un  climat  meurtrier  où  ils  étaient  allés  cher- 
cher un  refuge  contre  la  faim. 

Nous  avons  terminé  la  tâche  que  nous  nous  étions  imposée.  Nous 
avons  étudié  la  question  sucrière  soiis  toutes  ses  faces.  Nous  croyons 
avoir  démontré  ([ue  les  malheurs,  les  désastres  qui  ont  été  dévoiléià  la 
Chambre  et  au  Sénat,  ceux  qui  nous  attendent  encore,  sont  la  consé- 
quence logique  du  système  économique  actuel. 

Nous  n'avons  apporté  aucune  passion,  aucune  partialité  dans  notre 
œuvre,  nous  nous  sommes  basés  sur  des  chilTres  que  nous  croyons  cer- 
tains. Si  l'on  nous  prouve  que  nous  nous  sommes  trompés  nous  nous 
empresserons  de  le  reconnaître. 

Maintenant,  avant  do  quitter  la  plume,  nous  appolle'ons  l'attention 
de  tous  les  piiilanthropes  socialistes  sur  les  questions  industrielles  et 
commerciales,  et  sur  l'économie  sociale. 

Sans  doufo  il  est  beau  do  rêver  la  fraternité  entre  les  hommes,  de 
prêcher  le  désintéressenaent  et  la  concorde,  cela  adoucit  les  moeurs  et 
met  de  l'huile  dans  les  rouages  si  compliqués  de  notre  société  moderne. 
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Sau8  doute  les  ufopies  dos  premiers  chrétieus,  des  ditrciples  de  Saint- 
Siawu,  de  P'ourier,  de  Cabet  et  autres  philosophes  «ociahs  es  8ont 
g'<?néreuses;  elles  rappellent  aux  hommes  qu'ils  ne  sont  pas  des  bêtes 
farouches  destinées  à  s'enti-e-déehirer,  mais  bien  des  êtres  sociables 
et  solidaires  desùaés  à  s'entr'aider. 

Mais  Cola  ne  suffit  pas  !  Il  faut  défendre  les  iutérêts  du  grand  noo- 
bre  et  ne  pas  attendre  pour  cela  que  tous  ceux  qui  travail leat,  tous 
ceux  qui  pensent,  soient  asservis  par  ceux  qui  jouissent,  que  les  torce* 
avives  de  l'humanité  soient  anéatiiies  par  des  forccî^  passives. 

Les  socialistes  doivent  donc  deveiur  avant  tout  éîonoraistes.  Q  t'ils 
restent  philanthropes,  c'est  leur  devoir!  mais  il  ne  faut  pas  qu'ils  rê- 
vent pendant  que  les  capitalistes  agissent. 

Cette  nouvelle  besogne  que  nous  leur  conseillons,  pour  être  plus 
féconde,  n'en  sera  pas  moins  digne,  pas  moi:;s  grande. 

Quand  les  socialistes  seront  devenus  économistes,  quand  ils  connaî- 
tront les  secrets  des  opérations  commerciales  et  industrielles  des  capi- 
talistes, ils  viendront  leur  dire:  «  Voilà  près  d'un  siècle  que  vous  êtes 
les  maîtres;  vous  avez  drainé  le  capital  que  la  Révolution  avait  ré- 
pandu dans  la  masse  des  travailleurs,  vous  avez  enrichi  qualques-uns 
des  vôtres  aux  dépens  de  la  classe  moyenne  que  vous  avez  ruinée,  de 
la  classe  prolétarienne  que  vous  avez  affamée  et  réduite  à  la  misère. 
Nous  trouvons  les  fruits  de  vos  combinaisons  et  de  vos  menées,  abso- 
lument déplorables.  Nous  ne  voulons  pas  que  vous  fassiez  disparaître 
la  liberté,  le  bien-être,  la  joie  de  la  terre  pour  y  substituer  l'esclavage, 
la  faim  et  la  tristesse.  Nous  nous  occuperons  donc  des  questions  éco- 
nomiques au  point  de  vue  social.  Nous  défendrons  de  toutes  nos 
forces,  de  toute  notre  énergie,  les  intérêts  des  rudes  travailleurs  qui 
sont  les  dociles  instruments  de  votre  fortune  et  dont  les  souffrance» 
vous  préoccupent  si  peu.  > 

Les  socialistes  combattroat  ainsi  Pennemi  sur  son  propre  terrain  ; 
c'est  le  Sful  moyen  de  le  vaincre. 

Un  autre  point  sur  lequel  nous  désirons  attirer  l'attention  de  no» 
lecteurs  est  celui-ci.  Los  démocrates  parlent  beaucoup  de  socialisme, 
de  collectivisme  et  de  communisme,  les  capitalistes,  eux,  font  de  la 
concentration  capitaliste. 

Nous  avons  vu  les  fabricants  de  sucre  prendre  fr.  37.778.000  dans 
la  poche  des  contribuables  et  en  employer  uue  partie  à  renouvoler  leur 
matériel:  Qu'est-ce  donc,  sinon  du  socialisme  à  rebours?  L'absorption 
des  grandes  entreprises  commerciales,  des  établissements  industriels,  des 
transports,  de  la  Banque,  des  plantations  par  l'anonymat,  qu'est-ce 
donc,  sinon  du  collectivisme  à  rebours  ? 

Ces  messieurs  ont  vraiment  un  aplomb  merveilleux  quand   ils  cheiî 
chent  à  ameuter  l'opinion  politique  contre  nous  sous  prétexte  que  nous 
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sommes  socialistes,  collectivistes  oa  coraraunistes.  Nous  ne  désirons 
faire,  pour  le  bien  de  tous  que  ce  qu'ils  font  depuis  longtemps,  pour 
l'intérêt  de  quelques-uns.  C'est  parce  que  les  capitalistes  profitent  du 
socialisme,  du  collectivisme  et  du  communisme  pour  nous  exploiter, 
que  nous  voulons  nous  servie  des  mêmes  armes.  A  l'association  des 
capitaux  nous  répondons  par  celle  des  travailleurs. 

Nous  luttons,  parc^  que  notre  grande  démocratie  est  menacée  par 
une  Féodalité  linancière  et  cléricale  bien  plus  oppressive,  bien  plus 
odieuse,  bien  plus  terrible  que  celle  qui  a  été  vaincue  par  la  Révolution. 

Nous  luttons,  parce  que  la  classe  des  iravailleurs  est  menacée  d'être 
acculée  à  la  famine  et  à  l'esclavage  par  de  grandes  sociétés  anonymes, 
véritables  sociétés  secrètes,  dont  le  chef  responsable  se  dérobe  devant 
les  réclamations  les  plus  légitimes. 

Nous  luttons  enfin,  non  pas  pour  devenir  riches,  paresseux  et  inuti- 
les, mais  bien  pour  vivre  libres,  travailler  et  gagner  le  pain  de  nos 
femmes  et  de  nos  enfants. 

Messieurs  les  capitalistes  nous  traitent  volontiers  de  rêveurs,  d'uto- 
pistes et  de  forcenés,  il  sont  tout  prêts  à  se  lâcher,  à  nous  dénoncer 
comme  des  ennemis  du  bien  public,  à  nous  persécuter.  Que  serait-ce 
donc  si  l'application  de  nos  idées  avait  les  conséquences  désastreuses 
de  l'application  des  leurs  ! 

^'  Mais  nous  ne  nous  laisserons  pas  intimider,  car  noun  sommes  pro- 
fondément convaincus  que  la  force  des  choses  elle-même  démontrera 
que  nous  avons  raison. 

Nous  n'avons  qu'un  tort,  c'est  d'avoir  trop  raison, 

Yves  Marcas. 
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CHAPITRE  V 
LES  PRÉCURSEURS  THÉORIQUES  OU  PARTI  OUVRIER 

(suite) 

III.  I^'internationale  de  1855.  La  grande  Internationale  de  1864. 
Efîlorescence  en  France  du  mutuellisme  et  du  coopératisme. 
L'antagonisme  des  classes  dans  l'internationale  française. 
Les  procès.  La  Commune,  ses  affirmations  socialistes. 
Les  conséquences  révolutionnaires  de  la  répression 
versaillaise. 

L'Internationale  fut  la  véritable  entrée  en  ligne  de  l'avant- 
garde  du  prolétariat  occidental  en  tant  que  parti  socialiste  de 
classe.  Fondée  à  un  moment  difficile,  la  réaction  européenne 
commencée  en  1849,  sévissant  encore,  la  grande  association  au- 
rait inévitablement  échoué  si  ses  fondateurs,  suivant  les  erre- 
ments des  internationalistes  de  1855-1859  (1),  s'étaient,  avant 
tout,  préoccupés  d'affirmation  révolutionnaire.  11  n'en  fut  rien. 
Sur  la  proposition  de  K.  Marx,  l'assemblée  fondatrice,  tenue  le 
28  septembre  1864,  à  Saint-Martin  Hall,  adopta  le  pacte  célèbre 
qui  devint  de  suite  une  véritable  déclaration  des  droits  et  des 
devoirs  des  salariés  soucieux  de  leur  émancipation. 


(1).  Au  plus  fort  de  la  réaction  décembriste,  ea  1855,  des  proscrits  socia- 
listes français,  allemands  et  polonais,  unis  à  des  démocrates  anglais  et  bel- 
ges, fondèrent, en  efifet,  une  Association  internationale  dont  lo  comité  central, 
fixé  à  Londres,  fui  surtout  composé  de  jeunes  militants  révolutionnaires 
assez  inconnus  :  G.  Boiinin,  Krinski,  Obor.<ki,  Herben,  Klarke,  Renieer,  De- 
buchy,  Tiutlerd,  Leaeine,  Hammer,  Montfalcon,Mockroy,  Richard,  Herben, 
J,  Young,  Nercils,  Drenler,  Coloy,  Forbes,  etc. 

Je  n'ai  pu  me  procurer  le  programme  initial  de  cette  Association  interna- 
tionale; mais  des  documents  (j^ue  j'ai  entre  les  mains,  il  résulte  qu'elle  était 
révo'.uiionnaire-socialiste  et  même  quelque  peu  anarchiste.  A  Londres  et  à 
New-York  notamment,  chaque  année  ses  membres  célébraient  l'anniversaire 
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Voici  celte  impérissable  affirmation  prolétarienne: 

€  Considérant, 

«  Que  rétiiancipdtion  des  travailleurs  doit  être  l'œuvre  des  travailleurs 
eux-méruô.s;  que  les  efforts  des  travailleur-,  pour  conquérir  leur  éman- 
cipation, 00  tloivent  pas  tendre  à  constituer  de  nouveaux  privilèj^es, 
mais  à  établir  pour  tous  des  droits  et  des  devoirs  égaux,  et  anéantir  la 
domination  de  toute  classe  ; 

«  Que  ^a«sujetti^sement  économique  du  travailleur  aux  détenteurs 
des  nioyeiis  de  travail,  c'est-à-dire  des  sources  de  la  vie,  est  la  cause 
première  de  sa  servitude  politique,  morale  et  matérielle  ; 

«  Que  l'émancipcttion  économique  des  travailleurs  est  conséquem- 
ment  le  grand  but  auquel  tout  mouvement  politique  doit  être  subor- 
donné comme  moyen  ; 


des  journées  de  Juin,  par  des  assemblées  imposantes  où  de  brillants  et  vio- 
lents discours  étaient  prononcés  par  des  orateurs  de  diverses  nations  et  tels 
que  Ernest  Jones,  F,  Mijoul,  Talandier,  Lorgue,  Pelletier,  Benoit,  Debuchy, 
Dejacque,  Monfalcon,  Herben,  Renieer,  Trulferd,  Leseine,  Dime,  Hammer, 
Oborski,  Clarke,  etc. 

^'association  internationale  n'était  pas  très  homogène.  En  1859,  le  parti 
anarchiste  qu'elle  contenait  décida  que,  pour  pailer  avec  autorité  le  langage 
delà  révolution  sociale  aux  masses,  la  Société  devait  commencer  par  se  révo- 
ItttiOïiner  elle-même,  en  votant  l'abolition  de  son  comité  permanent.  Ainsi  fut 
fait;  mais  un  giand  nombre  d'adhérents  se  retirèrent.  La  Commune  révolu- 
tionnaire polonaise  se  retira  en  masse,  elle  aussi,  et  publia  un  maniteste  expli- 
catif signe  Swietoslawski   et  Baroskiev\rJtch. 

Le  'secrétariat  de  la  nouvelle  Société  internationale  publia  un  Manifeste 
en  réponse  à  la  Commune  révolutionnaire  polonaise.  Nous  en  extrayons  ce 
qui  suit  : 

...  30  Le  but  de  la  Société  est  de  propager  les  principes  de  la  Révolution 
sociale,  de  travailler  activement  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir,  et  d'ar- 
river ainsi  à  établir  la  République  démocratique  sociale  universelle. 

50  LaSoeié  é  comprend  ainsi  les  principes  de  la  révolution  sociale  : 

Négation  absolue  de  tous  les  privilèges  ;  négation  absolue  de  toute  autorité, 
affiauchissement  du  prolétariat.  Lie  gouvernement  social  ne  peut  et  ne  doit 
être  qu'une  administration  nommée  par  le  peuple,  soumise  à  son  contrôle  er 
toujours  révocable  par  lui.  »  (Malon  :  Hist.  du  Socialisme). 

Plus  révolutionnaire  qu'ouvrière,  l'Association  internationale  de  1859  n'a- 
vait pas  inauguré  la  politiquo  de  classe.  On  y  tenait  simplement  la  bourgeoisie 
en  défiance.  On  lit  dans  un  Manifeste  : 

<  Noua  ne  demandons  pas  l'aide  de  la  Bourgeoisie  pour  accomplir  la  Révo- 
lution Bocjale,  et  nous  sommes  persuadés  que  si  nous  la  demandions  nous  ne 
l'obtiendrions  pas.  Ce  que  nous  avons  à  faire  c'est  de  ne  nous  en  rapporter 
à  personne  qvi'k.  nous  mSmes.  La  fraternité  n'est  qu'une  illusion  stupide,  là 
où  la  Bociété  est  organisée  on  classes  ou  castes...  »  C'est  tout  ce  que  j'ai  pu 
trouver  do  plus  précis  en  ce  sens  ot,  il  n'y  a  là  rien  qui  ressemble  à  un  sys- 
tème. 
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■«  Que  toii8  les  efforts  faits  jusqu'ici  ont  êchonê,  faute  de  «îolidaritd 
«ntre  les  ouvriers  <ies  diverst^s  professions  dana  chaque  pays,  et  d'une 
union  fraternelle  entre  les  travailleurs  des  diverses  contrées  ; 

«  Que  ['('man  i()ation  du  travail,  n'étant  un  problème  ni  local,  ni 
national,  mais  social,  embrasse  tous  les  pays  dans  lesjuds  la  vie  mo- 
derne existe,  et  nécessite  pour  sa  solution  leur  concours  théorique  et 
pratique  ; 

«  Que  U  mouvement  qui  reparaît  parmi  les  ouvriers  fies  pays  les 
plus  iiidustreux  de  l'Europe,  en  fai-iant naître  de  nouvelles  espérances, 
donne  un  solennel  avertissement  de  ne  pas  retomber  dans  les  vieilles 
erreurs  et  les  pousse  à  combiner  immédiatement  leurs  etforts  encore 
isolés  ; 

«  Par  ces  raisons  : 

«  Les  sou>si?nés,  membres  du  conseil  élu  par  l'assemblée  tenue  le 
28  septembre  1864,  à  Saint  Martin's  Hall,  à  Londres,  ont  pris  les  me- 
sures nécessaires  pour  fonder  :  V Association  internationale  des 
travailleurs  Ils  déclarent  que  cette  Association  internati'  nale,  ainsi 
que  toute  les  sociétés  ou  individus  y  adhérant,  reconnaîtront  comme 
devant  être  la  ba-e  de  leur  conduite  envers  tous  les  hommes:  la  Véritéy 
la  Morale,  la  Justice^  sans  distinction  de  couleur,  de  croyance  ou  de 
nationalité. 

<  Ils  considèrent  comme  un  devoir  de  réclamer  pour  tous  les  droit» 
d'homme  et  do  citoyen.  Pas  de  devoirs  sans  droits,  pas  de  droits  sans 
devoirs.  » 

«  Article  premier.  Une  association  est  établie  pour  procurer  un 
point  central  de  communication  et  coopération  entre  les  ouvriers  des 
ditf('rents  pays  aspirant  au  mémo  but,  savoir  :  le  Concours  mutuel,  le 
Progrès  et   e  complet  affranchissement  de  la  classe  ouvi'ière. 

«  Art.  2.  Le  nom  de  cette  association  sera  :  Association  Internatio- 
nale des  travailleurs... 

II  était  impossible  de  mieux  penser  et  de  mieux  formuler. 

Dans  la  circulaire  inaugurale, le  Conseil  général  précisa  encore 
et  donna  la  formule  suivante,  marxiste  de  fond  et  de  forme:  «  La 
<  conquête  du  pouvoir  politique  est  devenue  le  premier  devoir 
«  de  la  classe  ouvrière.  » 

Au  moment  où  l'Internationale  fut  introduite  en  France,  la 
partie  militante  du  prolétariat  français  était  presque  entièrement 
mutuelliste.  La  tombe  de  Proudhon  était  à  peine  fermée  que  aa 
Capacité  politique  des  classes  ouvrières,  publiée  par  des  disciples 
fidèles,  devenait  du  jour  au  lendemain  le  Livre  de  la  partie  la  plus 
studieuse  et  la  plus  intelligente  du  prolétariat  français.  Comme, 
juste  à  cette  époque,  l'élite  de  la  bourgeoisie  républicaine,  vou- 
lant se  donner  l'avantage  des  sympathies  populaires,  venait  de 
se  déclarer  coopératiste  (1),  il  s'ensuivit  que  tout  le  mouvement 


(1)  Celte  tentative,  à  la  tête  de  laquelle  était  Ledru-RoUin,  fut  marquée  par 
la  fondation  de  l'éphémère  Crédit,  au  travail^  dirigé  par  Beluze,  gendre   de 
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démocratique  et  social  du  moment  reçut  l'estampille  mutuelliste. 

Il  en  fut  ainsi  de  l'Internationale  française  représentée  d'abord 
par  Fribourg,  Tolain,  Varlin  (1),  Murât,  Perrachon,  Limousin  (2), 
Bourdon  (3),  Ghemalé,  Bellanay,  Gamélinat,  Delahaye,  Dauthier, 
Gauthier,  Heligion,  Guyard,  Delorme,  Debock,  Goûtant,  Four- 
naise, Myard,  Félix,  Laplanche,  Desgranges,  Babel,  M""®  Lemel, 
Delacour  (4),  Dupas,  Pierre  Denis,  Gérardin,  tous  mutuellistes, 
sauf  cinq  ou  six.  Mais  cela  ne  les  empêcha  nullement  d'affir- 
mer la  politique  de  classe  au  premier  congrès  de  V Internationale 
(Genève,  septembre  1866). 

L'affirmation  mutuelliste  de  la  lutte  des  classes  est  trop  peu 
connue  pour  qu'elle  ne  soit  pas  reproduite  ici.  On  remarquera 
quelques  hésitations  de  formes  comme  par  exemple  ;  «  démo- 
cratie »  à  la  place  de  «  prolétariat  >  mais  l'idée  n'en  est  pas  moins 
très  nette  et  se  dégage  autrement  énergique  que  ce  ne  fut  le  cas 
pour  le  Manifeste  des  Soixante  : 

De  toutes  les  phases  qu'a  jusqu'ici  traversé  l'huaianité,  dirent  dans 
leur  Mémoire,  les  délégués  français  au  congrès  de  Genève  (5),  il  n'en 
est  po.nt,  à  notre  avis,  de  plus  importante  que  celle  daus  laquelle  le 
peuple  est  entré  depuis  quelques  années. 

«  Il  n'avait  point  eu,  jusqu'à  présent,  d'existence  propre,  en  effet, 
dans  les  actes  les  plus  solennels  de  la  vie  politique  et   sociale,  alors 


Cabet.  Cbaudey  fut  l'homme  qui  contribua  le  plus  au  rapprochement  entre 
coopéralistes  républicains  et  mutuellistes  proudhonniens.  V  Association  fondée 
et  dirigée  par  lui  et  bientôt  supprimée,  fut  remplacée  par  la  Coopération, 
rédigée  par  Abel  Davaud,  avec  la  collaboration  d'Antide  Martin,  Eric  Isoard, 
J.-P.  Blanc,  André  Léo,  Elie  Reclus,  Achille  Mercier,  Baume,  etc.  La  Coopé- 
ration, fort  bien  dirigée,  dura  trois  années  et  ne  déclina  qu'avec  le  mouvement 
coopératif  lui-même  qui,  eu  dépit  de  bien  des  dévouements,  venait  de  montrer 
expérimentalement  son  insuffisance  comme  moyen  d'afïrauchissement. 

(1)  Eugène  Varlin,  l'ouvrier  relieur  fusillé  sans  jugement  par  les  soldats  da 
l'ordre,  le  30  mai  1871,  et  qui  est  devenu  l'un  des  plus  glorieux  martyrs  delà 
cause  prolétarienne,  était  communiste.  C'était  le  seul  du  premier  bureau. 

(2)  Limousin  se  relira  de  l'Internationale  en  1866.  Il  était garantiste  c'est- 
à-dire  fort  rapproché  des  mutuellistes. 

(3)  Bout  don  était  garantiste  ou  mieux  fouriériste  et  comme  tel  il  approuva 
Yarliu  dans  sa  campagne  initiale  pour  l'égalité  civile,  politique  et  écono- 
mique des  femmes. 

(4)  Ces  dnux  derniers  collectivistes. 

(5)  Le  mémoire  était  signé  :  Bourdon,  Gamélinat,  Chemalé,  CuUin,  Fri- 
bourg, Guyaid,  Malou,  Murât,  PerracUon,  Tolain,  Varlin,  délégués  de  Paris. 
—  BoDily,  Richard,  Scheltel,  Secrétau,  délégués  de  Lyon.  Aubry,  délégué  de 
Rouen. 
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même  qu'elle  ne  semblait  agir  que  d'après  ses  idées  à  elle,  la  démocra- 
tie se  (rainait  à  la  remorque  de  ses  patrons,  et  on  l'a  vue  naguère  em^ 
ployer  toute  son  énergie  à  opérer  le  tirage  de  ses  maîtres,  et 
Conihatlre  follement  pour  le  choix  des  tyrans 

€  Ctî  qui  distingue  essentiellement  la  période  actuelle  de  celles  qui 
l'ont  précédée,  c'est  que  le  travail  s'afûrrae  l'égal  des  autres  forces^ 
et  veut  conquérir  sa  place  dans  le  monde  moral  et  matériel,  par  sa- 
seule  initiative  et  en  dehors  des  influences  qu'il  a  jusqu'en  ces  derniers 
temps,  subies  et  même  recherclu^es. 

«  Comment  en  est-il  arrivé  là  ?  Quelles  transformations  cette  idée 
a-t-elle  subies  avant  de  se  produire  au  grand  jour? 

«  La  démocratie  a  été  jusqu'ici  continuellement  vaincue.  De  89  à 
1800,  la  bourgeoisie  fit  dans  ses  rangs,  à  coups  de  d  Vrets,  du  sabre  ou 
do  canon,  de  larges  trouées  que  les  guerres  de  l'empire  n'ont  certes  pas 
comblées.  La  restauration  n'a  jamais  nrétendu  au  titre  de  gouvernement 
populaire.  Arrive  1830.  Nouvel  échec.  Sous  la  monarchie  de  Juillet^ 
chaque  levée  de  boucliers  s'est  terminée  par  une  catastrophe. 

Le  travail  s'agite  de  nouveau,  à  propos  de  la  réforme  parlementaire  ; 
Février  le  trouve  debout,  réel  imant  a  grands  cris  son  émancipation.  Dé- 
cidé à  tous  les  sacrifices,  il  met  au  service  do  la  République  trois  mois 
de  misère  ;  puis,  à  tort  ou  à  raison,  il  croit  s'apercevoir  qu'on  le  chlo— 
roformiso,  qu'on  l'enjôle;  il  veut  autre  chose  que  des  discours  ;  n'obte- 
nant rien,  il  se  lève  et  affirme  à  cmq  ou  six  fois  sa  souveraineté  ;  enfin, 
de  choc  en  choc,  de  chute  en  chute,  massacré  par  la  république  bour- 
geoise comme  il  avait  été  décimé  par  les  monarchies,  il  tombe  après 
cinquante  ans  de  combats,  dans  la  plus  insigne  mystification...  la  phi- 
lanthropie ! 

<  Cependant,  si  épais  qu'on  suppose  le  crâne  du  prolétaire,  il  y  pé- 
nètre bien,  de  temps  en  temps,  quelques  idées  ;  si  embourbé  qu'on  le 
croie  dans  le  «  cloaque  des  ititérôts  matériels  »  il  a  aussi  quelque  pea 
souci  de  sa  dignité  d'homme,  et  se  croit,  tout  comme  les  autres,  autre 
chose  qu'une  machine.  Il  3e  recueille  et  cherche  les  causes  de  sa  défaite. 
Voilà  les  illettrés  à  l'œuvre. 

<  Les  plus  avi3és  fouillent  l'histoire  et  découvrent  que,  pendant  troia 
siècles,  la  bourgeoisie,  elle  aussi,  s'est  trous'ée  refoulée  chaque  fois 
qu'elle  s'est  levée.  Arrive  8J;  elle  se  présente  et  prend,  presque  sans 
obstacles,  sa  place  dans  l'Etat.  Pourquoi  pas  cent  cinquante,  cent,  oir 
même  cinquante  ans  plus  tôt  ?  A  cette  question,  l'histoire  répond  :  Elle 
n'était  pas  digne  !... 

«  Tout  le  dix-huitième  siècle  fut  employé  par  elle  à  conquérir,  par 
l'étude  et  le  travail,  la  capacité  qui  lui  manquait,  et  quand  vint  89,  elle 
était  en  talent,  en  science,  en  richesse,  au  moins  l'égale  de  l'aristocra- 
tie: là  est  le  secret  de  son  triomphe. 

«  Cette  histoire  est  la  nôtre,  s'écrient  les  travailleurs,  et  ils  concluent 
sans  honte  et  sans  faiblesse  à  leur  incapacité. 

«  Alors,  à  l'agitation  de  la  rue,  aux  sociétés  secrètes,  succèlent  l'é- 
tude, et,  après  quinze  années  de  travail  opiniâtre  et  de  recherches  labo- 
rieuses, ils  se  concertent  et  tentent  en  commun  un  suprême  effort;  ils- 
organisent  l'Association  internationale  des  travailleurs(l). 


(1)  Préambule  du  Mémoire  de*  délégués  franyais  au  congrès  de  Genève.  Le 
Mémoire  fut  arrêté  à  la  fionlière  par  ordre  de  M.  Kouherqui  nous  fil  dire^ 
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Lorsque  survinrent  les  procès,  en  1868,  la  politique  de  classe 
avait  bénéficié  de  la  belle  campagne  du  Courrier  frainçais,  dont 
le  rédacteur  en  chef,  Vf  rmorel,  jeune  publiciste  de  26  ans, 
homme  de  courage  et  de  talent,  avait  commencé  une  si  bril- 
lante campagne  contre  le  parti  des  Favre,  des  Simon, des  l'icard 
et  consorts. 

Traqué  d'une  part  par  les  Sbires  impériaux  du  Pays  et  par  les 
magistrats  commis  à  l'étranglement  de  la  liberté  de  la  presse; 
d'autre  part,  calomnié  —  mortellement  calomnié,  puisque  pour 
écarter  de  son  honneur  toute  suspiscion,  il  dut  chercher  la  mort 
pendant  la  Semaine  sanglante.  —  Vermorel  finit  par  succomber. 
Mais  lui  et  ses  collaborateurs  continuèrent  la  lutte.  Dans  divers 
journaux,  livres  et  brochures  (1;,  où  les  internationalistes  pui- 
sèrent comme  dans  un  arsenal  inépuisable. 

Ainsi  s'affirmait  toujours  mieux  la  politique  ouvrière  au  mo- 
ment où,  devant  la  sixième  chambre  et  la  cour  d'appel,  la  pre- 
mière commission  (2)  eût  àiépondre  du  délit  d'association  illi- 
cite. A  une  interrogation  du  président,  Tolain  chargé  de  la 
défense  collective  en  première  instance  répondit  comme  aurait 
pu  faire  un  marxiste  : 

Nous  ne  pouvons  pas  plus  être  le  s  amis  de  l'empire  que  ceux  des 
autres  partis  politiques,  sous  quelque  dénominaion  qu'ils  se  présentent, 
car  tous  relèvent  de  l'ordre  capitaliste  qu'il  nous  tauJra  détruire. 

André  Murât  chargé  de  la  défense  collective  devant  la  cour 
d'appel  ne  fut  pas  moins  catégorique  et  de  plus,  il  signala,  en 
fort  bons  termes,  les  envahissements  du  capitalisme  : 

«  Tout  serait  compromis,  disait  en  185'^  M.  Percil  procureur  géné- 
ral, tout  serait   compromis  si   l'on  pouvait  peindre  chaque  jour  aux 


que  le  Mémoire  passerait  si  nous  voulions  glisser  dans  notre  Rapport  cette 
simple  phrase:  «  1  Empereur  qui  a  tant  fait  pour  les  classes  ouvrières.  »  On 
répoutlit  à  son  inlcnné  liaire  comme  il  couvennit;  lo  Mémoire  resta  à  la  fron- 
tière et  l'Internationale  française  fut  marquée  pour  les  condamnations  de  la 
magistrature  im pénale. 

(1)  A  citer  de  Vermorel,  à  ce  sujet:  Les  Hommes  dé  i848,  Les  Hommes  de 
1851,  Le  Parti  socialiste,  toutes  œuvres  trop  hâtives  mais  pleines  d'eaaei- 
gaeraenis.  Fendant  ce  temps  son  collaborateur  Georges  Uuchèue  (qui  avait 
été  le  collaborau^ur  de  Prou  Ihoii)  peignit  sur  le  vif,  dans  La  Spéculation  de- 
vant les  tribunaux  ei  dans  l'Empire  industriel,  la  bourgeoisie  financièce  du 
■licond  empire.  Les  autres  rodait,  urs  du  Cour''ier  français,  Pierre  Denis, 
G.  Huriot,  F.  Heslay,  etc.,  poursuivirent  dms  divers  journaux  plus  ou  moins 
éphémères  la  campagne  muiuellistt  ouvrière  qu^,  dans  sa  revue  La  Afwtua- 
lité,hi\es   Viijçard  meiiait,  de  »oii  côié,  dani  un  milieu  ph.s  ouvrier. 

(;:;)  Chemiilo,  Tolain,  Hidigon  t'amelma  ,  Murai,  Pei-raohon,  Fournaise,  Gau- 
thier, Uautlner,  Belhimy,  Gérardui,  Basiieu  Giyard,  P.  H.  Dclahaye,  J. 
iJeloi  me. 
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ouvriers  leur  position  comparée  à  celle  d'une  classe  plus  élevée  de  la 
société,  en  le'ir  représentant  qu'ils  sont  des  hommes  comme  eux  et 
qu'ils  ont  droit  aux  mêmes  jouissances,  » 

Nous  ne  savons  point,  non-,  ee  'jui  serait  compromis,  mais  ce  pie 
nous  savons  bien,  c'est  que  notre  lib  ^rté,  notre  dignité,  notre  vie  mi  ne 
le  (Sont  tous  les  jours,  e'  que  nous  n'attendons  pas  que  quelqu'un  n)us 
le  montre,  que  nous  le  sentons  «-t  le  savons  et  (jne  tout  cela  a  [jour 
cause  la  concentration  des  capitaux. 

Le  travail  eu  manufacture,  par  l'introductiou  des  macliines,  a  éloigné 
les  patrons  des  ouvr  ers. 

l^aiis  bien  des  cas  il  n'existe  plus  depatDns  mais  seulement  des 
co'iiman  litaires  qui,  sans  aa.;un  riipport  avec  les  proluiiteurs  et  ne 
connaissant  que  le  plus  fort  reademe.ît  de  leurs  capitaux  ont,  poussé 
la  production  humaine  à  sa  lernière  expression,  sanss'occuper  de  ce  que 
deviendraient  ces  producteurs  avant  l'âpre  et  auxquels  la  rétribution  al- 
louée n'a  point  permis  de  se  garantir.  Dans  certains  centres  industriels 
la  féodalité  financière  en  est  arr-ivée  jusqu'à  se  détruire  1  idée  de  famille 
en  la  réduisant  au  lit,  se  chargeant  même  de  la  nourriture  de  ses  serfs, 
pour  qu'ils  puissent  consacrer  plus  de  tjmps  au  travail  et  moins  dé- 
velopiter  leurs  idées  d'indépendance.  Il  en  est  ainsi  a  Mulhouse,  et  ce 
s.vsième  est  préconisé  par  l'économie  oiflciulle  M.  Batbie,  professeur 
d'économie  politique  à  l'école  de  droit  ,  disait  dans  ses  conférences  à 
l'école  Turgot  que  cette  cuisine  était  supérieure  à  celle  de  la  plu,tapt 
des  bourgeois  de  Paris.  Dans  d  autres  le  crélit  taitaux  commanditaires 
par  les  travailleurs  atteint  la  somme  énorme  de  deux  millions  (u>iae 
du  Oreusot  où  les  ouvriers  sont  deux  mois  sans  recevoir  de  paye  quoi 
qu  elle  «'élève  à  un  million  par  mois). 

En  présence  de  pireils  laits,  les  ouvriers  ontun  besoin  puissant  d'unir 
leurs  etrorfs  pour  sauvegarder  ou  rétablir  leurs  foyers  dans  les  lieux 
où  ils  sont  déjà  compromis  et  utiliser  à  leur  profit  le  crédit  qu'Us 
fout  aux  détenteurs  de  l'outillage. 

Ija  deuxième  commission  qui  avait  passé  outre  à  la  disso* 
lulion  prononcée  par  les  juges  impériaux,  fut  encore  plus  éner- 
gique dans  ses  revendications  qu'elle  porta  hardiment  sur  le 
terrain  politique  (1)  La  péroraison  de  la  défense  collective  lue 
par  Varlin  se  terminait  comme  suit  :  (2) 

Si  devant  la  loi  nous  sommes,  vous  des  juges  et  nous  des  accusés, 
devant  les  principes  nous  sommes  deux  partis,  vous  le  parti  de  l'or  Ire 
à  tout  prix,  le  parti  de  la  stabilité,  nous  le  parti  réformateur,  le  parti 
socialiste,  lixaunnons  de  bonne  toi  quel  est  cet  état  social  que  nous  som- 
mei  coupables  de  déclarer  perfectible!   L'inégalité  le  ronge,  i'insolida- 


(1)  La  deuxième  commission  étai.t  ainsi  composée:  Varlin,  Maloo,  CoinbauU, 
LainJriu,  Huinben,  colleiiiviste«;  Gianjoa,  Mohin,  positivisco^;  Bourdon,  tou- 
riénste;  Charbnuueau  i,  mutuelliate. 

(2)  Les  lign»i3  <i  .i  .«uivcnl  soni  les  premières  de  ma  main  qui  aient  étépu- 
bliéos,  edes  furent  écrites  on  deUor-  de  touie  lecture  socialiste,  en  outre 
par  un  ouvrier  d  fabrique  que  le  ha.sird  d'une  grève  avait  seul  amené  sans 
prepiralioa  préaUole,  à  rinl-jm  ilionaL'. 

E  les  impru-sio  loorsiit  vivement  l'opuiion,  ma  valui-nit  les  précieuses 
amiitéi  q'ii  mej  tèivai  .le  p. us  en  plU't  Uns  U  p  ilit  qie  militiUie  etdnirjut, 
les  circonsunccs  autant,  )>>"  faire  eclore  ma  vocation  de  pubnciste. 
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rité  le  tue,  des  préjugés  anti-sociaux  l'étrei^nent  dans  leurs  mains  de 
fer.  Malgré  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  les  revend^^^ations 
populaires,  un  instant  trionophantes,  en  1793,  la  volonté  de  quelques- 
uns  peut  faire  et  lait  couler  le  sang  par  t^^rrents  dans  les  lattes  frarci- 
des  de  peuple  à  peuple,  qui,  ajant  les  mêmes  souflrances,  doivent  avoir 
les  mêmes  aspirations. 

Les  jouissances  ne  sont  que  pour  le  petit  nombre  qui  les  épuise  dans 
ce  qu'elles  ont  de  plus  raffiné;  la  masse,  la  grande  masse,  languit  dans 
la  misère  et  dans  l'ignorance,  icis'ag  tant  sous  une  oppression  impla- 
cable, là  décimée  par  la  famine,  partout  croupissant  dans  les  préjugés 
elles  superslitions  qui  perpétuent  son  esclavage  de  fait. 

Si  nous  passons  aux  détails,  nous  voyons  Us  opérations  de  Bourse 
jeter  le  trouble  etl'jniquité,  les  pachas  financiers  faisant  à  leur  gré  l'a- 
bondance ou  la  disette,  semant  toujours  autour  des  millions  qu'ils  en- 
tassent, le  mensonge,  la  ruine  et  la  hideuse  banqueroute. 

Dans  l'industrie,  une  concurrence  elirénée,  f'ai'e  sur  le  dos  des  tra- 
vailleurs, a  rompu  tout  équilibre  entre  la  production  et  la  consom- 
mation. 

On  manque  de  bras  pour  le  nécessaire,  et  l'inutile  superflu  abonde  ; 
tandis  que  des  millions  d'enfants  pauvres  n'ont  pas  un  habillement, 
l'on  étale  dans  les  expositions  des  châles  à  des  prix  fabuleux  qui  ont 
coûté  plus  de  dix  mille  journées  de  travail. 

Le  travail  de  l'ouvrier  ne  lui  donne  pas  le  nécessaire  et  les  sinécures 
fleurissent  autour  de  lui. 

La  civilisation  antique  est  morte  d'avoir  gardé  dans  ses  flancs  la 
plaie  de  l'esclavage  ;  la  civilisation  moderne  mourra  aussi  si  elle  ne 
tient  pas  plus  compte  des  souflrances  du  grand  nombre,  et  si  elle 
persiste  à  croire  que  tous  doivent  travailler  ei  s'imposer  des  privations 
pour  procurer  le  luxe  à  quelques-uns,  si  elle  ne  veut  pas  voir  ce  qu'il 
y  a  d'atroce  dans  une  organisation  sociale  dont  on  peut  tirer  des  compa* 
raisons  comme  celle-ci  ; 

«  fei  vous  voyitz  une  volée  de  pigeons  s'abattre  sur  un  champ  de 
blé,  et  si,  au  lieu  de  picorer  chacun  à  son  gré,  quatre-vingt  dix-neof 
s'occupaient  à  amasser  le  blé  en  un  seul  tas,  ne  prena't  pour  eux  que  la 
paille  et  les  déchets  ;  s'ils  réservaient  ce  tas,  leur  travail,  pour  un  seul 
d'entre  eux,  souvent  le  plus  faible  et  le  plus  mauvais  de  toute  la  volée  ; 
k'jIs  formaient  le  cercle,  complaisants  spectateu^^s,  tout  un  long  hiver,. 
tandi^  que  celui-ci  iiait  se  gavant,  dévorant,  gâchant,  Jetant  à  droite  et 
à  gauche  ;  si  un  autre  pigeon,  plus  hardi,  plus  allamé  que  les  autres, 
touchait  à  un  seul  grain,  tous  les  autres  lui  volaient  dessus,  lui 
arrachait  les  plumes,  le  déchiquetaient  en  morceaux  ;  si  vous  voyiez 
cela,  vous  ne  verriez  vraiment  que  ce  qui  est  établi  et  journellement  se 
pratique  parmi  les  hommes...  Docteur  W.  Palley,  de  V Université 
d'Oocford^Mûctrait  du  journal  la  Coopération^  mai  1808). 

C'est  navrant  de  vcriic! 

N'appartient-il  pas  aux  quatre-vingt-dix-neuf  celui  qui  naît  dans  la 
mîbère,  loimé  d'un  sang  appauvri,  quilquefois  souffrant  de  la  faim,  mal 
vêtu,  mal  logé,  séparé  de  i-a  more,  qui  doit  le  quitter  pour  aller  au  tra- 
vail, croupissant  dans  la  malpropreté,  exposé  à  mille  accidents,  pre- 
nant souvent  dès  l'enfance  le  geime  des  maladies  qui  le  suivront  jus- 
qu'au toiiibeau? 

Dèt«  (|u')l  a  la  moindre  force,  à  huit  ans,  par  exemple,  il  doit  aller  au 
travail  dans[unc  atmosphère  malsaine,  où  exténué,  entouré  de  mauvais 
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traitements  et  de  mauvais  exemples,  il  sera  condamné  à  l'ignorance  et 
poussé  à  tous  les  vices.  Il  atteint  Tai^e  de  l'adolescence  sans  que  son 
sort  change  A  vingt  ans,  il  est  forcé  de  laisser  ses  parents,  qui  auraient 
besoin  de  lui,  pour  aller  s'abrutir  dans  les  casernes  ou  mourir  sur  le 
champ  de  bataille,  sans  savoir  pourquoi.  S'il  revient,  il  pourra  se  ma- 
rier, n'en  déplaiso  à  l'économiste  anglais  Malthus  et  au  ministre  fran- 
çais l)uchatel,qui  prétendent  que  les  ouvriers  n'ont  pas  besoin  de  se 
marier  et  d'avoir  une  famille,  et  que  rien  ne  les  oblige  à  rester  sur  la 
terre  quand  ils  ne  peuvent  pas  trouver  le  moyen  de  vivre. 

Il  se  marie  donc;  la  misôre  entre  sous  son  toit,  avec  la  cherté  et  le 


()ar 

Lépine  ;  on  l'emprisonne  comme  à  Bologne  ;  on  le  livre  à  Tctat  de  siège 
comme  en  Catalogne  ;  on  le  traîne  devant  les  tribunaux  comme  à  Paris. 

Ce  malheureux  gravit  .«.on  calvaire  de  douleurs  et  d'affronts  ;  son  âge 
mûr  est  sans  souvenirs,  il  voit  la  vieillesse  avec  eilroi  :  s'il  est  sans 
famille  ou  si  sa  famille  est  sans  ressources,  il  ira,  traité  comme  un  mal- 
iaiteur,  s'éteindre  dans  un  dépôt  de  mendicité. 

Et  pourtant  cet  homme  a  produit  quatre  fois  plus  qu'il  n'a  consommé, 
qu'a  donc  fait  la  société  de  son  excédent?  Elle  en  a  fait...  le  centième 
pigeon . 

Celui-là  entre  dans  la  vie,  salué  par  la  joie  de  tous  les  siens.  Toutes 
les  {.révenances  et  toutes  les  abondances  régnent  autour  de  son  riche 
berceau.  Son  enfance  se  passe  entre  les  caresses  qu'on  lui  prodigue  et 
les  plaisirs  de  son  âge.  Le  précepteur  ou  la  pension  ouvrent  à  son  in- 
telligence des  horizons  nouveaux,  s'il  est  studieux,  les  lauriers  scolaires 
lui  donnent  un  avant-goût  de  la  gloire.  Tous  les  plaisirs  fleurissent  sa 
jeunesse  :  luxe,  jeux,  bonne  chère,  et,  disons-le,  Fantines  à  veudre, 
tout  l'appelle,  tout  l'enivre. 

Quand  il  est  rassasié  de  jouissances,  la  vie  de  famille  s'ouvre  à  lui 
avec  toutes  ses  intimes  douceurs.  Une  obole  de  sa  fortune  a  envoyé  à 
l'armée  à  sa  place,  le  frère  de  la  fille  qu^il  a  acheié  ou  séduite  ;  n'im- 
porte !  il  étalera  son  rare  patriotisme,  et  les  dignités,  les  titres,  les 
«inécures  de  pleuvoir  !  11  voit  l'avenir  sans  appréhension  et  va  pour- 
suivant le  rêve  de  ses  ambitions;  n'est-il  pas  riche? 

Et  pourtant  cet  homme  n'a  rien  produit,  il  n'a  fait  que  jouer  des 
privations  de  qucilre-vingt-dix-neuf  de  ses  frères. 

Consultez  l'histoire  et  vous  verrez  que  tout  peuple  comme  toute  or- 
ganiîîation  sociale  qui  se  sont  prévalus  d'une  injustice  et  n'oni  pas 
voulu  entendre  la  voix  de  l'austère  équité,  sont  entrés  en  décomposi- 
tion. C'est  là  ce  qui  nous  console,  dans  notre  temps  de  luxe  et  de 
misère,  d'autorité  et  d'esclavage,  d'ignorance  et  d'abaissement  des 
caractères,  de  pervertissement  de  sens  moral  et  de  marasme,  de  pou- 
voir déduire  des  ..nseignements  du  passé  que  tant  qu'un  homme  pourra 
mourir  de  faim  à  la  por  e  d'un  palais  où  tout  regorge,  il  n'y  aura  rien 
destable  dans  les  institutions  humaines. 

Regardez  de  près  l'époque  actuelle,  vous  y  verrez  une  haine  sourde 
«ntrc  la  classe  qui  veut  conserver  ses  privilèges  de  fait,  et  la  classe  qui 
veut  s'émanciper  ;  vous  y  verrez  une  recrudescence  des  superstitions 
que  l'on  croyait  détruites  par  \i  dix-huitième  siècle;  vous  y  verrez  l'é- 
goï?me  effréné  et  l'immoralité  partout.  Or  ce  sont  là  des  signes  de  dé- 
cadence ;  le  sol  s'etlondie  sous  vos  pas  ;  prenez-y  garde  1 
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Une  classe  qui  n'a  encore  paru  sur  la  scène  du  monde  que  pour  ac- 
com|ilir  quelques  grandes  justices  sociales  et  qui  a  été  l'opprunée  de 
toutes  les  époques  et  de  tous  les  règnes,  la  classe  du  Iravaii  prétend 
apporter  un  élément  de  régénératinn  ;  il  serait,  sage  à  vous  de  saluer 
son  avènement  rationnel  et  de  la  laisser  remplir  son  œuvre  d'équité. 

Lorsqu'une  classe  a  perdu  la  supériorité  morale  qui  la  fait  dominante 
elle  doit  se  hâter  de  s'eit;icer  si  el  e  ne  veut  pu^  ê^re  cruelle,  parce  que 
lacruauté  est  le  loi  ordinaire  de  tous  les  pouvoirs  qui  tombent.  Q-e  la 
bour;.eoisie  ccmprenne  donc  que,  puisque  ses  aspirations  ne  sont  pas 
assez  vastes  pour  embrasser  les  besoin>  de  iV'poque,  elle  n'a  qu'à  se 
coniondre  dans  la  jeune  classa  qui  apporte  une  régénération  plus  puis- 
sante, l'égaiitdet  la  solidarité  par  ialibeité.  (1) 

Devant  la  cour  d'appel,  Gombault,  chargé  de  la  défense  col- 
lective, ne  fut  pas  moins  énergique.  Il  en  résulta  que  les  pi  ocès 
et  les  condamnations  au  lieu  d'étoiitlev  l'Internationale ,  cette  ex- 
pression désormais  incompressible  de  la  politique  de  classe,  ne 
fit  que  la  fortifier. 

Dix  huit  mois  après,  il  falut  recommencer  les  pi^ocès  et  cette 
fois,  c'est  par  cinquantaines  que  se  chilfra  le  nombre  des  con- 
damnés. Aux  militants  déjà  nommés,  s'étaient  joints  pour  la  pro- 
pagande internationaliste  :  Avrial,  Theisz,  Langevin,  Passe- 
douet,  Franquin,  Pagnerre,  GoUot,  Flahaut,  Ghalain,  Berlin, 
Girode,  Jolinnard,  Piault,  Leblanc,  L.  Y.  Daval  (2),  Malzieux, 
Boyer,  Rocher,  Giot,  etc.,  etc.,  de  Paris  ;  Albert  Richard, 
Palix,  de  Lyon  ;  J.  B.  Dumay,  Assi,  Gafflot  Supplissi,  du  Greuzot  ; 
les  Rigal  de  Fourchambault  ;  Bastelica,  Vasscur,  de  Marseille  ; 
Aubry,  de  Rouen  ;  Ledoré,  de  Brest,  etc. 

Les  accusés  de  1870,  parmi  lesquels  étaient  compris  la  plu- 
pari  des  accusés  de  i8i'8,  s'affirmèrent  hautement  républicains 
et  socialistes.  La  défense  collective  que  nous  avions  préparée 
Gbalain,  Gombault  et  moi,  contenait  une  violente  réprobation 
des  sanglantes  répressions  anti-ouvrières  de  la  Ricaraarie,  Au- 
bin  Frameries,  l'Epine. 

On  signalait  ensuite  que,  de  plus  en  plus,  l'armée  —  comme 
l'avait  cyniquement  avoué  Gliangarnier  en  1849  — était  employée 
à  réloulfement,  au  besoin  par  le  massacre,  des  revendications 
ouvrières,  et  cela  dans  toute  l'Europe,  tant  devenait  aigu  l'an- 
ta.'onisme,  entre  capitalistes  et  prolétaires. 

«  Nous  repoussons  la  guerre,  ajoutions-nous,  et  le  temps  n'est 
pas  éloigne  oii  l'Internationale  rendra,   en  dépit   des  velléités 


(1)  Andionre  du  22  mai  18C8.  Défense  collective:  Procès  de  V Internatio-' 
nale.  Page»  101-432-03- G4-0ô. 

(2)  Le  futur  géueral  île  lu  commune  assassiné  par  Vinoy,  lo  4  avril  1871. 


LES    COLLKCTIVISTES    FKANÇAIS  231 

gouvernemenlales,  loiite  guerre  impossible  (1).  Mais  il  est  une 
guerre  que  nous  n^poussons  avec  plusd'énergie  encoi  e  celle 
dont  vous  menacez  en  maintenant  un  soldat  armé  au  service 
du  capital,  auprès  de  cliaiiie  ouvrier  qui  travaille.  Li  défense 
collective  se  terminait  par  cette  vigoureuse  sortie  où  l'énoncé 
de  l'amagonismedHS  intérêts  était  complété  par  une  courageuse 
alfirmation  républicaine  et  socialiste  : 

...  Aussitôt  que  nous  voulons  être  autre  chose  que  des  souffre-dou- 
leurs on  nous  traite  en  barbares  et  ici  le  bourgeois  suisse,  le  libéral 
bel^'^e  et  le  ujonarchiste  français  se  rencontrent  toujours.  Quanl  on 
n'emploie  pas  la  force  contre  n  >us  c'est  par  l'injure  qu'où  nous  répond, 
en  nous   appelant:  pillai dî<  et  partageux. 

Pillards  et  partageux  cette  ujultitude  courbée  sous  une  tâche  inces- 
sant.-, qui  fait  crédit  à  son  patron  de  quinze  jours,  un  mois,  deux  mois 
de  travail;  qui  paie  d'avance,  sans  nitérêts,  son  loyer  au  propriétaire, 
et  ne  trouve  d'autre  jnstitntion  de  crédit  que  le  Mout-de-Piété. 

Pillards  et  parta^reux  !  ceux  qui  ne  savent  pas  lire  et  qui  paient 
pour  renseignement  supérieur. 

Pillards  et  pariag>ux  !  ceux  qui  sont  sevrés  de  toute  jouissance  intel- 
lectu.lle  et  paient  des  subventions  aux  théâtres  de  luxe,  dont  ils  sont 
exclus. 

pli  ards  et  partageux!  ceux  qui,  par  l'impôt,  paient  les  expropria- 
tions publiques,  et  que  l'agio  et  la  coalition  propriétaire  rejettent  aux 
ext  rémués  dans  des  taudis  malsains,  privés  d'air,  d'espace  et  de  so- 
leil. 

Pillards  et  partageux  !  ceux  pour  qui  est  progre.-sif  l'impôt  dans  le 
seius  de  la  misère. 

Pillards  et  partageux  !  cette  catégorie  de  citoyens  qui  fouille  le  sol, 
file,  tisse,  construit,  fond,  tordre,  lime,  péirit  l'argile,  la  glaise,  et  meurt 
d'inanition  et  de  misère,  tandis  que  l'autre  intrigue,  joue,  spécule,  boit, 
mangu,  cotillonne,  gaspille  le  travail  accumulé  et  jouit  sans  mesure  de 
l'odieux  privilège  de  vivre  sans  travailler. 

Pdlar^ls  et  pariagenx  !  ces  d'-sbériiés  qui  paient  l'impôtdu  sang  pour 
gaiantr  et  déf  ndre  contre  eux-mêmes   a  propriété  des  autres. 

C'e.st  ainsi  que  l'on  prétend  écarter  un  problème  dont  la  solution  s'im* 
po  e  à  tous. 

Et  que  pourra-t-on  obtenir,  en  nous  empêchant  d'étudier  librement 
les  réformes  qui  doivent  amener  cette  rénovation  sociale  qui  couronnera 
inéviiablemeut  l'œuvre  du  xix®  siècle? 

On  rendra  la  crise  de  plus  en  p. us  profonde,  le  remède  de  plus  en 
plu*  radical,  en  l'ajournant.  En  vain  cherchera-t-on  encore  à  faire  des 
petits  luduairieli»  et  des  ouvriers  des  campagnes  les  soutiens  d'un  régime 
qui  a  pour  caractère  distinctif  de  mettre  la  force  au  service  de  la  téo- 
(lauié  industrielle  et  agricole,  non  moins  oJieuse  que  l'ancienne. 


(i)  Ceci  la  par  Cbalaio  à  i'au<iieuce  du  6  juillet  1870.  Dix  jours,  heure  pour 
heure  avant  la  déc>ar^tion  de  guerre.  UiOtùstes  que  nous  etioasl  Que  peuveût 
les  tor  »!«  pacifiques  du  prolétariat  socialiste,  tant  t^ue  s'épanouira  le  milita- 
risiiie  effroyable  t^ui  écrase  l'Kurupe. 
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Ce  que  veut  le  peuple,  c'est  d'abord  le  droit  de  se  gouverner  lui- 
mêroej  sans  intermédiaire  et  surtout  sans  sauveur  :  la  liberté  com- 
plète. 

C'est  l'abolition  de  l'usi^re,  des  monopoles,  du  salariat,  des  armées 
permanentes  ;  c'est  l'iBStruclion  intégrale,  c'est  l'application  des  réfor- 
mes à  r^ide  desquelles  il  atteindra  l'égalité  des  conditions. 

Quelque  soit  donc  votre  verdict  nous  continuerons,  comme  par  le  passé, 
à  conformer  ouvertement  nos  actes  à  nos  convictions  républicaines  et 
£ocialistes. 

Mous  resterons  fidèles  et  dévoués  à  l'Internationale,  et  vous  verrez, 
parle  r  ïultal  que  donnera  vos  condamnations,  qu'elle  renferme  une  idée 
«t  une  FORCE  que  les  calomnies  et  les  persécutions  des  conservateurs  ne 
sauraient  vaincre  parce  qu'elle  est  dans  la  vt'rité  et  la  justice. 

Elle  est  surtout  invincible,  parce  que,  dès  aujourd'hui,  elle  est  l'ex- 
pression de  cette  forme  définitive  des  sociétés  humaines  : 

La  République  sociale  et   universelle. 

Si  ce  n'était  pas  là  un  exposé  méthodique  de  l'antagonisme 
des  classes,  c'était  au  moins  vérit  ble  déclaration  de  guerre  à 
l'empire  et  au  système  capitaliste. 

La  Commune,  produit  d'une  explosion  de  patriotisme,  s'annonce 
d'abord  comme  ne  devant  être  que  le  sceau  d'union  enti^e  les  ré- 
publicains énergiques  et  les  socialistes  unis  pour  sauver  l'hon- 
neur, l'indépendance,  la  liberté  de  la  patrie,  pour  jeter  ensuite 
la  France,  délivrée  des  Bismark  et  des  Thiers,  de  l'étranger  et 
de  la  réaction  dans  la  voie  des  transformations  économiques  et 
de  la  rénovation  sociale.  Mais  là  encore  la  force  des  choses  en- 
seigna l'antagonisme.  D'ailleurs  le  prolétariat  militant  parisien, 
si  patriote  parce  qu'il  voyait  dans  la  France  la  grande  Nation 
révolutionnaire  momentanément  écrasée  par  le  monarchisme 
germanique,  ne  pouvait  par  donner  à  la  bourgeoisie  parisienne 
ni  sa  bêtise  à  croire  au  Trochu  jésuite,  bavard  monomane  quel- 
que peu  traître  ad  majorem  Bei  Gloriam,  qui  avait  bêtement  con- 
sommé la  ruine  de  la  France,  ni  d'avoir  dit  les  8  octobre,  31  oc- 
tobre, 21  janvier:  Plutôt  les  Prussiens  que  les  Rougësl  Aussi 
ajoutait-on  volontiers  à  l'épithète  de  bourgeois  celle  de  capi- 
tulards. 

C'est  pourquoi  la  réponse  victorieuse  du  peuple,  le  matin  du 
48  mars,  à  l'agression  des  Thiers,  des  Vinoy,  des  Trochu,  des 
Favre,  des  Simon,  des  Picard,  des  Ferry,  lut  dite  victoire  pro- 
létarienne, en  môme  temps  que  victoire  patriotique. 

De  même  qu'au  quatorzième  siècle  l'avant-garde  de  la  B.our- 
geoisie  révolutionnaire  franç.iiso,  avait  pris  le  pouvoir  des 
mains  défaillantes  de  la  Noblesse  vaincue  à  Crécy,  à  Poitiers,  et 
tenté,  avec  son  grand  Etienne  Marcel,  non  seulement  de  chasser 
l'Anglais  mais  encore  de  régénérer  politiquement  et  économi- 
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queinent  la  France;  de  même,  semblait-il,  l'avant-garde  du  Pro- 
létariat français  conscient  et  militant  prenait  le  pouvoir  des 
mains  indignes  de  la  Bourgeoisie,  qui  après  avoir,  par  crainte  du 
socialisme,  livré  la  France  â  Louis  Bonaparte,  n'avait  pas  su  la 
détendre  contre  le  Prussien  envahisseur. 

Cela  fait,  ce  Prolétariat  voulant  imiter  jusqu'au  bout  la  grande 
Commune  bourgeoise  de  1354,  entreprit  lui  aussi,  dans  ce 
même  Paris,  à  cinq  siècles  de  distance,  par  sa  Commune  prolé- 
tarienne de  1871,  de  préparer  le  relèvement  de  la  France  et  le 
débordement  de  sa  République  sur  l'Europe  par  la  transforma- 
tion sociale  que  les  développements  de  la  production  capitaliste 
avaient  rendu  possibles  et  nécessaires.  On  le  comprit  bien  ainsi 
au  Journal  officiel  de  la  Commune  dont  Ch.  Longuet,  disciple  de 
Proudhon,  avait  assumé  la  rédaction. 

«  Les  Prolétaires  de  la  capitale,  lisons-nous  dans  le  numéro 
«  du  20  mars,  au  milieu  des   défaillances  et  des  trahisons  des 

<  classes  gouvernantes,  ont  compris  que   l'heure  était  arrivée 

<  pour  eux  de  sauver  la  situation  en  prenant  en  main  la  direo- 
«  tion  des  affaires  politiques  ». 

Répondant  aux  calomnies  des  journaux  rétrogrades,  l'organe 
ofticiel  de  la  révolution  prolétarienne  disait  encore  : 

«  Les  travailleurs,  ceux  qui  produisent  tout  et  qui  nv3  jouissent 
«  de  rien,  ceux  qui  souffrent  de  la  misère  au  milieu  des  produits 
«  accumulés,  fruit  de  leur  labeur  et  de  leur  sueur,  devront-ils 
«  donc  sans  cesse  être  en  butte  à  l'outrage? 

«  Ne  leur  sera-t-il  jamais  permis  de  travailler  à  leur  émanci- 
«  pation,  sans  soulever  contre  eux  un  concert  de  malédictions  ? 

<  La  Bourgeoisie,  leur  aînée,  qui  a  accompli  son  émancipation, 
«  il  y  a  plus  de  trois  quarts  de  siècle,  qui  les  a  précédés  dans  la 
€  voie  de  la  Révolution,  ne  comprend-elle  pas  aujourd'hui  que  le 

<  tour  de  l'émancipation  du  prolétariat  est  arrivé  ?  » 

Cette  dernière  question  était  passablement  embarrassante  car 
la  Bourgeoisie  n'ignorait  pas  que  rémancipation  des  classes  as- 
cendantes se  fait  et  se  fera  tant  qu'on  ne  sortira  pas  de  l'orbe  de 
la  propriété  individuelle,  au  détriment  de  la  ou  des  classes  do- 
minantes et  possédantes.  Ce  que  demandait  ici  à  la  Bouigeoisie 
Ch.  Longuet,  sous  cette  forme  modeste,  ce  n'était  rien  moins  que 
son  abdication  volontaire.  Il  a  soin  d'ailleurs  de  s'en  expliquer: 

«  Les  désastres  et  les  calamités  politiques  dans  lesquels  son 
«  incupacité  politique  et  sa  décrépitude  morale  et  intellectuelle 
«  ont  plongé  la  France,  devrait  pourtant  lui  prouve  r  qu'elle  a 

<  tiui  son  temps,  qu'elle  a  accomi)li  la  làclie  qui   lui  avait  été 

<  imposée  en  89,  et  qu'elle  doit  sinon  céder  la  place  aux  travail- 

<  leurs,  du  moins  les  laisser  arriver  à  leur  tour  ù  l'émancipation 

<  sociale  ». 
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C'est  donc  le  même  esprit  qu'après  av)ip rendu  !a  classe  domi- 
nante responsable  des  revers  et  de  la  catastrophe  qui  semblait 
devoir  eatraîner  la  ruine  complète  de  la  pairie  française,  l'In- 
ternalionale  française  (1)  ajoutait  que  la  fédération  des  com- 
munes socialistes  pourrait  seule  *  faire  cesser  l'antagonisme 
des  classes  et  assurer  l'é^'alité  sociale.  > 

Avec  un  plus  grand  bonheur  d'expression,  Félix  Pyat  saluait 
ravènement  au  pouvoir  «  du  prolétariat  régénérateur  des  vieil- 
les Frances  »,  et  Jules  Vallès  annonçait  la  gr  inde  libération  de 
tous  les  opprimés,  de  tous  les  exploites,  par  la  nouvelle  classe 
qui  venait  d'affirmer  sa  capacité  et  sa  force. 

Dans  sa  mémorable  Déclaration  au  pen/ile  frança'f,  la  Com- 
mune s  (àvma  Isl  nécfssité  d'une  transformation  sociale,  tout  en 
se  défendant  de  vouloir  régenter  la  France. 

Paris  entend,  disait  la  Déclaration  élaborée  par  Delescluse  et 
Jules  Vallès,  Paris  entend  opérer  chez  lui  toutes  les  reformes 
administratives  et  économiques  réclamées  par^sa  population,  et 
notamment  de  «  créer  des  institutions  propres  à  propager  l'ins- 
«  truction,  à  développer  la  production,  l'échange  et  le  crélit,  à 
«  universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété,  suivant  les  nécessites 
«  du  moment,  le  vœu  des  intéressés  et  les  données  fournies  par 
€   l'expérience.  » 

La  conclusion  était  encore  plus  explicite  : 

La  Révolution  communale  commencée  par  l'iu  tiative  populaire  da 


(l)Pi!nlant  la  siège,  inteniatiouaiiste,  biaaqui'^tes,  soc  aiist-is  révolu- 
tiounaires  itiiiépeûdani-'  s'eiaient  fe'leré-*  eu  Co  "i'é  central  des  vingt  arron- 
di.-setnents  se  réunissant  au  siè^e  de  \' Internationale,  piaC'^  de  la  l/'ordene. 
Edouard  Vaillrtut,  Lefrançuis,  Combau  t,  H  Gonlié,  Bedoiicli,  V.  Uuv.ii,  J. 
Johannaid,  etc.,  etc.,  fureui  pai  im  les  meubres  i  -s  pius  mil  leuta  ec  le-  piUS 
actils  (le  ces  véritables  assises  extrct-p  irlemeut  lire  du  socialisme  milu^^ut 
qui  resteront  glorieuses  pour  avoir  consommé  l'uiiio.  des  toi  ces  révolu. ion- 
nain  s  ei  préparé  le  personnel  de  la  Commune.  Dans  la  (édiM'aliou,  ['Inter- 
nationale et  le  parti  blauquisle  avaient  conservé  leurs  orf,'ainsations  pjrtica- 
lièie-".  Le  maiiifesle  que  nous  rappelons  portait  comnae  eniêt^: 

Association  internationale  des  travailleurs^ 
Conseil  (edernl  des  sections  parisiennes. 
Chambre  fédérale  des  Sociétés  ouvrières. 

Il  étailsiKoé  : 

Conseil  fédéral  d''s  sections  parisiennes    de  l'Association  internationale: 

Aubry  (fédération   rouennaise),  lioadel,   Gli.iudesaiyiio,    «-oifé,  V.  Ueui  .y, 

A.  Uuchêne,  Dupuis,  Léo   Ki-aukel,  11.  Goullé,    Lauruau,  bimousiu,   Maruu, 

Léon  Ausiag,  C\x.  Rocliat. 

Cil  ambre  fédérale  des   Socittés  ouvrières  : 
Camolinit,  De<c.iiups,  Kvette,  Galani,  Haam,  Hamei,  Jauce,  G.  L  illcmaud, 
Lazare,  Levy,  Pindy,  Eugène  Potiier,  Rouveyrolles,  Spœder,  Tli<'i>z,  Véry. 
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18  mars,  inaufrure  uiip  èie  nouvelle  de  politique  expérimeatale  posit  ve 
scieiitifi'iue. 

C'est  la  lin  du  vieux  monde  gouvernemental  et  clérical,  du  milita- 
risui",  du  fonciiofinansriie,  .io  l'exploitation,  de  l'agiotap:e,  des  rn^Mio- 
poles,  (les  privilèires  auxquels  le  prolétariat  doit  sou  servage;  la  patrie, 
ses  niallieurs  et  ses  désasirt-s 

La  Commune,  à  laquelle  la  fraction  avancée  de  la  pet'te  bour- 
geoisie avait  pris  une  si  grande  part,  s'était,  loulen  restant  socia- 
liste, écarlée  du  concspt  de  l'anlagonisrae  des  classes;  c'est  la 
grande  caractérislique  du  socialisme  français  d'être,  à  rencontre 
du  socialisme  international,  plus  humanitaire  que  prolétarien. 
Mais  les  inoubliables  massacres  de  la  Semaine  sanglante ,  la  inon- 
golique  répression  versaillaise  qui  suivit,  ulcérèrent  irrévoca- 
blement le  prolétariat  socialiste  et  jetèrent  dans  les  cœurs  des 
ferments  de  défiance,  des  ressentiments  implacables.  On  revint 
aux  idées  de  1850,  au  programme  de  V Internationale  ;  on  alla 
plus  loin:  jusqu'à  la  haine,  et  la  mentralité  française  fut  définiti- 
vement mûre  pour  le  «  socialisme  de  classe  qui  devenait,  dans 
toute  l'Europe  industrialisée  et  dans  l'Amérique  du  Nord,  la  grande 
force  révolutionnaire  et  transformatrice. 

Alors  \ii  Manifeste  des  Communistes,  resté  i!iai»eiçu  en  France 
pendant  un  quart  de  siècle,  remplaça  la  Capacité  politique  des 
classes  ouvrières,  dey'inlk  soa  tour  l'Evangile  de  notre  proléta- 
riat :  Karl  Marx,  succéda  à  Proudhon. 

Voilà  le  fait.  Seulement  il  tant  ajouter,  pour  rester  dais  la 
Téritè,  que  la  propagande  marxiste  n'apporta  pas  aux  prolétaires 
socialistes  français  le  concept  du  socialisme  de  classe  —  les 
conflits  éconoiO'ques,  les  envahissi-ra-^nts  capitalistes,  les 
répiessions  bourgeoisesde  1831,1848,  1871,  avaientsuttisamment 
fait  cet  office,  nous  l'avons  démontré  —  mais  le  chef  du  socia- 
lisme scientifique  constata  magistralement  1^  fait  de  l'antago- 
nisme des  classes,  en  donna  l'explication  et  la  formul'>,  dans 
une  systématisation  — il  est  vrai  trop  étroite  qui  n'en  devint 
pas  moins  en  quelque»  années,  dans  toute  l'Europe  et  dans  l'Amé- 
rique du  Nord,  le  punctum  saliens  du  socialisme  moderne. 

IV 

Caractéristique  du  coUeotivisnie  moderne,  ce  qui  le  distingue 
du  sucia.iùine  utopique.  Dezamy,  May,  Blanqui.  ±  perceptions 
évolutionnistes  de  Saint-Simon,  Fourier.  Métaphysique  et 
dial  clique.  Colin,  Vidai,  Pecqueur,  premiers  collectivistes. 

Si  Vaniagonisme  dex  classes  eai  le  point  de  départ  du  socia- 
liSQje  des  partis  ouvriers,  le  collectivisme  en  est  le  point  d'arrivée. 
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Comment  s'est  forméo  et  a  pris  corps  en  France  la  doctrine  col- 
lectiviste? Nous  allons  l'indiquer  à  grands  traits. 

Le  collectivisme  moderne  ne  se  diiïétencie  pas  seulement  du 
communisme  utopique  en  ce  qu'il  réduit  son  desideratum  écono- 
mique à  la  socialisation  des  forces  productives  et  laisse  aux  pro- 
ducteurs la  libre  disposition  du  produit  de  leur  travail,  les  char- 
ges sociales  étant  remplies,  il  s'en  distingue  aussi  en  ce  qu'il  est 
basé  sur  cette  donnée  que  le  socialisme  est  une  calégorie  histo- 
rique, c'est-à-dire  un  des  plus  importants  stades  de  la  grande 
marche  de  l'hiotoire,  au  lieu  d'èlre,  comme  le  prétendent  à  tort  les 
utopistes,  un  changement  ioto  cœlo  amené  par  le  triomphe  qui 
aurait  pu  être  avancé  ou  relardé  des  idées  de  justice.  Et  c'est  là 
tout  une  révolution  mentale,  un  radical  changement  de  méthode. 
Pour  les  socialistes  utopiques  d'avant  la  Révolution,  et  pour  les 
communistes  autoritaires  de  la  première  moitié  de  ce  siècle,  il 
s'agissait  simplement,  ei.  somme,  de  passer  de  l'iniquité  à  la  jus- 
tice, de  l'individualisme  à  la  solidarité,  du  désordre  à  l'harmo- 
nie, pour  que  fut  réalisé  Ate  et  nunc  le  bonheur  universel  sur  les 
ruines  de  la  propriété  individuelle.  Le  communisme  aurait  pu 
être  réalisé  à  toutes  époques,  tout  le  passé  était  temps  perdu  et 
il  n'y  avait  qu'à  se  hâter.  11  n'entrait  dans  l'espnt  de  personne 
que  le  règlement  des  forces  dût  être  précédé  de  leur  dévelop- 
pement et  que  la  puissancification  des  forces  productives,  la 
multiplication  des  produits,  fussent  la  condition  préalable  de  l'or- 
ganisation solidariste  ou  communiste  du  travail  et  de  la  consom- 
mation. 

C'est  ainsi  que,  dans  leur  impatience  toute  révolutionnaire, 
dans  leur  généreuse  aspiration  de  fraternité  —  ne  voyant  pas 
d'ailleurs  qu'une  nouvelle  forme  de  production  déjà  visible  en  An- 
gleterre allait  singulièrement  accroître  les  ressources  humaines 
—  les  babouvistes  voulaient  rationner  l'humanité  pour  que  tous 
aient  le  pain  et  l'abri.  «  Périssent  les  arts  et  le  luxe  et  que  l'hu- 
manité soit  sauvée!  »  disaient-ils,  parla  voix  de  Sylvain  Mar- 
chai, dans  l'éloquent  Manifeste  des  ]£gaux! 

Avec  moins  d'excuse,  car  la  société  capitaliste  avait  pris  nais- 
sance dans  le  demi-siècle  qui  suivit  la  ruine  des  héroïques  con- 
jurés de  1795-97,  les  socialistes  utopistes  qui  en  étaient  oucore 
à  chercher  l'avenir  dans  Rousseau,  dans  Robespierre  (d'ailleurs 
nullement  socialistes),  et  dans  un  christianisme  modernisé,  n'al- 
lèieutpas  au  delà  de  cette  conception  simpliste. 

PourCabetet  ses  Icariens,  pour  Lahaulière,  pour  Laponne- 
raie,  pour  Choron,  tout  comme  pour  les  révolutionnaires  nive- 
leurs,  Barbes,  Gh.  Teste,  Voyer  d'Argeuson,  il  s'agissait  tout 
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simplement  de  retourner,  en  plus  ou  moins  de  temps,  la  société 
comme  un  gant,  et  de  la  rendre  d'individualiste  etd'inègalitaire, 
communisleet  égalilaire,  supprimant  ainsi  toutes  les  iniquités  et 
toutes  les  misères  d'un  coup.  Les  très  peu  nombreux  socialistes 
que  la  réaction  christiano-robespierriste  n'avait  pas  entraîné  dan 
le  tourbillon  spiritualiste  et  religieux  les  Blanqui,  les  Dezamy, 
les  May,  les  Gharavay,  avaient  bien  une  vaguti  idée  des  lois  de 
l'évolution,  mais  ils  n'auraient  su  la  formuler  nettement. 

Blanqui  toujours  conspirant  ou  emprisonné  écrivit  peu  alors. 
Quant  à  Dezamy  et  May  nous  retrouverons  leur  pensée  dans  deux 
journaux  très  éphémères  parus  en  1841,  le  Communautaire  de 
Dezamy  ei  l'Humanitaire  de  Gharavay. 

Après  avoir  énoncé  que  «  l'univers  est  un  fait  immense  et  pri- 
mordial dont  tous  les  faits  de  détail  ne  sont  que  les  manières 
d'être,  et  sagement  esquissé  les  conditions  d'une  bonne  organisa- 
tion socialisatrice,  les  communistes  matérialistes  tombent  au 
quart  du  chemin,  n'ont  aucune  idée  ni  de  l'histoire,  ni  du  mou- 
vement dialectique  des  forces  économiques,  et  se  bornent  à  nous 
dire  que  «  le  but  de  la  science  sociale  est  la  garantie  d'une  situa- 
tion entièrement  conforme  à  l'organisme  humain  »  et  que  sa  base 
<  est  la  connaissance  exacte  de  cet  organisme.  »  Toujours  la 
science  réduite  au  connais-toi  toi-même  de  Socrate,  si  rétrograde 
comparé  au  connais  la  nature  des  choses  du  grand  ancêtre  Dé- 
mocrite.  Les  matérialistes  ne  savaient  pas  même  reconnaître 
leur  drapeau  de  celui  de  l'ennemi.  En  croyant  rompre  avec  le 
spiritualisme  socratique  et  chrétien,  ils  réduisaient  la  science 
sociale  hune  physiologie  sans  portée?  Sans  doute  la  physiologie 
a  sa  grande  place  dans  la  science  humaine,  mais  elle  ne  peut 
tenir  lieu  de  l'observation  de  l'étude  et  du  classement  des  condi- 
tions perpétuellement  changeantes  et  des  successifs  phénomè- 
nes économiques,  politiques,  philosophiques,  en  dehors  desquels 
on  no  saurait  se  saisir  d'une  méthode  scientifique. 

Nous  devons  chercher  ailleurs  les  précurseurs  socialistes  de 
la  loi  d'évolution. 

Le  pi-emier  en  date  et  en  importance  est  certainement  Saint- 
Simon  qui,  le  premier  parmi  les  socialistes,  dit  Guépin,  professa 
la  nécessité  d'introduire  la  méthode  scientifique  dans  l'étude  de 
la  politique. 

L'Humanité,  enseigne  Saint-Simon,  est  un  être  collectif,  qui 
se  développe  ;  cet  être  a  grandi  de  générations  en  générations 
comme  un  seul  homme  grandit  dans  la  succession  des  années. 
Cet  être  a  grandi  en  obéissant  à  une  loi  physiologique,  et  cette  loi 
a  été  celle  d'un  développement  progressif. 
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L'idée  de  perfectibilité ^  entrevue  par  Vico,  Lessing,  Tûrgo^ 
Kant,  Herder,  Gondorcet,  est  restée  stér.le  entre  leurs  mains/ 
parce  qu'aucun  de  ces  philosophes  n'a  su  caractériser  le  pro- 
grès; aucun  d'eux  n'a  indiïqviè  en  quoi  il  consistait,  commeniH 
s'était  opéré,  par  quelles  institutions  il  s'était  produit  et  devait 
se  classer  en  faits  progressifs *.'\  faits  rètro(jra<ies\  aucun  n'a  su  les 
coordonner  en  séries  homogènes^  dont  les  termes  fussent  suivant 
une  loi  de  croissance  et  de  décroissance',  tous  ignoraient  enfin  que 
les  seuls  éléments  qui  intéressaient  l'avenir,  et  qui  se  soient 
faitjour  à  travers  le  passé,  étaient  les  beaux-arts,  les  sciences  et 
Vindw-trie,  et  que  cette  simple  manifestation  de  l'activité  hu- 
maine constitue  la  science  sociale. 

Le  grand  socialiste  était  le  digne  continuateur  des  Encyclopé- 
distes et  de  Gondorcet  lorsqu'il  disait: 

«  Il  viendra  sans  doute  un  temps  où  les  peuples  de  l'Europe 
«  sentiront  qu'il  faut  régler  les  points  d'intérêt  général  avant 
«  de  descendre  aux  intérêts  nationaux.  Alors  les  maux  commen- 
«  ceront  à  devenir  moindres,  les  troubles  à  s'apaiser,  les  guerres 
«  à  s'éteindre  ;  c'est  là  que  nous  tendons  sans  cesse  ;  c'estlà  que 
«  le  cours  de  l'esprit  humain  nous  emporte  !  mais  lequel  est  le 
«  plus  digne  de  la  prudence  de  l'homme  de  s'y  traîner  ou  d'y 
«  courir! 

«  L'imagination  des  poètes  a  placé  l'âge  d'or  au  berceau  de 
«  l'espèce  humaine,  parmi  l'ignorance  et  la  grossièreté  des  pre- 
«  miers  temps,  c'était  bien  plutôt  l'âge  de  fer  qu'il  fallait  y  relé- 
«  guer.  L'âge  d'or  du  genre  humain  n'est  point  derrière  nous, 
«  il  est  au  devant,  il  est  dans  la  perfection  de  Tordre  social; 
<  nos  pères  no  l'ont  point  vu,  nos  enfants  y  arriveront  un  jour: 
«  c'est  à  nous  de  leur  en  frayer  la  loute.  » 

N'y  a-t-il  pas  là  le  germe  d'une  explication  évolutionniste  du 
processus  social  ?  Et  de  ce  chef  nombreuses  sont  ses  apercep- 
lions  et  ses  conceptions  historiques. 

«  Déjà  dans  ses  Lettres  de  Genève  (1799)  Saint-Simon  etablis- 
«  sait  que  tous  les  hommes  devaient  travailler...  et  que  le  règne 
«  de  la  Terreur  avaitété  le  règne  des  masses  non  possédantes... 
«  Envisager  en  1802,  la  dévolution  française  comme  une  lutte 
«  entre  la  Noblesse,  la  Bourgeoisie  et  les  classes  non  possédan- 
te tes,  était  une  découverte  de  génie.  Eu  1816,  il  affirma  que  la 
«  l'olitique  n'était  que  la  science  de  la  production  et  en  prédit 
«  l'absorption  par  l'Economie,  ho.  connaissance  que  les  condi- 
«  lions  économi(iues  servent  de  base  aux  institutions  politiques 
«  ne  se  montre  ici  qu'en  germe  ;  cependant  cette  proposition  con- 
«  tient  claircmeut  la  conversion  du  gouvernement  politique  des 
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«  hommes  f.n  administratioa  des  choses  et  en  une  direction  de 
«  procès  de  pro-luction,  c'est-à-dire  l'abolition  de  l'Etat  dont  on 
«  a  fait  tant  de  bruit  dernièrement.  »  (1) 

gCe  que  ses  pénétrantes  observations  historiques,  son  synthéti- 
que développement  inlellec!uel,  ses  vastes  conceptions  philoso- 
phiques avaient  révélé  à  Saint-Simon,  Fourier  le  devina  par  in- 
tuition. 

Il  divise  l'histoire  en  quatre  périodes  de  développement  : 
Sauvagerie^  Barbarie,  Patriarcat,  Civilisation.  Il  entend  par  cette 
dernière  la  société  bourgi^oise  qui  se  meut  dans  des  contradic- 
tion qu'elle  reproduit  sans  cesse  sans  pouvoir  les  résoudre,  de 
sorte  qu'elle  atteint  toujours  le  contraire  de  ce  qu'elle  prétend 
chercher  et  que,  dans  son  orbite,  la  pauvreté  na  îi  de  lasura- 
honclnnce  même. 

Mettez  la  chose  en  langage  économique  et  vous  aurez  cet 
énoncé  que,  en  régime  capitaliste,  le  perfectionnement  de  l'ou- 
tillage, l'accroissement  de  la  productivité  du  travail  et  la  multi- 
plication des  produits,  ont  pour  résultat  d'augmenter  démesuré- 
ment la  part  du  capital  fixe  au  détriment  de  celle  du  travail  ;  en 
d'autres  termes  de  permettre  à  uue  minorité  capitaliste  de  plus  en 
plus  restreinte  de  s'approprier  une  part  toujours  plus  grande  de 
plus-value  et  de  réduire,  eu  vertu  de  la  loi  des  salaires,  un  pro- 
létariat de  plus  en  plus  nombreux  à  un  travail  de  plus  en  plus  in- 
grat,à  une  misère  toujours  plus  grande.  Qui  pourrait  nous  repro- 
cher ici  de  forcer  la  pensée  de  Fourier?  Il  a  été  on  ne  peut  plus 
explicite  sur  cette  question,  il  a  prédit  la  féodalité  industrielle, 
dODuéla  loides  crises  pléthoriques  et  remarqué,  repétons-le,  qu'en 
se  développant  la  civilisation  bourgeoise  allait,  de  plus  en  plus, 
substituer  aux  servitudes  personnelles  décroissantes  du  régime 
romano-feodal  les  servitudes  collectives  croissantes,  moins  hu- 
miliantes peut-être,  mais  autrement  implacables. 


(1)  Voir  sur  cette  partie  les  pages  magistrales  d'Eag.^ls  :  Socialisme  uto- 
pique  et  socialisme  scientifique,  auxquelles  j'emprunte  la  citaiioa  ci-iiessus. 

>j  au  poiut  de  viic  ecoooiiuqueles  saiiit-siaioniens  n'allèrent  pus  jusqu'au 
con<>cliviKme,  il  furent  par  leur  savante  et  éloqut^nte  négation  de  l'héritage 
les  pliiH  r>  doutable  destructeurs  du  propriétarisme  bourgeois  : 

«  Ils  D0U8  répètent  sans  cesMe  que  la  propii'ié  est  la  base  de  l'ordre  so- 
cial, i  eus  aussi,  proclumons  cette  éternelle  vérité.  Mais  qui  sera  proprié- 
taire? est-ce  le  fils  oisif,  ignorant,  immoral  du  délunt,  ou  bien  est-ce 
l'homme  capable  de  remplir  dignement  sa  fonction  sociale?  Ils  prétendent 
qoe  tous  les  privilèges  sont  détruits.  Eh  !  qu'est-ce  donc  que  l'hérédité  dans 
le  »etii  des  fimillesf  qu'est-ce  que  la  tiansrassioii  delà  fortune  des  pères 
san*^  eifaniB,  san»  «uiro  raison  que  la  filiation  du  sang,  si  ce  n'est  le  plus 
immural  des  privilèges,  celui  do  vivre  en  société  sans  travailler,  ou  d'y  être 
récom^eiiBé  au-delà  de  ses  œuvres.    » 
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Voilà  ce  nous  semble  de  l'observation  et  de  la  critique  collec- 
tiviste qui  sont  d'autant  plus  méritoires  qu'elles  furent  publiées  à 
un  moment  (1803-1808)  où  la  production  capitaliste  et  l'antago- 
nisme économique,  qui  avaient  débuté  en  Angleterre,  étaient 
inconnus  dans  tout  le  reste  de  l'Europe. 

Par  ces  aperçus  nous  voyons  que  Fourier  et  Saint-Simon, 
comme  aussi  leur  grand  contemporain  anglais  Robert  Owen, 
savaient  parfaitement  s'élever,  par  échappées,  au-deosus  de  la 
stérile  métaphysique  alors  régnante,  pour  gravir  les  sommets 
de  la  dialectique  (1). 

Il  faut  avouer  que  ces  quelques  lueurs  sur  la  science  histori- 
que et  sur  le  mouvement  évolutionnel  de  la  civilisation  sont  bien 


(l)On  est  peu  familiarisé  en  France  avec  ces  termes,  expliquons-l<-8  : 
Un  dialecticien  qui  soumet  à  son  observation  la  nature,  l'histoire  humaine 
ou  sa  propre  activité  meniale,  se  représente  d'abord  toute  chose,  touie  puis- 
sance, toute  action  comme  un  enchaînement  interminable  de  faits  et  d'être  >  re- 
liés les  uns  les  autres,  agissant  les  uns  sur  les  autres  dans  Vuniverselle  évolu- 
tion et  dans  Vétemel  devenir.  Pour  lui  comme  pour  Hé  aclite,  pour  Hegel  et 
pour  tous  les  plus  grands  philosophes  de  l'Humanité,  rien  ne  subsiste,  tout 
devient,  emporté  dans  l'incessant  mouvement  de  l'Univers  où  tout  a'enchatae, 
où  toute  chose  est  cause  et  effet.  Un  tel  homme  ayani  à  porter  un  jugement 
sur  une  situation  sociale-  donnée  ne  s'attardera  pas  à  chercher  si  elle  est 
juste  ou  injuste,  mais  si  elle  répond  aux  exigences  morales  des  contempo- 
rains, aux  conditions  et  nécessités  historiques,  politiques  et  économiques  du 
moment.  Il  ne  parle  de  réforme  ou  de  transformation  qu'en  rappelant  qu'il 
faut  toujours  suivre  le  courant  de  l'histoii'e,  et  que  pour  les  formes  sociales 
comme  pour  toutes  choses  il  y  a  une  période  de  gestation  et  de  croissance 
à  traverser,que  les  réformés  ne  soatréalisables  quequand  certaines  coniitions 
sont  remplies  et  que  c'est  alors  seulement  que  pour  les  hàler  ou  les  retarder, 
pour  les  introduire  violemment  ou  graduellement,  l'aciion  de  l'homme  est 
efficace. 

Pour  le  métaphysicien  au  contraire,  <  les  choses  et  leurs  reflets  intellee- 
«  tuels,  les  notions,  ditEngels  :  {^Socialisme  utopique  et  socialisme  scientifique) 
<i(  sont  des  objets  d'analyse  isolés,  devant  cire  considérés  les  uns  après  les 
<  autres,  les  uns  sans  les  autres;  des  objets  invariables,  fixes,  immobiles,  don- 
«  nés  une  fois  pour  toutes.  Il  pense  par  antithèses  dépouillées  de  tous  termes 
«  moyens;  il  parle  par  oui  ou  par  non  ;  tout  ce  qui  est  au-delà  est  sans  valeur. 
«  Pour  lui  une  chose  existe  ou  n'existe  pas  ;  une  chose  ne  peut-être  elle- 
«  même,  et  une  autre  chose  eu  même  temps.  Le  négatif  et  le  positif  s'excluent 
«  absolument.  »  Avec  cotte  méthode  dite  aussi  du  sens  commun,  on  oublie 
les  relations  réciproques  des  faits  et  apprécie  souvent  à  rebours.  Les  socia- 
listes utopistes  bâtisseurs  do  sociétés  nouvelles,  les  révolutionnaires  simplis- 
tes, sont  dos  métaphysiciens  c'ost-à  dire  des  rétrogrades  ;  les  évolutionistea 
sont  les  dialecticiens. 
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incertaines.  La  grande  gloire  (le  Marx  et  d'Engels  sera  d'avoir 
donné  au  collectivisme  moderne  sa  méthode  scientifique,  de  lui 
avoir  livré  le  grand  secret  de  l'évolution  sociale,  de  l'avoir  pour 
ainsi  dire  fait  entrer  dans  la  philoso[)hie  de  l'histoire.  Il  n'en  est 
pas  de  raê'^e  de  la  partie  écoaomique  du  coUectivismo  dout  l'é- 
laboration est  presque  exclusivement  française  (1). 

Dans  son  Pacte  social,  publié  en  18^5,  Colins  avança  que  tout 
le  mal  social  venait  de  l'appropriation  individuelle  du  sol,  que 
par  suite  l'appropriation  collective  du  sol  et  la  transformation  de 
tous  les  cultivateurs  ou  groupes  de  cultivateurs  en  tenanciers  de 
l'Etat  amèneraient  la  fin  de  la  servitude  économique  et  de  ses 
effets  d'exploitation  et  de  misère. 

A  partir  de  1836,  Vidal  et  Pecqueur  firent  faire  un  pas  de  plus 
au  colle  jtivisme  théorique  en  adaptant  mieux  leur  conception  au 
développement  capitaliste  déjà  naissant  en  France. 

Vidal  commence  par  un  admirable  exposé  de  la  loi  des  salaires 
qui  a  dû  servir  de  modèle  à  celui  de  Lasyalle  si  connu  sous  le 
nom  de  loi  d'airain.  Le  socialiste  français  comprend  très  tien  le 
mystère  de  l'appropriation  capitaliste  et  il  le  dévoile  avec  un  bon- 
heur d'expression  que  Marx  ne  dépassera  pas:«  La  fortune  s'ac- 
«  quierl,  dit-on,  par  le  travail,  elle  s'acquiert  surtout  par  le  tra- 
vail d'autrui.  »  Il  indique  ensuite  que  le  morcellement  du  sol 
amènera  fatalement  la  monopolisation  du  sol,  comme  la  mobili- 
sation des  capitaux  mobiliers  a  amené  leur  monopolisation.  A 
cela  il  ne  voit  de  remède  que  dans  le  collectivisme. 

Oui,  dit-il  plus  tard,  un  temps  viendra  où  la  propriété  du  sol 
appartiendra  à  la  société  qui  concédera  aux  travailleurs  la  pos- 
session de  l'usage  moyennant  un  loyer;  un  temps  viendra  où 
l'intérêt  des  capitaux  mobiliers,  le  produit  des  banques  et  le 
loyer  du  sol  et  des  capitaux  immobiliers  suffiront  pour  alimen- 
ter le  budget  de  la  Republique.  Alors  les  instruments  de  travail 
seront  mis  à  la  disposition  de  quiconque  voudra  travailler,  les 


(1)  Avec  cette  réserve  que  parmi  les  précurseurs  se  trouve  être  Co- 
lina,  ué  on  Belgique,  mais  ayant  d'ailleurs  toujoars  vécu  et  écrit  en 
France. 

«  Le  socialisme  allemand,  tel  qu'il  a  été  élaboré  par  Rodbertus, 
Marx  etLassallo,  procède  presque  exclusivement  des  théones  françai- 
se». Karl  Marx  n'a  pas  fait  ditticulté  de  lo  reconnaître  et  de  l'avouer 
publiquement.  Il  y  a  quelques  année,  le  députés  socialiste  Ha.sselmann 
était  in  errogé  devant  nous  sur  l'origine  de  ses  idées:  «  Toute  mon 
éducation,  répondit-il,  est  française  ;  elle  me  vient  de  Fourier,  Cabet, 
Louis  Blanc,  Proudhon,  Blanqui.  >  (Strauss  :  Les  partis  socialistes^ 
1884). 
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conditions  seront  égales  pour  tous.  La  dernière  forme  de 
l'exploitation  aura  disparu.  Tous  les  hommes  seront  libres, 
égaux  et  frères  (1). 

Dai  sses  premiers  ouvrages,  (2i)  Constantin  Pecqueur  est  bien 
plus  explicite  encore  Nous  allons  citer  le  livre  des  Intérêts  du 
Commerce, et  en  rappelant  que  cet  ouvrrage  en  deux  volumes  in-8 
fut  honoré  par  V Académie  des  sciences  morales  et  politiques  (qui 
n'aurait  plus  de  telles  distractions  socialistes)  d  un  prix  de  1.500 
francs,  et  nous  y  trouverons  tout  un  projet  collectiviste  bel  et 
bien  daté  de  1838. 

En  économie  sociale,  dit  Pecqueur,  la  vérité,  le  bien,  ce  sera  la 
socialisation  des  so'^rces  de  la  richesse,  des  instruments  de  travail, 
des  conditions  du  bien-être,  ce  S"ra  le  droit  •  la  juste  rémunéra- 
tion des  œuvres,  selon  leur  valeur  ou,  leur  utilité  sociale  relative, 
en  prenant  pour  ba^e  le  minimum,  le  strict  nécessaire,  hjgiénique- 
ment  entendu. 

Le  machinisme  industriel  lue  le  morcellement  industriel  et  commer- 
cial, il  oblige  au  travail  en  commun,  il  ïaut  que  les  hommes  s'enten- 
dent pour  lui  faire  produire  la  justice,  c'est-à-dire  pour  le  faire  pro- 
fiter a  tous  et  faire  qu'à  une  production  moins  pénible  et  plus  grande 
soit  jointe  une  réparation  équitable  des  produits,  d'où  nécessité  de  l'as- 
sociation. 

L'agriculture  doit-elle  aussi  recevoir  les  machines,  c'est  pour  elle 
non  seulement  une  condition  de  progrès,  mais  une  nécessité  de  temps, 
d'où  s'impose  l'universalisation  des  associations  agricoles  entre  les 
petits  possesseurs  pour  pouvoir  pratiquer  l'agriculture  en  grand. 

11  faut  accomplir  l'alliance  économique  des  diverses  branches  du 
travail  humain,  pour  cela,  il  faut  d'abord  répandre  l'industrie  dans  les 
campagnes.  Alors  se  fera  la  réunion  a^^ricole  industrielle,  d'immenses 
domaines  appartenant  à  tous  les  habitants  d'une  localité,  verront  le 
travail  associé  et  aidé  par  la  mécanique,  entasser  merveilles  sur  mer- 
veilles, donner  le  bien-être  à  tous  les  intéressés,  et  favoriser  l'édilica- 
tion  de  palais  collectifs  à  la  place  de  nos  masures  isolées.  On  pourra 
conserver  son  champ  et  sa  maison.  Touies  les  communes  voudront 
oonstiuire,  à  frais  communs,  leurs  chemins  de  fer. 

L'enseignement  agronomique  sera  fondé. 

Plus  tard,  viendra  l'accomplissement  d'une  association  plus  inté- 
grale qui  sera  la  paît  de  la  spontanéité  contemporaine  qui  ne  fait  jamais 
défaut,  quand  l'heure  a  sonné,  quand  l'esprii  et  les  choses  sont  mûrs. 

Le  commerce  sera  transformé  par  l'universalisation  des  docks  et  du 
sjsième  des  warrants. 

Tous  les  peuples  se  solidariseront  par  la  pratique  de  rechange. 


(l)  François  Vidal  :  Vivre  en  travaillant.  Paris,  1846. 

(ii)  Théorie  nouvelle  d'écotiomie  sociale  et  politique,  ou  étude  sur  VOrgani" 
nation  des  sociétés.  Pari»  IH'àG.  Des  intérêts  du  Coimnerce,  de  l'Industrie  et  de 
l'Agriculture,  et  de  la  civilisation  en  général,  Paris  1836. 
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Les  services  publics  seront  considérablement  étendus  et  compren- 
dront une  bonne  organisation. 

La  hiérarchie  no  devra  plus  être  qu'une  division  du  travail,  on  dé- 
veloppera les  sentiments  de  fraternité  entre  les  peuples  et  le  principe 
d'égalité,  d'abord  réalise  en  Europe,  fera  bientôt  le  tour  du  monde. 

En  résumé  : 

Le  capital  d)it  linir  par  être  entièrement  social  et  chacun  devra 
toujours  recevoir  une  part  de  produit,  au  prorata  de  son  temps  de 
travail. 

La  production  se  fera  en  commun,  les  nécessités  économiques  le 
veulent  ainsi,  mais  les  jouissances  resteront  personnelles,  pour  sauve- 
garder la  liberté  individuelle. 

La  famille  sera  maintenue,  avec  le  mariage  libre  et  la  reconnaissance 
de  l'égalité  domestique,  civile,  politique  et  économique  de  lafcui'iis. 

L'état  politique  disparaîtra  graduellement,  pour  faire  place  à  l'orga- 
nisation économique  des  fédérations  égalitaire.^,  des  travailleurs  solida- 
risées, d'Europe  d'abord,  puis,  de  toutes  les  parties  du  monde. 

Enfin,  viendra  l'union  universelle,  et  dans  la  grande  famille  humaine 
il  y  aura  unité  de  langue,  égalité  d'instruction  et  de  bien-être  ;  liberté 
des  vocations,  socialisation  de  toutes  les  forces  productives  (terres, 
machines,  outils)  et  socialisation  de  tous  les  intérêts. 

Voilà,  encore  une  fois,  ou  en  était  le  collectivisme  en  France 
en  1838,  dix  ans  avant  la  publicalion  du  Manifeste  des  commu- 
nistes, trente  ans  avant  la  célébration  des  congrès  collectivis- 
tes internationaux  de  Bruxelleset  de  Baie  (1668-1869). 

(a  suivre).  B.  Malox. 


LA  NATIONALISATION 

DE  LA  BANQUE  DE  FRANCE 


On  commence  à  comprendre  dans  le  Parti  républicain  que,  pour 
établir  un  ordre  social  dans  lequel  chaque  citoyen  trouvera  son  compte, 
il  est  important  et  grandement  temps  de  déduire  les  puissantes  oligar- 
•chies  qui,  formant  un  État  dans  l'Etat,  résistent  à  toutes   les  réformes. 

La  Banque  de  France  est  une  de  ces  institutions  du  passé  contre 
lesquelles  viennent  se  briser  tous  les  bons  vouloirs  ;  entre  les  mains  de 
la  société,  la  Banque  rendrait  de  grands  services  tandis  qu'aujourd'hui 
elle  ne  sert  que  de  moyen  d'exploitation  de  la  nation  entière  par  les 
chefs  de  bandes  de  la  féodalité  financière.  Nous  croyons  faire  œuvre 
utile  en  indiquant  la  nécessité  et  les  'moyens  de  nationaliser  ce  formi- 
dable instrument  de  crédit. 

Pour  traiter  ce  sujet  avec  toute  l'attention  qu'il  mérite,  il  importe  de 
jeter  un  rapide  coup  d'oeil  sur  les  origines  et  les  développements  de 
cette  institution.  Il  sera  très  facile  de  voir  combien,  jusqu'à  ce  jour,  les 
services  qu'elle  a  rendus  ont  été  modestes  en  regard  des  privilèges 
qu'elle  a  obtenus  en  compensation,  car  il  faut  bien  remarquer,  tout 
d'abord,  que  dans  ses  rapports  avec  l'Etat,  la  Banque  a  toujours  traité 
avec  ce  demie  comme  Schylok  avec  Antonio  (1). 

On  sait  que  les  Rothschild  ont  gagné  avec  la  liquidation  de  l'in- 
demnité de  guerre  de  1871,  mais  on  ne  peut  apprécier  les  bénéfices 
réalisés  de  ce  chef  par  la  Banque,  même  [au  moyen  du  chilire  de  ses 
dividendes,  car  ce  critérium  est  fort  sujet  à  caution,  attendu  que  les 
régents  avaient  tout  intérêt  à  éviter  le  discrédit  moral  que  n'aurait  pas 
manqué  de  provoquer  une  attitude  ostensiblement  anti-patrioiique. 

En  constituant  la  Banque,  le  24  Pluviôse  l'an  Vlll,  Bonaparte,  de 
concert  avec  les  loups-cerviers  de  la  finance  de  l'époque,  avait  bien  en- 
tendu faire  de  la  nouvelle  création  un  ^instrument  dont  il  pourrait  se 


(1)  Dans  j-on  Histoire  de  lianque  en  FraiicCf  M,  A.  Couitoip,  lo  pauc- 
gynsledo,  la  epéculation,  qu'tn  accusera  difficilement  de  niîilveillance,  et 
pour  caui-e,  envers  la  banque  on  (général,  avoue  que  par  deux  fois  la  Banque 
(ie  Franco  escompta  des  Bons  du  Trésor  avec  garantie  enrentes  5  0/0,  alla 
de  pouvoir  distribuer  ces  dividendes  à  ses  actiouuaiiea.  Cet  aveu  est  gros 
d'eiiBcignement!?,  pour  quiconi^ue  aaitlire  entre  les  lignes. 
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servir  à  saconvenanca  pour  la  plus  grande  satisfaction  de  ses  intérêts- 
C'est  ainsi  du  reste  qu'elle  faillit  tomber  en  1805  lors  de  la  déconfiture 
de  [&  Compagnie  des  Négociants  réunis,  en  \ia  tri  potage  gouvernemen- 
tal dans  lequel  ou  retrouve  des  ai,MSsements  analogues  à  ceux  d& 
Louis  XIV  avec  la  Compagnie  des  In  les.  —  Il  n'y  avait  précédemment 
en  1789,  qu'une  banque  par  action,  ayant  une  notoriété  importante 
c'était  la  Caisse  d'escompte  qui  devait  son  établissement  à  Turgot  et  à- 
SOS  amis  et  qui  a  été  plus  d'une  fois  défendue  par  Dupont  da  Nemours. 
Après  avoir  rendu  des  services  aux  gouvernements,  y  compris  la  Con- 
vention, elle  fut  supprimée  sur  la  proposition  de  Oambon,  par  le  décret 
du  24  août  1793.  Il  convient  toutefois  de  noter  que  la  Constituante^ 
d'après  les  Conseils  de  Dupont  de  Nemours,  s'était  montrée  bien  dispo- 
sée en  sa  faveur. 

D'accord  avec  Talleyrand  et  plusieurs  autres  constituants,  Dupont 
de  Nemours  désirait  faire  de  la  Caisse  d'Escompte,  une  grande  banque' 
nationale,  à  laquelle  on  aurait  confié  l'émission  des  assignats  et  lavent» 
des  biens  nationaux.  Cette  création  aurait  certainement  répondu  aux 
désirs  de  l'opinion  publique,  car,  de  1783  à  1798,  on  compte  de  nom- 
breuses publications  de  projets  favorables  à  la  création  d'une  banque- 
nationale  chargée  des  opérations  du  trésor  public.  Mais  pendant  le  Di- 
rectoire, le  relâchement  général  qui  se  produisit,  rendit  les  spéculateurs 
uadacieux.  Plusieurs  banques  se  constituèrent  et  les  tripotages  des 
Riz-pain-sel,  dirigés  par  le  trop  fameux  Ouvrard,  prouvent  qu'elle» 
eurent  leur  heure  de  prospérité. 

La  création  du  Consulat  permit  à  Bonaparte  de  rechercher  les  moyens 
de  mettre  sur  pied  une  institution  financière  accessoire  de  son  ambi- 
tion. Après  s'être  successivement  et  vainement  adressé  à  Ouvrard  (1) 
et  à  un  groupe  de  banquiers  pour  en  obtenir  une  avance  de  douze^ 
millions,  il  se  rendit  compte  de  la  difficulté  de  lutter  lorsqu'on  a  d'aussi 
grands  besoins,  contre  la  coalition  des  financiers.  Aussi  est-ce  avec  une' 
vive  satisfaction  qu'il  prêtât  l'oreille  aux  propositions  qui  lui  furent 
faites  relativement  à  la  création  de  la  Banque  de  France,  dont  il  disait 
au  comte  Mol  lien  :  <  Ma  Banque.  > 

Après  la  chute  de  l'empire,  de  1815  à  1848,  la  banque  traversa  une 
époque  de  prospérité  que  ne  firent  qu'accentuer  les  crises  qui  portèrent 
le  trouble  dans  toutes  les  branches  de  la  production  nationale.  On  peut 
déjà  remarquer  que  la  prospérité  de  la  Banque  est  toujours  en  raison 
directe  des  malheurs  qui  frappent  la  Nation;  qu'en  d'autres  termes,  la 


(l)  Lea  naéinoirei  d'OuvrarJ  contiennent  des  chapitres  des  plus  intéressant» 
sur  le»  procélcs  financiers  de  Bonaparte,  qui,  en  celte  matière  surtout,  n'ad- 
mettait pas  la  contradiclioD. 
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banque  s'enrichit  de  la  misère  des  citoyens.  Il  suffit  d'examiner  les  faits 
pour  se  convaincre  de  la  véracité  de  cette  assertion. 

M.  Paul  Coq,  dans  son  ouvrage  sur  Le  sol  et  la  haute  Banque,  n'a 
pas  hésité  à  déclarer  que  :  «  la  Banque  de  France  est  un  établisse- 
ment qui  subordonne  et  sacrifie  aénéralement  Vintérêt  du  pays  à 
l'intérêt  de  ses  actionnaires  »  Or,  comme  cet  intérêt  est  diamétrale- 
ment opposé  à  la  prospérité  nationale,  il  s'ensuit  que  plus  la  situation 
de  la  Franco  est  critique,  plus  les  dividendes  de  la  Banque  de  France 
s'élèvent.  Pour  ne  remonter  qu'aux  trente-cinq  dernières  années,  voici, 
à  ce  sujet,  quelques  chiffres  édifiants  que  j'emprunte  à  la  Société  NoU' 
velle. 


Années 

Divid. 

Années 

Divid. 

Années 

Divid. 

Années 

Divid. 

Années 

Diviiîl 

Francs 

Francs 

Francs 

Francs 

Francs 

1850 

]01 

1857 

217 

1864 

200 

1871 

270 

1878 

97 

1851 

105 

1858 

114 

1865 

154 

1872 

320 

1879 

113 

1852 

118 

1859 

115 

1866 

156 

1873 

360 

1880 

154 

1853 

154 

1860 

140 

1867 

107 

1874 

293 

1881 

257 

1854 

V  \ 

18iJ 

147 

1868 

90 

1875 

206 

1882 

298 

1855 

800 

1862 

158 

1869 

107 

1876 

119 

1883 

232 

1856 

zii 

1863 

165 

1870 

114 

1877 

97 

1881 
i885 

220 
190 

Onvoit,par  ces  chiffres,  combien  la  Banque  sait  profiter  des  cir- 
constances pour  pressurer  les  citoyens  au  grand  bénéfice  de  ses  action- 
naires, aussi  cette  situation  appelle-t-elle  toute  l'attention  des  législa- 
teurs, dans  une  société  qui  se  dit  républicaine. 

Depuis  fort  longtemps,  le  double  monopole  dont  jouit  la  Banque  a 
fait  l'objet  des  critiques  des  économistes  les  plus  éminents.  Parlant  en 
thèse  générale,  M.  de  Sii«mondi  s'exprime  en  ces  termes  (1)  :  «  La 
Banque  est  bien  plus  une  grande  machine  à  l'usage  du  gouvernement 
qu'un  appui  de  commerce  :  elle  est  seule  en  état  de  faire  les  grandes 
avances  dont  l'administratiou  a  souvent  besoin,  d'escompter  les  obli- 
gations des  receveurs  de  provinces,  de  faciliter  les  traités  pour  l'emprunt, 
de  mettre  enfin  un  intermédiaire  entre  l'Etat  et  ses  créanciers.  Sous  les 
rapi^iorts  publics,  une  banque  est  d'une  très  baute  importance  ;  un  mi- 
nistre des  finances  pourrait  difficilement  se  passer  de  son  assistance; 
mais  c'est  justement  parce  qu^elle  e»t  une  puissance  dans  l'Etat,  qu'elle 
peut  devenir  dangereuse.  » 

Cette  appréciation  peut  s'wppliquer  à  la  Banque  de  France  sans  au- 
cune réserve,  et  les  faits  qui  caractérisent  sa  nature  à  son  début  vien- 


(1)  Nouveaux  principes  (rKconoinie   politique.  Livi-e  V,  chapitre  V'I 
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nent  à  l'appui  do  notre  manière  de  voir.  On  sait  (1)  qu'en  échange  du 
privilège  excessif  de  mettre  dans  la  cir*alation  des  billets  au  porteur, 
qui  lui  avait  été  accordé  par  la  loi  du  13  avril  1803,  Bonapar'e,  à  la 
veille  de  la  campagiie  d'Austerlitz,  exigea  une  avance  de  vingt  millions 
de  billets,  contre  des  délégations  sur  les  receveurs  généraux.  Mais  les 
recettes  <io  ces  agents  éiant  absorbées  par  les  besoins  de  la  euerre  au 
profit  ei  à  mesure  de  leur  rentrée,  les  délégations  furent  soumises  à 
un  renouvellement  permanent. 

Une  telle  m»Uhode  de  procoier  devait  fatalement  amener  une  sus- 
pension de  paiements.  Ce  fut  ce  qui  arriva  en  décembre  18  ;5  et  il  ne 
fallut  rien  moins  que  les  résultats  de  la  bataille  d'Austerlitz  et  du 
traiié  de  Presbo  rg  pour  permettre  à  la  Banque  de  reprendre  ses  paie- 
ments en  1806.  Lorsque  la  loi  du  22  avril  1806  porta  le  capital  de  la 
Banque  de  45  a  90  millions  de  francs,  ce  fut  surtout  pour  quelle  jjût 
rendre  plus  de  services  au  gouvernement.  Dans  son  cours  d'I^luono- 
mie  industrielle  (2),  M.  Blanqui  rapporte  une  opinion  de  Napoléon  au 
sujet  (le  la  Banque;  en  voici  les  passages  les  plus  saillants  :  «  La  Ban- 
que n'appariient  pas  seulement  aux  actionnaires,  elle  appartient  ano.si  à 
TE'at  puisqu'il  lui  donne  le  privilège  de  battre  monnaie.  Je  veux  que 
la  Batjque  soit  assez  dans  la  main  du  gouvernement  et  n'y  soit  pas  trop. 
Je  ne  deman  le  pas  qu'elle  lui  prête  de  l'argent,  mais  qu'elle  lui  pro- 
core  des  facilités  pour  réaliser  à  bon  marché,  ses  revenus,  aux  époques 
et  dans  les  lieux  convenables 

<  Je  dois  être  le  maître  dans  tout  ce  dont  je  me  mêle,  surtout  dans  ce 
qui  regarde  la  Banque  qui  est  bien  plus  à  l'empereur  qu'aux  action- 
naires, puisqu'elle  bat  la  monnaie.  » 

On  le  voit,  dans  l'esprit  des  fondateurs  de  cette  institution,  la  Banque 
devait  être  surtout  un  rouage  gouvernemental.  Or  il  est  bien  évident 
aujourd'hui,  pour  tout  esprit  qui  se  rend  compte  de  la  situation,  que 
pour  être  réellement  utile  à  tous,  la  Banque  de  France  aurait  dû  se 
modifier  dans  le  sens  du  projet  de  Dupont  do  Nemours,  et  devenir  une 
Banque  Nationale.  Mais  quoiqu'elle  ait  conserve  une  très  grande  teu- 
dre>8e  pour  les  gouvernements  en  général,  on  dirait  qu'elle  s'est  aussi 
appliquée  à  négliger,  que  dis-je,  à  enrayer  le  développement  de  la 
prospérité  nationale.  Klle  ne  profvisso  qu'une  bien  maigre  sollicitude 
pour  les  intérêts  du  commerce,  et  c'est  assurément  là  un  des  plus  fondés 
parmi  les  grieU  que  font  valoir  les  économistes  indépendants  des  cote- 


(1)  Voir  à  ce  sujet  le  Gourd  d'Kconomie  poliiiquc  de  lîenri  Storch,  vol.  IV, 
page  169,  not    di- J.-B.  Say. 

(2)  Coura  d*Econuniie  iodustiiclle  (vu).  III,  psge  ^87). 
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ries  financières.  Mais  que  faire  sur  ce  point  sans  l'intervention  de 
l'Etat  ?  et  malheureuse:nont  ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui,  à  rencon- 
tre des  socialistes,  veulent  que  le  rôle  de  l'tiltat,  dans  l'ordre  écono- 
mique, soit  aussi  effacé  que  possible.  Leféodalisme  des  monopoles,  de» 
privilèges,  tout  comme  l'ultra-Iibéralisme  anarchiste  amènent  les  mêmes 
cataclysmes  sociaux,  et  c'est  pourquoi  ils  sont  à  notre  époque  aussi 
dangereuï  l'un  que  l'autre.  Tous  deux  doivent  s'effacer  pour  faire 
place  à  une  organisation  sociale  facilitant  la  disparition  des  inégalitéaj 
choquantes  que  tous  les  bons  esprits  sont  d'accord  pour  déplorer. 

Pendant  de  nombreuses  années,  soumis  à  l'influence  de  l'Etat,  les 
éléments  d'escompte  lui  étaient  vaillamment  marchandés  dans  l'intérêt 
du  commerce  dont  la  solidarité  avec  la  prospéfité  générale  s'imposait 
aux  méditations  du  gouvernement.  Qn  certain  contre  poids  mettait  ua 
frein  à  la  cupidité  traditionnelle  des  actionaaires  dd  la  Banque.  Les 
régents  conservaient  un  certain  décorum  économique,  la  pudeur  devant 
l'opinion  n'était  pas  entièrement  étrangère  dans  l'exercice  et  l'exploita- 
tion de  leur  monopole. 

Aujourd'hui,  hélas  !  tout  est  bien  changé. 

N'est-il  pas,  en  effet,  déplorable  de  voir  la  Banque  prêter  exclusive- 
ment son  concours  à  ce  que  du  haut  de  la  tribune  parlementaire  fran- 
çaise on  a  qualifié  de  constitution  delà  féodalité  financière  industrielle. 
N'est-il  pas  cent  fois  regrettable  de  constater  qu'au  rebours  des  ensei- 
gnements du  progrès  économique,  la  Banque  se  refuse  à  une  démocra- 
tisation du  crédit.  Ces  faveurs  sont  réservées  aux  sommités  de  la 
finance,  du  commerce  et  de  l'industrie  et  celles-ci  ont  toute  latitude 
pour  prélever  sur  la  moyenne  industrie,  sur  le  commerçant  qui  peut 
devenir  son  rival,  tel  tribut  d'escompte  qu'il  leur  convient. 

Et  qui  bénéficie  de  cette  situation  qui  devient  de  plus  en  plus  dange- 
reuse? les  quinze  ou  dix-huit  cents  actionnaires,  et  ce  au  détriment  de 
la  majeure  partie  de  la  production  française,  il  est  urgent  d'apporter 
un  remède  à  cette  plaie  du  monopole  de  la  Banque. 

La  plupart  des  écrivains  qui  demandent  la  réorganisation  de  la  Ban- 
que, combattent  le  privilège  de  i'escompieet  la  monopole  de  l'émission 
dont  elle  jouit  actuellement.  Disons  quelques  mots  de  ces  deux  ques- 
tions : 

A.  —  Le  privilège  de  l'escompte.-^  Les  revenus  de  la  Banque,  dit  M. 
Blanqui,  (1)  se  composent  du  résultat  des  escompies  soldés  par  elle 
avec  des  billets  qui  ne  lui  coûtent  rieo,  du  revenu  de  ses  rentes  et  ac- 
tions, des  indemnités  qu'elle  reçoit  pour  divers  services  publics,  d'em- 
prunts, etc.,  et  de  ses  relations  avec  le  Trésor. 


(1)  Couri  d'économie  industrielle  vol.  3  p.  293. 
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On  le  voit,  l'escompte  tient  le  premier  rang  parmi  ces  revenus  ;  or, 
comment  la  Banque  entond-elle  la  pratique  de  l'escompte?  Elle  n'ad- 
met que  le  papier  à  trois  signatures,  mais  elle  réescompte  tout  le  papier 
à  deux  signatures  accepté  par  les  établissements  de  crédit  ou  par  les 
banquiers,  de  sorte  que  la  majorité  des  commerçants  est  à  la  merci  de 
ces  intermédiaires.  Les  opérations  de  la  Banque,  dit  M.  T.  N.  Bé- 
nard(l)ne  s'éten'lent  qu'aux  grands  contres  de  production  ou  de  con- 
sommation :  qui  donc,  dans  les  faubourgs,  les  petites  villes,  bourgs  et 
bourgades,  a  jamais  eu  accès  aux  guichets  d'escompte  de  la  Banque  de 
France?  C'est  pourtant  dans  les  bourgs,  bourgades,  petites  villes  et  fau- 
bourgs, que  le  besoin  de  crédit  se  fait  le  plus  vivement  sentir,  que  le 
crédit  rendrait  le  plus  de  services,  car  c'est  là  que  le  travail  est  le  plus 
actif,  que  les  capitaux  sont  les  plus  craintifs  et  circulent  le  moins.  Il  y 
a  des  séries  fort  nombreuses  de  couches  industrielles  parmi  lesquelles 
le  crédit  n*a  jamais  pénétré,  car  le  monopole  n'est  pas  expansif  de  sa 
nature.  Je  dis  plus,  douez  l'administration  de  la  Banque  de  toute  la 
science  ânancière  que  tous  voudrez,  attribuez'lui  les  connaissances  né- 
cessaires, donnez-lui  la  ferme  volonté  d'appliquer  son  organisation,  ses 
règlements  et  sa  pratique  dans  tous  les  coins  et  recoins  do  la  France, 
comme  le  ferait  la  liberté,  et  vous  verrez  que  si  elle  entreprend  et  ac- 
cepte cette  tâche,  ou  elle  succombera  sous  le  faix  dont  elle  sera  surchar- 
gée,  ou  elle  sera  plus  maîtresse  dans  l'Ëtat  que  l'Etat  lui-même;  nous 
serons  tous  les  gens  taillables  et  corvéables  de  quelques  parvenus 
financiers;  les  actionnaires  de  la  Banque  de  France  tiendront  toute  la 
fortune  de  la  France  dans  leurs  mains. 

C'est  donc  avec  beaucoup  de  raison  que  M.  Léon  Faucher  a  pu  dire  : 
La  Banque  de  France  ne  s'est  pas  élevée  d'elle-même  à  la  hauteir  de  sa 
mission;  elle  a  subi,  plus  qu'elle  ne  les  a  provoqués,  les  progrès  et  les 
réformes.  On  s'étonne,  dit  de  son  cOté,  M.  Paul  Coq  (2),  de  voir  en 
temps  ordinaire,  souvent  même  au  plus  fort  de  prétendues  crises,  le 
taux  de  l'escompte  ressortir  sur  place,  à  Paris  de  même  qu'à  Londres, 
aa-dessous  de  celui  fixé  par  le  monopole.  Gela  ne  se  comprend  pas. 
C'est  ainsi  qn'en  Amérique  les  choses  se  passent  bien  différemment. 
l)éjà  en  1840,  Garnier  Pages,  frappé  de  ce  fait,  faisait  cette  remarque 
asiez  curieuse  que  la  partie  la  plus  riche  du  commerce,  notamment  les 
maiHons  de  haute  Banque,  trouvant  sur  place  de  meilleures  conditions, 
ne  vont  pas  à  la  Banque.  Ces  maisons  se  contentent  de  remettre  à 
l'encaissement  tout  ou  partie  de  leur  portefeuille,  ce  qui  grossit  d'autant 


(1)  De  rinfluence  des  lois  sur  la  répartition  des  richesses.  Chap.  li 

(2)  Le 4  circulations  en  Banque  par  Paul  Coq. 
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le  solde  de  leur  compte  courant.  M.  d'Eichtal  a  pu  écrire  que  «  le  por- 
tefeuille de  la  Banque,  quel  que  soit  le  taux  de  l'escompte,  sera  toujours 
pauvre  de  la  signature  des  Rothschild,  des  Ilottinguer  et  autres  luai- 
sons  de  ce  rang.  » 

Le  progrès,  en  matière  d'industrie  banquière,  ne  peut  signifier  autre 
chose  que  l'aocessibilité  du  Crédit  pour  tous,  —  or^  sous  ce  rapport,  la 
Banque  de  France  a  manqué  au  progrès,  a  manqué  à  la  mission  qui  lui 
incombait. 

B.  —  Le  monopole  de  Vémissiori.  —  Les  personnes  peu  au  courant 
des  faits  s'imaginent  bien  volontiers  que  la  Banque  de  France  est  inves- 
tie du  privilège  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque  au  porteur.  Il 
est  certain  que  ce  privilège  existe  en  fait,  mais  il  n'est  consacré  par 
aucun  texte  de  loi.  On  ne  peut  en  trouver  trace,  dans  la  loi  du  24 
Germinal  an  XI  (4  avril  1803)  pas  plus  que  dans  celles  des  30  juin  et 
8  juillet  1840,  pas  plu»  que  dans  le  décret  de  mai  1848,  que  dans  Ja  loi 
du  9  juin  1857.  Aucun  de  ces  textes  ne  contient  implicitement  ou  expli- 
citement la  conaécration  du  monopole. 

Rien  ne  s'opposerait  donc  à  la  création  de  nouvelles  banques  d'émis- 
sion, rien  si  ce  n'est  l'intérêt  des  satellites  qui  gravitent  autour  du 
monopole  et  qui  profitent  des  avantages  qu'il  comporte  pour  un  petit 
nombre  (1).  Qu'arriver  ait-il,  en  e.  et,  si  nous  jouissions  en  France 
comme  en  Angleterre,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  de  la  liberté  effective 
des  banques?  Une  chose  fort  simple,  mais  qui,  aux  yeux  de  quelques-uns, 
aurait  le  grand  tort  d'être  avantageuse  pour  tous.  Nous  verrions  dimi- 
nuer comme  par  enchantement  le  taux  de  l'escompte  et  les  sommes  que 
le  commerce  ou  l'industrie  regagnerait  de  cette  manière  pourraient 
être  dans  la  plupart  des  cas,  causes  d'élévation  des  salaires. 

Qu'on  ne  nous  objecte  pas  toutes  les  raisons  plus  ou  moins  spécieuses 
que  l'on  invoque  généralement  puur  la  défense  d'une  mauvaise  cayse, 
nous  répondrions  par  l'histoire  et  nous  prendrions  nos  arguments  dans 
celle  de  la  Banque  elle-même.  Tout  le  monde  sait  que  la  Banque  n'a 
pas  hésité,  lors  de  la  fusion  avec  les  banques  départementales,  à  prendre 
sur  le  pied  d'égalité,  eu  égard  à  ses  propres  titres,  les  actions  de  ces 
banques.  La  liberté  d'émission  n'avait  donc  pas  produit  pour  ce»  insti- 
tutions les  suites  funestes  que  l'on  semble  re  louter  aujourd'hui? 

Nous  savons  fort  bien  que  l'industrie  de  la  banque  est  ouverte  à  tous, 
mais  nous  demandons  pour  tous  la  faculté  de  l'exercer  avec  les  mêmes 
avantages.  Or,  en  France,  c'est  le  contraire  qui  existe».  Gra.ce  au  mono- 


(1)  Lora  de  la  crise  monéiaire  qui  sévit  ea  1872,  le  Comptoir  d'Escompte 
et  la  Société  Oeuérale  ùiniteni,  coiauio  ohacuu  sait,  dea  coupures  de  5  ir,, 
2  fr.  et  1  fr.  c|ui  lacilitoreut  puissamiiieiit  les  affaires. 
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pôle  de  fait  qui  prévaut  en  matière  d'émission,  les  banques  particulières 
sont  placées  dans  des  conditions  tellement  désavantageuses  qu'il  1  ur 
est  impossible  de  soutenir  la  concurrence. 

Le  principe  de  la  liberté  du  travail  ou  du  libre  exercice  de  profession, 
si  fort  en  honneur  dans  l'école  libérale,  depuis  1789,  n'est  qu'un  vain 
mot,  appliquée  cette  indu.-trie.  Dans  toutes  les  autres  manifestations  du 
travail,  nos  sincères  ccouoniistes  appellent  la  concurrence  comme  le 
plus  énergique  et  le  plus  oroftabledes  stimulants,  et  ils  ne  se  font  faute 
de  constater  que  là  où  son  libre  fonctionnement  est  enrayé,  le  progrès 
se  ralemit  et  les  intérêts  généraux  de  la  masse  des  citoyens  ne  tar  lent 
pasà  en  sou.irir.  Pourquoi  n'applique-t-on  pas  cette  règle  à  l'indus- 
trie de  la  banque? 

Ne  sommes-nous  pas,  nous  autres,  ouvriers,  patrons,  comrnerçmts 
ou  industriels,  les  victimes  de  cet  étal  de  choses,  et  jusqu'à  quelle  ép^)i[ue 
servirons-nous  de  matière  exploitable  aux   bénéficiaires  du  monopole? 

On  a  si  souvent  démontré  les  abus  du  monopole  qu'il  est  permis  de 
se  demander  par  suite  cie  quelles  observations  le  gouvernement  peut 
couiiiiuer  à  lui  conUer  un  service  aussi  important  q^ic  celui  de  la  di  pea- 
satioii  du  crédit  sur  toute  l'étendue  du  territoire  français.  La  raison,» 
dit  un  auteur  anonyme  (1),  non  moin^  que  le  sentiment  de  la  liberté, 
interdit  qu'on  livre  par  monopole  une  attribution  si  vaste  et  si  précieuse 
à  une  association  unique,  placée  à  Paris,  dirigée  et  dominée  par  un 
gouverneur  qui  sera  souvent  un  homme  capable,  mais  qui  pourra  main- 
tes fois  ne  pas  l'être,  ou  qui,  même  l'étant,  pourra  avoir  ses  préjugés, 
«es  antipathies,  ses  caprices,  sans  compter  ses  faiblesses  pour  les  erreurs 
d'autrui  : 

iS'oiis  sommes  d'avis,  avec  M.  Gourcelle-Seneuil  que  la  liberté  d'é-» 
melire  des  bilieis  à  vue  et  au  porteur  est  le  régime  qui  fomente  le  p.  us 
le  commerce  de  banque,  et  lui  permet  do  pi'nétrer  plus  avant  dans  i  ate- 
lier inJustriel:  c'est  le  régime  qui  amène  dans  ce  commerce  la  plus 
grancJe  somme  de  capitaux,  et  partant  la  garantie  la  plus  eifective  et  la 
plus  considérable  que  l'on  puisse  oiîrir  au  public  ;  e'esfc  le  régime  qui 
réduit  le  plus  l'emploi  delà  monnaie,  et,  par  conséquent,  le  champ  dans 
lequel  les  créanciers  peuvent  se  développer. 

Le  monopole  a  fait  son  temps  et  nous  deman  Ions  qu'il  soit  remplacé 
p^r  la  liberté  qui  profiter  i  à  tous;  la  liberté  d'émission  i  amènera  le 
taux  de  l'intérêt  au  plus  bas  possible  et  sera  actuellement  le  meilleur 
mode  de  démocratisation  du  cré  lit.  lille  aura  encore  pour  autre  avan- 
tage appréciable  de  nous  soustraire  à  cette  ouïssante  féodalité  financière. 


(1)  Réoiganisation  îles  ban'iues. 
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», 

contre  laquelle  s'élèvent  tant  de  clameurs.  Ecoutons  plutôt  M.  Goq(l), 
«  Ils  font  sourire,  dit-il,  ces  homracsqui  pensent  sérieusement  que  lors» 
qu'on  a  livré  à  un  petit  groupa  d'exploitants,  comme  cette  Ibancoctatie, 
le  gouvernement  du  crédit,  il  resta  encore  à  donner  quelque  chose. 
Qu'on  le  veuille  ou  non,  ces  gens-là  sont  maîtres.  Ils  tiennent  à  merci 
peuple,  travail,  publique  épargne,  gouvernés  et  gouvernants.  Est-ce 
qu'il  est  ici  quelqu'un  qui  leur  résiste  ou  qui  leur  échappe?  Est-ce  que, 
depuis  le  modeste  petit  industriel  jusqu'au  fabricant,  du  fabricant  au 
ministre,  du  trésor  à  court  de  ressources,  tout  le  monde  ne  va  pas,  par 
un  canal  ou  par  un  autre,  à  la  Banque  ?  Est-ce  que  les  25  milliards  en 
papier  qui  ne  peuvent  prendre  place  dans  ce  portefeuille,  ne  reçoivent 
pas  le  contre-coup  des  exagérations  de  l'escompte,  et  cela  d'une  façon 
d'autant  plus  douloureuse  que  le  petit  escompteur,  de  cascade  en  cas- 
cade, doit  faire  payer  infiniment  plus  cher  ce  qui  lui  échoit  de  troisième 
main.  » 

Si  maintenant  nous  recherchons  les  services  rendus  par  la  Banque  à 
l'Etat,  en  dehors  de  certaines  opérations,  qui,  nous  l'a'/ons  dit,  rappor- 
tent de  sérieux  béuéuces,  nous  n'en  trouvons  aucun. 
,  Dans  les  autres  pays  de  l'Europe  il  en  est  différemment.  Ainsi  la 
Banque  d'Angleteire  conduit  les  opérations  de  banque  du  gouverne- 
ment et  se  charge  de  l'administration  de  la  dette  nationale.  Ella  tient 
les  comptes  des  différents  propriétaires  de  rentes,  transfère  les  fonds 
publics  achetés  ou  vendus  par  eux,  paye  les  intérêts  à  mesure  qu'ils 
arrivent  à  leurs  échéances. 

Le  gouvernement  anglais  profite  des  opérations  de  la  Banque  de  trois 
manières:  1"  par  une  redevance  annuelle  de  1.500.000  francs  comme 
droit  de  timbre  sur  les  billets  de  banque;  2"  par  une  contribution  an- 
nuelle de  3  millions  sur  les  billets  émis  en  garantie  de  valeur  jusqu'à 
concurrence  de  35'J  millions  ;  3<*  par  une  somme  annuelle  d'environ 
500.000  fr.  correspondant  au  profit  des  billets  émis  au-dessus  de  la 
limite  de  350  millions. 

En  Belgique,  la  Banque  Nationale  est  chargée  de  faire  gratuitement 
le  service  de  caissier  de  l'Liltat.  Elle  reçoit  les  versements  et  fait  les 
paiements  pour  le  compte  do  l'Etat  dans  toutes  les  agences.  Elle  est 
chargée  du  service  de  la  dette  publique,  tait  le  placement  des  fonds  dis- 
ponibles du  Trésor,  etc.  L'E  at  '•articipe  pour  un  quart  dans  les  béné- 
fices de  la  Banque  excédant  0  0[0.  Le  taux  au-dessus  duquel  le  produit 
de  l'cACompte  est  attribué  à  l'Etat  est  de  5  0[0.  Il  est  bonifié,  en 
outre,  d  un  quart  pour  cent  par  semestre  sur  l'excédent  de  la  circula- 
tion moyenne  des  billets  au-delà  de  275  millions  de  francs. 


(1)  ÎjCs  ciroulalioTs  cnb*»(juo,  par  Paul  Coq. 
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En  Hollande,  la  Banque  est  chargée  gratuitement  des  fonctions  d'a- 
gent du  Trésor  à  Amsterdam.  Elle  garde  le  Trésor  public  de  l'Etat 
dont  le  montant  figure  sur  le  bilan  parmi  les  comptes  courants.  Elle 
reçoit  des  versements  et  fait  des  paiements  jusqu'à  concurrence  du 
solde  en  faveur  de  l'Etat. 

En  Espagne,  la  Banque  se  charge  de  la  perception  des  contributions 
dans  toutes  les  provinces  où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  perception. 
Elle  garantit,  avec  ses  capitaux,  les  résultats  de  la  perception  des 
impôts.  En  échange,  elle  a  droit  à  2.62  pesetas  0[0  sur  l'impôt  foncier 
et  3.40  pesetas  OiO  sur  les  taxes  indastrielles  et  autres  qu'ello  perçoit. 

En  Allemagne,  la  Banque  de  l'Empire  doit  recevoir  et  eli'ectuer,  sans 
compensations,  des  paiements  pour  le  compte  de  l'empire  jusqu'à  con- 
currence du  crédit  de  ce  dernier.  Elle  est  obligée  d'administrer  gratui- 
tement les  capitaux  de  l'empire  et  de  tenir  la  comptabilité  des  paie- 
ments faits  et  reçus  pour  le  compte  de  ce  dernier.  Le  gouvernement 
participe  dans  une  large  part  aux  bénéfices  nets  annuels  de  la  Bac.que. 
Déduction  faite  de  l'intérêt  fixe  sur  le  capital  versé  et  de  la  part  qui 
doit  être  mise  aux  réserves,  le  solde  des  bénéfices  est  divisé  en  deux 
parties  égales.  L'une  appartient  aux  actionnaires,  l'autre  au  Trésor 
impérial.  Si  le  dividende  des  actionnaires,  y  compris  l'intérêt  du  capital 
versé,  s'élève  au-dessus  de  8  0/0,  toute  somme  excédant  ce  chiffre  est 
divisée  en  quatre  parties  égales:  trois  reviennent  au  Trésor  et  la  qua- 
trième aux  actionnaires. 

En  Russie,  la  Banque  reçoit  en  compte  courant  l'encaisse  disponible 
de  la  trésorerie  centrale  et  des  trésoriers  industriels;  elle  est  chargée 
do  l'émission  et  de  la  souscription  des  emprun  s  de  l'Etat,  des  bons  du 
Trésor,  du  service  des  tirages  et  des  coupons.  L'Etat  participe  aux 
bénéfices  de  la  Banque  ;  ces  bénéfices  sont  destinés  à  rembourser  et  à 
annuler  divers  emprunts  consentis  autrefois  par  la  Banque  à  l'Etat, 
ainsi  qu'à  former  un  capital  de  réserve. 

En  Italie,  l'Etat  participe  aux  bénéfices  de  la  Banque  qui  fait  diver- 
ses opérations  pour  son  compte.  Il  n'y  a  donc  guère  qu'en  France  où  la 
Banque  ne  retire  absolument  que  des  bénéfices  des  avantages  à  elle 
concédés  par  l'Etat,  et  ce,  sans  aucune  charge. 

Et  cependant  que  de  grands  services  ne  pourrait-elle  pas  rendre  si 
le  gouvernement  se  décidait  à  en  faire  un  ^ritable  instrument  de  cré- 
dit public  ? 

Avec  son  fonctionnement  actuel,  elle  pourrait  remplacer  presque 
tous  les  agents  du  Trésor,  à  commencer  par  ces  modernes  fermiers 
généraux  que  l'on  appelle  les  trésoriers  payeurs.  Moyennant  une  ré- 
tribution proportiorinée  aux  frais  que  cela  pourrait  occasionner,  il  y 
aurait  certainement  avantagea  la  charger  du  recouvrement  des  impôts. 
Il  n'y  u  pas  d'objections  sérieuses  à  opposer  à  ce  mode  de  procéder  qui. 
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du  reste,  est  fruetueusemetit  pratiqué  ailleurs.  Entre  les  mains  de  l'Etat, 
la  Banque  deviendrait  facilement  un  instrument  de  crédit,  utile  surtout 
aux  producteurs,  soit  en  commanditant  les  groupes  corporatifs,  soit  en 
rendant  le  crédit  accessible  à  tous  les  travailleurs. 

En  d'auties  termes,  elle  pourrait  devenir  une  véritable  banque  du 
peuple. 

iSous  n'avons  pas  besoin  de  dire,  comme  autrefois  Ramon  de  la  Sa- 
gro  (1),  que  cette  réforme  ne  serait  «  qu'une  phase  de  la  réforme  so- 
ciale vers  laquelle  l'humanité  marche  d'un  pas  accéléré  >  ;  ni  comme 
cet  auteur  que  nous  ne  considérons  la  Banque  ainsi  régénérée  que 
«  comme  une  formule  économique  de  l'ère  nouvelle,  comme  une  tra- 
duction de  la  nouvelle  face  du  travail,  comme  un  nouveau  code  du  mé- 
canisme économique  de  la  société  future  >,  car  chacun  sait  aujourd'hui 
dans  le  monde  où  l'on  étudie  les  phénomènes  de  l'évolution  sociale,  que 
ce  ne  serait  qu'un  point  d'acquis  dans  la  lutte  du  travail  contre  le  ca- 
pital. 

Toutefois  ce  point,  pour  notre  société  d'agiotage  effréné,  aurait  un3 
importance  décisive  et  faciliterait  dans  une  très  large  mesure  la  libé- 
ration du  travail. 

Examinons  maintenant  par  quels  moyens  on  peut  nationaliser  la 
Banque  de  France. 

Le  moyen  le  plus  rapide  pour  s'emparer  de  la  Banque  est  chaque  jour 
dans  les  réunions  anarchiques  ;  suivant  certains  orateurs  de  ce  milieu, 
il  suffirait  de  se  rendre  maître  de  l'établissement  de  la  rue  de  la  Vril- 
lière  et  tout  serait  dit.  Sans  faire  grand  honneur  à  l'imagination  des 
apologistes  de  cette  manière  de  procéder,  ce  moyen  donne  une  mé- 
diocre idée  de  leurs  connaissances  en  économie  sociale...  Certes  il  se- 
rait efficace  si  un  89  économique  se  produisait  par  tout  le  territoire 
français  ;  mais  il  serait  fatalement  illusoire  môma  si  un  mouvement 
insurrectionnel  aussi  important  que  celui  de  la  Commune  de  Paris,  en 
faisait  usage. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  qu'en  dehors  de  l'appui  d'un  gouver- 
n.'ment  puissant,  la  Banque  do  France  ne  résisterait  pas  à  la  coalition 
financière. 

Un  autre  moyen,  plus  pratique  à  mon  sens,  consisterait  à  rendre 
inaliénables  les  actions  (ie  la  Banque  de  France,  qui  sont  toutes  no- 
minatives. Au  décès  des  titulaires,  TEtat  usant  d'un  privilège  qui  existe 
dans  maintes  Compagnies  d'assurances  au  profit  du  Conseil  d'adminis- 
tration de  ces  Sociétés,  rachèterait  purement  et  simplement,  au  taux 
nominal,  les  actions  du  propriétaire  décédé. 


(1)  Banque  du  peuple  pur  Ramon  de  lo  Sagro,  p.  4. 
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Ce  moyen  ne  grèverait  pas  le  budget  et,  en  fort  pen  de  temps,  l'Etat 
serait  véritablement  maître  de  la  Banque,  sans  que  ri  en  ait  porté  atteinte 
à  la  situation  de  cette  dernière. 

Comment  contesterait-on  la  légitimité  de  ce  procédé?  Avec  son  ca- 
pital et  ses  réserves,  la  Banque  possède  un  prorata  d'actif  tangible  de 
12  à  1.500  francs  par  actions.  Or,  cette  plus-value  n'a  été  acquise  que 
grice  aux  faveurs  dont  l'Etat  a  comblé  la  Banque,  et  si  aujourd'hui  on 
cote  4.100  et  plus,  ce  cours  n'est  justifié  que  par  les  revenus  que  donne 
l'action  et  qui  sont  pjur  la  majeure  partie  dus  aux  conséquences  du 
monopole,  car  quelle  institution  de  crédit,  même  la  plus  sagement 
administrée,  pourrait  présenter  une  situation  aussi  favorable? 

En  résumé,  il  est  acquis  pour  nous,  et  les  faits  établissent  que  pour 
lutter  avantageusement  contre  la  féodalité  financière,  aussi  bien  dans 
l'ordre  politique  que  dans  l'ordre  économique,  le  gouvernement  doit 
prendre  possession,  au  nom  de  la  société,  de  la  Banque  de  France,  qui 
est  le  plus  formidable  des  remparts  opposés  au  progrès  social. 

Y  aura-t-il  des  législateurs  qui  se  rendront  compte  de  cette  néces- 
sité? Nous  le  souhaitons  sans  oser  l'e^spérer,  et  cependant  il  n'est  dou- 
teux pour  personne  qu'en  face  de  la  féodalité  financière,  le  régime 
républicain  ne  subsistera  que  par  une  longue  série  de  luttes  et  de  com- 
bats continus  dont  il  pourra  triompher,  mais  qui  seront  funestes  à  la 
prospérité  nationale.  Edouard   Bragard. 


L'IDÉE  DE  LA  REVANCHE 


Les  événements  de  1870-71,  ou  ne  peut  se  le  dissimuler,  nous 
ontcruellement  frappés.  La  France  qui  s'enorgueillissait  du  rang 
qu'elle  occupait  parmi  les  peuples,  se  voit  à  présent  reléguée 
parmi  lesEtats  de  second  ordre.  Politiquement,  sans  doute  —  et 
c'est  j-our  nous  un  grand  réconfort —  elle  a  gardé,  disons  mieux, 
elle  a  élargi  son  avance  sur  les  autres  peuples.  C'est  chez  elle 
que  la  raison  publique  a  le  plus  d'autorité,  puisqu'elle  seule  sait 
s'accommoder  du  gouvernement  rationnel  par  excellence,  tandis 
que  les  autres  se  traînent  dans  l'ignominie  des  servitudes  sécu- 
laires, mais  enfin  elle  est  matériellement  diminuée. 

Les  défaites  l'ont  aussi  fait  baisser  dans  l'opinion  de  ceux  qui 
mesurent  l'estime  au  succès,  et  l'un  des  côtés  les  plus  tristes  de 
son  amoindrissement  moral,  c'est  que  l'idée  républicaine  est 
humiliée  en  elle.  Cette  idée  qui,  jadis,  lorsque  la  France  eu  le- 
vait l'étendard,  faisait  trembler  le  sol  sous  les  pas  des  rois,  et 
soufflait  la  révolte  aux  cœurs  de  leurs  sujets,  règne  depuis  dix- 
sept  ans  dans  notre  pays,  elle  s'y  corrobore  de  manière  à  dé- 
fier tout  retour  offensif  de  la  part  des  partis  rétrogrades,  et 
pourtant  les  peuples  autour  de  nous  continuent  à  paître  paisi- 
blement le  pâturage  de  leur  dégradation,  sans  qu'aucun  relève 
la  tête.  Sans  doute,  elle  a  partout  des  partisans  résolus,  mais  à 
côté  de  ceux-ci,  ceux  auxquels  le  cœur  n'élargit  pas  l'intelli- 
gence, les  masses  obscures  ne  peuvent  croire  qu'un  principe 
politique  incarné  en  un  peuple  qui  a  eu  le  dessous  sur  les 
champs  de  bataille  puisse  avoir  de  l'avenir;  ils  laissent  la  Ré- 
publique à  un  pays  qui  fut  battu  parles  Prussiens,  et  ils  en  ri- 
canent. 

De  cette  situation  vivement  ressentie  dès  les  premiers  jours, 
il  était  urgent  de  se  tirer,  et,  à  ce  sujet,  plusieurs  courants  d'o- 
pinion se  sont  établis,  parmi  lesquels  ceux-ci  :  l'expansion  colo- 
niale, l'expectative  à  peu  près  inerte,  la  revanche.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  h  discuter  les  deux  premiers  projets:  l'insuffi- 
sance de  l'un  est  notoire  ;  l'autre,  parce  qu'il  se  résout  en  une 
lâche  abdication,  tombe  par  son  indignité  même  au-dessous  de 
tout  examen. 
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Reste  la  revanche;  nous  en  repoussons  l'idée  de  toutes  nos  for- 
ces.  Nous  sommes  persuadé  que  c'est  rendre  un  service  public 
que  d'en  déiuonlrer  l'énormité,  les  périls,  l'impuissance,  et  l'é- 
cart dont  elle  dévie  des  voies  de  la  civilisation.  Nous  proposons 
d'y  substituer  un  dessein  à  la  fois  plus  humain,  d'une  efficacité 
plus  sûre  et  non  moins  propre  à  donner  satisfaction  à  nos  cœurs 
ulcérés. 

Certes,  si  jamais  ce  fut  un  devoir  d'écouter  la  voix  du  patrio- 
tisme, c'est  à  l'heure  présente.  Mais  chez  un  peuple  d'hommes 
libres,  le  patriotisme  se  concilie  avec  les  plus  larges  sympa- 
thies humaines,  j'en  atteste  les  patriotes  des  grandes  époques 
de  notre  histoire.  La  vertu  de  patriotisme  ne  se  résout  pas  en 
haines  aveugles  à  l'égard  du  dehors;  elle  s'exerce  surtout  au 
dedans;  elle  est  essentiellement  la  disposition  à  se  prêter,  quel- 
que sacrifice  qu'il  en  coûte,  aux  réformes  utiles;  elle  est  encore 
pour  nous,  Français,  le  ravissement  d'amour  que  nous  inspire 
la  patrie,  à  la  pensée  de  ses  sublimes  désintéressements  et  de 
ses  élans  vers  l'idéal  de  Justice. 

Gardons  cependant  qu'un  noble  sentiment  ne  se  gâte,  en  s'ai- 
grissant  sous  l'influence  du  malheur  et  des  excitations  mal' 
saiLes;  faisons  en  sorte  qu'il  ne  nous  inspire  rien  qui  ne  soit 
digne  de  nous.  Pas  de  guerre  qui  n'ait  d'autre  intention  que 
d'exercer  des  représailles  et  d'obéir  à  des  instincts  farouches. 
Ce  serait  la  France,  infidèle  à  son  gén'e  et  se  trahissant  elle- 
même.  Supposez  qu'une  telle  guerre  déchaîne  ses  fureurs,  nul 
n'en  peut  pronostiquer  le  succès,  mais  il  n'est  pas  difficile  de 
prévoir  dès  à  présent  quelles  en  seraient  les  suites  politiques. 
Nous  retomberions  aussitôt,  du  haut  de  nos  institutions  de  liberté^ 
dans  un  mode  d'existence  inférieure.  On  verrait  l'élément 
militaire  prévaloir  et  les  voies  s'ouvrir  à  quelque  odieuse  res- 
tauration. Il  est  des  natures  servîtes,  des  âmes  de  chiens,  dont 
c'est  l'incoercible  instinct  de  se  rouler  aux  pieds  d'un  maître  et 
d'en  refaire  un  quand  ou  n'en  a  plus.  Un  nom  parmi  les  autres 
serait  mis  en  lumière  par  les  péripéties  du  drame  sanglant,  et 
un  beau  matin  le  guet-apens  serait  consommé.  Il  se  trouverait 
une  presse  pour  y  applaudir. 

J'aurais  pleine  confiance  en  une  armée  où  chaque  homme» 
soldat  citoyen,  porterait  une  pensée  dans  sa  poitrine,  en  même 
temps  que  des  munitions  dans  sa  cartouchière.  Je  me  défierais 
volontiers  du  dénoûment  d'une  guerre  dans  laquelle  la  valeur 
des  troupes  courbées  sous  la  discipline,  ne  se  puiserait  que  dans 
l'ardeur  surchaufi^ée  artificiellement  d'aller  exercer  des  ravagesj 
Une  campagne  de  cette  nature  ne  serait  que  la  reprise  des  alfai- 
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res  de  l'Empire;  elle  nous  replacerait  au  point  où  nous  étions  à 
la  veille  de  Sedan.  Pas  de  foi  révolutionnaire  et  virile  insufflant 
un  invincible  enthousiasme;  rien  que  la  Marseillaise  émasculee 
qu'on  avait  apprise  aux  hommes  que  conduisaient  les  Lebœuf, 
lesBazaine,  les  de  Failly,  les  Ducros  et  les  Mac-Mahon;  et 
peut  être  les  plus  tristes  éventualités  au  bout. 

Admettons  pourtant  que  cette  fois  la  fortune  des  armes  nous 
ait  favorisés.  Vainqueurs  sur  toute  la  ligne,  nous  avons  dicté 
des  lois  à  nos  ennemis  écrasés.  Nous  n'en  gardons  pas  rancune 
aux  Prussiens,  et  nous  leur  aftirmons  avec  sincérité  qu'entre 
eux  et  nous  l'ère  d'une  paix  inaltérable  va  commencer.  Ce 
serait  la  dernière  guerre,  celle-là  ;  on  s'étreiudrait  dans  des  em- 
brassades attendries  et  sans  fin.  Le  croit-on  sérieusement? 
Quoi  !  vous  ne  pouvez  vivre  si  vous  n'avez  pas  votre  revanche 
d'une  campagne  malheureuse,  et  vous  voulez  qu'un  autre  peuple 
garde  son  soufflet  sur  la  joue  !  C'est  ne  pas  connaître  les  hom- 
mes et  se  bercer  des  plus  étranges  illusions.  Soit,  nous  avons 
accompli  notre  revanche,  au  gré  de  nos  vœux;  mais  les  Alle- 
mands va.ncus  voudront  se  revancher  à  leur  tour  ;  nous  après, 
€t  cela  sans  fin,  à  moins  qu'une  bonne  fois,  l'un  des  deux  peuples 
lie  démembre  l'autre  et  n'en  partage  les  morceaux. 

On  a  le  très  vif  sentiment,  au-delà  du  Rhin,  de  ce  qu'il  y 
a  de  fatal  et  d'insoluble  dans  la  situation  telle  qu'elle  se  pose 
aujourd'hui.  M.  de  Bismark  a  prononcé  le  mot  qui  en  éclaire 
le  nœud  ;  il  a  dit:  «  La  France  ne  nous  pardonne  pas.  »  Des 
publicistes  en  ont  aussitôt  tiré  les  conclusions  naturelles  ; 
«t,  ces  jours  derniers,  l'un  d'eux  indiquait  comment  il  lui  sem- 
blait judicieux  que  la  France  fut  dépecée,  à  la  suite  de  la  pro- 
chaine affaire.  Qu'ils  viennent  y  mordre  !  Ils  y  briseraient  leurs 
dents  ;  et  pourtant,  il  faut  en  convenir,  que  quelqu'un  ait  eu 
l'audace  d'une  telle  fantaisie,  cela  donne  à  penser. 

Elevons-nous  au-dessus  des  obstruantes  et  vaines  agitations 
du  moment,  il  est  dans  le  sens  de  la  philosophie  de  l'histoire, 
que  les  nations  s'avancent  vers  uu  état  de  choses  de  plus  en 
plus  conforme  à  la  raison.  Car  la  raison  est  la  force  vivace  et 
l'énergie  la  plus  intense  de  la  nature  humaine  ;  et,  de  même 
que  la  raison  est  l'essence  de  l'homme.  Tordre  de  justice  est 
le  suprême  mobile  de  la  raison.  La  justice,  méditons  cette  pen- 
sée, est  le  terme  où  tend  fatalement  l'évolution  universelle 
^es  choses.  L'esprit  de  l'homme  ne  peut  trouver  son  repos  que 
là;  ni  se  tenir  satisfait  que  si  la  société  sest  enfin  constituée 
jK)liti/(ueraent  selon  le  droit.  Que  faut-il  en  conclure,  sinon 
^ue  les  races  appelées  à  de  longues  destinées  dans  la  lutte  pour 
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la  vie,  sont  celles  qui,  dès  à-  présent,  manifestent  au  plus  haut 
degré  le  sens  du  juste? 

Prussiens  ou  Français?  Pourquoi  ne  pas  supposer  que  ces 
deux  nobles  peuples  sont  éj^aleraeiit  capables  d'entendre  l'é- 
quité et  de  s'entendre  fraternellement?  L'obstacle,  assurément, 
n'est  que  la  royauté  et  la  queue  de  préjugés  et  d'aberrations 
que  traîne  derrière  lui  cet  astre  mort  qui  roule  dans  le  ciel 
de  l'histoire.  Le  système  politique,  où  se  déforment  fatalement 
nos  ennemis  :  hiérarchie  de  classes  couronnée  par  u^n  empe- 
reur, les  rend  trop  sensibles  à  la  gloire  militaire.  Eux  libres, 
ils  n'aspireraient  à  rien  autre  qu'à  vivre  des  œuvres  de  la  paix, 
et  nous-mêmes  par  contre-coup,  nous  reviendrions  à  nos  ten- 
dances propres.  Quelle  bienfaisant^,  détente  à  cette  surexci- 
tation fiévreuse  qui  nous  consume!  Que  les  Allemands  soient 
donc  faits  libres  et  qu'ils  accomplissent  à  leur  tour  leur  révolu- 
tion, aux  acclamations  des  peuples  frémissants.  L'événement  fa- 
vorable se  hâte  ;  l'heure  propice  va  sonner;  resteront-Ils  sourds 
au  coup  de  clairon  du  Destin  ? 

La  Republiiiue  n'a  pas  d'alliés,  clament  les  vieux  partis.  Quelle 
insanité  !  Gomment  1  une  nation  s'organise  sur  ce  principe,  qu'un 
peuple  se  compose  d'hommes  égaux,  et  qu'il  doit  s'appartenir, 
appelant  à  participer  aux  affaires  chacun  des  citoyens,  et  tout 
aussitôt  les  hommes  se  «létourneraient  d'un  tel  peuple,  ou  se  re- 
procheraient de  pactiser  avec  lui,  il  ferait  horreur  I  Gela  n'a  pas  le 
sens  commun.  Un  tel  peuple  est  fait  pour  être  salué  par  les 
autres  hommes  ;  s'il  en  est  un  qui  puisse  compter  sur  des  alliés, 
c'est  lui.  Ces  alliés  existent,  ils  se  tournent  anxieusement  vers 
lui,  mais  encore  ne  faut-il  pas  les  rebuter,  encore  faut-il  vouloir 
les  apercevoir. 

Un  gouvernement  est  là-dessus  aveugle  de  profession,  mais 
nous,  républicains,  aurons-nous  des  yeux  pour  ne  point  voir? 
Des  allies  !  vJais  soyons  tels  que  nous  devons  être  dans  notre  at- 
titude et  nos  sentiments  ;  sollicitons  leur  bonne  volonté  à  se  ma- 
nifester, et  leurs  légions  se  lèveront  de  terre.  Ges  alliés  sont 
trouvés,  ce  sont  les  peupl  ;S  eux-mêmes  au  dessous  de  leurs  mo- 
narques, ceux  qu'on  charge  d'impôts,  qu'on  surmène  de  lois 
vexatoires,  qu'on  traîne  malgré  eux  aux  champs  de  tuerie.  Ne 
les  raillons  pas,  ne  les  insultons  pas,  ne  les  méprisons  pas,  con- 
tre tout  sens  et  toute  justice  ;  de  cœur,  ils  sont  avec  nous  ;  comp- 
tons sur  eux,  le  jour  où,  les  circonstances  s'y  prêtant  (bientôt 
peut-être  la  pression  de  l'opinion)  la  République  se  déciderait 
à  intervenir  par  les  armes,  pour  prêter  secours  à  un  peuple  en 
travail  de  rénovation  politique  et  sociale. 
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La  guerre  d'intervention  !  Il  faut  qu'on  y  revienne.  Un  poète 
improvisé  homme  d'Etat,  en  1848,  Lamariine,  homme  aux  hési- 
tations féminines,  s'effrayant  de  l'effet  produit  par  ses  G^trow- 
rfmcv,  et  voulant  tenir  une  porte  ouverte  à  la  réaction,  dût-elle 
gagner  la  France  elle-même,  publia,  au  lendemain  des  soulève- 
ments patriotiques  des  capitales  Vienne,  Berlin,  Francfort, 
Pesth,  Milan  et  Rome,  un  môinifeste  en  beau  stylt,  dans  lequel 
la  République  française  déclarait  se  désintéresser  de  la  cause 
des  peuples.  On  ne  peut  se  figurer  tout  ce  que  cet  acte  de  piètre 
j)olitique  nous  a  fait  de  mal.  Le  poète  récipiscent  et  réacteur  dut 
être  content, Kossuth  et  Bœhem  anéantis,  les  sujets  de  Frédéric- 
Guillaume  et  de  François-Joseph,  reritrés  dans  le  devoir  par  la 
persuasion  du  massacre,  l'empire  était  relevé  dans  notre  mal- 
heureux pays.  —  La  République  est  debout,  mais  garottée  et  ren- 
due presque  méconnaissable  par  les  humiliantes  transactions 
auxquelles  elle  est  contrainte  tous  les  jours. 

Ceux  dont  le  sang  bouillonne  à  la  pensée  de  nos  revers,  ont  rai- 
son, il  y  a  quelque  chose  à  faire  ;  mais  quoi  ?  Rien  de  mesquin 
et  de  mauvais;  pas  de  revanche.  Quelque  chose  de  grand  et  qui 
nous  révèle  glorieusement,  se  venger  d'une  manière  généreuse. 

Ce  qui  vaudrait  le  mieux,  si  c'était  praticable,  ce  serait  la  ré- 
conciliation sans  effusion  de  sang:  nos  ennemis  désabusés 
chassant  leurs  princes,  et  la  Liberté,  pour  don  de  joyeux  avène- 
ment, nous  restituant  l'intégrité  de  nos  frontières.  Nous-mêmes 
nous  transtormact  moralement  et  plaçant  notre  orgueil  au-des- 
sus de  la  gloire  infâme  des  armes  ;  la  bravoure  qui  tue  rempla- 
cée par  la  lutte  courageuse  contre  les  éléments  et  contre  tous 
les  genres  de  tyrannies,  pour  servir  les  intérêts  de  l'huma- 
nité :  champ  d'héroïsme  sublime,  où  l'on  meurt  sans  volonté  de 
donner  la  mort. 

Mais  hélas  !  les  arsenaux  regorgent  d'armes,  et  à  ce  point 
d'exaspération  où  l'on  est  monté  de  part  et  d'autre,  on  ne  saurait 
patienter.  Ce  sera  donc  peut-être  fatalement  et  contre  noire 
gré,  la  guerre  qui  résoudra  violemment  la  crise  dont  nous  pé- 
rissons. Mais  qu'au  moins  le  résultat  soit  proportionnel  au 
sacriflce,  et  que  la  paix  universelle  germe  des  champs  arrosés 
de  cette  nouvelle  libation  de  sang.  Si  coûtre  nos  plus  intimes 
aspirations,  une  collision  est  nécessaire,  que  ce  soit  pour  sau- 
ver et  non  pour  détruire.  Que,  de  noire  côté,  les  préliminaires 
des  hostilités  ne  soient  pas  une  déclaration  de  haine  et  de  ven- 
jreance,  mais  des  protestations  d'intentious  libératrices.  Il  nous 
senible  qu'en  ce  moment  un  grand  devoir  incombe  au  parti  répu- 
licain.  C'est  de  lui,  qu'il  le  sache  bien,  que  dépend  l'issue  des 
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événements;  gémir  sur  la  fatalité  et  en  détester  les  agents  ne 
résume  pas  toute  sa  tâche.  Qu'en  dehors  du  gouvernement,  il  ait 
l'initiative  et  prenne  la  direction  d'une  agitation  émancipatrice 
en  Europe.  Que,  dans  son  langage,  ce  qu'il  no  fait  guère  hé- 
las !  il  distingue  expressément  des  peuples  ceux  qui  les  broient 
sous  un  pouvoir  despotique,  et  qu'il  n'ait  pour  les  premiers  que 
des  paroles  amies. 

Instruits  par  une  douloureuse  expérience,  nous  savons  aujour- 
d'hui qu'il  n'y  a  de  salut  pour  un  peuple  que  si  tous  avec  lui 
conspirentd'un  même  souffle  vers  le  même  but;  il  nous  est  de- 
venu manifeste  que  coopérer  à  la  libération  des  autres,  c'est 
travaillera  sa  propre  sécurité,  c'est  être  prudent.  Digues  fils 
de  notre  immortelle  Révolution,  suggérons  à  nos  voisins  de 
nous  demander  les  secours  qui  leur  sont  nécessaires  pour  se- 
couer la  tyrannie  qui  les  outrage  et  les  pervertit.  A  l'appel  des 
cliefs  de  l'insurrection  nationale,  mesurons-nous  encore  une 
fois  avec  les  armées  liberticidesdes  de  Moltke  et  des  do  Bis- 
mark, armées  chancelantes  et  gagnées  à  l'esprit  de  révolte, 
raais  que  ce  soit  pour  les  affranchir  en  dépit  d'elles-mêmes. 

De  tels  desseins  seraient  utopiques  en  tout  autres  circons- 
tances, mais  songez  que  les  feux  souterrains  grondent,  et  que 
sommation  nous  est  faite  de  résoudre  ce  problème  :  «  Etant  donné 
un  peuple  libre,  battu  par  des  troupes  composées  d'hommes  as- 
servis et  inconscients,  comment  ce  peuple,  impatient  de  se  rele- 
ver dans  l'opinion,  doit-il  se  conduire  pour  témoigner  de  ce  qu'il 
vaut,  sans  inaugurer  une  suite  interminable  d'épouvantables 
collisions  ?  » 

Notre  solution  est  celle-ci:  Unis  de  pensée,  et  par  l'action,  à 
ce  qu'il  y  a  de  plus  éclairé  dans  cette  grande  nation  que  le  des- 
tin a  faite  notre  ennemie,  marcher  sur  les  forces  rangées  en  ba- 
taille par  la  tyrannie,  remettre  les  peuples  en  possession  d'eux- 
mêmes,  leur  tendre  les  mains  et  les  faire  juges.  Nous  nous 
serions  noblement  vengés;  nous  aurions  en  même  temps  accom- 
pli une  œuvre  en  harmonie  avec  l'inéluctable  avenir;  la  France 
y  aurait  imprimé  sa  marque. 

Il  y  a  patriotes  et  patriotes:  les  socialistes  doivent  à  la  patrie 
autant  qu'à  l'humanité  de  ne  pas  souscrire  à  l'idée  d'une  re- 
vanche toute  sèche  et  toute  brutale.  Jean  Lardennoys. 


UN  SYSTÈME  ÉLECTORAL 
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La  tendance  caractéristique  du  socialisme  moderne,  saut  quel- 
ques exceptions,  consiste  à  voir  dans  la  succession  des  faits  his- 
toriques un  ordre  réel,  quoique  peu  apparent,  nvêlant  un  ca- 
ractère de  nécessité  moditiable.  C'est  grâce  à  l'étude  analytique 
de  cette  succession  de  faits,  suivie  de  la  recherche  de  leurs  lois, 
ou  plutôt  de  leur  mode  d'enchaînement,  que  les  doctrines  socia- 
listes sontappelées,  le  jour  où  elles  seront  formulées  à  la  fois 
avec  éclat  et  précision,  à  prendre  une  place  brillante  parmi  les 
systèmes  scientifiques  contemporains  de  tout  ordre  qui  marque- 
ront la  floraison  de  pensée  de  ces  vingt  dernières  années. 

En  attendant, on  peut  déjà  constater,  hors  des  milieux  a-ités 
et  souffrants  où  l'expression  dépasse  souvent  la  pensée  quand 
celle-ci  n'est  pas,  elle-même,  déformée  par  des  préoccupations 
trop  vives,  une  propension  générale  k  introduire  une  relativité 
de  plus  en  plus  grande  dans  les  déductions  et  les  théorèmes  so- 
ciaux. C'est  ainsi  que  le  socialisme  contemporain  se  dégage 
progressivement  des  formes  absolutistes  qu'il  avait  revêtues  à 
son  aurore,  des  préconisations  exclusives  et  bornées  qui  le  sec- 
tionnaient jadis  en  tant  d'écoles  rivales  et  ennemies.  Non  que  le 
socialisme  actuel,  embrassant  aujourd'hui  un  plus  grande  quan- 
tité d'idées  et  de  faits,  ne  doive  donner  lieu  à  de  nombreu.ses 
divergei.ces  d'interprétation,  et  partant,  à  des  formulations  d'i- 
dées diverses.  Mais  ces  divergences  ne  sont  plus  contradictoi- 
res. Elles  ne  portent  que  sur  des  points  de  détail,  tout-à-fait  se- 
condaires. Elles  n'excluent  pas  une  forte  cohésion  théorique  gê- 
ner le.  Au  contraire,  puisqu'on  s'accorde  sur  les  grandes  lignes, 
sur  la  signification  des  faits  principaux. 

C<^pen.lant,  malgré  la  supéi-ioi'ité  incontestable  de  doctrine  et 
de  méthode  du  socialisme  actuel,  on  peut  se  demander  si  le  but 
pouisuivi  n'a  pas  été  dépasse  par  la  reaction  matêrialiste-scion- 
tifique  queDezamy,Blanqui,May,  Pecqueur  et  Vidal  pi'eparèrent 
en  Fiance,  que  Marx,  Las^«alle  et  Engels  con)pletèrenl  en  Alle- 
magne. N'est-on  pas,  à  cette  heure,  un  peu  trop  dédaigneux  pour 
le  vieux  socialisme  français  grand  invocateur  du  «  Droit  »  ba- 
sant SfS  constructions  théoriques  sur  la  «  Justice  »  dont  il  se 
proclamait  le  restaurateur?  L'idée  de  «  Droit  »  fondée  sur  la  no- 
tion du  «  juste  »  n'est  ni  aussi  absurde  ni  aussi  anti-scientilique 
que  se  le  ligurent  certains  disciples  rigoureux  de  Marx.  Les 
vieux  socialistes  français  ont  pu  l'asseoir  sur  des  bases  fragiles 
ils — n'avaient  pas  à  leur  disposition  les  matériaux  de  la  science 
contemporaine.   •—   En   tout  cas,   elle   n'est  pas  inconciliable 
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avec  les  théories  générales  de  l'évolution  humaine  elles  conclu- 
sions socialistes  auxquelles  elles  nous  ont  conduits. 

Ajoutons  que  ce  rigorisme  théorique  n'est  pas  sans  décourager 
plus  d'un  ellort  sincère;  bien  des  gens  qui,  venus  aux  conclu- 
sions socialistes  par  un  autre  chemin,  se  trouvent  fort  surpris 
de  la  sentence  :  Non  dignus  est  intrare  qui  accueille  leur  bonne 
volonté  sociale.  Le  nombre  de  spéculateurs  métaphysiques, 
adonnés  aux  constructions  subjectives  des  théories  sociales  ba- 
sées sur  une  idée  de  «  droit  »  et  de  «  justice  »  préexistante 
diminue,  il  est  vrai,  tous  les  jours;  cependant,  il  s'en  trouve 
encore,  dont  les  spéculations  ont  une  originalité  propre  qu'il 
est  souverainement  injuste  de  méconnaître. 


Il 

Ces  réflexions,  un  peu  longues  peut-être,  m'ont  été  inspirée* 
par  la  lecture  des  ouvrages  de  M.  Godin,  l'éminent  fondateur 
du  Familistère  de  Guise;  ouvrages  que  je  viens  de  parcourir, 
et  ^auxquels  le  public  socialiste  français  n'a  c-rtainement  pas 
prêté  une  attention  suffisante.  Les  penseurs  socialistes,  surtout^ 
auraient  dû,  ne  fût-ce  que  comme  étude  d'un  écrivain  original,. 
qui  expose  des  idées  à  lui  appartenant,  élaborées  proprement 
par  lui,  faire  à  ses  ouvrages  un  accueil  plus  impartial. 

M.  Godin,  tout  en  procédant  de  la  vieille  école  socialiste, 
c'est-à  dire  p;ir  généralisations  aprioriques,  est  arrivé  à  des 
conclusions  socialistes  qui  se  rapprochent  beaucoup  du  collec- 
tivisme moderne.  Si  même,  je  ne  m'abuse,  il  est  parvenu  à  ces 
conclusions  par  voie  de  déductions  personnelles,  en  restant 
étranger  au  mouvement  de  synthèse  du  socialisme  contemporaia 
proprement  dit. 

Il  a  d'abord  cherché  un  mode  d'association  entre  le  travail  et 
le  capital,  conforme  à  une  notion  de  justice  donnée,  posée  par 
lui  comme  but  à  atteindre;  puis,  reconnaissant  que  l'état  d'es- 
prit actuel  des  classes  dirigentes,  Tanarthie  concurrentielle 
effrénée  des  intérêts  économiques  déchaînés,  rendaient  irréali- 
sable, pratiquement  et  lliéoriquenient  une  association  des  forces 
productives  conforme  à  cette  idée  supérieure  de  justice  assi- 
gnée par  lui  comme  but  à  la  réforme  sociale,  c'est  à  l'Etat,  c'est 
à  l'intervention  sociale  qu'il  sV^st  adressé,  pour  l'amélioration 
des  misères,  d'abord,  —  la  constitution  ensuite  d'un  ordre  so- 
cial conforme  toujours  —  à  sa  conception  personnelle  du 
€  droit  »  et  de  la  «  justice  ». 

Car,  et  c'est  là  son  originalité,  le  fondateur  du  Familistère, 
pjopose  un  ensemble  de  reformes  économiques  qui  ne  sont, 
dans  sa  pensée,  que  l'acheminement  vers  un  ordre  social  meil- 
leur, il  propose,  par  exemple,  le  droit  d'heredite  nationale, 
c'est-à-dire  la  reprise  par  l'Etat,  à  chaque  décès,  d'une  forte^ 
partie  des  successions  ah  intestat.  Avec  le  produit  que  le  do- 
maine social  ainsi  créé  mettrait  à  la  disposition  de  la  nation, 
on  pourrait  établir  de  vastes  services  publiques,  remédier  aux 
misèrts  les  plus  pressantes  et  préparer  leur  extinction  par  une 
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organisalion  sociale  dont  la  solidarité  de  chacun  de  ses  mem- 
bres serait  de  plus  en  plus  étroite. 

Mais  par  quel  moyen  obtenir  que  l'Etat  actuel  se  transforme, 
d'im^tri'.meo'ttum  reçid  déclasse,  en  re^'ulateur  imparlial  ?  c'est 
ici  que  la  méthode  vicieuse  de  déductions  de  M.  Godin  le  ramène 
en  plein  aux  conceptions  subjectives  et  aprioriques  des  anciens 
socialistes  français. 

D'une  part,  il  connaît  trop  bien  l'égoïsme  profond  de  la  classe 
dirigeante  pour  compter  que  celle-ci  prendra  la  tète  des  réfor- 
mes sociales  f't  consentira  à  améliorer  graduellement  la  situation 
du  prolétariat  qu'elle  exploite.  Donc,  tant  que  l'Etal  restera  la 
<îhose  de  la  classe  possédante,  il  n'y  a  que  peu  ou  point  d'espoir 
à  ce  que  quelque  chose  soit  sérieusement  tenté  en  faveur  des 
travailleurs.  —  De  l'autre,  il  est  anti-révolutionnaire  au  sens 
banal  du  mot  —  coup  de  force  insurrectionnel.  Toutefois,  il 
prévoit  que  l'obstination  des  dirigeants  à  perpétuer  une  situation 
intenable,  déterminera,  tôt  ou  tard,  une  explosion  révolution- 
naire devenue  incompressible.  Ne  pourrait-un  Jonc  prévenir 
cette  explosion  de  guerre  sociale,  toujours  déplorable  parce 
qu'elle  coûte  du  sang  et  des  larmes  aux  vainqueurs  aussi  bien 
qu'aux  vaincus? 

M.  Godin  croit  avoir  trouvé  le  moyen,  et  voici  son  système. 


III 

Ici,  nous  entrons  en  pleine  métaphysique  politique.  —  Quel  est 
le  principe  de  la  meilleure  forme  de  gouvernement?  s'est-il  de- 
mande. Celui  du  sulfrage  universel  qui  permet  à  tous  de  concourir 
aux  décisions  générales,  chacun  ayant  le  droit  de  prendre  part 
aux  décisions  intéressant  la  comniunauté  tout  entière.  Pour 
étayerceprincijie  — philosophiquementd'une  légitimité  douteuse 
—  il  n'hésite  pas  à  rechercher  des  exemples  dans  le  passé,  à 
Tappni  de  rexc^llence  du  suffrage  universel  qu'il  dit  être  un 
«  droit  aussi  ancien  que  les  sociétés  humaines.  »  —  A  Rome,  par 
«  exemple,  il  fut  une  des  bases  de  la  Réiiublique.  Pendant  plu- 
«  sieurs  siècles,  tous  les  citoyens  eurent  le  droit  de  sufirage, 
4t  non  seulement  dans  l'ordre  politique,  mais  aussi  dans  l'ordre 
«  législatif  et  judiciaire,  et  ce  fut  Tépoque  delà  prospérité  et  de 
«  la  grandeur  de  la  République  romaine.  »  —  Il  y  a  là  une 
«  erreur  historique  de  fait.  A  Rome,  les  plébéiens  ne  jouis- 
saient, à  l'origine,  près  [ue  d'aucun  droit  politique.  Ce  ne  fut  que 
progressivement  et  très  lentement  qu'ils  conquirent  le  droit  de 
suffrage  dans  l'ordre  politique  et  religieux  ;et  si  on  devait  inférer 
rexcellence  du  suffrage  universel  des  résultats  qu'il  donna  à 
Rome, l'exemple  invoqué  par  M.  Godin,  la  vérité  historique  étant 
rétablie,  se  toarnerait  contre  sa  thèse,  car  la  grandeur  et  la 
prospérité  romaines  commencèrent  à  décliner  précisément  quand 


(1)  La  réforme   éler^tornle  de  la  Révision  Constitutionnelle.  —  Scrutin 
national  (tu  Bulletin  de  vote. 
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les  plébéiens  eurent  concj[uis  l'égalité   politique,   du  temps  de 
Marins. 

LVgaliténefutcoinplète,  — autant  toutffoisque  l'égalitépoliti- 
que  pouvait  l'être  dans  un  rép:ime  d'inégalité  économique  —  que 
sous  César,  dont  le  triomphe  fut  la  victoire  de  la  plèbe.  Mais  pas- 
sons :  je  me  suis  arrêté  sur  cette  erreur  de  détail,  pour  signaler 
la  méthode  de  notre  auteur.  Il  commence  d'abord  par  poser  un 
fait  en  fait  abstrait.  Toutes  les  applications  devront  ensuite  se 
conformer  aux  généralisations  radicales  qu'il  tire  de  ce  droit. 

Ainsi,  le  suffrage  universel  esl  un  «  droit  »  —  un  droit  sacré, 
absolu,  dont  la  pratique  doit  nécessairement  réaliser  une  forme 
de  gouvernement  supérieure,  puisqu'il  équivaut  pour  chaque 
citoyen  à  la  faculté  de  se  consacrer  au  bien  do  la  chose  pu- 
blique, en  même  temps  que  de  diriger  cette  chose  publique  au 
mieux  de  la  majorité  des  membres  qu'elle  intéresse.  D"où  vient 
cependant  que  la  chose  publique,  loin  de  sauvegarder  aujour- 
d'hui, dans  la  pratique  du  suffrage  universel,  les  intérêts  du 
plus  grand  nombre,  sauvegarde,  au  contraire,  les  intérêts  d'une 
minorité?  Evidemment,  pour  M.  Godin.  le  suffrage  universel 
est  faussé  dans  sa  pratique,  dans  son  mode  de  fonctionnement, 
sans  quoi,  les  prolétaires,  les  travailleurs,  qui  sont  le  plus  grand 
nombre,  ne  confieraient  pas  la  garde  de  leurs  intérêts  à  des 
délégués  qui  appartiennent  à  la  minoiité  et  lèsent,  socialement, 
les  intéiêts  de  la  majorité.  Donc,  il  suffit  de  rétablir  le  droit 
de  suffrage  faussé  ;  de  donner  à  chaque  citoyen  la  faculté  d'ex- 
primer ses  desiderata  par  le  bulletin  de  vote,  pour  qu'aussitôt 
la  direction  et  les  tendances  de  !'Etat  bourgeois  actuel  soient 
modifiées,  transformées  du  tout  au  tout.  La  réforme  du  suffrage 
universel,  conclut-il,  est  donc  la  première  réforme  à  opérer. 

Comment  s'opèrera-t-elle?  Après  une  critique  for-t  juste  des 
inconvénients  du  scrutin  uninominal  d'arrondissement,  qui  fait 
des  élections  de  clocher  ;  du  scrutin  de  liste  départemental,  qui 
est  le  scrutin  des  riches,  inaccessible  aux  efforts  des  prolétaires 
trop  pauvres  pour  que  les  initiateurs  puissent  parfaire  les  frais 
d'une  élection,  M.  Godin  propose  le  mode  suivant:  Vote  par  bul- 
letin de  liste  nationale  pour  un  nombre  de  candidats  déterminé 
par  les  grandes  divisions  administratives  et  sociales  de  l'Etat. 
La  moitié  des  députés  serait  annuellement  renouvelée. 

Nous  n'avons  aucune  objection  à  faire  contre  le  renouvelle- 
ment partiel  annuel  du  Parlement.  Mais  que  dire  de  ce 
système  de  bulletin  de  liste  nationale,  dans,  lequel  M.  Godin  voit 
la  fin  prochaine  des  misères  sociales,  parce  que  la  pratique 
amém  rait,  croit-il,  unemajorilé  sincèrement  populaire?  Car 
telle  est  la  réforme  fondamentale,  par  excellence,  qu'il  préco- 
nise comme  de  nature  à  transformer  la  direction  des  tendances 
gouvernementales  accusées,  jusqu'ici,  exclusivement  au  profit 
de  la  classe  bourgeoise.  Il  n'en  voit  pas  d'autres,  et  même  il 
subordonne  ses  reformes  d'ordre  économique,  la  réglementation 
du  travail,  l'exercice  de  l'hérédité  nationale  à  cette  refonte  du 
suffrage  universel,  dont  il  se  complaît  à  décrire  le  mécanisme 
avec  un  lyrisme  convaincu  ;  <  Essayons  donc,  nous  dit-il,  de 
«  représenter  le  scrutin  de  liste  nationale  eu  actions...  Les 
«  préoccupations  des  partis  s'éveillent,  les  journaux  agitent  la 
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«  question  électorale  et  se  mettent  en  quête  des  notoriétés  à 
«  produire...  » 

Huui  !  il  nous  semble  que  M.  Godin  se  fait  une  singulière  idée^ 
en  tout  cas  bien  inexacte,  du  rôle  de  la  presse  dans  les  élections. 
Hélas!  les  journalistes  politiques  savent  d'avance  qui  ils  ont  à 
soutenir;  ce  sont  eux  qui  font  les  n(jtoriétés,  et  s'ils  écrivaient 
tout  ce  quMls  pensent  de  ces  notoriétés  éphémères!...  M.  Godia 
revient  ^ans  cesse  au  premier  rôle  qui  serait  dévolu  à  la  presse, 
si  son  système  de  votation  était  adopté;  et  il  ne  .s 'art été  pas  ua 
seul  instant  à  l'inconvénient  si  giand,  qui  résulterait  pour  la 
liberté  électorale,  d'être  ainsi  à  la  merci  capitaliste  des  direc- 
teurs de  la  presse,  car  les  journaux  aujourd'hui,  avec  le  déve- 
ioppemen+  énorme  qu'ils  ont  acquis,  nécessitent  une  mise  de 
fonds  considérable  qu'un  capitaliste  seul  est  en  état  de  fournir. 
La  presse  est  donc  à  la  merci  du  capital,  qui  l'a  avilie,  et  selon 
la  belle  indignation  de  Proudhon,  l'a  faite  «  de  plus  en  plus  fai- 
ble de  doctrines,  incompétente,  hypocrite,  calomniatrice,  amie 
du  monopole,  factieuse,  intrigante,  intidéle  à  ses  devoirs  envers 
le  pays  et  envers  l'Etat,  tiafi(iuant  du  mensonge,  exploitant  l'a- 
giotage, vénale  et  lâche...  Par  elle  les  idées  ont  été  travesties, 
les  principes  faussés,  l'histoire  obscurcie,  la  raison  publKjue 
dépravée,  la  langue  corrompue,  le  pays  mystifié,  l'opinion  pros- 
tituée ou  réduite  au  silence...  »  (i). 

Dans  le  système  électoral  de  M.  Godin,  la  grande  perverse^ 
dénoncée  si  éloquemmenl  par  Proudhon,  il  y  a  déjà  plus  de 
vingt  ans,  serait  la  dispensatrice  de  l'opinion,  le  seul  inter- 
médiaire possible  entre  les  électeurs  pour  s'entendre  et  organi- 
ser la  propagande  autour  d'une  liste.  Gomment  la  presse  userait 
de  cette  situation,  on  peut  s'en  faire  une  idée  approximative  par 
ce  qu'on  a  déjà  vu  aux  élections  d'octobre  1885.  A  Pans  surtout, 
où  la  diversité  est  certainement  plus  grande  qu'en  province, 
malgré  la  surface  relativement  exiguë  du  territoire,  les  journaux 
ont  pu  impunément  placer  dans  leurs  listes  des  gens  parfai- 
tement inconnus,  sans  talent,  ni  notoriété,  ni  moralité,  et  qui 
n'ont  pas  moins  été  élus.  Que  serait-ce  si  le  système  de  M.  Godin 
prévalait  !  «  Partout,  nous  dit-il,  des  noms  seront  livres  à  la 
publicité  dans  les  journaux  des  dépai'tements.  Les  grands  jour- 
naux s'en  empareront  et  établiront  des  listes  suivant  les  dif- 
férents partis  et  les  diliérentes  opinions.  »  —  Pardon  !  les  partis- 
ne  sont  nullement  représentés  par  les  journaux,  qui  se  bornent 
à  représenter  les  caisses  qui  les  soutiennent.  Malgré  l'énorme- 
tirage  de  certaines  feuilles,  les  directeurs  ne  pouri'aient,  avec 
le  produit  net  du  la  vente,  payer  seulement  le  papier  et  les 
rédacteurs,  s'ils  n'étaient  subventionnés.  De  telle  sorte  qu'un, 
parti  comptant  un  nombre  intime  de  partisans  peut  très  bien 
avoir  un  grand  nombre  de  journaux,  dont  la  propagande  active 
est  pai'fois  plus  eflicace  que  celle  de  tel  parti  voisin  ou  éloigné 
bien  plus  nombreux  et  répondant  aux  aspiralious  de  la  masse, 


(1)  F*uouDiioN.  —  Les  Démocrates  assermentés  et  les  réfractaires.  1863. 
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mais  qui,  faute  de  ressources,  ne  peut  grouper  en  faisceau  ces 
aspirations  éparses,  diverses. 

CJiose  singulière!  M.  Godin,  dans  la  description  do  mécanisme 
de  son  système,  a  surtout  fait  ressortir  le  principal  inconvé- 
nient qui  le  rend  irréalisable,  —  riiiipossil)ilite  pour  lui  .le 
fonctionner  autrement  que  par  l'action  locale  et  centrale  de 
la  presse,  et  il  est  passe  à  côte  de  l'obstacle  sans  le  voir.  Il  y 
revient  quelques  lignes  plus  bas:  —  «  Partout,  continu^-t- il,. 
«  en  France,  la  presse  établira  des  listes  générales,  régionales, 
«  déparlementales,  faisant  valoir  leurs  candidats.  »  Et  «  le  phe- 
«  noinène  le  plus  saillant  qui  se  produira  avec  le  scrutin  de  liste 
<  nationale,  sera  le  concert,  l'entente  rapide  des  masses  ou— 
«  vrières  sur  toute  l'étendue  du  territoire;  ce  sera  nomme  une 
«  traînée  de  iioudre....  Gh  seront  les  ouvriers  qui  mettront  le 
«  plus  vite  à  profit  le  scrutin  de  liste  nationale.  »  Nous  ne  serions 
pas  autrement  convaincu  de  l'impossibilité  radicale  à  ce  que 
le  suffrage  universel  s'exerce  sur  une  étendue  si  considérable  de 
pnys,  que  la  démonstration  essjiyée  par  M.  Godin,  d'une  grande 
action  politique  de  revendications  s'exerçant  par  le  si'ul  inter- 
médiaire possible  de  la  presse  nous  en  ferait  mettre  l'efticacité 
en  doute. 


IV 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux  dans  le  système 
électoral  en  usage  depuis  1848?  A.s.surément  non!  Par  suite  du 
mode  de  fixation  arbitraire  de  la  majorité,  le  Parlement  est  loin 
de  représenter  toutes  les  idées  et  toutes  les  revendications  qui 
seraient  en  droit  de  siéger  à  la  chamhre  française.  Il  n'y  a, 
croyons-nous,  et  il  ne  peut  y  avoir  représentation  approxima- 
tive des  desiderata  du  pay.s,  qu'à  la  condition  de  substituer  la 
proportionnalité  à  la  majorité  absolue  ou  relative  brutale,  seule 
reconnue  ju.'-qu'à  ce  jour.  Quelque  chose  est  donc  à  faire,  des 
recherches  dans  ce  sens  ne  peuvent  être  qu'encouragées.  Mais 
gardons-nous  de  nous  faire  illusion  sur  l'étendue  de  laotion  qui 
jjourrait  résulter  d'un  changement,  si  excellent  fut  il,  dans  le 
système  électoral  ou  constitutionnel. 

Les  systèmes  politiques  sont  étroitement  liés  au  régime  éco- 
nomique d'où  ils  dérivent  ;  et  si  on  tend  aujourd'hui,  à  faire  du 
régime  économique  un  facteur  d'évolution  trop  omnipotent,  il 
serait  non  moins  inutile,  même  liangereux,  d'envisager  une  ré- 
forme d'organisation  politique  pure,  en  la  grossissant  d'une  foule 
de  conséquences  sociales  qu'elle  ne  contient  pas.  La  vérité,  c'est 
que  les  deux  ordres  politique  et  économique  agissent  récipro- 
quement l'un  sur  l'autre.  Tantôt,  c'est  par  un  progrès  politique 
qu'un  progrès  éconotiii({ue  s'accompli'  ;  et  d'autres  fois,  c'est  aa 
contraire  l'obtention  d'un  progrès  cconomiiiue  qui  détermine 
une  meilleure  forme  d'organisation  poliliviue,  bien  que,  dans 
l'histoire,  les  changements  économiques  aient  ete,  en  général, 
des  facieuis  plus  considérables  et  surtout  plus  durables  de  pro- 
grès social.  En  celte  matière  donc  comme  en  tout  autre,  le  juste^ 
milieu,  la  relativité  sont  les  plus  proches  voisins  de- la  véritéi 
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Si  nous  avons  cru  devoir  exposer  le  système  électoral  de  M, 
Godin,  auquel  nous  sommes  loin  d'attacher  l'importance  que  lui 
donne  son  auteur,  qui  fait  de  la  réforme  électorale  la  pierre  an- 
gulaire de  la  réforme  sociale,  c'est  pour  montrer  le  danger 
qu'il  y  a  à  ne  pas  garder  cette  relativité  et  cette  mesure  dans 
les  déductions  sociales.  La  déduction,  par  voie  de  logique  ab- 
solue, des  principes  abstraits  posés  comme  bases,  aux  faits 
concrets,  telle  est  en  effet  la  méthode  d'argumentation  et  de 
pensée  familière  au  fondateur  du  Familistère,  méthode  qui  l'a 
fait  aboutir  à  considérer  un  simple  mode  d'organisation  élec- 
torale comme  le  seu  point  de  départ  possible  de  la  grande  ré- 
forme sociale  en  cours  de  gestation. 

C'est  par  là  qu'il  se  rattache,  comme  nous  l'avons  dit,  au  vieux 
socialisme  français,  à  ces  spéculateurs  subjectifs  des  premiers 
temps,  qu'il  dépasse  cependant  dans  ses  conclusions  économi- 
ques. Aussi,  sans  partager  entièrement  sa  manière  de  voir  sur 
la  formation  sociale  de  la  richesse  et  son  meilleur  mode  de  ré- 
partition, (1)  plaçons-nous  ces  derniers  travaux  bien  plus  haut 
que  tout  système  de  suffrage.  M.  Bénédict 


Cl)  Outre  deux  ouvrages  importîints  :  Solutions  sociales,  et  Le  gouvernement , 
M.  GoiJin  a  exposé  ses  idées  sur  la  formation  sociale  de  la  richesse  dans  une 
série  d'Etudes  aociaUs  corisacrées  à  V Hérédité  de  l'Etat:  nous  citcrous  : 
L'Etat  ou  la  Réforme  de  V Impôt  ;  ni  Impôts,  ni  Emprunts  ;  l'Hérédité  de  l'E- 
tat dans  les  suoaessions,  base  des  ressources  publiques  ; —  Travail  et  consom^ 
mation  par  l'Hérédité  nationale.  L'Hérédité  de  l'Etat,  objections  et  réponses. 
—  Ces  divorHcs  brochures  sont  en  venie  à  la  librairie  du  Familistère  à  Guise  et 
à  la  Revue  socialiste. 
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Allemagne.  —  Elections  générales. 

France.  —  Congrès  des  mineurs  de  Saint-Etienne.  —  Droits  civils  des  femmes. 

—  Refus  du  budget  par  les  député    socialistes  français. 

Itali;.  —  Proposition  Costa  à  la  Chambrf  italienne. 

Russie.  —  Protestation  des  socialistes  russes. 

ALLEMAGNE.  —  Elections  générales.  Les  élections  générales  sont  t'^rminées; 
M.  de  Bismaick  aura  sou  septennat.  Espérons  que  cette  satisfaction  donnée 
à  l'amour-propre  du  chancelier  va  calmer  un  peu  ses  ardeurs  belliqueuses. 
Cependant  il  est  étrange  que  les  protestations  pacifiques  du  gouvernement 
allcMjand  se  produisent  au  moment  où  il  est  demandé  au  peuple  de  nouveaux 
sacrifices,  en  homme  et  en  argent. 

Tous  nos  lecteurs  ont  suivi  dans  la  presse  quotidienne  les  vexations  et  les 
brutalités  dont  les  candidats  socialistes  ont  été  l'objet.  Les  députés  socia- 
listes sont  revenus  moins  nombreux  au  Reiclistag,  mais  cependant  l'idée  repré- 
sentée par  eux  à  fait  de  grands  progrès.  Les  candidats  socialistes  ont  réuni 
275.000  voix  de  plus  qu'aux  dernières  élections.  Dans  la  ville  de  Berlin 
25.000  citoyens  nouveaux  sont  venus  affirmer  leur  foi  et  leur  sympathie  aux 
idées  de  progrès  représentées  par  nos  amis  qui  sont  maintenant  suivis  en  Al- 
lemagne par  un  million  d'électeurs. 

France.  Congrès  des  mineurs  à  Saint-Etienne  (février  18^7). 

Avant  la  clôture  de  ses  travaux  le  congrès  a  voté  à  l'unanimité  les  ré- 
solutions reproduites  ci-dessous.  Les  événements  récents,  qui  prouvent 
l'incurie  des  compagnies,  sont  bien  faits  pour  que  les  chambres  françaises 
s'occupent  sans  tarder  des  revendications  si  légitimes  et  si  modérées  de  la 
population  minière. 

Résolutions  : 

«  !•>  Lie  congrès  déclare  se  rallier  en  ce  qui  concerne  le  projet  des  prud'- 
hommes mineurs,  à  la  loi  générale  qui  est  en  préparation  au  Parlement. 

Il  demande  que  cette  loi  édicté,  comme  sanction,  des  pénalités  contre  tout 
patron  ou  toute  personne  qui  tentera  d'entraver  le  libre  exercice  du  droit 
d'élection  et  des  fonctions  des  prud'hommes. 

2°  Le  congrès  demande  le  maintien  du  projet  de  loi  sur  les  délégués 
mineurs  et  affirme  sa  nécessité.  Il  réclame  qu'il  soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de 
le  Chambre  et  discuté  immédiatement. 

3'  11  r^^pousse  le  projetde  la  sous-commission  parlementaire  sur  les  caisses 
de  secours  contre  les  accidents  et  de  prévoyance, s^ns-parti  pris  mais  unique- 
ment dans  le  but  de  donner  immédiatement  des  pensions  de  retraite  à  tous 
les  ouvriers  qui  se  trouveront  dans  les  conditions  établies  par  le  projet  du 
coi  grès,  et  dans  la  mesure  possible 

Le  congrès  demande  que  la  commission  tienne  compte  de  ses  observations 
Bur  ce  point  et  qu'elle  s'inspire  de  ses  travaux. 

4"  L'accusation,  aussi  iniqu3  que  peu  justifiée,  d'avoir  fomenté  la  grève  de 
Decazevilie  ayant  été  portée  contre  le  congrès  des  mineuis  de  1^80,  le  congrès 
de  1887  déclare-  ne  s'être  réuni  que  pour  l'étude  des  lois  concernant  la  cor- 
poration. 

Il  proieste  contre  les  condamnations  injustement  infligées  aux  grévistes  de 
Decazevilie  et  à  cçux  qui  les  ont  soutenus.  » 

Le  Congrès  des  mineurs  de  France  se  tiendra  eu  1888,  à  Carmauz. 


270  LA   REVUE   SOCIALISTE 

Les  droits  civils  des  femmes.  —  M.  lilrnest  Lefèvre  vient  de  déposer  sur 
le  bureau  delà  Chambre  uue  inn  resgaote  proposition  lelative  aux  «  droits 
civils  (les  fetiimes  ». 

Voici  quclquer  indications  sur  celte  proposition. 

i^'expofé  ties  ruotifs  rappelle  que,  ilai;S  l'elat  actuel  de  notre  législation, 
lafeiiime  devem^e  majeuie  entre  en  pus-essiuu  de  ses  droiis  civils.  Céliba- 
taire ou  veuve,  elle  est  apte  à  contr  .cier,  e>\e  peut  donm-r,  aliéner,  hypothé- 
quer, acqt.érir  à  titre  gratuit  ou  onéreux;  elle  administre  librement  sa  for- 
tune personnelle:  elle  peut  être  commfrçante  ;  elle  peut  introduire  une 
action  en  justice  et  y  répondre.  Mais  là  s'anêtent  ses  droits.  Sa  capacité 
civile  ne  s'éttnd  pas  au-delà  de  h'  gérance  de  ^es  pr.  prt  s  iniéiêts. 

Même  mariée,  la  femme  ne  peut  être  reçue  comme  témoin  d;ins  les  actes 
civils  ou  publics;  elle  ne  peut  aiiester  une  naissance  «m  un  décès,  certifier 
l'iientité  d'une  pei>oune  connue  d'elle;  elle  ne  peut  êire  tutrice,  si  ce  n'est 
en  qualité  de  mère  ou  d'aïeule,  m  faire  partie  d'un  conseil  de  famille. 

L'exposé  des  motifs  ajoute  avec  raisoîi  que  «  de  telles  restrictions,  cho- 
quantes pour  la  dignité  de  la  femme,  ne  sauraient  être  pus  longtemps  main- 
tenues dans  nos  lois.  » 

La  proposition  lie  M.  Ernest  Lefèvre  a  précisément  pour  but  de  modifier 
sur  ces  divers  points  les  dispositions  du  cod'  civil  de  manière  à  faire  dispa- 
raître ces  inégalités.  Pat  cetie  proposition,  les  art  des  3. ,  402,  403,  404  et 
^A2  du  code  civil  sont  modifiés  de  manière  à  permettre  aux  femm^  s  d'être 
ténioins  dans  les  actes  de  l'état  civil,  tutrices,  et  de  faire  parti  des  conseils 
de  famille. 

Se;  t  députés  ont  contresigné  la  proposition  de  M.  Ernest  Lefèvre;  ce  sont 
MM.  Lais'int,  de  Liacretelle,  de  Herédia,  Lafont,  (Seine),  Michelin,  Poupin 
et  Yves  Guyot. 


Refus  ru  budget  par  les  députés  socialistes  français.  —  La  Cham- 
bre a  voté  défii.itiveujeut  le  budget  de  1887  mutilé  par  le  Sénat.  Avant 
le  vote,  M.  Planteau,  au  nom  du  groupe  socialiste,  a  fait  la  déclaration 
suivante  : 

Messieurs,  nous  avons  suivi  avec  attention  toutes  les  phases  de  celte  lon- 
gue discussion  du  budget  de  18"^7,  sans  y  participer  autrement  que  par  nos 
votes  en  faveur  des  reformes  et  pour  le>  économies. 

Ce  budget,  il  nous  est  impossible  de  le  voler,  aussi  bien  à  sou  retour  du 
Sénat  qu'à  eou  départ  pour  le  Luxembourg. 

INon  point  que  nous  ayons  le  désir  de  voir  les  services  publics  rester  en 
souffrance  ainsi  que  l'oni  prétendu  certains  adversaires  de  nos  idées,  pour 
qui  les  armes  déloyales  sont  les  meilleures.  Nous  voudrions,  au  contraire, 
voir  les  services  publics  florissants,  embrasser  tout  ce  qui  esi  vraiment 
d'ordre  public.  Nous  préférerions  qu'on  se  préoccupât  d'assurer  aux  agricul- 
teurs, aux  iniusiriels,  aux  ouvriers,  la  prospérité  à  laquelle  ont  droit  tous 
ces  travailleurs  qui  font  -t  refont  sans  cesse  la  richessô  de  la  France,  tandis 
que  d'autres  s'acharnent  à  la  détruire.  Nous  voudi  ions  que  ceux  qu'on  appelle 
les  humbles,  les  petits,  qui  accomplissent  s.iug  cesse  le  labeur  national  fus- 
sent largement  rémunérés  de  leurs  pein  s,  et  que  les  inutiles  fussent  moias 
généreusement  r'''Conipeni'és  de  leur  parasitisme. 

Nous  réclamons  pour  la  République,  pour  la  démocratie,  un  budget  répu- 
blicain, démocratique.  —  Or,  on  nous  pi  évente  un  budget  cal(|ué,  pour  ainsi 
dire,  chapitre  par  cliapiire,  sur  celui  des  pires  régimes  —  grossi  outre  me- 
sure par  des  pensions  imméritées,  par  d'énormes  dividendes  à  payer  aux  pour- 
voyeurs des  folies  de  nos  gouvernants,  et  dont  les  ressources  sont  en  grande 
partie  arrachées  sou  à  sou  aux  malheureux  par  la  lâche  hypocrisie  des  im- 
pôts indirects. 

Cumincut  pourrionr-nouB  accepter  ua  pareil  budget ?Coainientpouvez-vous 
l'accepter  vous-mêmes  ?  ^ 


RKVUE   DES    FAITS   SOCIAUX  271 

Messieurs,  le  mal  qui  nous  ronge  t^st  depuis  longtemps  signalé.  Il  y  a  plus 
de  dix  ans  que  l'on  a  f 'i  mellenipni  reconnu  la  nécessité  de  reformer  l'ensem- 
ble (le  notre  («ysieme  fiscal.  Deijuis  dix  aus  on  (.larle  de  budget  d'attente, 
de  bu'iget  de  repos,  et  l'on  promet  d'apporter  des  modifijaiious  pofouiles 
à  un  .-iystèmt'  proclamé  déiest&ble. 

La  situatioa  s'tsi  consi  lérablnmen'  aggravée,  mais  le  système  est  resté  le 
même  eu  devenant  de  piust'n  plus  odieux. 

lib  bien  !  nous  repoussons  cette  fis^;  .li;é,  refaite  pièce  à  pièce  oar  les  pro- 
cédés mon-trueux  d^'.s  '  egnios  a'icieus,  et  nous  protestons  contre  la  perpétra- 
tion d'un  semblable  état  dt-  choses. 

J.'  fais  ct-tte  déclaration  tant  en  mon  nom  personnel  qu'au  nom  de  nos 
collègues  :  Basly,  Boyer,  Camélinat,  Giliy  et  Michelin. 

Cette  protestation  semble  créer  un  précédent  très  intéressant.  Il  est, 
en  effet,  <le  toute  nécessité  que  1«8  députe^  socialistes  manifestent  dans  toutes 
le?  occasions  les  sen  iments  de  leurs  électeurs.  Il  ne  suffit  pas  de  voter 
silencieusement  mais  bien  d'indiquer  avec  clarté  les  motifs  de  telle  ou  telle 
détermination.  Cette  façon  de  procéder  constitue  la  meilleure  propagande 
que  l'on  puisse  désirer. 


Italie.  —  Noire  ami  Costa  nous  communique  le  texte  de  la  proposition 
qu'il  déposa  à  la  Ctiambre  italienne  et  qui  lui  a  valu  toutes  les  interruptions 
dont  nous  avons  parlé  : 

«  La  Chambre, 

«  Convaincue  que  la  politique  coloniale  du  gouverneraentjiaconstitutionnelle 
<  en  principe,  est.  devenue  désastreuse  et  par  les  existences  qu'elle  sacrifie 
«  et  par  l'argent  qu'elle  coûte  ; 

«  Que  l'on  ne  peut  concevoir  pour  quelles  raisons  il  faudrait  persévérer 
«  dans  une  entreprise  dont  l'objet  e-t  inconnu  et  qui  ne  rapporte  que  honte 
«  et  danger,  et  cela  au  moment  même  où  l'Italie  a  besoin  de  concentrer 
«  toutes  ses  forces  à  fon  développement  économique,  moral,  et  à  l'améliora— 
«  tion  de  la  condition  des  travailleurs  des  villes  et  de  la  campagne  ; 

«  Que  le  prestige  militaire  et  l'honneur  du  drapeau  sont  seulement  des 
«  prétextts  dont  usent  tous  les  gouvernements  pour  justifier  leurs  aven- 
«  tures  j 

«  Qu'il  est  déplorable  que  les  pauvres  et  braves  fils  de  l'Italie  tombent 
«  loin  de  leur  famille  et  de  leur  pays  pour  une  cause  qui  ne  touche  ni  à  leurs 
«  intérêts  ni  à  ceux  de  la  civilisation  ; 

«  Invite  le  gouvernement  à  faire  revenir  d'Afrique,  le  plus  tôt  et  par  le 
«  meilleur  moyen  possible,  les  troupes  italiennes  ; 

«  Et  passe  à  l'ordre  du  jour.  » 

Cette  proposition  porte  4  signatures  seulement  :  Andréa  Costa,  Badaloui, 
Achille  Tedeschi,  Ettore  P'en  aris. 


Russie,  —  La  Voie  du  peuple  publie  les  intéressants  détails  que  l'on  va 
lire  : 

Les  Russes  habitant  Zurich  ont  tenu  cette  semaine  une  réunion  pour  pro- 
tester conire  les  agissements  de  la  police  secrète  du  gouvernement  impérial 
russe.  Voici  de  quoi  il  s'agit  :  Les  policiers  du  tzar  avaient  publié  une  procla- 
mation qui,  pour  mieux  égarer  l'opinion,  se  terminait  par  c^s  mots  :  Vive  le 
jeune  puni  de  la  Narodnaja  Volja!  Cette  proclamation,  élaborée  dans  le  but 
de  diffamer  les  plus  fermes  soutiens  du  parti  révolutionnaire  russe  et  de  pro- 
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duire  la  division  dans  les  rangs  du  parti,  était  conçue  à  peu  près  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Le  cmcjuième  et  dernier  volume  du  Viestnih  Narodnoi  Yolja  noua  a  in- 
dignés;. Nous,  représfniants  du  gioupe  de  Zurich,  nous  manifestons  cette 
indignation  à  nos  compagnons  et  compatriotes  qui  sont  en  Rus-^ie  et  à  l'é- 
tranger. Ceux  que  tous  considérions  comme  des  autorités  abandonnent  le 
parti  au  moment  le  plus  critique  :  M.  P.  Lavroff  ose  dire  et  imprimer  qu'il 
prendra  part  à  l'acuon  du  groupe  qui  aura  le  plus  de  chances  de  succès  à  ua 
moment  donné,  ei  M.  L.  Tickomiroffse  vante  des  pertes  que  le  parti  a  subies  en 
ces  derniers  temps,  en  y  voyant  un  nouveau  moyen  de  lutte  contre  le  gouver- 
nement. Les  ujui'is  qu'il  adiesse  au  gouvernement  ne  signifient  rien,  puis- 
qu'il ne  les  apjiuie  pas  sur  des  faits  ni  sur  des  preuves.  Le  livre  est  en  outre 
rempli  de  choses  qui  seraient  très  bien  placées  dans  un  organe  du  gouver- 
nement, mais  non  dans  un  recueil  révolutionnaire  destiné  à  nous  indiquer 
la  voie  que  nous  devons  suivre.  C'est  une  honte  pour  les  rédacteurs  d'y 
avoir  publié  des  ariicles  de  si  peu  de  valeur.  Ceux  qui  osent  employer  de 
cette  manière  l'argent  ramassé  au  moyen  d'etforts inouïs  pouiront  éti e  accusés 
d'avoir  oublié  les  principes  de  la  moiale  révoluiionnaire.  Il  serait  lâche  de 
se  taire  dans  de  pareilles  circonstances,  aussi  n'hésitons-nous  pas  à  b  amer 
les  rédacteurs  du  Viestnik  et  à  declar»  r  qu'il  nous  sera  impossible  dorénavant 
de  les  considérer  comme  nos  compagnons.  Vive  le  jeune  parti  delà  Narod- 
naja  Volja!  » 

Pour  protester  contre  cette  infâme  proclamation  des  espions  du  gouverne- 
ment russe,  les  Russes  présents  à  la  réunion  ont  résolu  d'envoyer  aux  cito- 
yens Lavroff  et  ïickomirofï  l'adresse  suivante  : 

«  Les  Russes  habitant  Zurich  se  sont  réunis  aujourd'hui  pour  protester 
contre  la  proclamation  du  ^1  janvier  1887  cir  ulant  à  Paris,  Genève  et  Z\x- 
rich,  et  signée  :  «  Vive  le  jeune  parti  de  la  Narodnaja  Volja  1  »  —  Ils  cons- 
tatent qu'il  n'existe  pas,  à  Zurich,  de  jeune  parti  de  la  .\arodnaja  Volja, 
et  ils  ne  voient,  dans  cette  proclamation,  qu'un  tour  des  espious  du  gouver- 
nement de  ISainl-Pétersbourg,  un  de  ces  nombreux  tours  des  es^pions  qui  ré- 
pondent si  bien  au  caractèie  de  notre  gouvernement.  La  jeune^se  russe  de 
Zurich  vous  prie  de  croire  qu'elle  partage  la  sympathie  ardente  et  le  pro- 
fond respect  que  toute  la  jeunesse  russe  voue  à  deux  des  meilleurs  et  des 
plus  brillants  lutteurs  qui  aient  jamais  combattu  pour  la  liberté  de  la  na- 
tion russe  I 

«  Zurich,  le  18  février  1887.  > 
{Suivent  les  signatures  des  assistants). 


Pour  accentuer  encore  le  caractère  de  cette  protestation  adressée  aux  deux 
chefs  du  parti  révolutionnaire  russe,  le  groupe  de  Zurich  a  adressé  une 
contre-proclamation  aux  compagnons  dans  la  lutte  pour  le  peuple.  Voici 
cette  contre-proclamation  : 

«  Compagnons  1  le  6  février  nous  avons  reçu  de  Paris  une  proclamation 
«  qui  a  indigné  non  seulement  les  memb  es  du  paiti  de  la  Narodnaja  Volja, 
«  mais  ausHi  tous  les  Russes  qui  se  trouvent  ici.  Cette  pasquinade  où  figure 
«  le  titre  de  notre  groupe,  a  grièvement  off<  nsé  MM.  LavrofFetTickomiroff, 
«  vaillants  soldats  dans  la  lutte  pour  la  cau-^o  du  peuple.  Qui  a  fait  cola? 
«  Qui  a  pu  accuser  le  vénérab  c  maître  d'ambition,  le  vaillant  compagnon 
«  de  vanité,  et  tous  les  deux  du  désir  de  s'emparer  de  toutes  les  entreprises 
«  révolutionnaires  à  l'étranger  ou  bien  d'avoir  oublié  lis  principes  Je  la  rao- 
«  ralo  révolutionnaire?  Qui  a  osé  interpréter  faussement  les  paroles  de  ces 
«  deux  personnages  et  en  médire?  Qui,  enfin,  no  peut  triompher  de  ce  que 
«  le  parti  enfante  dôs  individus  comme  Degaïef  et  que  des  centaines  de  nos 
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«  compagnons  paient  de  leur  liberté  la  trahison  de  quelqu'un  de  ses  mem- 
«  bres?...  Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  le  groupe  révolutionnaire  de  Zurich, 
«  ce  ne  sont  pas  les  révolutionnaires  russes  m  la  société  russe  qui  sont  les 
«  auteurs  de  cette  proclamation.  Une  pareille  infamie  n'a  pu  être  commise 
«  que  par  notre  ennemi  —  le  gouvernement  russe  —  qui  a  recours  aux 
«  moyens  employés  jadis  par  Soudeykin  pour  étouffer  le  mouvement  qui  a 
«  résisté  à  tous  elforts  et  à  tous  les  tourments  de  l'Inquisition  contempo- 
«  raine.  Celte  inquisition,  pei'sonnifiée  par  le  gouvernement,  envoie  ses 
«  agents  à  l'élrauger  pour  entrer  dans  nos  rangs,  y  semer  le  désordre  et 
«  nous  désorganiser  totalement.  Mais  ces  moyens-là  sont  connus;  l'espion 
<  se  trahit  et...  le  gouvernement  reçoit  encore  une  fois  un  soufflet  en  pu- 
«  blic.  » 

Le  Groupe  révolutionnaire  du  parti  de  la  Narodnaja  Voua  à  Zurich, 

Le  20  février  1887. 

La  réunion  a  en  outre  résolu  de  s'adresser  à  la  presse  suisse  pour  mettre 
à  nu  les  agissements  des  espions  russes  qui  se  permettent  sur  le  sol  suisse, 
des  choses  comme  le  vol  avec  effraction  commis  deux  fois  à  la  typographie 
russe  de  Genève,  et  la  publication  des  proclamations  signées  de  taux  noms. 

René  Vaillant. 
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Nous  recevons  de  l'éloquent  et  savant  écrivain  socialiste  italien,  F. 
Turatti,  qui  fut  l'un  des  défenseurs  du  parti  ouvrier  devant  la  Cour 
d'assises  de  Milan,  l'intéressante  lettre  suivante  que  nous  nous  empres- 
sons de  publier. 

Milan,  22  février  1887, 

Cher  citoyen  Malon, 

J'ai  eu  tort  de  ne  pas  vous  écrire  le  suite  sur  l'issue  du  procès  qui  vient 
de  se  dérouler  à  la  Cour  d'Assises  de  Milan  contre  les  principaux  représen- 
tants du  Parti  ouvrier  italien  — procès  dont  le  retentissement  a  été  très  graad 
dans  le  mouvement  socialiste  démon  pays. 

Nos  amis  Casati,  ouvrier  en  bronze,  Lazzari,  imprimeur,  Croce,  ouvrier 
gantier,  Dante,  ouvrier  lithographe,  Brando,  ouvrier  raécauioien,  ont  tous 
été  condamnés,  le  premier  pour  crime  de  provocation  à  la  guerre  entre  les 
différentes  classes  de  citoyens,  les  autres  pour  crime  de  provocation  à  la  grève 
en  général,  à  diiïé rentes  peines  variant  de  9  à  2  mois  de  prison,  et  à  une 
amende  de  1.700  francs,  conversible  en  un  surplus  de  19  mois  de  prison  en 
cas  d'insolvabilité.  (1) 

Le  seul  Botteii,  ouvrier  mécanicien  lui  aussi,  a  été  absout  par  le  jui*y. 

La  conduite  de  nos  amis  a  été  admirable  dans  t  utes  les  phases  de  la  pour- 
suite, ."ourageuxsans  rodomontades,  malgré  les  continuelles  interruptions  du 
Président,  —  qui,  tout  en  s'avouant  tout-à-fait  ignorant  des  doctrines  socia- 
listes, affectait  ne  pas  vouloir  permettre  aux  prévenus  des  professions  de  foi 
théoriques,  ils  ont  présenté  leur  défense  et  plaidé  leur  cause  avec  tant  d'en- 
train, de  franchise,  lie  savoir-faire  qu'ils  ont  conquis  toutes  les  sympathies. 
Leur  maintien  sobre  et  plein  de  dignité  faisait  ua  frappant  contraste  avec 
l'acharnement  haineux,  la  théâtralité  banale,  les  grands  gostes  et  les  gros 
mots  sonores  du  Procureur  Général  qui  ne  sût  mieux  faire  qu'évoquer  toutes 
sortes  de  spectres  rouges  et  de  grotesques  épouvautails  devant  le  jury  bour- 
geois composé  de  propriétaires  ruraux,  fort  effrayés  déjà  par  la  propagande 


(1)  Pourpayer  celte  amendd  oi\  a  ouvert  dans  le  Fascio  Operaio  de  àJilan  une 
•ouBcription  publique. 


CORRESPONDANCE 


275 


quefait  le  parti  ouvrier  piroai  las  pays^a■^.  Delà  sorte  le  aiini'»tère  public  était 
sûr  d'arracher  à  ces  consciences  obscures  une  coaiiamaatioa  contre  des  pro- 
létaires socialistes. 

Ce  magistrat  qui  ne  manque  ni  d'intelligence  ui  d'une  certaine  honnêteté 
dans  l'exercice  ordinaire  de  sou  ministère  n'a  pas  craint  en  cette  circonstance 
de  se  rapetisser  volontairement  pour  se  metireau  niveau  des  cerveaux  racor- 
nis et  des  cœurs  étroits  des  douze  bourgeois  qu'il  tâchait  d'effaroucher.  Il 
n'a  pas  craint  de  renier  et  de  décnenlir,  de  la  faç  >n  la  plus  eTrontée  le& 
déclarations  théoriques  qu'il  avait  faites  et  i  npriraées  lui-même,  autrefois, 
dans  ses  discours  solennels,  sur  la  liberté  les  grèves,  sur  la  nécessité  et  la 
^uf«  valeur  morale  des  coalitions  et  des  grandes  associations  ouvrières  de 
résistance,  pour  assurer  la  libert3  et  l'cjjalité  s  ir  les  marché?  du  travail. 
Faute  d'arguments  plus  solides,  il  a  pris  Dieu  à  témoin  pour  justifier  ses  con- 
tradictions les  plus  éclatantes  et  ses  blasphèmes  scientifiques  Spectacle  bieu 
instructif  et  bien  pitoyable  à  la  fois.  Ce  magistrat  était  bien  l'image  vivante  — 
en  ce  moment  —  de  cette  bourgeoisie  obstinée  et  opportuniste,  de  ces  classes 
dirigeantes  soi-disant  éclairée^,  qui  savent  la  vérité  et  ne  veulent  point 
l'avouer,  qui  savent  la  justice  et  refusent  de  lui  frayer  le  chemin,  et  qui  nous 
combattent  avec  le-;  armes  déloyales  du  mensonge  et  de  l'injustice,  provo- 
quent à  l'insurrection  sanglante,  et  hâteal  les  dénouements  tragiques. 

En  etfet  la  bourgeoisie  dans  ce  premier  procès  du  Parti  ouvrier  n'a  pas  dé-^ 
menti  ses  instincts  et  sa  renoinmée.  Pour  tuer  le  parti  ouvrier  non  seulement 
on  a  osé  le  dissoudre  par  mesure  administrative,  en  violant  le  Statuo  quo,  non 
seulement  on  a  abusé  des  perquisitions  et  alourdi  le  procès  d'un  amoncâlle- 
ment  de  notes  intimes,  de  futilités  au  crayon,  n'ayant  aucun  rapport  avec  le 
Parti  ni  avec  les  inculpés,  miis  pouvant  impressionner  le  jury  par  de  gros 
mots  habilement  rapprochés,  on  a  arrêté  par  dizaines,  mais  sans  motif,  sans 
prétexte,  sans  mandat  régulier,  les  hom  nés  du  parti  ouvrier  sous  l'inculpa- 
tion grotesque  de  conspiration  et  d'association,  de  malfaiteurs,  et  on  n  î  le* 
A  relâchés  qu'après  trois  mois  de  détention  arbitraire.  Mais  ces  accusations 
étant  irop  manifestement  menso.. gères  pour  qu'on  piitles  maintenir,  on  alla 
jusqu'à  inventer  pour  l'occasion  deux  titres  d'imjjutaUonqae  nos  lois  ue  pré- 
voient nulle  part,  la  provocation  à  la  haine  entre  les  différentes  classes  de 
citoyens,  crime  qui  ne  saurait  être  visé  que  par  la  loi  sur  la  presse,  tandis  qu'ici 
il  s'agissait  de  discours  tenus  en  réunions  publiques,  et  la,  provocation  à  la 
_grèoe  en  général,  une  vraie  monstruosité  juridique,  puisque  notre  loi,  quoi- 
que étant  très  arriérée  en  celte  matière,  ne  considère  toutefois  la  grève  comme 
punissable  que  lorsqu'on  juge  qu'elle  aéclaté  sans  motifs  raisonnables.  Or.  ici 
il  n'y  avait  pas  môme  grève.  Ce  qu'on v oui  i;  *est  décapiter  le  Parti  ouvrie 
en  feignant  (parce  qu'il  n'existe  pas  en  Italie  de  loi  contre  le  droit  d'asso- 
ciation) de  ne  frapper  que  des  discours  et  des  individus  isolés. 

Quoique  la  grande  salle  des  audiences  lesquelles  se  suivirent  pendant  douze 
journées,  ait  été  préalablement  bourrée  par  une  foule  d'agents  de  poli  ;e  plus  ou 
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moins  déguisés, de  façon  à  supprimer  presque  la  prétendue  publicité  des  dé- 
bats, néanmoins  des  frémissements  d'enthousiasme  passaient  dans  ce  qu'il  res- 
tait de  vrai  public,  tandis  que  la  défense  plaidait  la  grande  cause  des  émanci- 
pateurs  —  surtoutdurant  la  noble  et  vigoureuse  harangue  de  l'avocatEttore 
Sacchi,le  jeune  député  de  l'extrême-gauche,  dont  la  parole  calme  et  chaude 
trouva  de  tels  accents  pour  parler  de  liberté  que  la  statue  de  la  Justice,  tenant 
îe  glaive  au  fond  de  la  salle,  semblait  rayonner  d'émotion  et  d'assentiment. 
Malheureusement,  comme  nous  sommes  encore  dans  la  période  (que  vous 
avez,  vous  aussi,  traversée  en  France),  des  animosités  farouches  des  partis 
bourgeois  contre  le  parti  socialiste,  aucun  journal  de  la  démocratie,  —  ex- 
cepté rj<aZirt,  journal  impartial  etgénéi'eux  —  ne  s'intéressa  à  la  cause  des 
persécutés. 

Après  le  défilé  monotone  des  témoins  policiers,  appelés  par  le  ministère 
public  et  qui  débitaient  tous,  à  peu  près,  la  même  leçon  apprise  par  cœur, 
ies  prévenus,  clans  un  élan  d'impatience  d  autant  plus  sympathique 
qu'elle  était  hasardée  et  dangereuse,  presque  en  dépit  de  leurs  avocats  et  au 
grand  étonnement  des  byzantins  de  la  procédure,  déclarèrent  renoncer  à  toute 
la  longue  liste  des  témoins  appelés  par  la  défense,  et  cela  pour  hâier  le  dé- 
nouement du  procès  et  revenir  le  plus  tôt  possible  au  travail.  Avant  le  pro- 
noncé du  verdict,  lorsque  les  imputés  eurent  la  faculté  de  dire  un  dernier 
mot,  Lazzari  se  leva  tout  à  coup  et,  bravant  l'interruption  du  Président  qui 
lui  fermait  la  bouche  avant  même  qu'il  l'eût  ouverte,  prononça  d'un  ton  ferme 
et  à  peine  ému,  ces  simples  paroles  que  ses  camarades  approuvèrent  : 

«  Messieurs,  en  ce  moment  solennel  où  vous  allez  juger  nos  idées  et  dis- 
poser de  notre  liberté  (il  faut  remarquer  que  Lazzari,  par  exemple,  était 
exposé  à  sept  ans  et  demi  de  prison)  j'aurais  bien  des  choses  à  vous  dire  ; 
mais  je  ne  dirai  qu'un  seul  mot.  L'accusateur  public  a  appelé  cette  place  où 
nous  sommes,  une  place  avilissante  et  honteuse.  Eh  bien,  messieurs  les  jurés, 
ni  avilis  ni  honteux  le  moins  du  monde,  nous  vous  disons  que  —  quel  qu'il 
puisse  être — nousattendons  votre  jugement  avec  une  conscience  tranquille.  » 

Et  lorsque  la  Cour  torturant  le  veidict  mitigé  du  jury  eut  appliqué  le 
maximum  des  peines,  un  des  condamnés  s'éciia  d'une  voix  claire  :  «  Vive  le 
parti  ouvrier  italien  \  »  Dans  la  foule  un  jeune  homme  lui  fit  écho  en  l'épon- 
dant  ironiquement  :  *  Maintenant  la  patrie  est  sauvée!  »  11  n'en  fallut 
pas  davantage  pour  que  la  meute  des  policiers  se  ruât  sur  l'interrupteur, 
l'étranglant  presque  et  le  traînant,  solidement  garroté,  au  poste.  On  ne  s'en 
tint  pas  là,  ou  le  condamna  le  lendemain  à  plusieurs  jours  de  prison  pour 
délit  d'outrage  à  l'honneur  et  à  la  probité  des  maffistrats  (1!) 

Au  reste,  le  parti  ouvrier  italien  n'est  sorti  de  l'épreuve  de  ce  procès  que 
plut  fort  et  mieux  trempé.  Môme,  certains  démocialts  se  montrent  maiutt^nant 
plus  justes  à  son  égard  et  cherchent  à  se  faire  pai-donner  par  des  cAlineriee, 
les  injuBlicc-8  et  les  calomnies  dont  ils  l'ont  abreuvé.  C'est  une  histoire  bien 
connue  et  toujours  la  même;  toutefois,  il  sera  bon  que  nos  amis,  sans  dédain 
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bi  méfiance  outrée,  se  rappellent  toujours  le  Timeo  Danaos  de  Virgile. 

Eu  dépit  de  toutes  sortes  de  manœuvres  et  d'indignités  qu'on  essaiera  con- 
tre lui,  le  Parti  ouvrier  italien  a  l'avenir  pour  lui.  Il  est  déjà  une  fore» 
politique,  sous  peu  il  sera  p?.ut-être  la  plus  formidable  de  notre  pays,  et  tout 
le  monde  devra  compter  avec  lui.  Ses  meneurs  sont  pleins  de  cœur  et  de  vo- 
lonté. Ils  possèdent  ces  deux  grandes  forces  :  U  conviction  et  la  loyauté. 

Dans  11  Revue  de  1886,  en  reproduisant  le  programma  électoral  du  Parti, 
▼ous  avez  critiqué  le  paragraphe  excluant  toute  intervention  du  gouvernement 
dans  les  questions  du  travail,  en  disant  que  ceci  n'est  rien  moins  que  socia- 
liste et  que  le  parti  ouvrier  italiea,  s'il  n'abandonne  pas  ce  principe,  fera 
peu  de  chemin. 

Je  n'ai  pas  trouvé  votre  critique  tout-à-fait  juste.  11  est  vrai  que  le  Parti 
ouvrier  italien  est  un  grand  prôneur  de  self-help,  qu'il  a  de  grandes  dé- 
fiances vis-à-vis  des  gouvernements  et  des  politiqueurs.  En  ce  sens  il  est 
moins  autoritaire  que  les  différents  partis  ouvriers  des  autres  nations  du 
continent,  et  il  se  rapproche  le  plus,  en  quelque  sorte,  de  l'organisation  des 
unionistes  anglais.  M^is  il  a,  en  surplus,  le  grand  principe  émancipateur — 
l'abolition  du  salariat,  la  terre  aux  paysans,  la  propriété  collective  du  capital 
—  proclamé  dès  les  premiers  jours  par  le  Fascio  operaio  et  confirmé  par  le 
Congrès  de  Mantoue  de  18î<5,  lorsque  le  parti  n'avait  que  deux  ans  de  vie 
active. 

Tout  le  reste,  à  mon  sens,  est  plutôt  aiFaire  de  méthode  et  chmge  selon 
les  milieux,  les  époques,  les  expériences,  les  opportunités.  Les  partis,  comme 
les  individus,  font  leur  éducation  à  la  sueur  de  leur  front  ;  ce  qui  fait  que  — 
glus  tôt  que  nous  ne  le  croyons  nous-mêmes  —  les  tendances  autoritaires  du 
parti  ouvrier  français  et  les  tendances  quelque  peu  anarchistes,  ou  tout  aa 
moioB  selfhelpistes,  ii\x  parti  ouvrier  italien  convergeront  jusqu'à  coïncider^ 
s'arrangeant  dans  quelque  formule  plus  haute  et  plus  féconde,  qui  lei  résu- 
mera les  unes  et  les  autres. 

Tout  au  moins  je  l'espère  et  je  le  souhaite.  Tout  à  vouf , 

Aw.  FiLIPPO  TURATU 
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Réanio     mensuelle  du  26  février   iHS'ï 

La  séance,  ouv<rrte  à  9  heures,  est  présidée  par  le  citoyen  J.  Daumas  ;  secré 
taire,  le  citoyen  Gustave  Perthuis. 

Lecture  est  donnée  de  plusieurs  lettres  d'excuses,  puis  du  procès-verbal  de 
la  dernière  séance,  lequel  est  adopté  sans  modifications.  Ensuite,  l'ordre  du 
our  appelle  la  discussion  du  projet  de  loi  de 

Caisse  nationalk  de  retraites 

Ce  projet  de  loi,  inséré  dans  la  Revue  socialiste  du  15  août  1886,  fait  suite  à 
une  étude  du  citoyen  René  Vaillant;  il  a  été  adopté  par  une  des  commissions 
d'études  de  la  société,  qui  a  nommé  son  auteur  rapporteur. 

Le  Président  fait  lecture  entière  du  projet  de  loi,  déclare  la  discussion  géné- 
rale ouverte,  puis  accorde  la  parole  au  rapporteur  qui  s'exprime  ainsi  : 

Citoyennes,   citoyens. 

Dans  tous  les  programmes  socialistes  figure  un  article  réclamant  la  création 
<l'une  caisse  de  retraite  pour  les  travailleurs  ;  le  projet  de  loi  qui  vous  es  t 
soumis  répond  àcette  préoccupation;  toutefois  votre  commission  tient  à  décla"" 
rer  qu'elle  ne  considère  pas  —  loin  de  là  —  ce  projet  comme  comportant  la 
solution  de  la  question  sociale,  mais  seulement  comme  un  palliatif  aux  maux 
causés  aux  salariés  par  la  société  capitaliste  qui  nous  régit. 

Nous  nous  sommes  placés,  bien  qu'à  regret,  en  face  de  cette  société  absolu- 
ment anarchique,  et  pour  établir  le  projet  en  question  nous  avons  recherché  les 
arguments  fournis  par  les  partisans  mêmes  de  cette  société. 

En  principe,  l'Etat,  en  donnant  des  retraites  aux  militaires,  aux  marins,  à 
ses  employés,  a  reconnu  l-t  droit  des  travailleurs  à  la  retraite.  Sans  doute  les 
partisans  du  laissez- faiv.,  laissez-pa-<ser  protestent  contre  toute  extension 
du  rôle  de  l'Etat,  mais  chaque  jour,  ils  perdent  du  terrain,  et  ou  peut  citertel 
passage  du  Socialisme  contemporain  de  M.  de  Laveleye,  où  il  est  dit  : 

«  Comme  le  prouve  l'histoire,  il  (l'Klat)  est  le  plus  puissant  agent  de  civilisa- 
tion et  de  progr>;9.  La  liberté  de  l'individu  doit  être  respectée  et  même  stimulée, 
mais  il  faut  qu'elle  reste  soumise  à  la  morale  et  à  l'équité,  et  ces  règles  qui 
deviennent  do  plus  en  plus  strictes,  à  mesure  que  les  idées  du  bien  et  du  juste 
s'épurent,  doivent  être  imposées  par  l'Etat. 

«...  11/aut  donc  abattre  toutes  les  entraves  à  la  liberté,  s'il  en  existe  encore, 
mais  c'eut  à  l'Etat  qu'il  appartien,'-  d'iritervenir  quand  les  manifestations  de 
Vintéréi  individuel  arrirent  à  être  en  contradiction  avec  la  mi.ssion  humaine 
et  oirili.salricepolitiqaet  en  amenan'  l'oppression  et  la  dégradation  des  classes 
inférieures.  » 
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Cette  dernière  phrase  ne  s*applique-t-elle  pas  avec  toute  évidence  à  la  classe 
fies  travailleurs  qui,  par  la  loi  d'airain  du  salaire  signalée  par  Turgot  et  formu- 
lée depuis  par  Ricardo  et  Mars,  est  opprimée  et  ne  peut  s'élever. 

M.  de  Laveleye  continue  :  «  C'est  une  erreur  de  croire  que  le  rôle  do  TÉtat 
s'amoindrisse  à  mesure  que  la  civilisation  progresse;  il  est  aujourd'liui  d'une 
autre  nature  que  sous  lo  régime  patriarcal  ou  despotique,  mais  il  s'étend  sans 
cesse  dès  que  s'ouvre  une  voie  nouvelle  à  l'activité  liiimaine ,  et  que  s'épure  l'ap- 
préciation de  ce  qui  est  licite  et  de  ce  qui  ne  l'est  pas.  » 

M.  Emile  Levasseur  lui-même  a  dit  quelque  part:  «que  la  pleine  liberté 
de  l'individu,  résultat  d'une  civilisation  développée  et  garantie  d'un  plus  ample 
dévAoppemeut,  se  concilie  parfaitement  avec  une  active  intervention  de  l'Etat 
pour  assurer  l'ordre  et  pour  contrib  ler  à  l'amélioration  de  la  société  dans  le 
présent  et  lui  préparer  un  meilleur  avenir.  » 

L'Etat  a  pour  devoir  de  rétablir  la  justice  partout  où  elle  est  entravée  par  le 
fait  des  circonstances  économiques  qui  déterminent  la  vie  d'une  nation.  Les  cir- 
constances économiques  actuelles  écrasent  les  travailleur-,  dont  le  salaire 
est  rarement  mesuré  au  stricte  besoin  de  vivre  ;  le  droit  d'existence,  le  plus 
sacré  de  tous,  n'est  pas  garanti  ;  l'État  doit  donc  intervenir,  surtout  cette  inter- 
vention agissant  pour  les  plus  forts  agents  de  pro  luction. 

La  gérance  de  la  caisse  de  retraite  doit  être  remise  à  l'État;  il  est  tentant  de 
remettre  cette  gérance  aux  communes  ;  mais,  d'un  côté  les  tables  de  mortalité 
nécessaires  pour  le  fonctionnement  delà  caisse  doivent,  pour  être  justes,  porter 
sur  un  grand  nombre  d'individus  ;  basées  sur  un  petit  nombre,  elles  seraient 
sans  valeur  ;  d'un  autre  côté,  attendu  ce  dernier  inconvénient,  les  petites  com- 
munes pourraient  se  trouver  souvent  très  obérées. 

Accessoirement,  la  gérance  par  l'Etat  lui  permettrait  d'entraver,  en  maintes 
occasions,  l'agiotage  en  bourse.  Le  fait  suivant  se  passe  en  Angleterre  où  les 
assurances  sur  la  vie  sont  passées  dans  les  mœurs  :  les  cais-es  des  compagnies 
sont  toujours  abondantes;  arrive  itne  baisse  à  la  Bourse,  les  compagnies  en 
profitent  pour  acheter  des  rentes  et  la  crise  est  enrayée.  L'Etat  français  pour- 
rait user  du  même  moyen. 

Divers  projets  de  loi  de  caisse  de  retraites  ont  été  dressés  par  MM.  Martin 
Nadaud,  Talandier,  Dubuisson,  Laviron,  Dormoy. 

Ceux  de  MM.  Nadaud  et  Dormoy  contiennent  une  contradiction  flagrante;  en 
effet,  après  avoir  constaté:  lun,  l'insuffisance  du  salaire,  et  l'autre,  que«  le  sa- 
aire  fixe  tend  toujours  à  se  rapprocher  d'un  minimum  représentant  la  somme 
dont  l'ouvrier  a  besoin  pour  se  procurer  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  dans 
les  conditions  et  habitudes  sociales  du  pays  où  l'on  se  trouve,  »  ces  auteurs 
demandent,  pour  conti'ibuer  à  former  la  caisse  de  retraites,  un  prélèvement  sur 
le  salaire  de  l'ouvrier. 

Le  projet  de  M.  Dubuisson  prend  ses  ressources  dans  un  impôt  par  tête; 
c'est  un  moyen,  mais  qui  ne  résout  pas  le  problème  en  ce  sens  que  les  travail- 
leurs seraient  eux-mêmes  obligés  de  faire  les  fonds. 

M.  Laviron  fait  entrer  les  retraites  des  travailleurs  dans  le  budget  des  dé- 
penses de  la  Nation,  comme  pour  les  militaires,  employés  de  l'Etat,  etc. 

Le  projet  assez  complexe  de  M.  Talandier  prend  une  partie  de  ses  ressources 
dans  la  perception  d'un  droit  sur  les  successions,  «  moyen  puissant,  dit-il, 
d'empêcher  l'énorme  et  croissante  inégalité  des  biens  qui  a  toujours  été  la 
cause  jusqu'ici  irrémédiable  de  la  décadence  et  de  la  ruine  de  toutes  les  civili- 
sations antérieures,  et  qui  menace  aujourd'hui  d'être  la  ruine  de  la  nôtre.  » 

C'est  également  de  ce  côté  que  votre  commission  a  cherché  des  ressources. 
Le  projet  qui  vous  est  soumis,   stipule,  en  effet,  que  la  caisse  sera  alimentée: 
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c 
10  par  un  versement,   fait  par  les  patrons  ou  employeurs,  de  1  o/o  du  salaire 

payé;   2o  par  un  versement  de  même  importance,  fait  par  l'Etat,  en  doublantla 

taxe  de  transmission  des  successions.  » 

Le  citoyen  Gaubet  trouve  parfaitement  juste  l'idée  d'une  retraite  en  faveur 
des  travailleurs,  mais  il  voit  des  complications  dans  l'obtention  des  ressources; 
à  son  avis,  il  serait  beaucoup  plus  simple  de  rechercher  le  nombre  des  ayant- 
droit  à  la  retraite  et,  sans  s'occuper  de  paiements  par  les  patrons,  d'établir 
l'impôt  nécessaire  à  ajouter  au  budget.  La  formation  d'une  caisse  de  retraite 
demande  un  long  temps;  il  faut  que,  dès  maintenant,  les  ayant-droit  à  la 
retraite  puissent  en  jouir  et  non  attendre  le  fonctionnement  régulier  de  la 
caisse  après  formation  du  capital.  * 

(A  ce  sujet,  une  discussion  s'engage,  et  il  est  entendu  qu'elle  sera  continuée, 
lors  de  la  discussion,  article  par  article). 

Le  citoyen  Picault  adopte  les  idées  émises  par  M.  Laviron  dans  le  Droit  des 
tr.ivailleurs  à  la  retraite  (1)  et  déclare  que  les  producteurs  de  la  richesse,  ne 
pouvant  la  détenir,  il  est  juste  qu'une  retraite  leur  soit  payée  sous  forme 
d'impôt  par  les  détenteurs. 

Le  citoyen  Vaillant  dit  qu'il  a  lu  avec  intérêt  le  livre  de  M.  Laviron,  qui 
considère  l'appropriation  individuelle  comme  une  spoliation  et  la  retraite  des 
travailleurs  comme  un  dédommagement  de  cette  spoliation;  mais  il  ne  faudrait 
pas  qu'on  lui  opposât  le  dédommagement  comme  chose  suffisante;  nous  devons 
maintenir  l'intégralité  des  revendications  socialistes  qui,  précisément,  doivent 
empêcher  cette  spoliation. 

Le  citoyen  Augwste  Chirac  fait  remarquer  que  quelque  soit  le  mode  d'ob- 
tention des  ressources  pour  former  une  caisse  de  retraite,  ces  ressources  se- 
ront toujours  fournies  par  les  travailleurs,  attendu  la  loi  d'airain  du  salaire 
signalée  par  le  citoyen  Vaillant  et  la  loi  de  répercussion  des  impôts.  Tou- 
tefois, il  préférerait  que  le  patron  payât  d'après  un  pour  centage  sur  son 
chiffre  d'affaires  au  lieu  d'un  tant  pour  cent  sur  le  salaire.  On  pourrait  avoir, 
par  ce  moyen,  des  statistiques  sur  le  prélèvement  capitaliste. 

Le  citoyen  Vaillant  réplique  que,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  doctrinal  so- 
cialiste, le  projet  en  discussion  ne  peut  supporter  l'examen,  qu'il  ne  faut  le 
considérer,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  dit,  que  comme  une  mesure  de  transition,  de- 
vant amener  un  bien-être  matériel  augmentant  la  conception  de  l'ouvrier;  les 
lois  du  salaire  et  de  la  répercussion  l'ont  préoccupé,  et  c'est  ce  qui  lui  a  fait 
écrire  dans  son  étude  ces  phrases:  «...  ces  sommes  prélevées  sur  les  bénéfices 
patronaux  seront  l'eprises  et  peut-être  au-delà  sur  les  salaires,  par  toutes  soi-- 
tes  de  moyens  et  subterfuges. 

«  Cependant  cette  façon  d'opérer  est  un  moyen  de  contrôle  très  efficace,  c'est 
pourquoi  nous  ne  repoussons  pas  en  pratique  sa  mise  à  exécution.  Les  patrons 
doivent  payer,  car  leurs  gains  et  bénéfices  proviennent  du  travail  des  ouvriers 
et,  par  ce  moyen,  on  rétablirait,  on  peut  l'espérer,  l'équilibre.  C'est  la  partici- 
pation dans  les  bénéfices,  participation  bien  minime,  il  est  vrai  ;  c'est  pour  ce 
motif  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  que  le  patron  paiera  bien  elTectivement  sa  part, 
quoique  cela  ne  soit  pas  prouvé...  » 

Le  citoyen  Boursier  dit  que  l'âge  de  soixante  ans  pour  avoir  droit  à  la  retraite 
est  trop  reculé  ;  il  pense  qu'où  pourrait  le  ramener  à  cinquante  ans,  comme 
pour  la  plupart  des  retraités  actuels. 


(1)  En  vent»  à  la  Revxte  Socialitte,  prix  2  fr.  50. 


SOCIÉTÉ   RÉPUBLICAIN  a    u'ÉCONOMIE    SOCIAt.R  281 

Puis,  à  rimaaimité,  la  discussion  gouérale  est  close,  et  il  est  passé  à  la  dis- 
cussion article  par  article. 

Article  Jer.  —  A  dater  du...  il  sera  instit-jté  une  caisse  nationale  de  retraite 
T^our  les  travailleurs. 

Cette  caisse  sera  administrée  par  les  soins  et  sous  le  contrôle  du  gouverne- 
ment. 

Le  premier  paragraphe  est  adopté  après  observations  de  la  citoyenne  Vincent 
et  des  citoyens  Chirac,  Concbret,  etc. 

Sur  la  demande  du  citoyen  Drivon,  la  discussion  du  paragraphe  deux  aura 
lieu  après  qu'on  aura  décidé  par  quelles  ressources  fonctionnera  la  caisse  des 
retraites  :  en  effet,  dit-il,  le  rôle  de  l'Etat  dépendra  de  la  part  qu'il  fournira 
dans  ces  ressources . 

Il  est  onze  heures  et  demie  du  soir,  à  la  demande  générale,  la  discussion  est 
remise  au  samedi  5  mars,  et  la  séance  est  levée. 

Le  Président  Le  Secrétaire 

J.  Daumas  Gustave  Pertuois 

II 
Séance  extraordinaire  da   12  février  f  SSI 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  sous  la  présidence  du  citoyen  J.  Daumas 
ayant  pour  assesseur  le  citoyen  Falot  ;  secrétaire,  Gustave  Perthuis. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  ayant  pour 
objet  la  restriction  du  droit  d'héritage,  la  rentrée  graduelle  dei  immeubles  à 
la  nation,  et  Vobtention,  de  nouvelles  ressources  budgétaires,  discussion  com- 
mencée à  la  réunion  mensuelle  du  29  janvier  1887. 

Après  une  discussion  à  laquelle  ont  pris  part  les  citoyens  Combret,  R.  Vaillant' 
Daynaufl,  G.  Rouanet,  Radovici,  G.  Perthuis,  Bourcier,  Junca,  Auguste  Chirac, 
les  articles  6  à  21  et  dernier  ont  été  adoptés. 

Mis  aux  voix  dans  son  ensemble,  le  projet  de  loi  a  été  adopté  à  l'unanimité. 

Le  Président,  Le  Secrétaire, 

J.  Daumas  Gustave  Perthuis 
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Danton  émigré.  —  Recherches  sur  la  diplomatie  révolutionnaire,  par  le 
docteur  Robinet,  auteur  du  Mémoire  sur  la  vie  privée  de  Danton,  du  Pro- 
cès des  JOantonistcs  et  de  la  Notice  sur  Vœuvre  et  sur  la  vie  d'Auguste 
Comte,  etc.  —  Un  volume  in-12  com,puot  :  4  francs.  Librairie  Le  Sou- 
dier,  boulevard  Saint-Germ.ainy  i  74  et  1 76. 

L'étrange  accouplement  de  ce  nooi  et  de  cet  adjectif  forme  le  titre  d'un  nou- 
veau livre  du  docteur  Robinet,  l'érudit  et  puissant  réhabilitateur  de  Dantuo. 

Nous  avions  déjà  de  lui  :  Danton,  Mémoires  sur  sa  vie  privée  et  le  Procès 
des  Dantonistes,  livres  de  haute  équité  historique,  auxquels  tous  les  exiierts  en 
histoire  révolutionnaire  rendent  hommage.  Danton  émigré  dépasse  peut-être  ses 
aînés  par  la  caractère  écrasant  des  uemjnstratioas,  Taboadance  et  le  cliois  des 
documents. 

Il  appartenait  à  la  noble  école  positiviste  dont  Robinet  est  un  des  plus  digues 
représentants  de  réparer  vis-à-vis  du  grand  homme  d'Etat  de  la  Révolution  les 
injustices  de  l'esprit  de  parti. 

Génie  politique  de  premier  ordre,  s'inspirant  de  sentiments  généreux  et  ju- 
geant toujours  sainement  les  situations,  au  milieu  de  l'enôévrement  universel  : 
tel  fut  Danton,  tel  nous  le  montre  le  docteur  Robinet,  après  avoir  déchiré  le  voile 
des  calomnies  robespierristes. 

Danton  considérait  que  la  Révolution,  inflexible  dans  ses  buts,  ne  devait  pour- 
tant pas  augmenter  à  plaisir  le  nombre  de  ses  ennemis.  Il  fut  donc  contre  la 
politique  de  la  propagande  armée  inaugurée,  le  19  novembre  1792  par  le  vote 
de  la  célèbre  proposition  de  La  Réveillère-Lépeaux,  tant  de  fois  citée  et  que 
voici  : 

«  La  Convention  natio:iale  déclare,  au  nom  de  la  nation  française,  qu'elle  accor- 
dera fraternité  et  secours  à  tous  les  j)euples  qui  voudront  recouvrer  leur  li- 
berté, et  charge  le  pouvoir  executif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  néces- 
saires pour  porter  secours  à  ces  peuples  et  détendre  les  citoyens  qui  auraient 
été  vexés  ou  qui  pourraient  l'élre  pour  la  cause  de  la  liberté.  » 

Les  résultats  ne  se  firent  pas  attendre  :  a  l'inimitié  des  rois  s'ajoutèrent,  contre 
la  naissante  République  française,  les  susceptibilités  hostiles  d'un  grand  nombre 
de  démocrates  européens,  notamment  des  libéraux  anglais,  qui  pourtant  avaient 
fait,  quelques  jours  auparavant,  une  imposante  manifestation  à  Londres?,  aux  cris 
significatifs  de  :  «  No  king!  Liberty  !  Republio  for  everl  » 

Ainiii  la  déclaration  de  la   Convention  était    allée  contre  son    but.  Telle  était 
toutefois,  la  fièvre  du   prosélytisme  républicain,  entretenue   par  les  Girondins  et 
surexcitée   encore  par  la  Commune  de  Paris,   que    Danton  ne  pouvait  penser  à 
8*Otpo»er   ouvertement   à   l'entraînement  général  ;  mais  il  s'eU'urça  de  le  diriger 
dans  les  voies  d'un  patriotisme  éclaire,  et  y  réussit. 

Déjà,  dans  son  discours  du  10  mars  1793,  il  tendait  la  main  au  parti  démocra- 
tique anglais  et,  !e  13  avril,  il  faisait  voter  à  la  Convention  qu'elle  ne  sHm-)nis- 
eerait  en  aucune  manière  dans  le  gouvernement  des  autres  puissances ,  Celait, 
comme  le  dit  Santonax  de   la  Justice,  rendre  une  paix  honorable  possible. 
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Mais  un  tel  succès  ne  pouvait  manquer  d'exciter  la  jalousie  d-î  Robespier  e, 
l'homme  de  toutes  les  rancunes  et  de  toutes  les  hainen.  Lui  qui,  pour  combattre 
les  Girondins,  s'était  élevé  contre  la  propagande  armée,  il  reprit,  pi)ur  combattre 
Danton,  cette  même  thèse,  si  violemment  dénoncée  p.tr  ini,  quelques  semai  les 
auparavant.  lien  fut  d'abord  pour  sa  mauvaise  action,  et  Danton  put,  peiiilant 
une  année,  se  livrer,  pour  le  salut  de  la  Patrie  et  de  la  Révolution,  au  colossal 
travml  diplomatique  de  '793,  dont  le  docteur  Robinet  énumere  sommair-^ment 
les  résultats,  dans  ces  lignes  d'une  si  éloquente  concisiDn  : 

Alliance  tacite,  mais  très  fermement  suivie,  avec  les  wighs  en  Angleterre;  paix 
maintenue  avec  la  Suisse  et  les  Etiits-Unis  d'Amérique;  traité  de  paix  avec  la 
Suède;  relations  amicales  avec  le  Dane  Mark  et  la  Turquie;  concert  secret  avec 
celle-ci  et  la  Pologne,  contre  l'Autriche  et  contre  la  Russie;  propositions  à  la 
Bavière,  à  la  Sardaigne  et  à  la  Prusse  contre  l'empire:  occup.tiou  provisoire  de 
la  Belgique  et  de  la  Savoie. 

«  Essentiellement  dû  à  Danton,  continue  le  docteur  Robinet,  le  Comité  de 
Salut  Public  amena  la  j  remiére  paix  (traités  de  Bâle)  et  la  reconnaissance  de  la 
République  par  la  Prusse,  l'Espagne,  la  Toscane,  Hesse-Cas>el,  etc.,  c'est-i- 
dire  la  première  atteinte  décisive  portée  à  la  coalition.  » 

Ce  ne  sont  pas  là  de  pures  affirmations  admiratives  :  l'impeccable  historien 
positiviste  a  accumulé  les  preuves  et  les  documenta  avec  une  abondance  et  une 
sagacité  qui,  encore  une  fois,  font  de  sou  livre  une  œuvre  définitive  et  lui  don- 
nent la  portée  d'un  jugement  irrévocable. 

Grâce  à  lui,  le  grand  conventionnel  est  enfin  au  premier  plan  de  l'histoire  ré- 
volutionnaire. Et  ce  n'est  que  justice. 

Nous  ne  pouvons,  dit  encore  le  docteur  Robinet,  nous  empêcher  de  rappeler, 
en  terminant,  que  le  puissant  politique  auquel  est  dû  cet  immense  résultat 
(l'œuvre  dij)iomatique  de  1793)  rendit  à  l'intérieur  un  service  encore  plus  décisif 
par  une  création  au  moins  équivalente:  l'institution  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire ;  la  dictature  provisoire  du  Comité  'le  SaïUt  public,  venant  subordonner, 
en  pleine  anarchie,  toutes  les  individualités,  toutes  les  autonomies  communales, 
de  districts  et  de  départeraants,  tous  les  pouvoirs  publics  et  la  Convention  elle- 
même,  pour  les  faire  concourir  inflexiblement  à  la  défense  nationale  et  au  main- 
tien de  la  République. 

On  pourra  dire  que  le  Comité  de  Salut  publie,  tombé  plus  tard  sous  la  mal- 
faisante domination  de  Robespierre  et  de   Siint-Just,  décapita  la  Révolution,  en 
frappant,  après  les  Girondins,  les  Hébertistes  et  les  Dantonistes  ;  mais  il  l'avai 
d'abord  sauvée  par  la  grande  réquisition  d'août  1793,  qui  permit  de  repoU'^ser 
l'ennemi  et  de  préparer  les  victoires  de  l'An  II. 

Dans  l'œuvie  glorieuse,  Danton  fut  le  premier  et  le  plus  grand  travailleur;  et 
pourtant,  «  d'une  action  aussi  étendue,  aussi  rap  de,  aussi  tutélaire,  le  grand 
Français  n'a,  jusqu'ici,  retire  que  la  plus  froide  ingratitude,  les  diffamations  les 
plus  outrées.  Us  dédains  les  plus  méprisants,  une  mort  que  l'on  a  voulu  rendre 
ignominieuse...  Notre  génération  ne  le  connaît  même  pas;  et  tandis  qu'elle  pro- 
digue ses  statues,  le  bronze  et  le  marbre  à  des  littérateurs,  à  des  versificateurs, 
à  des  amuseurs,  à  de  faux  philoso.  hes,  à  de  faux  hommes  d'Etat,  à  de  faux 
hommes  de  guerre,  celui  à  qui  nous  devons  d'être  restés  Français  attend  encore 
de  son  pays  cette  marque  de  réparation.  » 

Pas  un  mot  à  reprendre  a  ce  jugement.  Dauton  avait  dit  :  «  Il  faut  qu'un  vrai 
patriote,  en  Révolution,  fasse  le  bien  et  l'o  iblie,  à  peu  près  comme  l'autruche  qui 
dépose  ses  œufs  dans  le  sable  sans  s'inquiéter  de  leur  sort.  »  On  l'a  pris  au 
mot  la  calomnie  robespierriste  a  jusqu'ici  couvert  sa  gloire  et  celle  de  ses  amis, 
dont  le  pus  infâmement  caiom  >ie  fut  Fabre  d'Egiantine.  De  tels  dénis  de  jusiica 
sont  de  grandes  immoralités  et  deshonorent  un  peuple:  c'est  pourquoi   nous  re- 
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mercions  le  docteur  Robinet  de  Danton  émigré,  qui,  s'aj  )utant  à  Danton,  iné- 
moire  sur  sa  vie  privée  et  au  Procès  des  Dantonistes,  compiefe  la  suprême 
réhabilitatioa  politique  et  fait  présager  que  pour  le  graud  homme  d'Etat  de  la 
Révolution  les  jours  de  la  réparation  nationale  sont  proches.  Ils  sont  venus  pour 
Diderot,  le  grand  philosophe  révolutionnaire:  ils  doivent  venir  pour  Danton,  le 
puissant  réalisateur  de  nQ^-lTQS!  B.  M. 

Sozial  psedagoglsche  Streifliehter  uber  Franhreich  und  Deutsok- 
land  suglei  h  Berich  uber  den  1,  internationalen  Lebrerkongress  zu  Havre 
1885  «on  Robert  Seidel.  {Aperçu  de  pédagogie  sociale  sur  la  France  et  VAlle^ 
magne,  ou  appréciation  du  congrès  pédagogique  du  Havre  en  1885). 

Hambourg  Druck  und  Verlag  von  H.  Carly.  S.  nos  lecteurs  de  langue  alle- 
man'le,  nous  recom'nandons  vivement  ce  consciencieux  et  éloquent  travail  d'un 
éducateur  socialiste  qui  analyse  admirablement  tous  les  progrès  de  la  pédagogie  mo- 
derne. Les  efforts  de  la  troisième  République  française  en  faveur  de  Tinstructioa 
sont  dignement  appréciés  par  Tauteur  qui,  dans  le  congrès  pédagogique  interna- 
tional du  Havre,  voit  l'inauguratiou  d'une  ère  nouvelle  pour  l'instruction  populait* 
en  Europe.  Robert  Seidel  est  un  ancien  ouvrier  saxon  qui  a  conquis  «n  Suisse,  à 
force  de  travail,  le->  grades  universitaires.  T  est  eu  ce  moment  instituteur  dans  le 
canton  de  Saint-Gall. 

Congrès  national  des   syndicats   ouvriers,  tenu    à  Lyon  en  octobre    1886, 

Compte-rendu  officiel.  Prix  :  1  fr.  25,  Lyon,  Imprimerie  Nouvelle,  5S,  rue 

Ferrandiére. 

Nous  avons  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  cette  très  vivante  publication  ouvrière 
qui  contient  outre  les  débats  du  congrès  plusieurs  rapports  écrits  qui  ne  purent 
être  lus  au  congrès  et  dont  quelques-uns  sont  très  remarquables.  Nous  nout 
sommes  surtout  arrêté  sur  le  rapport  du  citoyen  Chavrier  jeune,  des  parqueteurs 
rapianisseurs  de  Lyon,  où  nous  trouvons  une  pensée  réfléchie  et  une  érudition 
de  bon  aloi. 

Nous  en  dirons  quelques  mots. 

Après  avoir,  en  se  servant  de  la  méthode  du  socialisme  scientifique,  établi  que 
l'accumulation  capitaliste  n'est  que  l'appropriation  du  travail  insuffisamment 
payé  d'autrui,  le  citoyen  Chavrier  poursuit  i 

Voilà  donc,  citoyens,  comment  se  forme  le  capital  :  la  spoliation,  la  ruse,  le 
mensonge,  le  mal,  et  le  hasard  quelquefois,  sont  les  moyens  ordinaires  servant 
à  le  fonder,  et  comme  il  est  le  mal,  et  que  l'individualisme  seul  est  par  le  fait 
son  créateur,  la  force  de  travail  n'étant  que  le  moyen,  il  n'est  pas  sans  intérêt 
de  connaître  les  jugements  portés  par  quelques  penseurs  contre  l'individualisme 
et,  pour  ne  pas  être  suspect,  prenons-les  parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  en  odeur 
de  sainteté  parmi  Ica  socialistes. 

Chaque  année,  disait  le  grand  pontife  de  l'économie  politique  (/.-/?  Say),  une 
partie  de  la  population  doit  périr  par  les  privations  engendrées  par  le  chômage 
ou  l'abaissement  des  salaires  produits  par  la  surproduction,  et  cela  même  au 
tein  des  nations  les  plus  prospères. 

0  bienfait  de  l'individualisme  ! 

Les  prolétaires  dont  la  situation  empire  tous  les  jours,  écrivait  Lamartine, 
remuerout  la  Société,  jusqu'à  ce  que  1j  socialisme  ait  succédé  à  l'odieux  indivi- 
dualimne. 

«  A  mesure  que  l'iaatruction  descend  dans  les  classes  inférieures,  celles-ci 
découvrent  la  plaie  secrète  qui  ronge  l'ordre  S(jcial  depuis  le  commencement  du 
mondf.  Ia  trop  grtnde  inégalité  des  fortunes  et  des  conditions  a  pu  se  s  pporter 
tant  qu'ellit  a  été  cachée,  d'un  cdte  pai*  rignorance,  de  l'autre  par  l'organidatioa 
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factice  de  la  société;  mais,  du  jour  où  elle  a  été  aperçue,  le  coup  mortel  a  éè 
porté  à  la  propriété  indi\iduelle  (Chateaubriand). 

L'inégalité  des  fortunes  est  une  injustice  dont  la  source  est  dans  l'insolence 
des  riches  et  la  lâcheté  des  pauvres  (Puffendorf). 

Le  droit  de  propriété  n'est  peut-être  pas  nécessaire,  a  dit  l'illustre  juriste  Bec- 
caria. 

De  Tocqueville  était  bien  plus  explicite  : 

«  Où  allons-nous?...  Voyez  la  grande  révolution  sociale  et  démocratique,  qui, 
depuis  sept  cents  ans  fait  tant  de  progrés,  et  nous  conduit,  irrésistible  et  provi- 
dentielle, à  l'égalté!  Pense-t-on  qu'après  avoir  renversé  la  féodalité  elle  s'arrê- 
tera devant  les  bourgeois  et  les  riches?...  Non,  il  ne  reste  aux  nations  qu'à  s'ac- 
commoder de  ce  nouvel  état  que  leur  incpose  la  providence.  » 

Comme  on  le  voit  par  ces  quelques  citations  d'écrivains  pe  j  suspects  de  ten- 
dresse pour  la  classe  ouvrière,  l'individualisme  est  le  pire  de  tous  les  maux. 

Voyons  un  p;;u  l'avis  de  quelques  penseurs  qui  se  sont  occupés  au  contraire  de 
cette  classe  de  citoyens  qui,  selon  Bentham,  est  la  dernière  dans  le  vocabulaire 
insensé  de  l'orgueil,   mais  la  première  aux  yeux  de  la  saine  économie  politique. 

Tout  le  mal  vient  de  la  propriété  individuelle,  disait  Mably,  car  elle  partage 
les  hommes  en  deux  classes,  les  riches  et  les  pauvres,  et  détruit  l'égalité  qui 
est  voulue  par  les  lois  de  la  nature,  car  l'égalité  est  le  seul  principe  de  la 
liberté. 

L'intérêt  particulier,  voilà  la  peste  universelle,  disait  encore  Morelly^,  ce  mo- 
deste instituteur  dont  on  ne  saurait  trop  admirer  la  (.rofondeur  de  pensée  et  la 
rectitude  de  jug-ment,  en  même  temps  que  le  profond  amour  de  l'humanité. 

Quel  qu'en  soit  le  mode  de  formation,  la  propriété  individuelle  ne  peut  être 
que  le  i^roduit  de  l'injustice,  a  encore  écrit  quelque    part  Marmontel. 

L'individualisme  est  uo  principe  essentiellement  vicieux  et  anti-social,  en  vertu 
duquel  il  est  difficile  que  l'un  gagne  sans  que  l'autre  ou  beaucoup  d'autres  per- 
dent. (John  Stoart  Mill.) 

Le  régime  actuel  de  propriété  n'est  pas  conforme  à  la  justice,  disait  tout  ré- 
cemment .J.  Emile  de  Laveleye.  Si  les  classes  aisées  en  étaient  très  convaincues, 
les  réformes  préviendraient  les  révolutions. 

Un  temps  viendra  où  la  prospérité  prendra  une  autre  forme  que  celle  qu'elle  a 
actuellement,  où  le  prétendu  droit  du  propriétaire,  d'amasser  à  volonté,  par  tous 
les  moyens  possible',  les  richesses  de  ce  monde,  sera  aussi  peu  reconnu  par  la 
Société  que  l'est  le  droit  de  guerre'et  de  brigandage  et  le  droit  d'épave  du  moyen- 
ùge.  (Jhéring). 

On  n'en  finirait  pas  si  l'on  voulait  citer  tous  ceux  qui  se  sont  prononcés  contre 
l'individualisme,  quelles  que  soient  les  opinionsqu'ils  aient  professées  pendant  leur 
vie,  car  il  faut  bien  avouer  que  tous  ces  penseurs  ,  quoique  reconnaissant  la 
propriété  individuelle  comme  une  chose  mauvaise  et  contraire  à  toutes  les  lois 
naturelles,  n'en  ont  pas  moins  profité  le  plus  largement  possible,  et  en  cela  per- 
sonne ne  doit  leur  donner  tort. 

A  l'heure  présente,  le  plus  grand  nombre  de  travailleurs  de  la  pensée  est  favo- 
rable au  socialisme. 

Citons-en  quelques-uns  au  hasard  :  en  Angleterre,  Herbert  Spencer,  John 
Lubbock,  Geikie ',  en  Belgique,  Emile  de  Laveleiie,  de  Paepe;en  Hollande, 
I)omela-^ieuioenhuys\  en  Allemagne,  iiefrAnec/it,  Bebel,  Hasenclever,  Most  \ 
en  France.  J.  Guesde,  E.  Reclus  et  B.  Malon.  Ce  dernier  vient  de  publier  VJIis- 
toire  du  Socialisme,  ouvrage  absolument  indispensable  à  tous  les  travailleurs 
qui  s'occupent  do  quesîions  sociales,  et  dans  lequel  j'ai  puisé  une  grande  partie 
des  citations  que  je  viens  de  faire. 
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Passons  maintenant  à  l'analyse  du  travail  et  des  conséquenceî  qu'il  devrait  avoir 
comme  résuit  it. 

Il  est  bien  entendu  que,  de  même  que  les  socialistes  ne  confondent  pas  la  capi- 
tal social  avee  le  capital  individuel,  ils  ne  confondent  pas  non  ^jIus  le  travail  in- 
tellectuel avec  le  travail  manuel  ;  ils  savent  très  bien  ce  qui  caractérise  chacun  de 
ces  deux  genres  de  travail,  mais  ils  n'en  tirent  pas  les  mêmes  conséquences  que 
les  prétendus  savants  de  l'économie  politique:  voilà  tout.  Pour  eux  le  cordon  lier 
qui  produit  les  souliers,  le  musicien  qui  produit  des  sons,  de  même  que  le  littéra- 
teur qui  produit  des  ouvrages,  soit  d'étude  ou  de  distraction,  ou  l'anthiopolo- 
giste  qui  fouille  les  entrailles  de  lu  terre  pour  y  découvrir  les  moyens  de  résou- 
dre l'éternel  problème  de  l'origine  del'homme,  tous  tont  un  travail  productif 

Que  les  produiis  de  ces  différenis travailleurs  soient  plus  nécessaires,  par  con- 
séquent plus  appréciés,  les  uns  que  les  autres  à  la  coatommatioo,  cela  se  peut, 
il  doit  même  en  être  ainsi. 

C'est  la  Société  organisée  sous  d'autres  basts  qui  devra  apprécier  le  nombre 
de  travailleurs  qu'il  devra  y  avoir  dans  chacune  des  diverses  fonctions  et  non 
le  hasard,  comme  il  en  est  à  l'heure  aciuellî,  et  il  faut  bien  espérer  que  le  nom- 
bre de  ceux  qui  s'occupent  dans  le  présent,  aux  professions  libérales,  voire 
même  scientifiques  sera  quintuplée.  Les  socialistes  ne  font  donc  aucune  différence 
entre  les  deux  genres  de  travail,  en  tant  que  résultat  ;  ils  sont  d'autant  moins 
disposés  à  en  faire  aucune,  qu'ils  estiment  qu'il  n'y  a  pas  de  travail  qui  n'exige 
pas  desonauceur  une  dépense  plus  ou  moins  grande  de  travail  intellectuel. 

Que  faire?  jwr  Léon  Tolstoï  :  Sâv'me  éditeur  Paris,  prix,  3  fr.  50.  — 
Le  nouveau  livre  du  comte  lolstoi  que  publie  l'éditeur  Savine  (envoi  franco 
contre  mandat  ou  timbres -poste)  sous  le  titre  Que  faire'!  est  une  œuvre  que  les 
Ru>ses  eux-mêmes  connaissent  peu,  la  censure  ayaut  interdit  l'impression  de 
derniers  chapitres. 

La  traduction  de  Mme  Polonsky  et  de  M.  Debesse  est  donc  assmée  d'un  suc- 
cès. Que  foire'!  tient  à  la  fois  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle  manière  du  comte 
Tolstoï.  C'est  la  description  du  Moscou  misérabln,  des  asiles  de  nuit,  des  taudis  où 
gîtent  misère  et  pauvreté.  Puis  le  moraliste,  le  mystique  donne  la  solution  du  ter- 
rible problème  social.  Que  faire  intéressera  vivement  le  public  fi  ançais. 

Sur  le  titre  même  du  livre  il  nous  sera  permis  d'exprimer  un  regret. 

Le  grand  socialiste  russe  Tchernichewsky,  qui  depuis  vingt  ans  expie  en  Sibé- 
rie son  génie  etsoa  amour  du  peuple  et  de  la  justice,  écrivit,  en  attendant  la  dé- 
portation, dans  la  prison  Pierre  et  Paul,  un  admirable  roman  socialiste  sous  ce 
tUi'e:  Que  faire!  IjQ  Que  faire!  do  Tchernichewsky  a  passionné  deux  générations 
et  fait  des  socialistes  par  dizaines  de  milliers.  En  s'appropriatit  un  titre  si  glo- 
rieusement conquis,  et  cela  au  détriment  d'une  victime  de  la  tyrannie,  Tolstoï 
nous  fait  l'effet  d'un  millionnaire  qui  prendrait  à  un  pauvre  son  dernier  kopeck. 

POLIKOUCIIKA  par  le  comte  Léon  Tolstoï  Paris,  (Librairie  académique 
Perrii  ).  Prix  3  fr.  50.  —  Sous  ce  titre  d'une  saveur  toute  moscovite,  le  comte 
Léon  Tolstoï,  ce  premier  des  ronsaiiciers  russes,  décrit,  avec  la  vériié  d'observa- 
tion, l'inlensitéde  coloris,  la  puissance  d'éinoi  ion  dont  il  est  coutumier,  les  mœurs 
aussi  curieuses  que  peu  connues  encore  des  paysans  d'un  village  russe,  crcquég 
sur  la  vif  dans  le  irain-train  familier  de  leur  existence  quotidienne.  Ces  mou- 
jiks aiineiit,  pleurent,  rit-nt,  s'émeuvent,  chanteni,  ils  vivent  enÛn,  évoquas  à  nus 
yeux  [ar  un  puissant  résurrecteur. 

Polikou(hka  eftl'un  de  ces  moujiks.  La  pénétrante  analyse  du  maître  nous  ré- 
'véle  le  fond  et  le  tréfond  de  celte  nature  primitive  et  nous  la  montre,  évoluant, 
fiuur  ainsi  dire,  dans  le  déshabillé  du  foyer  domestique,  jusqu'au  poignant  drame 
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final,  où  se  font  jour  les  idées  particulières  du  comte  Tolstoï  sur  le  rôle  néfaste 
de  l'or. 

Le  texte  français  est  dû  à  la  plume  de  M.  E.  Halpérine,  le  traducteur  attitré 
du  comte  Tolstoï. 

Le  parti  socialiste  italien,  qui  a  déjà  un  journal  hebdomadaire  :  Il  fascio  Ope- 
rajo  de  Milan,  et  une  revue  :  la  Rivista  italinna  del  socialismo  de  Lugo,  vient  de 
fonder  une  Bihhothcque  de  propagande  pour  les  travailleurs,  qui,  le  premier 
de  chaque  mois,  publiera  une  brochure  à  cinq  centimes. 

Le  premier  janvier  a  paru  :  Nécessita  di  un  partito  operajo  italiano  ;  le  pre- 
mier février,  I  mezzie  gli  &trum«nti  di  lavoro  et  la  borghesia.  Paraîtront  :  le 
1er  mars  :  Il  18  Marzo;  le  !•'  avril:  La  Comune'^  le  1er  mai  :  la Settimana di 
gangue. 

Cette  petite  bibliothèque  à  laquelle  nous  souhaitons  un  heureux  succès  a  pour 
éditeurs  nos  coreligionnaires  tuiinois  : 

Edoardo  Negri-Pio  Schiaparelli; 

(îerolamo  Pistonato-Gustavo  ("-hiantore; 

Emilio  Sandino. 

Adresse:  Tipo-LUografia  C.  Bianco,  Via  Urbano  Rattazzi,  2,  Turin  (Italie). 

Histoire  de  Gracchn»  Babeuf  et  du  Babouvisme,  d'après  de  nombreux 
documents  inédits,  par  M.  Victor  Advielle,  Officier  de  l'Instruction  publique. 
Deux  volumes  in-8,  papier  vergé,  1.200  pages,  tirés  à  300  exemi)laires.  Prix  : 
trente  francs.  Chez  l'auteur,  rue  Guenégaud,  3,  à  Paris,  et  chez  les  principaux 
libraires. 

Cet  important  ouvrage  sur  la  Révolution  française  et  les  Sectes  sociales,  relate 
avec  détails  la  grande  lutte  des  Démocrates  contre  le  Directoire,  qui  aboutit  au 
retentissant  procès  de  Vendôme  et  à  l'exécution  de  Babeuf  et  de  Darthé. 

Voici  le  sommaire  des  chapitres  : 

I    —  Naissance  de  François-Noël  Babeuf.  —  Sa  jeunesse. 

II.  —  Babeuf  concourt  à.  l'Académie  d'Arras.  —  Ses  premières  tribulations.  — 
Son  opinion  sur  les  majorités. 

III. —  Babeuf  adhère  aux  principes  de  la  Révolution.  —  Il  est  parmi  les  vain- 
queurs de  la  Bastille.  —  Sa  lutte  contre  lej  Gabelles. 

IV.  —  Sa  correspondance  avec  sa  femme  et  son  fils  Emile.  —  Son  attitude 
avant  et  depuis  le  9  thermidor.  —  Il  fonde  le  Journal  de  la  liberté  de  la  Presse, 
qui  deviendra  le  Tribun  du  Peuple.  Il  combat  les  Kobespiemstes  et  le  Direc- 
toire. —  11  est  arrêté  plusieurs  fois,  puis  envoyé  en  prison  à  Arras. 

V.  —  Gracchus  Babeuf  dans  la  pris  Jii  des  Baudots  d'Arras.  —  Prélude  du  Ba- 
bouvisme.  —  Une  chanson  de  Babeuf  contre  les  aristocrates  d'Arras.  —  Mise 
en  liberté. 

VI.  —  Babeuf,  rentré  à  Paris,  reprend  la  publication  du  Tribun  du,  Peuple. 
—  llcombat  la  République  des  riches.  —  11  veut  l'Egalité  réelle  et  le  Bonheur 
commun.  —  Le  Directoire  le  fait  arrêter.  —  Ses  relations  avec  Joseph  Lebon, 
Darthé  et  les  Egaux  de  1792  à  Arras  et  à  Saint-Omer. 

VII.  —  Organisation  de  la  conjuraiion  des  Babouvistes.  —  Le  Manifeste  et  le 
Chant  des  Egaux.  —  Les  agissements  de  la  Société  des  Démocrates .  —  Le  traître 
Qrisel.  —  Arrestation  des  Conjurés, 

VIII.  —  Babeuf  et  les  Babouvistes  à  la  prison  du  Temple.  Leur  départ  pour 
Vendôme  dans  des  cages  grillées.  —  Protestation  de  Babeuf  et  de  ses  co-accusés. 

IX.  —  Constitution  de  la  Ilaute-Cour  à  Vendôme.  —  Débats  du  procès.  —  Dé- 
fense générale  de  Babeuf.  —  Executior.  de  Babeuf  et  de  Darthé,  —  Exil  ou  ac- 
quittement des  autres  co-accutés. 
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X, Les  derniers  vœux  de  Babeuf  pour  l'avenir  de  sa  famille.  — La  carrière 

politique  et  industrielle  d'Emile  Babeuf.  —  La  fin  du  nom. 

XI.  — Les  Déportés.  —  Ce  que  devinrent  les  accusés  et  les  accUiateurs. 

XII.  —  La  misère  dans  le  Nord  de  la  France  au  temps  de  Babeuf.  —  Les  échos 
du  procès.  —  L'Avenir. 

XIII.  —  Défense  générale  de  Gracchus  Babeuf  devant  la  Haute-Cour  de  Ven- 
dôme. Texte  complet,  d'après  le  manuscrit  aulograj^he  inédit. 

XIV.  —  Correspondance  inédite  de  Babeuf  avec  Dubois  de  Fosseux,  secrétaire 
perpétuel  de  l'Académie  d'Arras. 

L'anarchie  dans  l'évolution  sooialb,  par  Kropotkine  (conférence  faite  àla  salle 
Lévis)  bureaux  du  Révolté,  140,  rue  Mouffétard,  prix  10  centimes. 
A  la  même  librairie  :  entre  paysans,  traduit  de  l'italien,  10  centimes. 


ERRATA.  — L'Etat  socialiste,  par  E.  Fournière.  page  133,  ligne  21,  au  lieu 
de:  la  propriété  étant  inoculée  à  Vinfini,  il  faut  lire  :  la  propriété  étant  morcelée 
à  l'infini. 

Page  135,  ligne  17,  au  lieu  de  :  la  transformation  commerciale  a  suivi  de 
prés  la  transformation  individuelle,  lire  :  la  transformation  commerciale  a 
suivi  de  près  la  transformation  industrielle. 

Page  136,  ligne  28  et  suivantes,  '1  y  a  :  UOrdré  nouveau  né  pouvait  se  désin- 
téresser dès  colonies  où  sont  engagés  les  intérêts  français,  a  pour  devoir  de  les 
considérer  comme  des  territoires  exploitables  sans  souci  des  droits  des  premiers 
occupants,  il  faut  rétablir  ainsi  ce  paragraphe  tronqué  :  L'Ordre  nouveau,  ne 
pouvant  se  désintéresser  des  colonies  où  sont  engagés  les  intérêts  français,  a  pour 
devoir  de  les  considérer  comme  des  parties  intégrantes  de  la  métropole  et  non 
comme  des  territoires  exploitables  sans  souci  des  droits  des  premiers  occupants. 

Page  140,  ligne  I,  au  lieu  de  .  une  minorité  de  parasites  insultés,  lire  :  une 
minorité  de  parasites  incultes. 

Page  141,  lignes  13  et  14,  au  lieu  de  :  nomination...  des  avocats  de  la  Répu- 
blique, puis  des  tribunaux  criminels,  lire  :  Nomination...  des  avocats  de  la 
République  près  les  tribunaux  criminels. 

Page  149,  lignes  21  et  22,  au  lieu  de  :  sans  que  ses  représentants  soient  tenus 
de  rivaliser  de  fait  avec  les  cours  étrangères,  lire  :  sans  que  les  représentants 
soient  tenus  de  rivaliser  de  faste  avec  les  cours  étrangères. 


Le  Rédacteur  en  cliet'-Gérant  :  Benoît  Malon 

l'aris,  tyi>.  do  M.  Déceinbro,  32(5,  rue    do  Vaugirnrd. 
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Le  relèvement  du  tarif  douanier  de  3à  5  francs  sur  les  blés  esi 
désormais  un  fait  accompli,  irrévocable  —  au  moins  pour  quelque 
temps.  —  Notre  intention,  en  abordant  le  long  débat  auquel  il  a 
donné  lieu,  n'est  donc  pas  de  revenir  sur  les  arguments  invoqués 
pour  ou  contre  la  solution  adoptée  par  le  Parlement.  Un  résumé^ 
même  succinct,  decette  interminable  controverse,  qui  ne  tient  pas 
moins  de  cinq  ou  six  cents  colonnes  compactes  à  ^Officiel,  dépas- 
serait les  proportions  modestes  de  cet  article,  simple  revue  de  la 
discussion,  au  cours  de  laquelle  nous  nous  proposons  de  glaner, 
ça  et  là,  des  faits  plus  ou  moins  intéressants,  des  opinions  origi- 
nales, des  tendances  sociales  particulières,  prises  un  peu  partout, 
dans  les  discours  touffus  prononcés  par  les  orateurs  de  tous  les 
camps.  Ceci  n'est  donc  qu'une  chronique,  non  une  étude  appro- 
fondie de  la  question  agricole  qui  comporterait  des  développe- 
ments que  nous  ne  saurions  renfermer  dans  le  court  espace- 
que  nous  nous  sommes  proposé  de  remplir. 


D'abord,  en  parcourant  les  discours  des  principaux  orateurs 
ayant  pris  part  à  la  mêlée  économique  provoquée  par  le  projet 
de  protection  sur  les  céréales,  un  fait  constant  qui  domine  cette 
discussion  nous  a  frappé  :  c'est  le  discrédit  profond  dans  lequel 
semble  tombée  l'économie  politique  orthodoxe  et  le  peu  de  cas 
que  l'on  fait  de  ses  aphorismes,  jusqu'à  ce  jour  triomphants.  Les 
adversaires  des  surtaxes  eux-mêmes  ne  se  sont  pas  placés 
hardiment  sur  le  terrain  de  l'école,  à  l'exception  toutefois  de 
M.  Frédéric  Passy, — un  père  de  la  secte —  qui,  more  «o^jVo,  a 
rompu  une  lance  en  faveur  de  la  liberté  commerciale  et  de  la 
fraternité  universelle  entre  les  peuples  abaissant  leurs  barrières 
et  supprimant  les  douanes.  A  part  lui,  les  uns,  comme  M.  Duché 
(Loire),  ont  évoqué  le  spectre  du  collectivisme  venant  demander 
au  protectionnisme  une  garantie  de  salaire  minimum;  les 
autres,  comme  M.  Rouvier,  ont  contesté  que  le  droit  protecteur 
dût  profiter  à  la  petite  agriculture  ;  M.  Thévenet,  de  Lyon,  s'est 
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attaché  à  démontrer  que  le  droit  de  cinq  francs  était  supérieur 
aux  tarifs  douaniers  dont  sont  frappées  à  l'importation  les  ma- 
tières industrielles.  Dans  tout  cela,  l'économie  politique  pro- 
prement dite,  la  science  de  l'échange  libre  dans  le  «  laissez- 
faire  »  international,  faisait  assez  piètre  figure  —  surtout  après 
les  accusations  formelles  portées  contre  elle,  dès  le  début,  par 
M.  Deschanel. 

M.  Deschanel  qui  s'est  révélé  dans  un  premier  discours  pro- 
tectionniste prononcé  l'année  dernière,  est,  dit-on,  — je  ne  l'ai 
jamais  vu  —  un  orateur  très  brillant,  doué  d'une  physionomie 
sympathique  et  d'une  diction  facile  et  élégante.  Son  discours, 
bien  dit,  a  dû  faire  impression,  car  il  renferme  de  grandes  qua- 
lités de  forme.  Le  style  en  est  clair,  précis,  tout  en  restant 
vivant  et  coloré.  L'image  s'allie  très  heureusement  chez  lui  à 
une  remarquable  justesse  d'expression.  Sa  période  se  déroule, 
limpide,  dans  une  cadence  harmonieuse,  exempte  de  monotonie 

écueil  ordinaire  des  talents  comme  le  sien.  —  Enfin,  il  ne  se 

borne  pas  à  tisser  des  phrases  bien  faites,  savamment  ajustées,^ 
ses  discours,  le  dernier  surtout,  contiennent  des  idées,  dont 
quelques-unes  originales.  Mais,  car  il  y  a  un  mais,  ces  idées 
sont  bien  superficielles,  parfois  insuffisamment  mûries,  et 
l'éclat  de  la  forme  ne  les  sauve  pas  toujours  du  défaut  de  solidité 
du  fond.  Souvent,  il  soulève,  en  passant,  des  questions  intéres- 
santes, qu'on  s'attend  à  voir  développées,  examinées  ;  attente 
vaine,  l'orateur  passe  outre,  sans  s'y  arrêter. 

Telle  est  l'idée  relative  aux  effets  de  la  protection  sur  une 
branch.e  d'industrie  donnée.  «  Est-ce  que,  dit-il,  l'État  favorise 
seulement  ceux  qui  avaient  mis  hier  dans  cette  industrie  leurs 
capitaux,  leurs  bras?...  Est-ce  qu'il  ne  favorise  pas  également 
ceux  qui  les  y  pourront  mettre  demain  et  les  y  mettront  d'autant 
plus  (les  bras  ou  les  capitaux  ?),  que  cette  industrie  sera  plus 
prospère.  »  En  d'autres  termes,  la  protection,  en  assurant  des 
profits  à  un  industriel  protégé,  ne  ralentit  par  les  progrès  et  les 
perfectionnements  de  son  industrie,  au  contraire  il  les  stimule. 
C'est  bien  subtil.  Cependant,  il  y  a  quelque  chose  de  vrai,  dans 
celte  proposition  à  peine  ébauohée  par  son  auteur,  qui  eut  du 
l'appuyer  sur  des  faits  et  une  analyse  sérieuse. 

Bien  entendu,  nous  n'avons  pas  l'intention  de  justifier  ces 
transformations  artificielles,  toujours  funestes  au  travailleur  pour 
lequel  elles  sont  des  perturbations  économiques  désastreuses  ; 
ce  dont  M.  Deschanel  ne  tient  aucun  compte.  Nous  avons  voulu 
seulement  montrer  qu'il  passe  souvent  à  côté  d'idées  considé- 
rables, sans  s'y  arrêter. 
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Au  reste,  quel  que  soit  son  mérite  littéraire,  M.  Deschanel 
nous  semble  loin  d'avoir  atteint  cette  maturité  de  pensée  où  les 
convictions  ardentes  s'appuient  sur  une  étude  approfondie  des 
faits  et  des  théories,  où  l'on  ne  recourt  jamais,  pour  triompher  dans 
une  discussion,  aux  moyens  faciles  que  la  probité  scientifique 
réprouve.  Ainsi,  n'a-t-il  pas  eu  l'audace  de  citerBastiatà  l'appai 
de  sa  thèse  protectionniste;  et,  torturant  un  texte  de  l'auteur  des 
Harmonies^  essayé  de  prouver  que  Bastiat  était  partisan  d'une 
taxe  de  20  0/0  sur  les  produits  agricoles  !  Je  laisse  à  imaginer  les 
trépignements  du  R.  P.  Passy  à  l'ouïe  de  cette  monstruosité. 
Une  autre  fois,  M.  Deschanel  a  cité  des  économistes  parfaite- 
ment inconnus,  dont  M.  Passy  lui-même  ignorait  le  nom^  et 
il  le»  a  invoqués  à  titre  d'autorité  ! 

Malgré  ces  défauts  graves,  indices  de  connaissances  très  super- 
ficielles, ce  discours  a  du,  je  le  répète,  faire  impression,  si  j'en 
crois  les  interruptions  violentes  que  l'ont  souligné  à  plusieurs 
endroits.  Un  passage  surtout  est  écrasant,  k  l'adresse  de  l'éco- 
nomie orthodoxe;  le  voici,  dégagé,  des  incidentes  provoquées 
par  les  interruptions.  —  M.  Deschanel  s'adresse  aux  écono- 
mistes : 

«  Vous  aviez  promis  la  vie  à  bon  marché  ;  et  la  vie  n'a  pas 
cessé  de  renchérir.  Vous  attribuiez  au  système  protecteu'r  le 
chômage,  la  misère,  les  crises  agricoles  et  industrielles,  et  ces 
crises  sont  revenues  périodiquement.  Vous  aviez  prédit  que  le 
triomphe  du  libre  échange  amènerait  la  diminution  progressive 
des  armements  et  des  grandes  marines  militaires,  et  au  moment 
même  où  Robert  Peel  venait  d'accomplir  la  réforme  au  détri- 
ment de  notre  marine,  il  demandait  au  Parlement  des  subsides, 
pour  augmenter  la  flotte  britannique.  Vous  aviez  cru  que  l'abo- 
lition du  système  protecteur  amènerait  l'abolition  du  système 
colonial,  qui  n'est  aux  yeux  de  l'école  qu'un  autre  aspect  de  la 
même  théorie;  et  l'Angleterre,  Adèle  à  la  politique  traditionnelle, 
poursuit  sa  conquête  sur  tous  les  points  du  globe...  Vous  aviez 
cru  que  lorsque  une  grande  nation  industrielle  et  commerçante 
aurait  adopté  vos  maximes,  tous  les  peuples,  bientôt  frappés  des 
bienfaits  de  la  liberté,  suivraient  avec  enthousiasme  la  même 
politique;  et  voici  que,  sur  l'ancien  et  le  nouveau  Continent,  tous 
les  grands  peuples  du  monde...  se  cuirassent  de  tarifs...  Enfin 
TOUS  aviez  proclamé,  à  la  suite  de  vos  premiers  maîtres  du 
xviii»  siècle,  à  l'exemple  de  Quesnay  et  des  physiocrates,  de 
Turgot  et  de  Dupont  de  Nemours,  que  l'État  se  bornerait  de  plus 
en  plus  à  un  simple  rôle  de  police...;  et  voici  que,  depuis  un 
demi-siècle,  partout  dans  le  monde  et,  surtout  chez  les  peuples 
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qui  se  rapprochentleplus  de  votre  idéal,  dans  les  pays  de  liberté 
individuelle,  de  self-govemment,  comme  l'Angleterre  et  l'Amé- 
rique, l'État  ne  cesse  de  croître  en  étendue,  en  puissance,  de 
recevoir  de  nouvelles  attributions  pour  les  grandes  œuvres  de 
vie  modernes,  auxquelles  ni  les  individus,  ni  même  les  associa- 
tions ne  sauraient  désormais  sufdre,  parce  qu'ils  ont  la  vie  et  le 
hras  trop  courts...  » 

N'est-ce  pas,  que  ce  réquisitoire  est  d'un  grand  souffle,  d'une 
belleenvolée,  et  que,  quels  que  soient  les  défauts  d'argumentation 
ie  certains  passages  du  discours,  il  réduit  les  économistes  à 
quia,  les  cloue  au  pied  du  mur? 

II 

A  côté  de  M.  Deschanel  par  la  forme,  mais  bien  supérieur  par 
le  fonds,  s'est  placé  M,  Jaurès,  dans  cette  discussion.  Un  jeune 
également,  siégeant  au  centre,  ou  aux  confins  de  la  gauche,  mais 
dont  les  opinions  en  matière  d'économie  sociale  dépassent  cer- 
tainement plus  d'un  extrême-gaucher  qui  se  croit  très  avancé 
parce  qu'il  revendique  la  liberté  économique. 

M.  Jaurès  a  déposé  en  effet  une  proposition  de  même  nature 
que  celle  de  notre  ami  Boyer  — venue  après  la  sienne.  —  Il  a  de- 
mandé au  gouvernement  d'étudier  les  précautions   à  prendre 
pour  que  le  bénéfice  résultant  des  nouvelles  taxes  «  soit  assuré 
aux  fermiers,  métayers  et  aux  ouvriers  agricoles.  »  Le  considé- 
rant unique  dont  cette  proposition  était   précédée  est   signifi- 
catif. <  Considérant,  dit  M.  Jaurès,  que  sous  un  régime  démocra- 
tique, la  protection  ne  peut  s'exercer  qu'au  profit  du  travail...  » 
Bravo!  monsieur.  Voilà  de  la  bonne  et  saine  politique  écono- 
mique. Mais  savez-vous  que  vous  frisez  terriblement  le    socia- 
lisme, et  que  si  vous  faisiez  un  pas  de  plus  dans  cette  voie  vous 
tooaberiez,  sautant  à  pieds  joints  par-dessus  la  gauche,  opportu- 
niste et  radicale,  même  par-dessus  l'extrêrae-gauche,  en  plein 
parti  socialiste,  à  côté  de  nos  amis  Boyer,  Gamélinat,  Planteau, 
Basly,  Gilly,  Millerand,  Michelin?   Que  nos  lecteurs  en  jugent 
par  ce  passage  de  votre  discours  :  «  Je  déclare  que  je  ne  suis  pas 
un  ennemi  du  régime  protecteur  ;  non  seulement  je  reconnais, 
avec  beaucoup  dn  mes  collègues,  qu'il  peut  être  bon  de  déroger 
aux  principes  du  libre-échange,  mais  j'ai  la  conviction  absolue 
que  la  protection,  entendue  d'une  certaine  manière,  répond  aux 
exigences  de  l'idée  démocratique.  Seulement,  il  /aw^  qu'elle  soit 
entourée  de  certaines  précautions,  qu'elle  soit  complétée  par  cer~ 
taines  mesures  de  justice  sociale...  *  Au  profit   du  travailleur, 
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dépouillé  par  les  lois  spoliatrices  antérieures?  —  Si  oui,  mon- 
sieur, si  ces  «  mesures  de  justice  sociale  >  doivent,  dans  votre 
pensée,  être  des  mesures  réparatrices  en  faveur  du  travail  jus- 
qu'à ce  jour  exploité,  sur  quelque  banc  que  vous  siégiez,  soyez 
le  bienvenu  dans  Elseneur!  Vous  êtes  des  nôtres. 

Très  modéré  de  forme  mais  d'une  logique  impitoyable,  M. 
Jaurès  s'est  révélé  dans  celte  discussion  orateur  correct  et  pro- 
fond .  Il  a  mis  à  nu,  avec  une  rare  vigueur  d'argumentation,  le  but 
intéressé  des  propriétaires,  dans  cette  affaire  de  tarifs  douaniers  : 
«  Devant  la  commission,  s'est- il  écrié,  la  grande  propriété,  selon 
sa  tactique  ordinaire,  s'est  abritée  derrière  la  petite  propriété.  » 
Puis  en  réponse  à  cette  interruption  de  M.  de  la  Perrière,  deman- 
dant: Ouest  donc  la  grande  propriété?  et  à  M.  Lejeune  prétendant 
qu'elle  n'existe  pas  en  France,  M.  Jaurès  a  démontré  irréfuta- 
blement que  la  garantie  agricole  sollicitée  par  les  grands  pro- 
priétaires au  nom  de  la  petite  propriété,  n'était  pas  autre  chose 
que  «  la  garantie  du  minimum  des  rentes.  »  Il  est  resté  certaine- 
ment au  dessous  de  la  vérité,  en  n'attribuant  que  les  deux  tiers 
du  sol  à  ceux  qui  «  ne  le  travaillent  pas  »  ;  les  petites  cotes  des 
pelits  propriétaires  ne  couvrent  certainement  pas  fe  tiers  de 
notre  surface  territoriale.  Cependant,  on  doit  lui  savoir  gré  d'a- 
voir protesté  de  la  sorte  contre  la  menteuse  légende  sociale  qui 
fait  en  France,  la  terre  propriété  du  paysan. 

Presque  tout  serait  à  citer  dans  ce  discours,  le  meilleur  qui  ait 
été  prononcé  contre  la  surtaxe  et  qui  est,  on  le  voit,  bien  loin  du 
terrain  classique  de  l'économie  orthodoxe.  Pour  la  forme,  il  vaut 
celui  de  M.  Deschanel;  il  fourmille  de  traits  heureux  comme  ce- 
lui-ci: «  La  grande  propriété,  quand  elle  réclame  pour  les  mé- 
tayers et  pour  les  fermiers,  ressemble  un  peu  à  ces  nourrices  qui 
s'allouent  les  meilleurs  morceaux, en  disant  :  c'est  pour  le  petit.» 
N'est-ce  pas  que  l'image,  très  juste,  est  charmante  ?  Et  cet  autre, 
un  député  fermier,  M.  Lesage,  avait  dénoncé  la  conclusion  de 
baux  dans  lesquels  le  propriétaire  se  réservait  d'augmenter  le 
prix  du  fermage,  si  les  droits  protecteurs  étaient  votés.  M.  Jau- 
rès, après  les  avoir  spirituellement  qualifiés  de  «  baux  à  double 
clause  est  pour  ainsi  dire  à  double  fond  »,  dit:  «  J'accorderai 
parfaitement  que  ce  sont  là  des  exceptions,  mais  j'estime. 
Messieurs,  que,  de  même  que  dans  la  circulation  monétaire... 
la  mauvaise  monnaie  chasse  la  bonne,  de  môme,  dans  cette 
sorte  de  contrats,  les  mauvaises  pensées  chassent  les  bonnes.  » 
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III 


Ce  discours  et  la  proposition  qu'il  soutenait  ont  eu  pour  ré- 
sultat de  décider  le  gouvernement  à  prendre  un  parti,  chose 
qu'il  n'avait  pas  fait  jusque  là,  M.  Develle  n'ayant  parlé  qu'en 
son  nom  personnel,  quand  il  soutenait  le  droit  de  5  francs.  Cette 
fois,  devant  la  proposition  Jaurès,  le  ministère  s'est  aventuré 
jusqu'à  formuler  une  opinion  qui  s'est  traduite  par  le  rejet  de  la 
proposition.  C'est  le  même  M.  Develle  qu'on  avait  chargé  d'ap- 
porter à  la  tribune  la  résolution  du  gouvernement. 

M.  Millerand  a  fort  bien  relevé  l'objection  opposée  par  le  mi- 
nistre à  M.Jaurès  :  «  Je  regrette,  a-t-il  dit,  que,  quand  il  s'agis- 
sait, sous  prétexe  de  donner  au  travail  national  une  garantie, 
d'assurer  en  réalité  aux  propriétaires  un  minimum  de  rentes, 
le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Develle,  soit  intervenu  et 
qu'aujourd'hui,  lorsque  M.  Jaurès  lui  demande  de  vouloir  bien 
accepter  l'invitation  d'étudier  des  mesures  qui  assureront  vrai- 
ment au  travail  national  le  bénéfice  du  droit,  s'il  est  voté,  M. 
Develle,  nous  parlant  en  qualité  de  ministre,  se  borne,  cette 
fois,  à  assurer  sa  sollicitude  pour  les  intérêts  dont  a  parlé  M. 
Jaurès.  » 

L'amendement  Jaurès  a  été  repoussé  à  une  forte  majorité,  na- 
turellement ;  323  voix  contre  148.  Sa  présentation  n'en  est  pas 
moins  significative.  Nous  y  rattachons  même  une  signification 
plus  importante  qu'à  la  proposition  Boyer-Camélinat,  dont  nous 
parlerons  plus  bas,  parce  qu'elle  décèle  des  préoccupations  so- 
ciales sérieuses  dans  une  fraction  intelligente  de  la  bourgeoisie, 
restée  jusqu'à  ce  jour  assez  indifférente  en  ces  matières.  Nous 
avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  remarquer  à  propos  du  vote  sur  la 
législation  des  mines  provoqué  par  l'interpellation  Camélinat;  le 
principe  de  l'intervention  sociale  de  l'Etat  en  matière  économi- 
que n'est  plus  l'intrus  méprisé  qu'il  était,  il  y  a  seulement  trois 
ans.  Lentement,  mais  sûrement,  une  infiltration  socialiste  s'opère 
dont  il  est  facile  de  se  rendre  compte,  quand  on  observe  les  faits 
et  les  hommes,  sans  passion  ni  prévention  d'aucune  sorte.  Quelle 
différence,  par  exemple,  entre  la  récente  discussion  sur  les  cé- 
réales et  celle  de  1885.  Il  y  a  deux  ans,  les  libre-échangistes  jn- 
voquaient  comme  aujourd'hui  le  spectre  du  pain  cher.  Mais  au- 
cun des  adversaires  des  surtaxes  ne  présenta  de  dispositions  ad- 
ditionnelles de  la  nature  de  celle  de  M.  Jaurès.  C'est  au  nom  du 
laissez-faire  économique  sur  le  terrain  de  l'orthodoxie  la  plus 
scrupuleuse,  que  l'on  combattait  les  protectionnistes.  Cette  an- 
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née,  à  part  M.  Frédéric  Passy,  personne  n'a  pris  francliement  et 
délibérément  la  défense  de  l'économie  politique.  M.  Guyot  lui- 
même  n'est  intervenu  qu'à  la  fin  et  sans  grande  force.  A-t-il 
compris  que  le  milieu  n'était  pas  favorable  au  développement  de 
ses  paradoxes  anarchistes  démodés  ? 

Quoiqu'il  en  soit,  il  a  laissé  passer  la  discussion  générale  sans 
y  preudre  part  et  à  la  fin  seulement,  quand  l'impatience  de  la 
Chambre  ne  permettait  plus  les  discours  de  longue  haleine  ;  il  est 
alors  venu  formuler  quelques  observations,  en  soutenant  un 
contre-projet  d'abolition  du  droit  de  3  francs  déjà  existant: 
€  Votez  le  droit  de  5  francs,  a-t-il  dit,  et  croyez  bien  qu'il  ne 
pourra  en  résulter  qu'un  avantage  au  profit  des  réformes  écono- 
miques et  sociales.  »  —  Nous  y  comptons  bien.  —  Lui,  aussi,  il  a 
évoqué  le  spectre  du  collectivisme  !  «  Vous  voulez  faire  du  col- 
lectivisme au  profit  des  propriétaires;  croyez-vous  que,  d'un  au- 
tre côté,  certains  partis,  parmi  les  travailleurs,  n  exploiteront  pas 
vos  décisions  et  ne  vous  répondront  pas  par  des  réclamations  col- 
lectivistes en  sens  contraire?...  »  J'ai  souligné  l'expression 
€  exploiter  »,  parce  que  nos  lecteurs  auraient  pu  croire  que 
M.  Yves  Guyot,  aveuglé  enfin  une  fois  par  la  logique  des  faits, 
aurait  pu  parler  des  revendications  socialistes  sans  nous  lancer 
un  de  ces  termes  injurieux  qu'il  tient  en  réserve  pour  toutes  les 
fois  qu'il  a  l'occasion  de  parler  de  nous.  «  Voulez-vous,  s'est-il 
écrié,  que  la  politique  soit  toujours  un  instrument  de  spoliation  et 
de  privilèges?  »  —A  ses  yeux,  en  venant  réclamer  l'extension 
du  droit  protecteur  aux  ouvriers  agricoles  et  un  relèvement  de 
salaires  qui  compenserait  le  renchérissement  du  pain,  notre  ami 
Boyer  faisait  de  la  politique  de  spoliation  en  sens  contraire. 
Quand  la  correctionnelle  ou  le  tribunal  civil  prononcent  contre 
quelqu'un  la  restitution  d'une  somme  dérobée  ou  indiiment  per- 
çue, les  juges  font  de  la  politique  de  spoliation  en  sens  inverso  de 
la  partie  lésante.  0  logique  économiste  !  que  de  sottises  on  dé- 
bite en  ton  nom  ! 


IV 

Au  reste  les  traits  décochés  par  M.  Yves  Guyot  au  collecti- 
visme ont  été  fort  doux,  comparativement  aux  épithètes  qu'il  a 
la  coutume  de  lui  accoler.  En  fin  de  compte,  il  a  voté  les  dispo- 
sitions additionnelles  présentées  par  notre  ami  Boyer,  et  même, 
dans  le  Globe,  il  les  a  soutenues  et  il  a  complimenté  le  député 
ouvrier  sur  ce  qu'il  a  très  heureusement  saisi  l'occasion  aux 
cheveux,  eu  répondant  à  un  projet  de  loi  conservant  le  profit 
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du  propriétariat  par  un  proj  et  sauvegardant  le  salaire  de  l'ouvrier. 
Pauvre  père  Passy  !  Il  s'est  abstenu  lui  au  moins,  disant  par  son 
silence  à  tout  ce  monde  renégat,  à  saint  Pierre  Guyot  comme 
aux  autres  :  Nescio  vos  ! 

Chose  étrange  ?  Non  seulement  l'amendement  Boyer  a  eu 
97  voix;  mais  encore  son  auteur  a  pu  parler,  et  le  développer 
sans  interruptions.  «M.  Meline,  a  dit  en  substance  le  député  so- 
cialiste de  Marseille,  déclare  qu'il  entend  servir  la  cause  des 
ouvriers.  Je  viens  offrir  à  M.  le  président  et  rapporteur  de  la 
commission  l'occasion  d'accepter  une  mesure  qui  entre  dans  son 
ordre  d'idées...  Vous  imposez  à  tout  le  monde  un  droit  fixe  en 
faveur  des  ouvriers.  Pour  leur  garantir  cet  avantage  nous  vous 
proposons  de  voter  une  augmentation  de  salaire  à  ceux  que  nous 
avons  en  vue  en  votant  la  surtaxe...  Vous  seriez  d'avis  peut- 
être,  de  laisser  la  hausse  des  salaires  se  dégager  du  libre  jeu  de 
1  offre  et  de  la  demande  ?  mais  je  vous  prie  de  remarquer  que  les 
votes  que  vous  avez  émis  vont  à  rencontre  de  cette  liberté...  Du 
moment  où  l'on  entend,  par  l'effet  de  cette  loi,  rémunérer  plus 
convenablement  le  prolétaire,  il  faut,  par  une  disposition  légale 
lui  en  assurer  réellement  le  profit...  » 

Pouvait. on  dire  mieux  et  répondre  par  une  argumentation  plus 
sensée?  On  a  tacitement  reconnu  l'irréfutabilité  de  la  logique 
socialiste,  car  on  a  pas  répondu  au  discours  de  Boyer.  Celui- 
ci  demandait  :  1°  L'application  officielle  de  la  taxe,  pour  prévenir 
le  renchérissement  du  pain;  2°  Un  tarif  de  salaire  minimum  ga- 
ranti aux  ouvriers  cultivant  ou  manipulant  les  céréales,  salaire 
déterminé  par  le  taux  existant  au  29  mars  1885,  augmenté  de 
10  0/0  ;  3o  le  maintien  du  taux  des  fermage  au  niveau  de  celui 
existant  avant  la  loi  de  protection  du  29  mars  1885;  4°  L'uni- 
fication et  l'abaissement  du  tarif  de  transports  pour  les  cé- 
réales. 

»j  De  telles  prétentions  étaient  modérées  et  parfaitement  justes. 
D'une  part,  les  petits  propriétaires,  employant  un  personnel  peu 
nombreux,  auraient  profité  en  partie  des  tarifs  protecteurs,  Pélé- 
vation  de  ces  tarifs  étant  de  33  0/0  celle  des  salaires  seulement  de 
10  0/0.  D'autre  part,  môme  marge  de  profits  laissée  aux  fermiers: 
quand  aux  grands  propriétaires  qui,  à  maintes  reprises,  ont  dé- 
claré ne  rien  réclamer  pour  eux,  leur  sollicitude  se  portant  ex- 
clusivement sur  les  ouvriers,  les  petits  propriétaires  et  leurs 
fermiers,  eh  bien  !  leur  but  eut  été  atteint,  dépassé  même,  car 
ils  eussent  profité  sur  la  vente  do  leurs  autres  produits  des  bé- 
néfices plus  considérables  résultant  de  l'accroissemost  de  con- 
sommation qui  correspond  toujours  \\  une  hausse  des  salaires. 
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A  toutes  ces  cousidératioas  et  à  bien  d'autres  qu'on  aurait  pu 
invoquer,  la  presque  unanimité  de  la  Chambre  a  répondu 
par  une  Hn   de  non  recevoir. 

La  question  du  minimum  de  salaires  n'en  a  pas  moins  été 
posée  ;  et  bien  que,  on  ne  saurait  le  nier,  les  socialistes  auraient 
dû  intervenir  d'une  façon  plus  positive,  en  formulant  dans  la 
discussion  des  indications  plus  pratiques  de  solution  à  la  crise 
agricole,  voilà  néanmoins  un  résultat  d'une  importance  grande, 
dont  on  ne  peut  que  se  réjouir. 

Ajoutons  que  des  «  paroles  graves  »  (selon  l'expression  dont 
s'est  servie  M.  Achard,  pour  qualifier  certaines  propositions 
échappées  à  quelques  orateurs),  ont  été  prononcées  au  cours  de 
ce  long  débat.  Par  exemple,  M.  Duché,  député  opportuniste  de 
la  Loire,  a  dit  que  «  la  possession  de  la  propriété,  par  celui 
qui  ne  la  cultive  pas,  constitue  un  privilège.  » 

Nesont-ce  pas  là  les  symptômes  caractéristiques  d'une  lente 
poussée  qui  s'opère  dans  les  esprits,  sous  l'impulsion  parallèle 
des  nouvelles  idées  sociales  et  de  la  nécessité  économique  qui 
les  sert  merveilleusement? 

Mais  je  m'iparçois  que  j'ai  dépassé  déjà  le  cadre  que  je  m'é- 
tais tracé.  Ceci  est  une  chronique,  non  une  étude.  Je  m'arrête 
donc,  si  j'avais  une  conclusion  à  déduire  de  cette  revue  rapide 
de  la  discussion,  voici  comme  je  la  formulerais  :  Encore  beau- 
coup de  débats  comme  celui-ci,  et  le  socialisme,  même  en 
dehors  du  groupe  socialiste  existant  déjà,  deviendra  un  parti 
parlementaire  (1).  Gustave  Rouankt 


(1)  Sous  ce  titie  :  La  crise  agricole  devant  le  Parlement  y  notre  ami  Elie 
Peyroa  a  traité  la  question  dans  tous  ses  détails  avec  beaucoup  de  compé- 
tence et  d'impartialité;  aussi  nous  empres?ODs-nous  de  signaler  à  nos  lec- 
teurs ce  livre  que  nous  analyserons  incessamment  dans  ce  recueil. 


Di  Li  JiMll  Di  TtiïAiL 


On  sait  que  le  Conseil  municipal  de  Paris  a  discuté  la  limitation 
à  huit  heures  de  la  journée  de  travail  au  profit  des  salariés  payés 
par  les  adjudicataires  des  travaux  de  la  Ville,  et  qu'il  a  voté  pour 
la  journée  de  neuf  heures. 

Il  a  réservé  ainsi  la  disposition  capitale  sans  laquelle  ce  vote 
est  dérisoire,  c'est-à-dire  la  fixation  d'un  minimum  de  salaire. 

En  attendant  qu'un  second  vote  intervienne  et  nous  éclaire  sur 
la  valeur  du  premier,  il  est  intéressant  de  connaître  les  arguments 
qui  ont  été  ou  qui  peuvent  être  produits  pour  ou  contre  la  fixa- 
tion d'un  maximum  appliqué  k  la  durée  quotidienne  du  travail  sa- 
larié soumis  à  l'exploitation  patronale. 

Ce  sont  ces  renseignements  que  le  lecteur  trouvera  dans  l'é- 
tude suivante. 


Objection.  —  Les  ouvriers  de  la  même  partie  qui  travaillent 
plus  longtemps  dans  les  départements  viendront  à  Paris. 

Réponse.  —  Si  l'inconvénient  existe,  il  est  bien  facile  d'y  re- 
médier en  prescrivant  aux  entrepreneurs,  dans  le  cahier  des 
charges,  d'employer  de  préférence  des  ouvriers  habitant  Paris 
depuis  un  certain  temps. 

0.  —  L'application  d'une  durée  uniforme  est  impossible  dans 
les  cas  de  presse. 

E,  —  Soit  1  on  prendrait  alors  plus  d'ouvriers,  ou,  dans  certains 
cas,  les  mêmes  feraient  exceptionnellement  ce  qu'ils  font  main- 
tenant habituellement. 

0,  —  Le  déploiement  des  forces  variant  aveu  les  métiers,  les 
professions,  doit  fonctionner  pendant  un  nombre  d'heures  varia- 
riable. 

jf,  —  Mais  c'est  le  socialisme  qui  dit  cela,  et  qui,  conlraire- 
mentaux  économistes  prétendus  libéraux,  veut  réaliser  les  con- 
ditions de  la  société  normale  où  ce  principe  sera  appliqué.  Eu 
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attendant,  mieux  vaut  réduire  ce  nombre  d'heures  variables, 
limiter  ce  déploiement  des  forces. 

0.  —  Si,  comme  d'aucuns  le  soutiennent,  la  'production  est  d'au- 
tant plus  grande  que  le  travail  est  moins  long-,  pourquoi  ne  pas 
rapetisser  ce  dernier  à  la  durée  d'une  minute  ? 

R.  —  L'auteur  de  cette  plaisanterie  a  signé:  c'est  M.  Yves 
Guyot.  Elle  repose  sur  une  équivoque.  Ce  n'est  pas  la  production 
qui  est  d'autant  plus  grande  ;  c'est  le  travail  qui  est  d'autant  plu» 
intense  qu'il  est  moins  long.  Cette  vérité,  qui  s'impose  comme  un 
axiome,  ne  devrait  être  contestée  par  personne. 

0.  —  Si  l'on  paie  l'heure  de  travail  plus  cher  aux  ouvriers 
employés  par  la  ville,  il  faudra  trouver  des  ressources  dans  da 
nouveaux  impôts  pour  faire  face  à  cette  augmentation  de  dé- 
penses. Or,  les  impots  sur  la  consommation,  par  exemple,  sont 
progressifs  à  rebours,  de  sorte  que  les  contribuables,  surtout  le» 
plus  pauvres,  paieront  pour  un  petit  nombre  de  privilégiés? 

R.  —  Le  droit  existe,  néanmoins,  parce  qu'il  s'agit  d'un  progrès 
social  qui,  limité  d'abord  à  un  petit  nombre,  doit  s'étendre  à  la 
généralité;  parce  qu'on  vise  une  diminution  de  travail  et  un 
exhaussement  de  salaires  pour  quelques-uns,  en  attendant  les 
autres.  Les  plus  pauvres  donnent  pour  faire  triompher  une  grève^ 
par  exemple,  parce  qu'ils  savent  que  leur  sort  en  réalité  est  en 
ieu. 

Ceux  qui  n'hésitent  pas  à  laisser  puiser  dans  le  trésor  public 
pour  privilégier  la  classe  capitaliste,  sous  couleur  d'intérêt 
général,  répondront  :  «  Ceux  qui  souscrivent  le  font  volontaire- 
ment, tandis  que,  dans  l'espèce,  la  somme  à  verser  est  im- 
posée?» Et  ils  tonneront  contre  le  millième  de  centime,  peut- 
être,  dont  le  pauvre  sera  grevé.  Mais  combien  d'aveugles  ces 
gens-là  tromperont-ils  ? 

0.  —  Cette  réduction  imposée  aux  entrepreneurs  et  à  leurs 
ouvriers,  il  faudra  l'appliquer  aux  ouvriers  de  la  ville  :  dix  mille 
salariés  environ  ? 

R.  —  Parfaitement.  Même  réponse  que  plus  haut.  La  mesura 
étendue  à  un  plus  grand  nombre,  ce  serait  excellent  et  logique. 
La  lumière  qu'il  faut  faire  dans  l'esprit  des  salariés  jaillirait 
plus  vive  ;  le  résultat  poursuivi  par  la  réduction  de  la  journée 
serait  atteint  plus  rapidement. 

0.  —  Cette  intervention  de  l'autorité  communale  dans  une 
question  de  travail  donnera  lieu  à  des  contraventions,  mettra  ea 
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mouvement  tout  le  personnel  de  la  répression,  et  lo  but,  qui  doit 
être  la  paix  publique  et  l'activité  imprimée  à  la  production,  ne 
sera  pas  atteint. 

R.  —  G'est-à-dire  que  pour  ne  pas  poursuivre  les  patrons  qui, 
par  cupidité,  se  soustrairont  aux  obligations  qu'ils  auront  con- 
tractées, il  vaut  mieux  laisser  le  salarié  sans  protection.  Rai- 
sonnement superbe  qui  conclut  à  ne  pas  donner  à  celui-ci  l'appui 
de  la  loi,  parce  que  des  condamnations  infligées  à  se^  em- 
ploj^eurs  peuvent  ralentir  leur  activité  d'exploitation  en  trou- 
blant ainsi,  paraît-il,  la  paix  publique  ! 

0.  —  11  n'est  pas  prouvé  que  la  réduction  de  la  journée  de  tra- 
vail à  liuit  heures  puisse  contribuer  à  ménager  les  forces 
physiques  de  l'ouvrier. 

R.  —  M.  Léon  Donnât  s'est  efforcé  d'embrouiller  cette  question 
si  simple  en  faisant  valoir  que  «  les  données  concrètes  de  la 
physiologie»;  que  des  expériences  multiples  sur  chaque  métier, 
chaque  atelier,  chaque  saison,  chaque  climat  (pourquoi  pas  sur 
chaque  homme  ?),  font  défaut,  —  comme  si  l'évidence  n'éclatait 
pas  sur  ce  point,  comme  si  un  raisonnement  tiré  d'une  observation 
généraleet  personnelle,  pour  ainsi  dire  involontaire,  n'enseignait 
pas  qu'on  se  fatigue  plus  en  travaillant  dix  heures  que  huit! 

0.  —  Quand  le  salaire  est  payé  à  l'heure  ou  à  la  tâche,  il 
n'importe  point  de  fixer  la  durée  du  travail. 

R.  — D'abord,  il  s'agit  du  salaire  à  la  journée.  Ensuite,  en  le 
supposant  établi  sur  les  deux  autres  bases,  il  importe  beaucoup 
d'enseigner  aux  prolétaires  que  leur  vie  ne  doit  pas  s'écouler 
tout  entière  sous  le  joug  brutal  du  travail  manuel,  et  qu'il  faut 
mettre  un  frein  aux  exigences  de  l'entrepreneur  qui,  alors 
même  que  ses  salariés  voudraient  ne  pas  peiner  plus  longtemps, 
ne  montre  nul  souci  de  leur  santé,  quand  son  intérêt  le  pousse  à 
leur  imposer  un  surtravail  écrasant  ou  dangereux. 

0.  —  Le  travail  n'est  pas  aussi  nuisible  qu'on  le  prétend;  il  y 
a  «  un  ouvrier  forgeron  qui  a  travaillé  toute  sa  vie,  et  qui  est 
mort  à  quatre-vingt-deux  ans  ». 

K.  —  C'est  à  M.  Armengaud  qu'est  due  la  découverte  de  ce 
forgeron.  Pourquoi  n'a  t-il  pas  découvert  en  même  temps  que 
les  hommes  qu'il  combat,  loin  de  trouver  le  travail  manuel  nui- 
sible, le  trouvent  au  contraire  nécessaire  à  l'hygiène,  mais  à  la 
condition  qu'il  ne  soit  pas  trop  prolongé? 

0.  —  Les  mêmes  hommes  qui  ne  demandent  pas  à  restreindre 
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les  libertés  de  parole,  de  presse,  de  réunion,  d'association, 
demandent  «  la  restriction,  la  censure  du  travail,  la  plus  noble 
des  obligations  humaines  ». 

R.  —  Ainsi,  vouloir  que  le  travail  ne  soit  pas,  au  gré  des 
capitalistes,  une  torture  trop  prolongée  pour  les  prolétaires, 
c'est  censurer  le  travail  !  Et  puisqu'il  est  question  ici  des 
besognes  manuelles,  pourquoi  MM.  Armengaud,  Donnât  et  con- 
sorts n'essayeraient-ils  pas  pendant  quelque  temps  sur  eux- 
mêmes,  à  titre  d'étude  seulement,  cette  forme  de  la  plus  noble 
des  obligations  humaines  pendant  dix-huit  heures  par  jour? 
Quelque  travail,  d'ailleurs,  comme  celui  des  conducteurs  et 
cochers  d'omnibus,  par  exemple,  qui  n'exige  même  pas  un  dé- 
ploiement de  forces?  Pourquoi  M.  Armengaud  particulièrement 
qui  concède  généreusement  que  lorsque  «  les  ouvriers  sont 
enfermés  dans  un  milieu  malsain,  la  journée  doit  être  réduite  à 
dix  heures  »,  ne  se  plongerait-il  pas  dans  un  milieu  malsain 
pendant  dix  heures  par  jour,  avec  un  travail  à  sa  portée,  tou- 
jours à  titre  d'expérience  ? 

0.  —  Il  faut  traiter  «  l'ouvrier  adulte  comme  un  être  libre; 
l'élever,  non  l'abaisser;  à  lui  de  se  défendre  :  il  a  la  loi,  la  coa- 
lition, la  grève,  l'association.  Le  jour  où  les  patrons  exigeront 
de  lui  un  travail  excessif,  qu'il  résiste  pacifiquement  !  > 

R.  —  Les  prolétaires  qui  ne  peuvent  vivre  qu'à  la  condition 
que  les  détenteurs  de  la  richesse  leur  donnent  du  travail,  —  ne 
sont  pas  libres.  M.  de  Laveleye  lui-même  a  proclamé  cette 
écrasante  vérité  :  <  La  propriété  est  la  condition  et  le  com- 
plément de  la  liberté  ».  Les  patrons  comme  Arbel  chassent  les 
ouvriers  qui  se  syndiquent  en  invoquant  la  loi.  Coalitions  et 
grèves  cachent  le  guet-apens  des  articles  414  et  415,  comme  les 
salariés  et  les  socialistes  qui  les  défendent  l'éprouvent  dans 
presque  toutes  les  grèves;  l'association  équivaut  à  un  délit,  et 
la  résistance  pacifique  pour  des  malheureux  sans  le  sou,  adultes 
ou  non,  qui  ont  besoin  de  manger  tous  les  jours,  est  une  mort 
pacifique  par  la  faim. 

0.  —  Un  règlement  de  ce  genre  se  justifie  seulement  pour  les 
mineurs,  les  femmes  elles  enfants,  qui  doivent  être  protégés. 

R.  —  Encore  une  fois,  les  hommes  ont  un  estomac  qui  exige 
des  aliments  comme  celui  des  femmes  et  des  enfants.  Gomme 
eux  aussi,  ils  ont  besoin  d'un  asile  et  de  vêtements.  Ils  doivent 
être  protégés,  non  à  cause  de  la  minorité  ou  du  sexe,  mais 
parce  qu'ils  sont  prolétaires,  c'est-à-dire  spoliés  de  la  matière 
et  des  instruments  du  travail. 
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0,  —  Aucun  économiste  n'a  jamais  affirmé  le  droit  de  régle- 
menter le  travail. 

R.  —  Cet  argument  ne  pèse  d'aucun  poids  sensible,  puisque 
les  économistes  sont  les  adversaires  du  socialisme.  D'ailleurs, 
il  s'appuie  sur  un  fait  inexact,  car  on  peut  citer  les  noms  de 
Sismondi,  Villermé,  Blanqui  aîné,  Droz,  Baudrillart,  Eugène 
Buret,  de  Laveleye,  Stuart  Mill,  etc.,  etc. 

0.  — La  réduction  n'est  pas  désirée  par  les  travailleurs. 

R.  —  Ceux  qui  ne  désirent  pas  la  réduction  sont  des  trans- 
fuges qui  ont  déserté  leur  classe  par  stupidité  ou  parce  que  quel- 
que mobile  honteux  les  pousse  vers  les  patrons.  Qu'est-ce  que 
cela  prouve?  est-ce  que  la  bourgeoisie  de  89  n'a  pas  eu  aussi 
ses  renégats?  La  presque  totalité  des  ouvriers  qu'on  interroge, 
qu'ils  appartiennent  ou  non  à  des  syndicats  et  groupes  corpo- 
ratifs, répondent  comme  les  socialistes.  Les  grévistes  de  Rou- 
baix,  par  exemple,  ne  voulaient-ils  pas  la  réduction  des  heures 
de  travail? 

0.  —  Avec  la  réduction,  beaucoup  d'objets  ne  seront  plus  fa- 
briqués dans  les  chantiers  communaux,  par  exemple,  les  pier- 
res de  taille. 

R.  —  La  Chambra  syndicale  des  travailleurs  de  cette  dernière 
industrie  a  fait  une  étude  sur  cette  question,  et  il  en  résulte 
que  l'entrepreneur  qui,  d'après  les  conventions  avec  la  Ville, 
doit  payer  la  taille  aux  prix  de  la  série,  à  Paris,  la  fait  travail- 
ler en  carrière  à  un  prix  moindre,  et  empoche  la  différence, 
faisant  tort  ainsi  à  la  caisse  communale  ou  à  l'ouvrier.  En  outre, 
il  fournissait  primitivement  à  ce  dernier  des  outils,  et,  de  ce 
chef,  il  opérait  une  retenue  de  15  0/0.  Maintenant,  il  ne  fournit 
plus  les  outils,  mais  il  continue  de  faire  la  retenue.  Voilà  donc 
des  fraudes  auxquelles  une  réglementation  sévère  et  précise  peut 
et  doit  mettre  fin. 

0.  —  La  réduction  permettra  à  l'ouvrier  d'aller  plus  souvent 
chez  le  marchand  de  vin. 

R.  —  On  remarquera  combien  cette  objection  est  à  la  fois 
odieuse  et  contradictoire  sous  la  plume  ou  dans  la  bouche  de 
ceux  qui  la  font. 

Il  fallait  plus  haut  repousser  la  diminution  de  la  durée  du  tra- 
vail par  mesure  législative,  parce  que  les  travailleurs  ne  sont 
pas  des  mineurs  qui  ont  besoin  d'être  protégés;  maintenant  il 
faut  la  repousser  encore,  parce  qu'ils  agiraient  comme  des  mi- 
neurs qui  feraient  un  mauvais  emploi  de  leur  liberté  ! 
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Si  l'ouvrier  commet  une  faute  en  allant  trop  dans  les  cabarets, 
il  a  bien  des  circonstances  atténuantes  à  faire  valoir.  Il  trouve 
là  conversation,  nouvelles,  journaux,  éclairage,  chaleur  en  hi- 
ver; il  s'y  associe  à  la  vie  générale  au  lieu  de  se  replier  sèche- 
ment sur  lui-même  en  étouffant  ou  en  grelottant  dans  quelque 
mansarde  ou  garni.  S'il  est  père  de  famille,  il  est  vrai,  les  mo- 
ralistes lui  prescrivent  de  se  laisser  fendre  stoïquement  la  tête, 
en  commun  avec  sa  femme,  par  les  cris  incessants  de  ses  bé- 
bés, y  compris  le  dernier-né;  car  l'organisation  barbare  de  la 
vie  domestique  et  familiale  pour  le  pauvre  est  un  enfer  où  pa- 
rents et  enfants,  pressés  dans  un  étau,  s'oppriment  forcément 
les  uns  les  autres.  Mais  les  susdits  moralistes,  qui  ont  un  home 
habitable,  eux,  trouvent  toujours  moyen  de  moraliser  loin  de  ce 
charivari  déchirant  qu'ils  laissent  à  l'épouse  le  soin  de  subir 
sans  relâche,  à  moins  que  celle-ci  ne  possède  assez  d'argent 
pour  rejeter  de  son  côté  le  fardeau  sur  une  salariée  tenue  tout 
le  jour  et  toute  la  nuit  à  la  chaîne,  sans  limitation  de  la  durée 
■du  travail  ! 

0. —  Pas  de  limitation,  «  car  le  travail  manuel  est  plus  sain 
que  le  travail  intellectuel.  » 

R.  —  Je  renouvellerai  à  M.  Després,  clérical  et  auteur  de 
cette  réflexion,  le  conseil  que  j'ai  déjà  donné  à  quelques-uns  de 
ses  collègues.  Qu'il  entâte  de  ce  travail  manuel  si  sain!  Qu'il 
aille  rejoindre  les  tisseurs  des  Vosges,  par  exemple,  et  qu'il 
abatte  avec  eux  de  la  besogne  pendant  quinze  à  seize  heures 
par  jour. 

Ce  genre  d'argument  ad  hominem  devrait  être  jeté  toujours  à 
la  face  de  ceux  qui  se  montrent  sans  pitié  ! 

0.  —  Le  chiffre  de  la  réduction  à  huit  heures  est  arbitraire  : 
où  est  la  norme  tirée  de  la  réalité  des  faits  ?  Pourquoi  huit 
heures?  Pourquoi  pas  neuf?  ou  dix?  ou  sept?  ou  six? 

R.  —  C'est  une  norme  tirée  de  la  réalité  des  désirs  exprimés 
par  les  ouvriers  de  plusieurs  nations  qui  demandent  «  huit 
heures  de  travail,  huit  heures  de  loisir,  huit  heures  de  som- 
meil »  ;  des  désirs  forcément  bornés  par  l'état  présent  des 
choses,  par  les  rapports  économiques  actuels.  Mais  si  d'ores  et 
déjà  la  propriété  sociale  était  constituée  ;  si  le  patronat  n'était 
plus  qu'un  souvenir  historique;  si  la  société  développait  la  pro- 
duction à  la  largeur  des  besoins  au  lieu  d'être  obligée  de  la  res- 
treindre aux  facultés  d'nchat,  certes,  les  desiderata  des  ouvriers 
ei  des  employés  ne  se  borneraient  pas  au  maximum  de  huit 
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heures  pour  les  travaux  manuels,  et  ils  voudraient  l'abaisser 
sans  plus  de  retard  à  la  moitié. 

Dans  l'avenir,  en  effet,  quelques  heures  consacrées  à  ces  tra- 
vaux suffiront.  Et  ainsi  chacun  aura  du  loisir  pour  se  livrer  aux 
jouissances  intellectuelles,  scientifiques  et  esthétiques,  dans  la 
noble  mesure  qui  convient  à  des  hommes. 

0.  —  La  réglementation  sur  la  réduction  ne  sera  pas  appli- 
quée. 

jR.  —  Il  ne  tient  qu'à  la  Ville  qu'elle  le  soit,  en  exerçant  un 
contrôle  sérieux  sur  les  entrepreneurs  avec  qui  elle  traitera.  Et 
si,  par  aventure,  l'objection  était  fondée,  cela  prouverait  une 
fois  de  plus  que  la  puissance  publique  se  rend  toujours  complice 
des  exploiteurs  en  leur  permettant  d'enfreindre  impunément  les 
lois  et  règlements  qui  ont  pour  objet  de  protéger  contre  eux 
leurs  salariés. 

0,  —  La  réduction  des  heures  ayant  lieu  sans  une  réduction 
proportionnelle  des  salaires,  les  vieillards  et  les  faibles  seront 
congédiés. 

R.  —  Mais  il  paraît  que  ces  vieillards  et  ces  faibles  ne  travail- 
lent pas  moins  aujourd'hui  que  leurs  camarades,  puisque  leurs 
patrons  ne  les  congédient  pas.  Dès  lors,  pourquoi,  ayant  moins 
longtemps  à  travailler,  travailleraient-ils,  au  contraire,  plus 
mal?  Et  s'ils  ne  travaillaient  pas  plus  mal,  sous  quel  prétexte, 
dans  quel  but  inavouable  les  patrons  oseraient-ils  les  congé- 
dier? 

0.  —  La  réduction  de  la  journée  de  travail,  sans  diminution 
de  salaire,  aggrave  encore  la  difficulté  de  soutenir  la  concur- 
rence avec  l'étranger. 

R.  —  La  véritable  raison  de  notre  infériorité  sur  les  marchés 
ne  peut  provenir  de  cette  cause,  puisqu'on  Angleterre  et  aux 
États-Unis  la  journée  de  travail  est  plus  courte  et  les  salaires 
réels  plus  élevés  qu'en  France.  La  vérité  est  que  chez  nous  les 
patrons,  plus  routiniers,  sont  portés  à  ne  pas  changer  les  con- 
ditions de  la  production  et  à  chercher  surtout  la  source  de  leurs 
profits  dans  les  bas  prix  de  la  main-d'œuvre. 

Citons  un  exemple  pris  parmi  beaucoup  d'autres.  Le  calicot 
se  vend  moitié  moins  cher  à  Londres  qu'à  Paris  :  pourquoi  ?  Ici 
et  là,  les  balles  de  cotons  sont  achetées  à  l'étranger.  C'est  que, 
dans  la  Grande-Bretagne  comme  aux  Etats-Unis,  les  entrepre- 
neurs d'industrie  se  tiennent  sans  cesse  en  éveil  sur  les  inven- 
tions ou  les  moindres  perfectionnements,  et  que,  selon  le  cas» 
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ils  renouvellent  ou  modifient  leur  outillage  pour  le  tenir  toujours 
au  niveau  de  la  science  mécanique.  Le  salaire,  sachons-le,  entre 
pour  une  part  de  plus  en  plus  petite  dans  les  fras  généraux. 
Avant  rétablissement  de  la  grande  industrie,  cette  part  était  de 
soixante-dix  your  cent;  elle  est  maintenant  de  trente  seulement^; 

0.  —  Si  des  nations  peuvent  nous  battre  sur  nos  propres  mar- 
chés, cela  tient,  non  à  ce  qu'elles  ont  réduit  la  journée  de  travail 
et  exhaussé  les  salaires,  mais  à  ce  qu'elles  ont  perfectionné  leur 
outillage. 

R_  —  Très  bien,  et  cette  objection  détruit  la  précédente.  Mais, 
répétons-le,  ce  perfectionnement  est  une  conséquence  de  cette 
réduction  et  de  cet  exhaussement,  les  chefs  d'industrie  cher- 
chant naturellement  l'économie  dans  les  frais  de  production. 

0.  —  Quoi!  les  ouvriers  qui  seront  plus  robustes,  qui  voudront 
se  nourrir  mieux,  qui  auront  plus  de  charges,  n'auront  pas  le 
droit  de  travailler  plus  longtemps? 

R.  —  Etant  donné  que  le  régime  du  salariat  n'a  pas  fait  place 
encore  à  la  propriété  sociale,  si,  comme  transition,  la  loi  tixait 
au  moins  un  minimum  de  salaire  calculé  sur  le  coût  de  l'exis- 
tence pour  un  maximum  d'heures  de  travail,  ces  ouvriers-là 
n'auraient  pas  besoin  de  demander  la  fin  de  leur  misère  à  un 
surcroît  de  besogne  abrutissante  et  inhumaine,  vantée  par  les 
conservateurs  parce  qu'elle  est  pour  eux,  comme  quelques  uns 
l'ont  avoué,  un  instrument  de  règne. 

C'est  à  la  société  qu'il  doit  incomber  dès  maintenant  de  secou- 
rir les  ouvriers  qui  ont  le  plus  de  charges,  soit  par  le  service 
d'une  pension,  s'il  s'agit  de  leurs  vieux  parents,  soit  par  la  gra- 
tuité des  repas  pris  à  l'école,  s'il  s'agit  de  leurs  enfants.  N'est-il 
pas  repoussant  de  voir  des  pseudo-moralistes  qui  ont  le  mot  de 
famille  toujours  plein  la  bouche,  déclarer  avec  désinvolture  que 
les  prolétaires  doivent  jouir  d'une  si  grande  liberté  de  s'épuiser 
en  travaillant  pour  enrichir  des  patrons,  qu'ils  ne  possèdent  plus 
la  liberté  de  vivre  en  ayant  quelques  loisirs  pour  caresser  leurs 

enfants  f- 

* 
«  « 

Quand  l'exploitation  patronale  et  le  monopole  propriétaire 
seront  terrassés,  la  contribution  du  travail  manuel  due  par 
chacun  pèsera  de  moins  en  moins,  grâce  à  l'outillage  social 
fontionnant  au  profit  de  tous  et  puissancié  de  génération  en  gé- 
nération. 
Telle  est  la  conclusion  logique  de  cette  étude. 

Henri  Brissao, 
2 
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chapitre;  V 

[LES  PRÉGURSEURS.THÉORIQUES  DU  PARTI  OUVRIER 

{suite) 

V  ,  —  Louis  Blanc,  un  des  précurseurs  du  collectivisme;  sa  doc- 
trine. La  crise.  La  transformation  du  socialisme.  L'internatio- 
nale. Les  réunions  publiques  de  Paris.  Extrait  du  livre  d'un 
débutant. 

Vidal  etPecqueur  qui  [avaient  passé,  l'un  parle  fouriérisme, 
l'autre  par  le  saint-simonisme  avaient,  par  leur  collectivisme  ten- 
danciel, très  heureusement  amendé  les  conclusions  économiques 
des  deux  premiers  maîtres  du  socialisme  français  ;  mais  ils 
étaient  assez  indécis  sur  la  question  des  moyens;  ce  fut  le  mérite 
de  Louis  Blanc  de  les  compléter  sur  ce  point. 

Le  grand,  l'éloquent  écrivain  auquel  nous  dûmes,  avant  1848, 
y  Histoire  de  dix  ans  et  V  Organisation  du  travail,  doit  être  classé 
au  premier  rang  parmi  les  précurseurs  du  collectivisme.  Avec 
plus  de  bonlieur  qu'aucun  autre  socialiste  de  ce  temps  (1840- 
1848)  —  et  il  s'agit  ici|de  contemporains  qui  avaient  nom  Consi- 
dérant, Toussenel,  Gabet,  Pierre  Leroux,  Proudhon,  Dézamy  — 
il  jeta  aux  quatre  vents  de  l'opinion  la  semence  socialiste.  Dans 
YHistoire  de  dix  ans,  il  marqua  la  bourgeoisie  orléaniste  au  fer 
rouge  ;  dans  VOrganisation  du  travail,  il  porta  à  la  théorie  bour- 
geoise de  la  concurrence  des  coups  dentelle  reste  marquée  en- 
core. Enfin  il  indiqua  les  moyens  pratiques  (restés  de  situation  et 
auxquels  il  faudra  revenir)  d'une  rapide  transformation  collec- 
tiviste delà  Société. 

Disciple  de  Rousseau,  Louis  Blanc  ne  sortit  pas  de  la  méta- 
physique, ne  comprit  rien  à  l'évolution  sociale,  ne  s'occupa  que 
du  moment  présent  et  du  mieux  social  à  réaliser  immédiate- 
ment; mais  il  trouva  des  accents  si  émus  pour  déplorer  les 
souflrances  du  peuple,  les  iniquités   et  les  désolations  du  salariat^ 
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les  cruautés  de  la  lutte  de  tous  contre  tous  dans  la  concurrence 
universelle  ;  mais  il  donna  une  telle  précision  aux  revendications 
socialistes,  il  fut  si  lucide,  si  logique  et  si  clair  dans  Ténuméra- 
tion  des  réformes,  que,  le  premier,  il  fit  sortir  le  socialisme  de  la 
sphère  des  rêves,  pour  le  jeter  dans  les  tourmentes  fécondes  de 
la  politique  positive  et  actuelle. 

Ace  point  de  vue,  l'élévation  de  Louis  Blanc  au  Gouvernement 
provisoire  ne  fut  que  la  traduction  en  acte  de  l'enttiousiame  légi- 
time dont  il  était  l'objet  dans  les  fateliers  de  Paris.  Si  l'on  passe 
l'éponge  sur  sa  manifeste  insuffisance  politique  et  notamment 
sur  la  capitulation  que  lui  arracha  François  Arago,  le  25  février, 
on  doit  convenir  qu'au  Luxembourg,  il  resta  théoriquement 
l'homme  du  socialisme  réformiste  devant  conduire  à  ce  qu'il 
appelait  encore  le  communisme  graduel  et  qui  n'est  autre  que  le 
collectivisme.  Pour  la  rédaction  des  résolutions  applicables  il 
avait  d'ailleurs  fait  appel  à  Vidal  et  à  Pecqueur  qui  ne  furent  pas 
au-dessous  de  la  tâche.  En  effet,  leur  Rapport  que  publia  le  Moni- 
teur officiel  de  l'époque  gagne  encore  à  être  consulté.  Les  deux 
socialistes  y  développent  tout  au  long,  et  en  le  complétant  par 
une  solution  de  la  question  agricole,  le  programme  socialiste 
d'action  de  Louis  Blanc  que  voici  dans  sa  concision  : 

Article  premier.  II  serait  créé  un  Ministère  du  Progrès^  dont  la  mission 
serait  d'accomplir  la  Révolution  sociale,  et  d'amener  gi^aduellement,  pacifi- 
quement, sans  secousse,  l'abolition  du  prolétariat. 

Art.  2.  Pour  cela,  le  Ministère  du  Progrès  serait  chargé  :  1"  de  racheter, 
au  moyen  de  rentes  sur  l'Etat,  les  chemins, de  fer  et  les  mines;  ^°  de  trans- 
former la  banque  de  France  en  ba,nque  d'État  ;  3*^  de  centraliser,  au  gran(j 
avantage  de  tous  et  au  profit  de  l'Etat,  les  assurances  ;  4"  d'établir,  sou»  la 
direction  de  fonctionnaires  responsables,  des  vastes  entrepôts  où  producteurg 
et  manufacturiers  seraient  admis  à  déposer  leurs  mai  chandises  et  leurs  den_ 
rées,  lesquelles  seraient  représentées  par  des  récipissés  ayant  une  valeup 
négociables  et  pourant  faire  office  de  papier-monnaie  parfaitement  garanti 
puisqu'il  aurait  pour  gage  une  marchandise  déterminée  et  expertisée;  5'^  enfin' 
d'ouvrir  des  bazars  correspondant  au  commerce  de  détail,  de  même  que  les 
entrepôts  correspondraient  au  commerce  en  gros. 

Art.  3.  Des  bénéfices  que  les  chemins  de  fer,  les  mines,  les  assurances, 
la  banque  rapportent  aujourd'hui  à  ,1a  spéculation  privée  et  qui,  dans  le  nou- 
veau système,  retourneraient  à  l'État,  joints  à  ceux  qui  résulteraient  des 
droits  d'entrepôts,  le  ministre  du  progrès  composerait  son  budget  spécial, 
le  Budget  des  travailleurs. 

Art,  4.  L'intérêt  et  l'amortissement  des  sommes  dues  par  suite  des  opé- 
rations précédentes  seraient  prélevés  sur  le  Budget  des  travailleurs;  le  reste 
seraitemployé  :  1°  à  commanditer  les  associations  ouvrières;  2»  à  fonder  des 
colonies  agricoles. 

Art.  5.  Pour  être  appelées  à  jouir  de  la  commandite  de  l'État,  les  asso- 
ciations industrielles  ou  agricoles  devraient  être  instituées  d'après  le  prin- 
cipe d'une  fraternelle  solidarité,  de  manière  à  pouvoir  acquérir,  en  se  dévelop- 
pant, un  capital  COLLECTIF,  INALIÉNABLE  ET  TOUJOURS  GROSSISSANT  ;  seul  moyCU 

d'arriver  à  tuer  l'usure,  grande  ou  petite,  et  de  faire  que  le  capital  ne  soit 
plus  UD  élément  de  tyrannie,  la  possession  des  instruments  de  travail  un  privi- 
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iPffe  lecréditune  marchandise, le  bien-être  ur.e  exception, l'oisiveté  un  droit. 
^^T  6  Encoi.séquence,  toute  association,  industrielle  ou  agricole,  voulant 
•  wl'p  la  commandite  de  l'État,  serait  tenue  d'accepter, comme  bases  mstitu- 
J°  aI  fnn  SSlence  les  dispositions  qui  suivent  :  Après  le  prélèvement  du 
^^rtantdesd^p  nses'J^^^^  le.,  travailleurs,  de  intérêt 

niontant  des  ciepen  ^    matériel,  le  bénéfice  sera  ainsi  reparti  : 

^^TÎnCrt  POurT.l?^^^^^  ducap>tal  avancé pai;  l'ttat;  un  quart  pour 

l'éSlilseinent  d'un  fonds  de  réserve  dont  la  destination  sera  indiquée  plus 

^^A,n«i  serait  constituée  l'association  dans  un  atelier,  il  resterait  à  étendre 
raÙocltSn  entre  tous  les  ateliers  de  même  nature,  afin  de  les  rendre  .oh- 
daires  l'un  de  l'autre. 

n'^ford  tu  ïxerJit'lf  ^ri^dJ  revient;  on  fixerait,  eu  égard  à  la  situation 
.  ^  ^L  industriel  le  chifïre  du  bénéfice  licite  au-dessus  du  prix  de  revient, 
d'^raniie  à^^SveVl  un  prix  uniforme  et  à  empêcher  toute  concurrence 

-r  ^r ^^of  ét'Xt'd^i^'Cr ies  ateliers  de  la  même  industrie,  uu 
J'""'    non  Ta^TalT  tnais  proportionnelles  conditions  de  la  vie  matérielle 

sa  aire  ^^o.'^^.P^^^^f.^^g  g^r  tous  les  points  de  la  Fiance. 

n'étant  P^/'^^.^f'^i'.fSie  entre  tous  les  ateliers  de  même  nature,  il  y  au- 
^"'^fifàreS^a  souveraine  condition  d'ordre,  celle  qui  devra  rendre 

rait  e'^'fi^.^/jf^Yrs    les  guerres,  les  révolutions  impossibles;  il  y  aurait  à 

foiSisoliSé  entre  toutes  les  industries  diverses,  entre  tous  les  mem- 

^""o  ^^  Iplf  del^divers  fonds  de  réserve  dont  nous  parlions  tout  à  l'heure  on 
Pour  ce  a   des  divers  ^^g^i^tance  ent-e  toute,   les  industries,    de 

formerait  un  fonds  ae  mui  trouverait  en  souffrance,  fut  secourue 

telle  sort,  que  «f^^^.'l^  :^^^|rr°Un  grand  capital  serait  ainsi  formé,  lequel 
îïppïacntVràter^^^^^^^^^^^^  -a^s  appartiendrait  à  tous  coUec 

^^T^éoartilion  de  ce  capital  de  la  société  entière  serait  confiée  à  un  conseil 

d'a'âminfstration  Pl-é  au  sommet^^^^  rcV"au1ar"^es  mesures  successives. 
L'Etat  armera,    à    a  r eah-Uo^^^       p^^^ J)  ^.^  ^^^  ^  ^  ^^,  ^^^ 

Il  ne  s'agit  ^^  J'ole^t'r  pei^^^^^  économique  actuel. 

--.-î  !tirr  ïrce'"Sticite^ue  nous  croyons  au  nô' '-  -" 


M 
de 


l'unie  l-ant".  e»  »'»«'-»""'"«^''"°"J°"'''-  •      ^     -, 

r!...  .vtension  rapide  annoncée  par  Louis  Blanc,  proYiendra. 
Cetteextens  on  rap  d'élasticité  *  dont  il 

rr,uo  du  onci  nnTme^t  de  la  concurrence  dans  le  nouvel 
oCe  d'::.tses.  KKtat  serait  f  jnu  co.paraUv^^^^^^^^^ 

TttŒ^i-''::  :;:rs  eTatr/Sono.„iste  :  un  plus 
''»^rrlmueurdeor..esproduct>ves,c-est.à.direun  vainqueur, 
puissant  remueuraeiorp  ^^^  Manuel  d' économie 

^'"rrîl  ime  rc  Icurtnce,  les  milliards  absorbent  les 
rilt'stcoZëles  millions  absorbent  les  milliers;  c  est  «ne 

"KrutétMt'ruse.i.resteac,uis,uenuiso.^ 
contemporain  n'élabora  un  programme  réformiste  si  précis 
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complet.  Nous  avons  encore  aujourd'hui  beaucoup  à  y  prendre. 
Pourquoi  faut-ilque  l'homme  politique,  aux  défaillances  néfastes, 
ait  été  si  au-dessous  du  théoricien  ! 

La  propagande  collectiviste  fut  arrêtée  net  après  la  chute  de 
la  deuxième  République,  et  ce  pour  trois  motifs  bien  divers  : 

La  réaction  bonapartiste. 

Le  triomphe  du  mutuellisme  proudhonnien. 

L'épuisement  de  la  pensée  socialiste  française. 

On  était  h  une  fin  de  cycle.  La  défaite  de  la  démocratie  euro- 
péenne, la  démonstration  de  l'insuffisance  du  spiritualisme  et  du 
renouveau  chrétien  inauguré  par  Rousseau,  glorifié  par  presque 
tous  les  socialistes  ;  Tadrairable  essor  scientifique  qui  donna  aux 
nouvelles  générations  une  explication  plus  rationnelle  du  monde 
et  suscita,  à  nouveau,  le  matérialisme;  tout  cela  ramena  les 
esprits  vers  le  grand  xviii«  siècle,  gloire  impérissable  de  la 
France.  Mais  si  la  part  de  la  patrie  de  Lamarck,  de  Geoffroy 
Saint-Hillaire,  de  Guvier,  de  Burdin,  deBichat,  d'Auguste  Comte, 
de  Claude  Bernard,  à  l'œuvre  scientifique  du  xix«  siècle  resta 
encore  glorieuse,  elle  ne  devait  plus  être  prépondérante  ;  car  si 
dans  le  grand  travail  positif  de  cette  fin  de  siècle,  nos  Berthe- 
lot,  nos  Broca,  nos  Topinard,  nos  Letourneau,  nos  Hovelacque, 
nos  de  Mortillet,  nos  Naquet,  nos  André  Lefèvre  font  bonne  figure 
à  côté  des  savants  européens,  la  plus  grande  gloire  est  allée  à 
Darwin  en  premier  lieu,  ensuite  aux  Morgan,  aux  Hœckel,  aux 
Wirehow,  aux  Buckle,  aux  Huxley,  aux  Vogt,  aux  Moleschott, 
aux  Biichner,  etc. 

Rapide  fut  le  revirement  européen.  Une  nouvelle  méthode  his- 
torique et  scientifique,  de  nouveaux  procédés  de  pensée  s'impo- 
sèrent, sous  peine  de  déchéance  intellectuelle  à  tous  les  citoyens 
de  la  République  philosophique  ;  l'idéalisme  excessif  desFrançais 
ne  voulut  pas  désarmer,  en  dépit  de  quelques  louables  efforts  (1), 
et  ainsi  fut  perdue  par  notre  patrie  la  maîtrise  philosophique  et 
politique  qu'elle  exerçait,  pour  la  seconde  fois,  depuis  un  siècle 
et  demi. 

(1)  Blanqui  fut  toujours  un  matérialiste  convaincu  ;  mais  à  la  manière  simpliste 
du  xvuie  siècle.  Les  grandes  lois  de  l'évolution  sociale  lui  furent  inconnues  et  c'est 
pourquoi,  critique  insurpassable,  il  ne  sortit  pas,  dans  ses  affirmations  positives,  de 
la  métaphysique.  Ce  n'en  est  pas  moins  à  lui  que  nous  devons  le  réveil  scientifique 
et  révolutionnaire  de  la  France  dont  la  première  manifestation  éclata  au  conjurés 
de  Liège,  1865,  par  la  voix  de  ses  jeunes  amis  parmi  lesquels  :  Tridon,  Protot, 
Jaclard,  Humbcrt,  Edouard  Vaillant,  Aristide  Rey,  les  deux  Levrault,  Longuet, 
Rogcard,  Vallès,  Albert  Regnard,  Rigault,  Lusarche,  Millot,  Flourens,  Eudea  » 
Qermain  Casse,  etc.  qui  depuis  ont  suivi  des  voies  si  diverses. 
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Le  socialisme  aussi  devait,  sous  peine  de  mort,  passer  du  sen- 
timentalisme à  la  science.  Or  une  telle  transformation  était 
impossible  au  socialisme  français  que  la  métaphysique  prou- 
dhonnienne  démolissait  système  par  système  et  dispersait  à  tous 
les  vents  de  la  syllogistique. 

Les  socialismes  belge,  anglais,  allemand,  américain  qui  n'é- 
taient guère  qu'un  écho  du  socialisme  français,  cet  éépanouisse- 
ment  splendide  de  la  première  moitié  du  xix*  siècle,  parais- 
saient aussi  épuisés. 

C'est  alors  que  l'on  se  tourna  vers  les  hégéliens  de  la  gauche^ 
vers  ces  savants  philosophes  allemands  dont  Marx  était  le  chef 
illustre,  vers  cespénétrants  qu'on  avait  tant  dédaignés  avant  1848, 
avant  la  grande  leçon  de  choses  des  quatre  sanglantes  années 
(1848,  1849,  1850, 1851),  et  l'on  commença  à  comprendre  le  Mani- 
feste des  Communistes .  Toutefois  le  gros  de  l'armée  socialiste  pro- 
létarienne n'alla  pas  si  vite  de  l'utopie  à  la  science;  après  avoir 
traversé  rapidement  le  mutuellisme,  elle  se  jeta  dans  le  collec- 
tivisme mixte  qu'on  pourrait  appeler  le  collectivisme  belge, 
puisque  ses  principaux  théoriciens  sont  Colins,  les  deuxDePotter , 
Kats,  Dekeyser,  et  que  son  plus  puissant  et  plus  glorieux  propa- 
gateur est  César  De  Paepe,  l'homme  le  plus  important  de  V Inter- 
nationale^ après  Karl  Marx. 

C'est  donc  par  les  congrès  de  Y  Internationale  que  nous  verrons 
le  collectivisme  revenir  hanter  les  têtes  ouvrières  et  pousser  le  so- 
cialisme dans  les  sentiers  peu  connus  de  la  politique  expérimentale. 

Peu  familiarisés  avec  la  méthode  historique  que  seuls  possé- 
daient, autour  de  Marx  et  d'Engels,  quelques  initiés,  les  délégués 
internationalistes  prirent  le  collectivisme  par  ses  côtés  les  plus 
immédiatement  utilitaires  :  1°  matériel  de  transports  et  voie  de 
communication,  2<*  propriété  agricole.  Sans  donc  s'attachera  suivre 
le  développement  de  la  société  capitaliste  qui  active  tout  d'abord 
la  monopolisation  des  établissements  de  crédit  et  du  commerce, 
de  l'industrie  des  transports,  puis  des  grandes  applications  indus- 
trielles, nous  invitant  à  suivre  le  môme  ordre  pour  les  graduelles 
réalisations  collectivistes  que  nous  avons  en  vue,  les  nouveaux 
théoriciens  voulurentsurtout  affirmer  des  principes.  Ils  suivirent 
non  pas  Marx,  mais  Colins,  Dekeyser,  De  Paepe;  par  suite,  le  col- 
lectivisme fut  surtout  agraire. 

Après  avoir  réclamé  l'appropriation  collective  des  voies  de 
communication,  mines  et  forêts,  les  congrès  de  Bruxelles  et  de 
Bâle  (1808-1869)  proclamèrent  la  nécessité  de  faire  aussi  entrer 
le  sol  dans  la  propriété  sociale.  On  s'occupa  même  des  voies  et 
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moyens  comme  établit  la  résolution  suivante  voté  au  congrès  de 
Bâle,  sur  la  proposition  de  De  Paepe  : 

Relativement  ^  la  propriété  agricole: 

Considérant  que  les  nécessités  de  la  production  de  l'application  des  con- 
naissances agronomiques  réclament  une  culture  faite  en  grand  par  l'Etat 
régénéréet  soumis  lui-même  à  la  loi  de  justice;  que  les  carrières,  houillères, 
chemins  de  fer,  soient  concédés  par  la  société,  non  à  des  compagnies  de  ca- 
pitalistes comme  aujourd'hui,  mais  à  des  compagnies  ouvrières,  etce,  moyen- 
nant un  double  contrat  :  l'un  donnant  l'investiture  à  la  compagnie  ouvrière  et 
garantissant  à  la  société  d'exploitation  scientifique  et  rationnelle  de  la  con- 
cession, les  services  au  plus  proche  du  prix  de  revient,  le  droit  de  vérifier  les 
comptes  de  la  compagnie,  et,  par  conséquent,  l'impossibilité  de  la  reconstitu- 
tion du  monopole  ;  l'autre,  garantissant  les  droits  mutuels  de  chaque  membre 
de  l'association  ouvrière  vis-à-vis  de  ses  collègues. 

1°  La  propriété  foncière  est  abolie  ;  le  sol  appartient  à  la  collectivité;  il  est 
inaliénable  ; 

2°  Les  cultivateurs  fermiers  payeront  à  l'Etat  la  rente  qu'ils  payaient  aux 
propriétaires;  cette  rente  tiendra  lieu  d'intérêt  et  servira  au  payement  des 
services  publics,  tels  qu'instruction,  assurances,  etc.  ; 

S"  Comme  mesure  transitoire,  il  est  convenu  que  les  petits  propriétaires 
qui  exploitent  leurs  terres  par  leur  travail  personnel  pourront  rester  leur  vie 
durant  possesseurs  de  cette  terre  sans  payer  de  fermage;  à  leur  décès,  l'im- 
pôt foncier  de  leurs  terres  sera  majoré  au  prorata  de  la  rente  des  autres 
terres  de  même  valeur  et  sera  par  conséquent  transformé  en  rente  foncière. 
Dès  lors,  l'impôt  foncier  sera  aboli  pour  ces  terres,  comme  il  l'est  déjà  pour 
celles  qui  payent  la  rente; 

40  Les   baux  seront  à  vie  pour  les  cultivateurs  individuels;  lisseront  du 

terme  de pour  les  associations  agricoles  (un  terme  plus  élevé  que   la 

moyenne  de  la  vie  ;) 

50  Les  baux  seront  néamoins  résiliables  par  les  individus  nu  par  les  Asso- 
ciations agricoles  pour  des  causes  déterminées,  d'utilité  particulière; 

6°  Les  baux  seront  personnels;  la  sous-locatiou  est  interdite; 

70  Le  sol  est  évalué  au  commencement  et  à  la  fin  de  chaque  bail.  Si,  à  la 
fin  du  bnil,  il  y  a  plus-value,  la  Société  la  rembourse;  s'il  y  a  moins-value,  la 
Société  peut  se  rembourser  par  les  objets  meubles  que  l'occupant  ou  l'Asso- 
ciation aurait  laissés  ; 

8°  Afin  de  pousser  à  l'Association  dans  l'agriculture,  les  Associations  agri- 
coles auront  la  préférence  pour  la  location  de  la  terre.  Après  les  Associa- 
tions, cette  préférence  existera  encore  pour  les  enfants  de  l'occupant  décédé 
qui  auraient  travaillé  avec  leur  père  ; 

9°  Pour  ensuite  simplifier  la  question  du  domaine  foncier,  l'administration 
en  sera  confiée  dans  chaque  commune  au  conseil  communal,  par  tous  les  habi- 
tants majeurs  de  la  commune.  Ce  conseil  pourvoira  en  particulier  à  la  réunion 
des  parcelles  et  à  la  délimitation  des  possessions,  de  façon  à  arrêter  le  nivel- 
lement. Les  communes  pourront  même  ne  constituer  qu'une  seule  Association 
agricole,  si  telle  est  la  volonté  des  habitants. 

IQo  L'Etat,  de  concert  avec  les  commissions  agricoles  nommées  par  les 
agriculteurs,  s'occupera  des  grands  travaux  de  reboisement,  de  défrichement, 
de  dessèchement,  d'irrigation;  il  s'entendra  avec  les  Compagnies  des  travaux 
ruraux  qui  pourraient  se  constituer  pour  exécuter  ces  travaux  d'ensemble. 

Pendant  que  le  prolétariat  européen  préludait  ainsi  au  socia- 
lisme expérimental,  le  collectivisme  s'affirmait  dans  les  réu- 
nions publiques  de  Paris  il  avait  en  face  de  lui,  outre  l'écono- 
misme  bourgeois,  lemutuellisme  qui  refusa  de  désarmer. 

Les  principaux  représentants  du  collectivisme,  soit  dans  les 
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réunions,  soit  dans  les  groupes  furent  Tony  Moilin  (1)  Millière, 
Lefrançais,  Flourens,  Ranvier,  André  Léo,  Varlin,  Ghauvière, 
Eudes,  Granger,  Poirier,  Jaclard,  Glialain,  Combault,  Malon,Lan- 
drin,  Debock,  Delacour,  Mme  Lemel,  etc.,  En  face  d'eux,  le  mu- 
tuellismeproudhonnien  mettait  en  ligne  Tolain,  Murât,  Ghemalé, 
Georges  Duchêne,  Vallès,  Longuet,  Yermorel,  Leverdays,  Paget- 
Lupicin,  Gamélinat,  Perrachon,  Avrial,Tiieizs,Langlois,  etc.  (2). 
Brillantes  furent  les  discussions,  le  public  resta  partagé  et 
vota  avec  entraînement  une  sorte  de  compromis  théorique  pro- 
posé par  Briosne,  le  plus  éloquent  et  le  plus  applaudi  des  orateurs 
des  réunions  publiques.  Briosne  reconnaissait  bien  que,  en  ré- 
gime capitaliste,  la  tendance  est  à  la  monopolisation  des  forces 
productives  mais,  au  lieu  de  conclure,  comme  les  collectivistes, 
à  la  socialisation  de  ces  dernières,  il  concluait  à  leur  universa- 
lisation, à  un  nivellement  dont  rapplication  suppose  le  remonte- 
ment  du  courant  social.  Utopie  s'il  en  fut  (3). 

Immédiatement  après  la  chute  de  lu  Commune,  parut  une  com- 
pilation hâtive  (4)  qui,  dans  la  disetto  absolue  de  publications  so« 
cialistes  françaises,  eut  un  grand  succès  de  diffusion  et  contribua 
certainement  à  la  reprise  des  traditions  collectivistes  en  France. 

L'auteur  demande  la  permission  d'en  reproduire  la  conclu- 
sion qui  a,  ainsi  qu'on  l'a  écrit,  quelque  allure  de  confessions 
d'un  socialiste  ^nilitant  français,  le  lendemain  de  la  Commune . 

Il  était  dit  dans  la  préface  : 

En  lisant  ces  pages,  le  lecteur  fera  deux  remarques: 

La  première,  c'est  que  le  socialisme  des  xvme  et  xix»  siècles  est  né  et  a 
surtout  grandi  sur  ce  sol  français  que  lant   de  révolulions  ont  remué. 

Malgré  ses  malheurs,  malgré  ses  déchirements,  la  France  est  pour  long- 
temps encore  l'avaot-courrière  de  la  rénovation  sociale;  plus  d'une  foia 
encore,  des  étincelles  jailliront  du  choc  des  forces  opposées  qui  se  com- 
battent dans  son  sein,  pour  embraser  le  momie  et  hâter  l'avènement  de  l'ordre 
•ouTcau. 

La  seconde  remarque,  c'est  que  noua,  jeune  génération  socialiste,  nous 
avons  peu  déconveit  dans  le  don, aine  de  la  théorie.  Nous  vivons  presque  ex- 
clusivement sur  la  (.ensée  de  nos  devancier». 

(1)  Auteur  de  Paris  en  Van  2000  ;  docteur  éminent,  suvaiit  et  philosophe 
de  grande  espérance;  assassiné  par  les  Versaillais  pendant  la  Semaine  san- 
glante, dans  des  conditions  parliculièremeut  odieuses  et  eu  l'arrachant  à  ea 
digne  compagne,  au  moment  où  il  venait  de  lui  donner  bon  nom, 

(2)  Les  autres  principaux  orateurs  des  réunions  publiqucr»,  Lissagaray, 
liigault,  l'aule  Winck,  Gaillard,  Mathorel,  Ducas.'-e,  etc.,  etc.,  étaient  ou 
l'évolutionnaires  ou  simplement  démocrates  socialistes. 

(3)  Voir  cette  pièce  aux  documenta,  fin  du  chapitre  V. 

(4)  Exposé  des  écoles  socialùtes  françaises,  par  B.  Malon,  ancien  membre 
de  la  Commune,  l'aria,  1872,  Lechevaiicr,  éditeur. 
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A  quoi  se  réduit  en  effet  notre  avoir  théorique  ? 

lo  Nous  avons  rejeté  toutes  les  palingénésies  religieuseg,  qu'elles  «oient 
néo-catholiques,  néo-chrétiennes,  panthéistiques  on  théo-humanitaires  \  «t 
noua  avons  accepté  toute  démonstration  scientifique,  quelque  opposée 
qu'elle  ait  pu  être  à  l'ordie antérieur  de  nos  conception». 

Nous  avons  reconnu  que  le  monde  social  et  le  monde  intellectuel  sont 
comme  le  monde  physique  régis  par  des  lois  naturelles  et  assujettis  à  des 
lois  de  succession  et  de  similitude  indépendantes  de  notre  intervention  per- 
eonnelle.  Nous  avons  admis  que  notre  volonté  elle-même  se  détermine  en 
vertu  de  lois  naturelles,  qu'elle  ne  saurait  enfreindre. 

Cela  nous  a  imposé  des  vues  p'uî  larges  et  surtout  nous  a  appris  à  chercher 
dans  un  avenir  terrestre  la  réalisation  de  l'idéal  qui  est  au  fond  de  toute 
nature  humaine,  et  c'est  pourquoi  nous  travaillons  avec  tant  d'ardeur  à  l'édi- 
ficatiou  de  l'ordre  de  science,  de  liberté,  d'égalité  et  de  solidarité. 

2°  Nous  avons  acquis  une  connaissance  plus  profonde  des  lois  qui  régissent 
les  phénomènes  sociaux,  nous  savon'»  qvie  —  comme  tout  ce  qui  est  basé  sur 
l'être  humain  essentiellement  modifiable  et  perfectible  —  les  phénomènes  so- 
ciaux, et  notamment  les  phénomènes  industriels,  sont  très  modifiables.  Nous 
travaillons  donc  à  les  rao  lifier,  en  transformant,  autant  que  possible,  l'élé- 
ment constitutif  de  leur  existence,  et  non  plus  en  formulant  des  systèmes  ar- 
bitraires, subjectifs,  et  par  cela  même  impraticables. 

Néanmoins,  nous  pouvons  croire  que  celte  stérilité  relative  ne  nous  sera 
pas  trop  reprochée,  car  nous  avons  beaucoup  combattu,  beaucoup  agi  et 
beaucoup  souffert. 

Nés  à  la  vie  politique  pendant  l'oppression  impériale,  sans  journaux, 
sans  tribune,  sans  liberté  d'aucune  sorte,  sans  initiation,  puisque  quinze  ans 
de  sileuf.e  et  de  corruption  nous  séparaient  de  nos  aînés  de  1848-1852,  nous 
avons  pu  constituer,  au  prix  de  bien  des  efforts  et  de  bien  des  douleurs,  lo 
parti  prolétarien  socialiste. 

Nous  pouvons  le  dire,  au  milieu  des  tristesses  du  présent  et  des  désastres 
qui  nous  accablent,  en  dépit  de  la  police  impériale  qui  nous  emprisonnait  et 
des  républicains  formalistes  qui  nous  calomniaient,  nous  avons  fait  notre 
œuvre;  la  fraternité  des  peuples,  proclamée  en  1848,  a  eu  un  commence- 
ment (le  léalisation;  les  prolétaires  ont  eu  une  représentation  et  une  Oi'ga- 
nisation,  la  justice  sociale,  la  république  égalitaire  ont  eu  une  assise. 
h' Association  internationale  des  travaille  urs  a  été  fondée. 
Une  génération  socialiste  qui  a  tant  travaillé  à  la  propagande  des  idées  rtO- 
ciales  et  à  l'organisation  des  forces  ouvrières,  qui  a  su  briser  avec  le  senti- 
mentalisme, SI  cher  aux  souffrants,  pour  adopter  la  pensée  scientifique  de  la 
seconde  moitié  du  xixe  siècle,  qui  a  donné  tant  d'eiforts  et  tant  de  sang  pour 
lajut.tice,  cette  génération,  malgré  ses  défauts,  malgré  ses  insuffisances, 
malgré  sa  défaite,  peut  se  rendre  le  témoignage  d'avoir  rempli  sa  tâche,  et  les 
hommes  justes  ne  le  lui  contesterons  pas.  Vive  l'avenir  ! 

Ces  pages  sont  extraites  de  l'avant-propos  de  VExposé  des 
écoles  socialistes  françaises.  Voici  maintenant  la  conclusion  qui  a 
également  une  valeur  de  constatation,  vu  l'époque  de  publication . 

Maintenant,  le  socialisme  est  descendu  dans  la  rue,  dans  les  réunions, 
dans  les  ateliers,  sous  les  humbles  réduits  ;  comme  le  christianisme  dans  ses 
beaux  jours  de  propagande,  il  est  partout  prêché,  partout  discuté.  Il  est  de- 
venu une  sorte  de  foi  nouvelle,  la  grande  religion  de  l'humaniti,  reaiplaçant 
ces  religions  ultra-terrestres  définitivement  vaincues  par  la  sciencu  et  par 
la  raison  humaine,  et  définitivement  reléguées  parmi  les  erreurs  de  l'enfance 
de  la  race  humaine. 

Comment,  sans  cela,  exqliquerait-on  qu'à  notre  époque  de  décomposition 
générale,  d'égoïsme,  de  scepticisme,  il  ait  pu  se  trouver,  malgré  les  intrigues 
diplomstique.-',  milgré  les  guerres  criminelles  et  les  barrières  nationales,  des 
millions  d  ouvriers  de  toute  nation  pour  s'aimer  à  travers  les  frontières,  s© 
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tendre  la  main,  et  pour  marcher  du  même  pas  à  l'afFranchisseraent  commun  ■ 

Ils  se  sontunis,  non  pas  seulement  pour  les  reveadieationi  journalièresdes 
travailleurs  contre  les  capitalistes,  non  pas  seulement  pour  le  maintien  ou 
l'augmentation,  la  diminution  des  heures  de  travail,  l'abolition  des  règle- 
ments de  fabriques  et  des  coutumes  humiliantes  et  vexatoires,  pour  faire 
respecter  leur  dignité  d'hommes  et  reconnaître  leur  droit  de  vivre  en  travail- 
lant. Il  y  a  plus  que  cela  dans  le  mouvement  ouvrier  contemporain:  les  pro- 
létaires élaborent  publiquement  et  en  commun  les  assises  du  monde  nou- 
veau ;  ilt  bâtissent  l'avenir. 

Ils  sont  certes  assez  sûrs  de  la  grandeur  de  leur  cause  pour  rendre  justice 
à  la  force  adverse  ;  ils  savent  par  conséquent  que  la  Bourgeoisie  française  a 
•eu  ses  jours  glorieux:  elle  a  brisé  le  joug  clérical  et  féodal  ;  mais,  devenue  à 
son  tour  détentrice  de  nouveaux  privilèges  au- si  odieux  que  ceux  qu'elle 
avait  détruits,  elle  s'est  arrêtée  avant  l'achèvement  de  son  œuvre;  et 
maintenant  elle  s'oppose,  de  toutes  ses  forces,  à  l'irrésistible  couraut  ega- 
litaire  qui  entraîne  les  masses  vers  le  socialisme;  c'est  pourquoi  la  direction 
du  progrès  lui  échappe;  c'est  pourquoi  le  prolétariat,  aidé  de  personnalités 
dévouées,  que  leur  amour  pour  l'humanité  amène  du  camp  des  privilr'giéa 
dans  le  camp  des  déshérités,  fera  franchir  au  monde  moderne  une  nouvelle 
étape  de  progrès,  en  réalisant  la  véritable  liberté,  celle  qui  a  pour  base  l'uni- 
versalisation de  la  science  des  jouissances  artistiques  agrandies,  et  l'égalité 
de  développement  et  de  moyens. 

Quelles  sont,  en  effet,  les  idées  générales  qui  se  dégagent  de  toute  cette 
élaboration  théorique  et  de  ces  inspirations  populaires? 

Abolition  des  classes.  Instruction  intégrale  et  professionnelle  assurée  à 
chaque  enfant.  Possession  collective  de  l'instrument  de  travail  terre  et  outil- 
lage par  ceux  qui  travaillent.  Le  travail,  condition  normale  de  l'homme, 
mieux  réparti  et  mieux  rétribué,  deviendra  ainsi  le  devoir  pour  tout  homme 
valide,  puisque  le  travailleur  aui'a  droit,  les  charges  sociales  étant  remplies, 
au  produit  intégral  de  son  travail. 

Au  point  de  vue  politique,  le  but  n'est  pas  moins  grandiose  : 

Transformation  des  états  politiques  oppresseurs  et  parasites  en  une  vaste 
et  libre  fédération  des  groupes  industriels  et  agricoles,  des  communes,  de» 
régions,  des  nations,  des  continents,  unie  par  la  grande  loi  de  solidarité 
humaine. 

Joignons  à  l'ouvrage  que  nous  citons  quelques  publications, 
non  moins  collectivistes,  mais  peu  répandues  en  France,  d'an- 
<;iens  membres  de  la  Commune  (1)  et  c'est  tout  ce  que  nous 
fournira  la  propagande  théorique  collectiviste  française  de 
l'époque;  le  foyer  socialiste  est  ailleurs.  Le  prolétariat  fran- 
çais ne  devait  venir  au  socialisme  positif  qu'à  la  suite  des  pro- 
létariats étrangers,  ainsi  que  nous  l'avons  montré  dans  les  pre- 
miers chapitres  de  ce  travail. 

VI.  —  Résumé  de  la  doctrine  de  Karl  Marx 

Pour  achever  maintenant  notre  inventaire,  il  nous  reste  à 
donner  un  exposé  sommniro  do  la  doctrine  marxiste  qui  com- 


(1)  Etude  sur  le  Mouvement  oommunaliste,  G.  Lefrançais.  La  troisième  dé' 
faite  du  Prolétariat  français,  B.  Malon.  Histoire  populaire  de  la  Commune, 
•l'Etat  et  la  Révolution,  Arthur  Aruould.  La  guerre  sociale,  André  Léo,  etc. 
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mençait  à  intéresser  les  plus  instruits  et  les  plus  studieux  des 
militants,  en  1880. 

Dans  ses  grandes  lignes,  l'œuvre  de  Marx  se  compose  d'une 
pénétrante  analyse  de  la  valeur  et  d'une  explication  matéria- 
liste du  développement  historique  des  sociétés,  en  d'autres  ter- 
mes d'une  partie  économique  et  d'une  partie  historique. 

Nous  allons  les  résumer  successivement  : 

PARTIE  ECONOMIQUE 

Théorie  de  la  valeur.  —  Valeur  d'usage,  valeur  d'échange.  La 
richesse  des  sociétés  dans  lesquelles  règne  la  production  capi- 
taliste, s'annonce  comme  une  immense  accumulation  de  mar- 
chandises. Une  marchandise  isolée  est  la  forme  élémentaire  de 
cette  richesse;  toute  chose  propre  à  satisfaire  d'une  manière  ou 
<ie  Tautre  un  hesoin  humain  quelconque,  à  servir  d'objet  usager 
est  une  valeur  d'usage  \  mais  pour  devenir  une  marchandise  elle 
doit  posséder  une  autre  propriété;  être  une  valeur  d'échange. 
Ces  deux  valeurs  sont  loin  de  toujours  correspondre.  La  ya- 
leur  d'usage  dépend  uniquement  de  l'intensité  du  besoin;  un 
pain  qui  peut  me  nourrir  un  jour  conserve  sa  valeur  comme 
objet  de  consommation,  mais,  comme  objet  d'échange,  il  vaudra 
plus  ou  moins  d'après  l'abondance  du  blé  récolté  et  le  prix  du 
grain.  Des  lunettes  qui  sont  à  ma  vue  auront  pour  moi  une 
grande  valeur  C'.'usage  tandis  qu'à  l'échange  elles  n'en  auront 
peut-être  aucune,  parce  qu'elles  ne  conviendront  pas  à  d'autres 
yeux  que  les  miens. 

Nous  voyons  déjà,  par  cet  exemple,  ce  qu'est  \Si  valeur  d'usage. 
La  valeur  d'échange  est  le  rapport  quantitatif  dans  lequel  les 
objets  utiles  s'équivalent  et  sont  échangeables  l'un  avec  l'autre. 
Par  exem})le  :.0  mètres  de  toile  z=i  un  quintal  de  fer.  Gom- 
ment cela?  En  tant  que  20  mètres  de  toile  et  un  quintal  de  fer 
représentent  quelque  chose  de  commun.  Ce  troisième  terme 
c'est  la  valeur  que  chacun  des  deux  objets  possède  indépen- 
damment de  l'autre.  11  en  résulte  que  la  valeur  d'échange  des 
marchandises  est  simplement  l'expression  de  leur  valeur  pro- 
prement dite,  est  seulement  la  forme  sous  laquelle  elles  mani- 
ie^lo!;t  leur  essence  et  servent  ainsi  de  matière  à  l'efifectuation 
de  l'échange  réel. 

Substance  et  mesure  de  la  valeur.  —  Dans  les  sociétés  primiti- 
ves el  encore  au  Moyen  Age,  c'est  la  valeur  d'usage  ou  utilité 
<j[r.o  l'on  considère  principalement,  parco  que  chaque  groupe  de 
farjjllu  [)io>luisant  à  peu  près  tout  ce  qu'il  consomme,  il  y  a  très 
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peu  de  vente  et  d'acliat.  Dans  la  société  moderne  au  contraire, 
où  règne  la  division  du  tr-avail,  c'est  la  valeur  d'échange  ou  ra- 
leur  proprement  dite,  qui  devient  la  chose  principale,  parce  que, 
personne  ne  produisant  ce  qu'il  consomme,  chacun  doit  vendre  et 
et  acheter  :  tout  produit  devient  ainsi  marchandise. 

Ceci  nous  amène  à  nous  demander  d'où  provient  la  valeur  des 
marchandises. 

Gomme  valeur,  les  marchandises  destinées  à  l'échange  ne 
sont  autre  chose  que  du  travail  cristallisé,  le  travail  est  donc  la 
source  de  la  valeur.  Si  le  travail  est  la  source  de  la  valeur,  le 
temps  de  travail  en  est  la  mesure.  Mais  ici  il  faut  s'entendre. 
La  productivité  du  travail  humain  est,  abstraction  faite  de  l'ha- 
bileté de  l'ouvrier,  (1)  en  raison  de  la  perfection  de  l'outillage  et 
de  l'application  faite  de  la  division  du  travail  ;  l'heure  de  tra- 
vail d'un  tisseur  à  la  main  ne  vaut  pas  l'heure  de  tratail  d'un 
tisseur  à  la  mécanique.  L'un  mettra  par  exemple  dix  heures 
pour  tisser  une  paire  de  bas  tandis  que  le  second  ne  mettra 
qu'une  demie-heure;  en  ce  cas  le  temps  de  travail  qui  sert  de 
mesure  est  le  plus  productif.  Par  conséquent  lorsque  nous  disons 
que  le  temps  de  travail  est  la  mesure  de  la  valeur  nous  voulons 
parler  d'un  travail  se  déployant  dans  les  meilleures  conditions 
de  productivité  socialement  acquise  à  un  moment  donné,  et 
quand  nous  disons  journée  de  travail  nous  sous-entendons  tou- 
jours/oMrnée  sociale  normale. 

Ici  Marx  remarque  en  passant,  que  le  travail  a  beau  devenir 
plus  productif  et  créer  plus  d'utilités,  il  ne  produit  pas  plus  de 
valeur,  la  valeurdu  produit  étant  en  raison  inverse  de  la  produc* 
tivité  du  travail.  S'il  est  acquis,  en  effet,  que  ie  travail  mesuré 
par  sa  durée  est  l'unique  source  de  la  valeur,  les  produits  fabri- 
qués en  plus  grande  quantité  dans  un  même  laps  de  temps  ne  re- 
présenteront pas  plus  de  valeur  dans  leur  ensemble  parce  que 
chaque  produit  séparé  vaudra  moins. 

Où  va  donc  l'indéniable  accroissement  de  richesse?  (2) 

Genèse  du  capital.  Pour  répondre  à  cette  question  il  faut  dire 
comment  naît  le  capital.  Ce  n'est  poiat  par  l'épargne  comme  le 
disent  les  économistes  bourgeois,  ni  par  l'échange  comme  le 
croient  les  badauds,  en  voyant  des  négociants  faire  rapidement 


(1)  A  mesure  que  se  développe  le  inachiDisme,  l'habileté  de  Touvrier  perd  d» 
plus  eu  plus  de  sou  importance  dans  tous  les  geures  de  travaux  susceptibles  d» 
grande  industrialisation. 

(2)  Je  dois  négliger  ici  toute  une  partie  de  l'analyse  du  Marx,  celle  qu'il  a  trait 
au  auœéraire  considéré  comme  sigae  représentatif  de  toutes  les  valeurs  d'échange. 
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fortune.  Normalement  en  effet,  rechange  se  fait  sur  le  pi<^d  d'é- 
galité, valeurs  contre  valeurs,  et  si  par  ruse  ou  par  habileté,  Paul 
vend  à  Pierre  50  fr  une  marchandise  qui  n'en  vaut  que  quarante, 
Paul  gagne  il  est  vrai  10  fr.,  mais  comme  Pierre  les  perd,  la 
société  ne  se  trouve  pas  enrichie.  Aucune  valeur  nouvelle  n'est 
créée,  aucun  capital  nouveau  formé  ;  le  capital  en  effet  a  une 
autre  origine. 

Celui  qui  est  destiné  à  devenir  capitaliste  se  présente  sur  le 
marché  des  marchandises,  muni  d'argent.  Il  achète  d'abord  des 
machines,  des  outils,  des  matières  premières,  puis,  pour  les 
mettre  en  œuvre,  il  achète  la  force  de  travail  de  Vouvrier,  Vuni~ 
que  source  de  toute  valeur.  Il  met  l'ouvrier  à  la  besogne,  lui  fait 
transformer  au  moyen  des  outils  et  des  machines,  les  matières 
premières  en  produits  fabriqués  qu'il  vend  plus  chers  qu'ils  ne 
lui  ont  coûté  à  fabriquer.  Il  obtient  ainsi  une  plus  grande  valeur, 
Mxie  plui-value  (1).  L'argent  momentanément  transformé  en  sa- 
laires et  en  marchandises,  reparaît  sous  sa  forme  primitive  mais 
plus  ou  moins  accru,  il  a  fait  des  petits,  le  capital  est  né. 

Dans  tout  cela,  le  capitaliste  ne  fait  que  des  échanges.  Gom- 
ment donc,  contrairement  au  principe  posé  plus  haut,  a-t-il  ac- 
quis une  valeur  plus  grande  ?  Voici  :  il  paie  au  travail  sa  valeur 
d'échange  et  obtient  sa  valeur  d'usage.  Or  il  se  trouve  justement 
que  la  force  de  travail  a  ce  caractère  unique  de  produire  plus 
qu'elle  ne  coûte  à  être  produite.  Celui  qui  l'achète  et  qui  la  met 
en  œuvre  à  son  profit  jouit  donc  de  la  source  de  toutes  richesses. 

Le  travailleur  produisant  plus  qu'ils  ne  consomme,  ce  plus 
ira  au  capitaliste  en  vertu  de  cette  loi  des  salaires  formulée  par 
Turgot,  démontrée  par  Ricardo,  qui  fait  que  les  salaires  tendent 
toujours  à  se  rapprocher,  en  moyenne,  de  ce  qui  est  indispen- 
sable aux  travailleurs  pour  subsister  et  maintenir  leur  nombre. 
Si  les  salaires  tombent  au-dessous  de  ce  niveau  les  ouvriers  les 
moins  favorisés  meurent  de  privations,  et  alors  la  demande  des 
bras  fait  remonter  les  salaires  au  taux  normal.  S'ils  le  dépassent, 
le  nombre  des  ouvriers  augmente  et  l'offre  plus  grande  des  bras 
le  fait  baisser.  Le  coût  moyen  de  l'entretien  de  l'ouvrier  varie 
d'après  les  pays  et  le  degré  de  civilisation,  mais  tel  qu'il  est  il 


(1)  J'ai  pour  faire  ce  résumé,  outre  le  Capital  de  Marx,  le  Manifeste  det  eotn- 
m^uniu^^  de  Marx  et  Engels,  Kipital  xmd  Arbeit  (résumé  du  capitalde  Mari)par 
Johann  Most,  le  Capital  de  Karl  Marx  par  G.  Deville,  la  partie  de  mon  Histoire 
du,  Soeialitme  traitant  du  socialisme  allemand,  Zc  Socialisme  Conttmporainip&r 
Emile  de  Laveley.?;  c'est  ce  dernier  que,  pour  la  partie  économique,  je  suide  plut 
•ouTent,  parce  qu'il  eit  le  plus  sommaire  et  le  plus  clair. 


318  LA   REVUE   SOCIAXISTE 

constitue  le  prix  naturel  du  travail,  son  coût  de  production,  et  ce 
coût  est  inférieur  à  ce  que  peut  produire  et  produit,  dans  les  cir* 
constances  actuelles,  la  force  de  travail  appliquée.  Nous  sommes 
ici  devant  le  grand  mystère  d'iniquité  d'où  dérive,  avec  l'accu- 
mulation du  capital,  ce  fait  que  la  richesse  de  quelques-uns  et 
la  misère  du  plus  grand  nombre,  croissent  en  deux  lignes  paral- 
lèles. 

Pour  produire  les  denrées  nécessaires  à  l'existence  de  l'ou- 
yrier  et  de  sa  famille  pendant  une  journée,  il  ne  faut  pas  tout  uq 
jour  de  travail,  six  heures  suffiraient.  Or,  en  plus  de  ce  travail 
nécessaire,  l'ouvrier  travaille  en  moyenne  six  heures  encore, 
soit  douze  en  tout;  les  six  heures  supplémentaires  constituent  le 
surtravail,  non  payé  à  l'ouvrier  qui  ne  reçoit  que  l'équivalent  de 
sa  subsistance,  égale  à  six  heures  de  travail.  Que  devient  la  plus-^ 
value  ainsi  créée?  elle  devient  la  propriété  du  capitaliste  qui 
accumule  à  son  profit  la  part  du  travail  d'autrui  qu'il  n'a  pas 
payée:  de  ce  surplus  empoché  indûment  par  le  maître  naît  le 
capital.  • 

Accumulation  du  capital.  —  Le  capitaliste  a  différents  moyens 
d'augmenter  son  bénéfice.  Le  premier  consiste  à  multiplier  le 
nombre  de  ses  ouvriers.  En  effet,  autant  il  a  d'ouvriers,  autant 
de  fois  il  encaisse  le  produit  des  six  heures  de  travail  supplé- 
mentaires. S'il  n'avait  qu'un  ouvrier,  en  prélevant  pour  lui  le 
produit  de  la  moitié  de  la  journée,  il  obtiendrait  seulement  de 
quoi  vivre  comme  l'ouvrier  lui-même.  S'il  en  a  deux,  il  aura  da 
quoi  consommer  l'équivalent  de  ce  que  consomment  deux  ou- 
vriers, et  ainsi  de  suite.  Le  second  moyen  est  de  prolonger  la 
journée.  Plus  longtemps  l'ouvrier  travaille,  au-delà  du  temps 
nécessaire  que  représente  son  salaire,  plus  grgnd  estle  bénéfice 
qu'il  rapporte  à  son  maître. 

Marx  montre  ici  par  des  exemples  très  détaillés  empruntés  à 
l'histoire  de  l'industrie  et  de  la  législation  industrielle  en  Angle- 
terre,  que  le  capital   et  la  machine  tendent  nécessairement  à 
prolonger  la  durée  de  la  journée  et  que,  pour  les  arrêter  dans 
cette  voie, il  a  fallu  l'intervention  d«  l'État  aides  bills  succes- 
sifs limitant  les  heures  de  travail.  Le  troisième  moyen  consiste 
à  diminuer  la  durée  du  «  travail  nécessaire  ».  Si  l'ouvrier  pou- 
vait produire  en  trois  heures  ce  qu'il  lui  faut  pour  subsister,  le 
coût  de  sa  puissance  de  travail  diminuerait  de  moitié.  Le  capi- 
taliste obtiendrait  donc  la  pleine  valeur  de  la  journée  de  douze 
heures,  en  donnant  la  quantité    d'argent  qui  équivaut  à  trois 
heures  de  travail,  c'est-à-dire  un  salaire  moitié  moindre.  Ceci 
paraît  encore  conforme  à  la  loi  Turgot-Ricardo  :  si  le  coût  de  l'en- 
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tretien  de  l'ouvrier  diminue,  le  salaire  baissera  en  proportiou. 
Mais  comment  arriver  à  cette  réduction  des  frais  d'entretien  ?  En 
rendant  plus  productif  le  travail  qui  crée  les  objets  de  consom- 
mation du  travailleur.  Gomme  les  heures  de  travail  se  payent  le 
même  prix  n'importe  ce  qu'elles  produisent,  si  en  une  heure  on 
fait  deux  fois  plus  d'objets,  chaque  objet  coûtera  moitié  moins 
et  l'Ouvrier  aura  moitié  moins  à  dépenser  pour  vivre,  donc  il 
pourra  vendre  sa  force  de  travail  pour  .une  rémunération  ré- 
duite de  moitié. 

Toutes  ces  déductions  paraissent  irréfutables,  et  l'on  arrive 
ainsi  à  cette  singulière  conclusion,  que  plus  l'emploi  des  ma- 
chines et  des  méthodes  perfectionnées  augmente  la  productivité 
du  travail,  plus  le  salaire  diminue,  plus  le  bénéfice  du  capita- 
liste augmente. 

Le  capital  par  lui-même  ne  crée  pas  de  valeur,  dit  Marx.  L'œu- 
vre de  la  fabrication  ne  fait  que  reproduire  la  valeur  consommée» 
Si,  pour  faire  100  kilogrammes  de  coton  filé,  il  faut  115  kilo- 
grammes,* parce  que  15  kilogrammes  se  perdent  en  déchets^ 
dans  le  prix  de  revient,  les  100  kilogrammes  seront  portés  au 
même  prix  que  les  115  kilogrammes.  S'il  y  a  pour  5  francs  d'u- 
sure des  machines  et  10  francs  de  combustible,  ces  sommes  se- 
ront encore  ajoutées,  et  le  prix  de  vente  devra  être  tel  qu'il  le!^ 
couvre  complètement.  La  machine  ne  produit  pas  de  valeur; 
elle  transmet  seulement  la  sienne  aux  objets  qu'elle  sert  à  fa- 
briquer. Le  bénéfice  viendra  donc  uniquement  du  travail,  seule 
source  de  toute  valeur,  nous  le  répétons. 

Si,  après  une  récolte,  le  prix  du  coton  ou  du  blé  augmente, 
quoique  le  travail  employé  à  la  culture  soit  le  même,  c'est  parce 
que  les  frais  de  ce  même  travail,  divisé  par  un  moindre  nombre 
de  kilogrammes,  donnent,  pour  chaque  kilogramme,  une  dé- 
pense de  travail  plus  considérable.  Si,  par  exemple,  moyen- 
nant 10  millions  de  journées  de  travail,  j'obtiens  1  million 
d'hectolitres  de  blé,  chaque  hectolitre  vaudra  l'équivalent  de 
10  journées  de  travail  ;  si  je  ne  récolte  que  la  moitié,  chaque 
hectolitre  vaudra  le  double  ou  l'équivalent  de  deux  journées. 

En  résumé,  toute  plus-value  sous  quelque  forme  qu'elle  se 
cristallise,  intérêt,  rente,  profit,  n'est  que  la  matérialisation 
d'une  certaine  durée  de  travail  non  payé.  Le  mystère  du  tra- 
vail productif  se  résout  en  ce  fait,  que  le  capitaliste  dispose 
d'une  certaine  quantité  de  travail  qu'il  ne  paie  pas. 

—  «  Par  lui-même  le  capital  est  inerte  :  c'est  du  travail  mort 
qui  ne  peut  se  revivifier  qu'en  suçant,  comme  le  vampire,  du  tra- 
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Tail  Vivant,  qui  Yit  et  s'engraisse  d'autant  plus  vigoureusement 
qu'il  en  absorbe  davantage.  »  (1) 

PARTIE  HISTORIQUE 

Processus  éoonomiwe.  -  La  genèse  du  capital  ainsi  expliquée, 
illsTclI  r  que  la  solution  est  dans  la  désindividuahsation  de  a 
terre  etTes  instruments  de  travail,  en  d'autres  termes  dans  la 
«nnialisation  des  forces  productives. 

M*  s?d  Marx  ne  va  pas,  à  l'instar  de  ses  prédécesseurs  soc.a- 
lis^B  dresser  un  plan  nouveau  d'organisation  sociale  et  en  de- 
^;f  l'anDlication  conformément  à  la  justice.  11  se  borne  à 
TalÎ  r  et'àcTas  r  les  successives  formes  de  production  ,u., 
d  après  lu  .déterminent  les  successives  formes  sociales.  Une 
or?anTsatïÔn  sociale  quelconque,  dit-il,  n'est  m  juste  «.injuste, 
elfe  êrie  reflet  de  l'état  économique,  elle  dure  tant  qu  e  le  re- 
nond  aux  besoins  de  la  société;  mais  dès  qu'elle  n'y  repond  plus, 
^iTe  e"  èUminée  par  une  organisation  plus  en  rapport  avec  les 

'"n  marxïJtX^çais  nous  résume  la  théorie  dans  toute  sa  se- 
cheresse,  avec  une  clarté  parfaite: 

«L'esc  avage  et  le  servage  ont  été  conformes  a  la  nature  de  la 
nroduc  "on  Ils  ont  disparu  lorsque  le  degré  de  développement 
^fla  Droduction  a  rendu  le  travail  de  l'homme  libre  plus  ut  e 
':ele';;^vMrd:  l'esclave  ou  du  serf  ;  la  justice  et  la  fraternité 
r;'nnt  ptéDOur  rien  dans  cette  disparition. 

nnPlle  aue  puisse  être  la  valeur  subjective  de  la  morale  du 
J.?  s  était  eH  Lds  principes  mirobolants,  cette  belle  pbra- 
p  ogres  et auire    ^  i  .^^^  ^^^  ^^ciétes  humaines. 

X Xar  e^-m  meTmpuissante  à  amener  le  moindre  change- 
ant tes  évolutions  sociales  sont  déterminées  par  des  conside- 
ment.  i.es  cvuiu  causes  se  trouvent  dans  la 

I^rréc^nom  u"e  dat  ierde  de  production  et  d'échange 
âuTn  éstdo  àïa  Uistriiution  des  richesses  et,  par  conséquent,  à 
?a  ormaUon  des  classes  et  à  leur  hiérarchie.  Lorsqu'el  es  s  ope- 
la  formation  a  correspondent  à  un  idéal  supe- 
HetrejuslTc'erplrce    qu'elle,  s'accoi dent  avec  l'ordre 

'ZZ^:u%T::t.'..uU  sociaux  ne  s'effectueiil  jamais 
paciliquemen;  :  les  èlomen.s  nouveaux  ont  à  réagir  violemment 

(1)  R.  i.  Uvoleyo  :  Le  Hcciaii.me  conump^.ain.  V,m.,  Félix  Aie». 
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contre  les  éléments  qui  les  ont  élaborés  et  que,  pour  pouvoir 
continuer  leur  évolution,  ils  doivent  briser  de  même  que  le 
poussin  doit  briser  la  coquille  dans  l'intérieur  de  laquelle  il 
vient  de  se  former. 

«  Si  l'avènement  de  la  bourgeoisie  a  eu  pour  conséquences  la 
destruction  des  privilèges  nobiliaires  et  l'abolition  du  régime 
corporatif,  c'est  qu'à  la  production  capitaliste  il  fallait  le  travail 
libre  :  la  liberté  du  travail  k  instituer  a  entraîné  l'affrancbisse- 
raent  du  travailleur  de  la  dépendance  féodale  etde  la  hiérarchie 
corporative.  Il  fallait,  en  outre,  à  la  bourgeoisie,  la  possibilité 
d'accaparer  les  sources  de  richesses  :  l'anéantissement  des  pré- 
rogatives surannées  des  nobles  l'a  mise  en  possession  de  la  terre 
qu'ils  détenaient  et  du  pouvoir  qu'ils  monopolisaient. 

«  Le  travailleur  libre,  pouvant  eu  droit  disposer  de  sa  per- 
sonne,a  été,  en  fait,  obligé  d'en  disposer  pour  vivre,  n'ayant  pas 
autre  chose  à  vendre.  Il  a  été,  dès  lors,  condamné  au  rôle  de 
salarié  à  vie  >  (1). 

Le  salariat  actuel  a  été  la  résultante  fatale  de  la  phase  capita- 
liste de  la  production  commencée  au  XVP  siècle  et  qui  est  pres- 
que épuisé.  Il  sera  remplacé  par  une  organisation  communiste 
qui  sera  le  terme  naturel  de  l'évolution  capitaliste. 

Le  capitalisme,  en  effet,  a  eu  pour  résultat  de  développer  con- 
sidérablement la  puissance  productive  de  l'homme,  multipliée  par 
le  machinisme,  la  concentration  des  capitaux,  et  la  division  du 
travail.  Dans  ce  nouvel  état  de  choses  «  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  la  possibilité  de  procurer  à  chacun,  moyennant  un 
léger  temps  de  travail,  de  larges  facilités  d'existence  qui  iront 
en  s'élargissant  ».  Cette  puissanciflcation  du  travail,  cette  con- 
centration des  forces  productives  a,  répétons-le,  pour  aboutissant 
et  pour  couronnement  le  collectivisme,  qui  est  ainsi  amené 
à  son  heure  par  la  force  des  choses. 

Lutte  des  classes.  L'avènement  du  collectivisme  (ou  commu- 
nisme scientifique)  déplacera  l'axe  de  l'histoire,  en  mettant  fin  à 
la  lutte  des  classes  qui  a  rempli  tout  le  passé. 

L'histoire,  disent  en  substance  Marx  et  son  école,  n'est  que 
l'histoire  de  la  guerre  des  classes.  La  division  de  la  société  en 
classe,  qui  apparaît  avec  la  vie  sociale  de  l'homme,  repose  sur 
des  rapports  économiques  maintenus  par  la  force,  d'après 
lesquels  les  uns  réussissent  à  se  décharger  sur  les  autres  de  la 
nécessité  naturelle  du  travail. 


(1)  Gabriel  DeTillo:  Le    Capital  de  Karl  3/ar.T?  p.  II 
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Ce  sont  les  intérêts  matériels  qui  ont  toujours  motivé  la  lutte 
incessante  des  classes  privilégiées,  soit  entre  elles,  soit  contre 
les  classes  inférieures  aux  dépens  de  qui  elles  vivent.  Ce  sont 
les  conditions  de  la  vie  matérielle  qui  dominent  l'iiomme,  ce 
sont  ces  conditions  et,  par  suite,  le  mode  de  production,  qui  ont 
déterminé  et  détermineront  les  mœurs  et  les  institutions  so- 
ciales, économiques,  politiques,  juridiques,  etc. 

Dès  qu'une  partie  de  la  société  a  accaparé  les  moyens  de  la 
production,  l'autre  partie,  à  qui  incombe  le  fardeau  du  travail, 
est  obligée  d'ajouter  au  temps  de  travail  commandé  par  son 
propre  entretien,  un  surplus,  pour  lequel  elle  ne  reçoit  aucun 
équivalent,  destiné  à  entrenir  et  à  enrichir  les  possesseurs  des 
moyens  de  production.  Gomme  soutireur  de  travail  non  payé 
qui,  parla  plus-value  croissante  dont  il  est  la  source,  accumule 
tous  les  jours  davantage  dans  les  mains  de  la  classe  propriétaire 
les  instruments  de  domination,  le  régime  capitaliste  dépasse  en 
puissance  tous  les  régimes  antérieurs  de  travaux,  forcés  (1). 

Seulement,  aujourd'hui,  les  conditions  économiques  que  ce 
régime  engendre,  entravées  dans  leur  évolution  naturelle  par 
ce  régime  même,  tendent  fatalement  à  briser  le  moule  capitaliste 
qui  ne  peut  plus  les  contenir,  et  ces  principes  destructeurs  sont 
les  éléments  de  la  société  nouvelle. 

La  mission  historique  de  la  classe  actuellement  exploitée,  du 
Prolétariat,  qu'organise  et  discipline  le  mécanisme  même  de  la 
production  capitaliste,  est  d'achever  l'œuvre  de  destruction 
commencée  par  le  développement  des  antagonismes  sociaux. 
Il  lui  faut  tout  d'abord  arracher  révolutionnairement  à  ses  adver- 
saires de  classe,  avec  le  pouvoir  politique,  la  force  par  eux  con- 
sacrée à  conserver  intact  leurs  monopoles  économiques. 

Maître  du  pouvoir  politique,  le  prolétariat  pourra,  en  procé- 
dant à  la  socialisation  des  moyens  de  production  par  l'expro- 
priation des  usurpateurs  du  travail  d'autrui,  supprimer  la 
contradiction  présente  entre  la  production  collective  et  l'ap- 
propriation privée  capitaliste,  réaliser  l'universalisation  de  la 
propriété  et  l'abolition  des  classes  (2). 

Cette  conception  très  spécieuse  et  partiellement  vraie  de  la 
lutte  des  classes  considérée  comme  propulseur  unique  de  l'his- 
toire, a  été  magistralement  exposée  dans  le  célèbre  Manifeste 
des  communistes. 


(1)  Engels:  Socialisme  utoptque  et  socialisme  scientifique. 

(2)  Deville  :  loco  citato. 
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La  Bourgeoisie.  —Dans  les  époques  passées  de  l'histoire,  nous 
dit-on  (1),  on  trouve  la  société  divisée  en  divers  états,  en 
conditions  graduées.  Dans  la  vieille  Rome,  il  y  avait  les  patri- 
ciens, les  chevaliers,  les  plébéiens  et  les  esclaves.  Dans  le 
moyen-âge  :  les  seigneurs,  les  vassaux,  les  maîtres,  les  campa- 
gnards et  les  serfs,  et  dans  chacune  de  ces  classes  existait  une 
foule  de  gradations. 

La  destruction  de  la  société  féodale,  qui  a  été  suivie  de  l'avè- 
nement de  la  société  bourgeoise,  n'a  pas  été  marquée  par  l'abo- 
lition des  conditions  opposées;  il  y  a  seulement  de  nouvelles 
conditions,  de  nouvelles  oppressions,  et  d'autres  formes  de  luttes 
à  la  place  des  anciennes. 

Notre  époque  bourgeoise  se  distingue  seulement  par  ceci, 
qu'elle  a  simplifié  la  lutte  des  classes.  De  plus  en  plus,  la  société 
entière  se  partage  en  deux  grands  camps  ennemis,  en  deux 
classes  opposées  :  Bourgeoisie  et  Prolétariat. 

Des  serfs  du  moyen-âge  qui  s'affranchirent  et  se  réunirent 
dans  les  villes,  se  forma  le  Tiers-Etat  qui,  en  se  développant,  est 
devenu  le  premier  élément  de  la  Bourgeoisie. 

La  découverte  de  l'Amérique,  la  circumnavigation  de  l'Afri- 
que créèrent  de  nouveaux  domaines  pour  la  croissante  bour- 
geoisie. Les  débouchés  de  l'Inde  et  de  la  Chine,  la  colonisation 
de  l'Amérique,  le  commerce  avec  les  colonies,  l'augmentation 
des  moyens  d'échange  et  des  marchandises  en  général,  don- 
nèrent au  commerce,  à  la  navigation  .et  à  l'industrie,  un  essor 
inconnu,  et  l'élément  révolutionnaire  bourgeois  se  développa  de 
plus  en  plus  aux  dépens  de  la  société  féodale  en  ruine. 

L'organisation  féodale  des  métiers,  en  maîtrises  et  jurandes,  ne 
pouvaitplus  suffire  auxbesoins  croissants  des  nouveaux  marchés. 
Et  la  manufacture  naquit.  Les  maîtrises  furent  remplacées  par 
l'industrialisme  bourgeois.  La  division  du  travail  entre  les  di- 
verses corporations  disparut  devant  la  division  du  travail  dans 
les  ateliers  même. 

Mais  les  marchés  croissaient  toujours  et  les  besoins  augmen- 
taient sans  cesse.  Bientôt  la  manufacture  n'y  put  plus  suffire  et 
la  vapeur  et  la  mécanique  appliquées  vinrent  encore  révolu- 
tionner la  production  industrielle.  A  la  place  de  la  manufacture 
vint  la  moderne  grande  industrie,  à  la  place  des  petits  induK- 


(1)  Toute  cette  partie  de  l'exposé  est  empruntée  au  résumé  que,  sur  le  text« 
allemand  du  Manitfeste  des  eommunittes,  je  fia,  en  1878,  pour  mon  Uistoir* 


du  Socialisme,  alors  eu  cours  de  publication. 
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triels  Tinrent  les  industriels  millionnaires,  les  chefs  des  armée» 
industrielles  ;  les  modernes  Bourgeois. 

La  grosse  industrie  a  réalisé  le  marché  universel  préparé  par 
la  découverte  de  l'Amérique,  et  le  marché  universel  a  donné  au 
commerce,  à  la  navigation  et  aux  voies  de  communication  inter- 
nationales, un  développement  inouï. 

Cette  extension  a  réagi  à  son  tour  sur  l'industrie,  de  sorte  que, 
dans  la  mesure  de  l'industrie,  du  commerce,  de  la  navigation, 
des  chemins  de  fer,  s'est  développée  la  Bourgeoisie  qui,  en  raison 
de  l'accroissement  de  ses  capitaux,  a  rejeté  au  second  plan  le 
peuple  travailleur  qui  s'était  affranchi  des  servitudes  du  moyen - 
âge.  Nous  voyons  donc  que  la  Bourgeoisie  ne  s'est  développée 
que  par  une  série  continue  de  bouleversements  industriels. 

Chaque  degré  de  développement  de  la  Bourgeoisie  fut  accom- 
pagné d'un  progrès  politique  correspondant.  Opprimée  sous  la 
domination  léodale,  elle  s'affranchit  par  les  armes,  en  constituant 
les  communes  qui  étaient  de  petites  républiques  payant  l'impôt 
à  la  monarchie;  au  temps  de  la  manufacture,  elle  était  contre 
les  nobles  dans  la  monarchie  absolutiste  ou  constitutionnelle  ; 
base  fondamentale  des  grandes  monarchies  en  général,  elle  con- 
quit depuis  l'établissement  de  la  grande  industrie  et  du  marché 
universel  dans  l'état  présentatif  moderne,  la  domination  politique 
exclusive.  L'État  actuel  n'est  que  le  comité  d'affaires  de  la 
classe  bourgeoise. 

Par  sa  conquête  révolutionnaire  du  pouvoir,  la  Bourgeoisie  a 
détruit  tous  les  rapports  l'éodaux,  patriarcaux,  idylliques  ;  elle  a 
brisé  tous  les  anciens  rapports  hiérarchiques  pour  ne  laisser 
d'autre  lien  entre  l'homme  et  l'homme  que  le  sordide  intérêt  ; 
elle  a  noyé  les  saintes  extravagances,  la  pieuse  exaltation  de 
l'enthousiasme  chevaleresque  et  de  la  mélancolie  boutiquière 
dans  l'eau  glacée  du  calcul  égoïste.  Elle  a  résolu  la  dignité  per- 
sonnelle en  valeur  d'échange  et  mis  à  la  place  des  innombrables 
libertés  conquises  et  sanctionnées,  la  seule  impudente  liberté  du 
commerce. 

En  un  mot,  à  la  place  de  l'exploitation  voilée  d'illusions  reli- 
gieuses et  politiques,  elle  amis  l'exploitation  ouverte,  directe, 
effrontée  et  sans  vergogne. 

Elle  a  dépouillé  de  leursaurêoles  toutes  les  activités  regardées 
jusqu'alors  comme  vénérables  et  respectables;  elle  a  transformé 
]e  médecin,  le  juriste,  le  prêtre,  le  poète,  le  savant,  en  travail- 
'"ours  salariés. Elle  aôté  des  rapports  de  famille  tout  leur  côté 
sentimental  et  les  a  réduit  à  de  simples  rapports  d'argent. 

La  Bourgeoisie  au  pouvoir  a  multiplié  les  forces  productives 
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d'une  manière  inouïe  ;  elle  a  forcé  toutes  les  barrières  et  changé 
le  monde  en  un  marché  universel,  elle  a  révolutionné  le  globe  ; 
mais  elle  est  débordée  par  son  œuvre. Lorsque  les  moyens  de  pro- 
duction et  de  commerce  de  la  société  féodale,  suffisants  pour  leur 
époque  ne  le  furent  plus,  lors  de  la  création  de  nouvelles  forces 
productives,  ils  devaient  être  brisés  et  ils  le  furent.  A  leur  place 
vint  la  concurrence  libre,  conforme  aux  nouveaux  besoins  d'alors 
et  suivie  de  la  domination  économique  et  politique  de  la  classe 
bourgeoise. 

Nous  sommes  dans  une  situation  analogue;  les  rapports  de  la 
production,  de  la  propriété  et  du  commerce  bourgeois  ne  sont 
plus  en  rapport  avec  les  nouvelles  conditions  sociales  surgis- 
santes. En  un  mot,  les  armes  avec  lesquelles  la  Bourgeoisie  a 
vaincu  le  féodalisme  se  tournent  maintenant  contre  elle. 

Le  Prolétariat.  —  Parallèment  au  capitalisme  bourgeois  se 
développe  le  Prolétariat,  la  classe  des  travailleurs  modernes  qui 
ne  peuvent  vivre  qu'en  travaillant  et  qui  ne  peuvent  travailler 
qu'en  augmentant  le  capital  bourgeois  ;les  travailleurs  sont  obli- 
gés de  se  vendre  en  détail,  ils  sont  une  marchandise,  comme  tout 
autre  article  de  commerce,  également  exposés  à  toutes  les  con- 
currences, à  toutes  les  oscillations  du  marché.  Grâce  aux  applica- 
tions mécaniques  et  à  la  division  du  travail,  leur  labeur  a  perdu 
tout  caractère  indépendant  et  tout  espèce  d'attrait  ;  ces  tra- 
vailleurs ne  sont  plus  qu'un  simple  attribut  des  machines. 
Leur  coût  est  presque  toujours  limité  à  leurs  stricts  moyens 
d'existence  et  à  la  reproduction  de  la  race. 

Et  ce  salaire  strict  baisse  encore  dans  une  foule  de  circons- 
tances ;  il  baisse  d'une  manière  générale,  en  raison  des  progrès  de 
l'application  mécanique  et  de  la  division  du  travail,  par  laquelle 
la  masse  des  produits  augmente  sans  cesse,  tant  par  l'augmenta- 
tion du  travail  exigé  dans  un  temps  donné,  que  par  la  marche 
accélérée  des  machines  et  diverses  autres  causes. 

L'industrie  moderne  a  transformé  le  petit  atelier  du  maître 
patriarcal  en  la  grande  fabrique  du  capitaliste  industriel.  Des 
masses  de  travailleurs  concentrées  dans  les  fabriques  sont  orga- 
nisées militairement.  Simples  soldats  de  l'industrie,  ils  sont 
sous  la  surveillance  constante  de  sous-officiers  et  d'officiers 
industriels.  Ils  ne  sont  pas  seulement  les  serfs  de  la  classe 
bourgeoise,  ils  sont,  chaque  jour  et  chaque  heure,  asservis  par  la 
machine,  par  l'inspecteur  et  par  les  bourgeois  isolés  fabriquant 
eux-mêmes. 

Ce  despotisme  est  d'autant  plus  minutieux,  odieux  et  acca- 
blant, qu'il  proclame  ouvertement  que  le  gain  est  son  seul  but. 
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Moins  le  travail  manuel  exige  d'habileté  et  de  force,  c'est-à- 
dire  plus  l'industrie  moderne  se  développe,  plus  les  hommes 
sont  supplantés  par  les  femmes  dans  les  fabriques. 

Dans  la  grande  industrie,  les  différences  d'âge  et  de  sexe  sont 
sans  importance;  il  n'y  a  que  des  instruments  de  travail  qui 
coûtent  plus  ou  moins  cher,  selon  l'âge  et  le  sexe.  Si,  quand  son. 
travail  est  terminé,  le  prolétaire  reçoit  son  salaire  ea  argent, 
d'autres  bourgeois,  le  propriétaire  de  la  maison,  l'épicier,  le 
prêteur  sur  gages,  etc.,  s'empressent  de  le  lui  ravir. 

Ce  n'est  pas  tout,  les  classes  jusqu'ici  moyennes,  les  petits 
industriels,  marchands  et  rentiers,  les  artisans  et  les  paysans, 
vaincus  par  la  concurrence  des  grands  capitalistes,  tombent  peu 
à  peu  dans  le  Prolétariat  qui  renferme  ainsi,  de  plus  en  plus, 
toutes  les  classes  de  la  société. 

Or  il  se  trouve  que  les  intérêts  de  la  minorité  capitaliste  de 
plus  en  plus  restreinte,  ou  Bourgeoisie  sont  en  hostilité  directe 
avec  ceux  du  Prolétariat  qui,  se  sentant  dépossédé,  veut  agir 
en  conséquence,  et  il  ne  peut  agir  que  d'une  façon  :  substituer  le 
collectivisme  à  l'individualisme. 

Le  travailleur  possédant  ses  moyens  de  production  éait  la 
base  de  la  petite  industrie,  la  condition  nécessaire  au  développe- 
ment de  la  production  sociale  et  à  la  liberté  individuelle  des 
travailleurs.  Mais  avec  le  temps,  la  petite  industrie,  par  suite  de 
son  propre  développement,  se  trouva  faire  obstacle  à  la  produc- 
tion. 

Elle  dût  faire  place  à  la  grande  industrie.  Celle-ci  exigea  la 
concentration  des  moyens  de  production  ;  dès  lors,  la  propriété 
générale,  jusque-là  possédée  par  un  grand  nombre,  passa  entre 
les  mains  d'un  petit  nombre  et  cela  par  la  violence. 

Ce  procès  de  transformation  est  déjà  accompli  à  un  certain 
degré,  la  spoliation  des  propriétés  prend  une  autre  forme  et  les 
gros  capitalistes  dépouillent  les  plus  petits.  En  même  temps 
s'accroissent  la  misère  et  la  servitude  des  masses  ouvrières,  mais 
aussi  ces  masses  ouvrières  se  réunissent,  ^'organisent  et  se  con- 
certent pour  la  résistance  et  la  révolte. 

A  leur  tour,  les  privilèges  capitalistes  deviennent  des  obstacles  à 
la  production  qu'ils  ont  eux-mêmes  développée. 

La  concentration  des  moyens  de  production  et  la  socialisa- 
tion du  travail  atteignent  un  degré  qui  les  rend  incompatibles 
avec  leur  enveloppe  capitaliste. 

Cette  enveloppe  sera  irisée.  L'heure  de  la  propriété  privée  capi- 
liste  a  sonné  ;  les  expropriateurs  seront  à  leur  tour  expropriés. 

La  transformation  de  la  propriété  divisée  en  propriété  capila- 
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liste  a  duré  très  lonptemps,  car  il  s'agissait  alors  de  l'expropria- 
tion des  masses  populaires  par  quelques  puissants  de  ce  monde  ; 
bien  plus  vite  s'accomplira  la  transformation  de  la  propriété 
capitaliste  en  propriété  sociale,  car  il  ne  s'agit,  à  présent,  que 
de  l'expropriation  de  quelques  rois  du  fer,  barons  du  coton, 
tyrans  du  sol  et  autres  hobereaux  malfaisants  au  bénéfice  des 
masses  populaires,  c'est-à-dire  des  travailleurs. 

Voilà,  bien  incomplet  sans  doute,  mais  tenté  de  bonne  foi,  un 
exposé  succinct  de  la  doctrine  de  Karl  Marx,  dont  Jules  Guesde, 
PaulLafargue  et  Gabriel  Deville  senties  trois  principaux  repré- 
sentants en  France.  Nous  l'apprécierons  dans  un  suivant  cha- 
pitre. 

La  deuxième  Egalité^  la  première  éditionde  V Histoire  du  Socia- 
lisme, la  première  Revue  socialiste  furentles  premières  publica- 
tions qui  firent  connaître  le  Marxisme  en  France.  Cette  propa- 
gande fut  en  outre  singulièrement  aidée  parles  traductions  fran- 
çaises de  Lassalle  et  de  Schaeffle  dont  nous  allons  parler. 

(à  suivre)  B.  Malon. 


LE 

CONCORDAT  ET  LE  BUDGET  DES  CULTES 


Les  élections  des  4  et  18  octobre  1885  ont  permis  au  paj^s  de  mani- 
iesterses  desiderata  au  point  de  vue  de  ses  préférences  politiques,  et  quoi- 
que la  lutte  fut  pour  ainsi  dire  circonscrite  sur  deux  quastions  d'ordre 
général  :  politique  extérieure  et  réforme  financière  et  que,  par  consé- 
quent, la  question  qui  nous  occupe  en  ce  moment:  Séparation  de  l'E- 
glise et  de  VEtat  et  suppression  duhudget  des  cultes  se  trouvât  re- 
léguée au  deuxième  plan,  la  statistique  électorale,  par  le  dépouillement 
des  programmes  des  élus,  nous  donne  un  résultat  significatif.  Sur  584 
députés  nommés,  190  environ  se  déclarent,  sans  réticence  aucune, 
partisans  decette  grande  réforme  politique,  et  130  députes  s'élèvent 
contre  les  empiétements  de  l'Eglise,  constatent  que  la  séparation  des 
Eglises  et  de  l'Etat  sera  certainement  le  régime  de  l'avenir,  et  crcient 
que  cette  solution  sera  le  meilleur  moyen  de  régler  les  rapports  de 
l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Ces  derniers  avouent  que  le  Concordat  est  une  source  de  conflits  et  de 
discordes  préjudiciables  à  la  religion  et  à  la  dignité  de  l'Etat.  Il  recon- 
naissent que  tous  les  républicains  qui  sont  partisans  de  la  liberté  de 
conscience  ne  sauraient  admettre  l'omnipotence  du  clergé  sur  le  ter- 
rain civil. 

Par  exemple,  M.  Sarrien  est  convaincu  que  la  séparation  de  l'Eglise 
et  de  l'Etat  est  la  solution  la  meilleure  et  la  plus  honorable  pour  les 
deux  parties  en  cause,  il  reconnaît  que  la  situation  ne  saurait  se  pro- 
longer dans  les  conditions  actuelles  sans  péril  et  pour  l'Etat  et  pour 
l'Eglise;  mais  avec  son  éminent  collègue,  M.  Goblct,  il  pense  qu'il  faut 
ménager  la  transition,  respecter  les  droits  acquis  et  éviter  une  rupture 
brusque  et  violente  qui,  pour  beaucoup  d'esprits  sincères,  apparaîtrait 
comme  attentatoire  à  l'une  de  nos  libertés  les  plus  précieuses  :  la  liberté 
de  conscience. 

11  est  vrai  que  M.  Jules  Ferry,  au  nom  do  la  députation  vosgienne, 
dans  une  assemblée  de  délégués  do  canton  tenue  à  Epinal,  le  dimanche 
23  août,  à  propos  de  cetie  question,  s'exprimait  ainsi  :  <  Nousi  croyons 
que  la  séparation  de  l'Eglise  etde  l'Etat,  entendue  dans  le  isens  de  la  sup- 
pression du  budget  des  cultes  et  do  l'abolition  du  Concordat,  n'est  point 
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souhaitée  par  le  suffrage  universel,  qu'elle  jetterait  dans  le  pays  un 
trouble  profond  et  ne  fortifierait  en  définitive  ni  le  pouvoir  civil,  ni 
les  institutions  républicaines.  On  doit  s'en  tenir,  en  cet:e  matière  si 
délicate,  à  la  ferme  application  du  contrat  qui  régit  depuis  si  longtemps 
les  rapports  de  la  République  française  avec  l'Etat.  » 

Mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  y  a  seize  ans  —  alors  que  M.  Jules  Simon, 
adressait  aux  électeurs  de  la  8»  circonscription  du  département  de  la 
Seine,  aux  élections  de  1869,  une  profession  de  foi,  dans  laquelle,  il  se 
déclarait  partisan  de  la  séparation  des  Eglises  et  de  l'Etat,  —  M.  Jules 
Ferry,  tenait  le  langage  suivant  aux  électeurs  de  la  6»  circonscription  : 
«  La  France  n'aura  pas  la  liberté,  tant  qn'il  existera  un  clergé  d'Etat, 
une  Eglise  ou  des  Eglises  officielles  :  l'alliance  de  l'Etat  et  de  l'Eglise 
n'est  bonne  ni  à  l'Etat  ni  à  l'Eglise  ;  elle  nous  a  valu,  entre  autres  cette 
occupation  romaine,  interminable  qui  fausse  notre  situation  en  Europe, 
qui  tend  incessamment,  parmi  nous,  à  faire  dégénérer  les  questions  po- 
litiques en  querelles  religieuses. 

«  Aussi,  faut-il  vouloir  par  dessus  tout  la  décentralisation  adminis- 
trative, la  séparation  absolue  de  V Eglise  et  de  VEtat,  la  réforme 
tes  institutions  judiciaires.  Ce  sont  là  les  destructions  nécessaires  y  en 
y  travaillant,  la  généralisation  actuelle  préparera  de  la  manière  la  plus 
sûre  avènement  de  l'avenir.  » 

M.  Paul  Bert,  dans  un  discours  prononcé  à  Auxerre,  en  1885,  après 
avoir  indiqué  quelle  était  actuellement  la  puissance  de  l'Eglise  catholi- 
que, tirait  cette  conclusion  :  «  En  donnant  la  liberté  à  l'Eglise,  il  faut 
se  préoccuper  de  ce  qu'elle  ferait  de  cette  liberté.  >  Il  n'acceptait  pas, 
lui  la  fameuse  formule  cavourienne  :  «  l'Eglise  libre  dans  l'Etat  libre.  » 
Il  la  traduisait  par  «  l'Église  libre  dans  l'Etat  asservi.  »  Paul  Bert  vou- 
lait donc  la  séparation.  Pour  y  arriver,  il  préconisait  d'abord  la  suppres- 
sion de  l'exemption  du  service  militaire  dont  bénéficient  les  sémina- 
ristes, et  la  suppression  des  congrégations  religieuses.  M.  Paul  Bert 
rappela  k  ce  sujet  qu'il  y  a  en  France  1.200.000  individus  prenant  le 
mot  d'ordre  à  l'étranger,  et  ayant  acquis  1  milliard  Immobiliers  de  biens 
de  main-morte,  c  Nous  opportunistes,  concluait-il,  nous  avons  pensé 
qu'il  fallait  mettre  fin  à  cela.  » 

Les  opportunistes  laisseront-ils  protester  les  paroles  de  l'homme 
politique  qu'ils  ont  perdu?  C'est  fort  à  craindre!  Et  pourtant  si  jamais 
réforme  fut  mûre  c'est  bien  celle-là. 

Avant  1789,  le  clergé  possédait  d'immenses  richesses.  Inutile  de  nous 
appesantir  trop  longuement  sur  leur  provenance  !  Tout  le  monde  sait 
que  le  clergé  —  iibre-échangiste  en  diable  —  promettait  facilement 
'iuelques  parcelles  célestes  on  échange  de  biens  terrestres  ;  que  la 
rémission  des  crimes  :  vols,  assassinats,  etc.,  ne  souffrait  aucune  difâ- 
culté,  si  l'escarcelle  de  l'honorable  criminel,  suffisamment  garnie, 
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ét&it  con/îée  au  respectable  serviteur  de  Dieu.  Les  guerres,  les  épidé- 
mies, les  catastrophes,  la  sottise,  la  crédulité,  la  douleur,  autant  de 
mines  inépuisables  et  toujours  largement  exploitées  !  De  là  cette  accu- 
mulation de  richesses  qui,  pour  notre  pays  en  particulier,  rendait  le 
clergé  si  redoutable. 

Par  la  loi  du  2  novembre  1789,  l'Asseaiblée  constituante  brisa  la 
puissance  de  l'Eglise  de  France,  en  mettant  à  la  disposition  delà  nation, 
les  immenses  propriétés  du  clergé.  Cette  assemblée  déclarait  en  outre 
ne  plus  reconnaître  les  vœux  religieux  et  rendait  la  liberté  à  tous  les 
cloîtrés. 

En  proclamant  ainsi  la  liberté  des  cultes,  la  Révolution  de  178& 
réalisait  l'idéal  suprême  de  Voltaire,  de  Diderot,  de  d'Alembert  et  de 
toute  cette  nombreuse  ].halange  de  merveilleux  penseurs  qui  illustrè- 
rent le  XYIII^  siècle.  Mais  en  décrétant  une  constitution  civile  du 
clergé  et  en  accordant  une  subvention  à  l'Eglise,  l'Assemblée  nationale 
commit  une  impardonnable  erreur.  Il  ne  suffisait  pas  de  se  déclarer  in- 
compétent en  matière  de  dogme,  de  reconnaître  à  chacun  le  droit  d'a- 
gir selon  sa  raison,  de  laisser  les  citoyens  libres  de  se  réunir  pour 
l'exercice  de  leur  culte,  il  fallait  surtout  s'abstenir  de  toute  ingérence 
dans  le  domaine  religieux,  et  éviter  avec  le  plus  grand  soin  tout  rap- 
port civil  et  administratif,  indiquant  une  préférence,  une  faveur,  un 
privilège  au  profit  d'une  secte  religieuse  à  l'exclusion  des  autres. 

La  Convention  Nationale  comprit  la  nécessité  d'affirmer  la  supréma- 
tie de  ses  principes  et  d'affranchir  la  société  nouvelle  de  la  croyance  au 
Pape  et  à  la  Royauté.  Cette  grande  assemblée  ne  faillit  pas  à  son  œu- 
vre de  régénération  sociale.  Par  la  proclamation  solennelle  des  Droits 
de  l'homme,  elle  renversa  le  vieux  principe  autoritaire  et  au  nom  de  1% 
Liberté  et  de  l'Egalité,  elle  supprima  le  budget  de  l'Eglise. 

Le  18  septembre  17i}4,  la  Convention  signa  le  décret  suivant  :  «  La 
République  française  ne  paye  plus  les  frais  ni  les  salaires  d'aucun 
•ulte.  »  Par  le  décret  du  3  ventôse,  an  III,  il  fut  statué  que  l'exercice 
d'aucun  culte  ne  peut  être  troublé,  que  la  République  n'en  salarie  au- 
cun, que  la  loi  ne  reconnaît  aucun  ministre  des  cultes. 

La  Constitution  du  5  fructidor  an  111,(17  août  1795)  vint  confir- 
mer ces  règles. 

L'art.  35<i  «  ne  reconnaît  ni  vœux  religieux,  ni  aucun  engagement 
contraire  aux  droits  naturels  de  l'homme.  » 

L'art.  351  déclare  que  :  «  nul  ne  peut  être  empêché  d'exercer,  en 
se  conformant  aux  lois,  le  culte  qu'il  a  choisi.  Nul  ne  peut  êtro  forcé 
de  contribuer  aux  dépenses  d'un  culte.  La  République  n'en  salaria 
aucun.  » 

Et  l'article  11  procla-nait  que  :  «  la  libre  communicaUaa  los  pensées 
c>t  des  opinions   Obt  un  des  droits  les  plus  précieux  de  i'iioiume;  tout 
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homme  pei^t  doue  parler,  écrire,  imprimer  librement,  sauf  à  répondra 
de  l'abus  de  cette  liberté  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  » 

Cette  grande  assemblée^  de  laquelle  il  faut  toujours  se  réclamer  quaûd 
on  Tent  se  régler  sur  les  Trais  principes  démocratiques,  celte  grande 
assemblée  a  tracé  d'une  main  virile,  le  Billondelasocietenouvelle.il 
est  regrettable  que  le  temps  lui  ait  manqué,  pour  fonder  sur  des  bases- 
indestructibles,  son  mécanisme  gouvernemental.  C'est  une  perte  pour 
la  nation  d'un  siècle  de  progrès,  de  lumière,  de  bien-être. 

Sous  le  Directoire,  la  République  devient  la  proie  de  la  réaction  bour» 
geoisc.  Aux  appétits  insatiables,  aux  convoitises  malsaines,  à  la  cupidité 
gans  frein,  il  fallait  assurer  la  sécurité  du  lendemain!  On  fit  si  bien, 
qu'un  beau  matin  on  se  réveilla  avec  un  maître  ! 

Bonaparte,  consul,  n'eut  qu'un  but.  Préparer  à  son  profit  et  pour  le» 
siens,  le  rétablissement  de  la  monarchie.  Pour  arriver  à  ses  fins ,  l'appui 
du  clergé  lui  était  indispensable.  <I1  faut  une  religion  au  peuple,  »  di- 
sait-il, et  par  là,  il  entendait  qn'il  fallait  en  revenir  pour  tenir  lepeue 
pie  BOUS  le  joug,  à  la  reco  nstitution  d'une  religion  d'Etat  ;  de  là,  le  Con- 
cordat. Plus  tard,  isolé  sur  son  rocher  de  Sainte-Hélène,  il  s'écriera  qu* 
le  Concordat  fut  la  plus  grande  faute  de  son  règne. 

L'indiflérence  religieuse  avait  été  le  résultat  de  l'application  de  la 
Constitution  du  5  fructidor,  au  III.  Il  est  bonde  retenir  ce  fait  et  de  prou- 
ver aux  alarmistes  gouvernementaux  qui  considèrent  que  la  séparation 
définitive  de  l'Eglise  et  de  l'Etat  jetterait  le  pays  dans  les  horreurs  d'une 
guerre  civile  qu'ils  se  trompent  étrangement.  Le  même  phénomène  de 
calme  et  de  paix  religieuse  se  reproduiraitaujourd'hui  avec  plus  d'inten- 
sité que  pendant  la  période  révolutionnaire,  si  pareille  réforme  nous 
était  octroyée. 

Madame  de  Staël,  dans  son  livre  :  Considérations  sur  la  Révolutior^ 
/rawpazse,  constate  cette  situation  dans  les  lignes  suivantes:  «  A  l'é- 
poque de  l'avènement  de  Bonaparte,  les  partisans  les  plus  sincères  du 
catholicisme,  après  avoir  été  longtemps  victimis  de  l'inquisition  politi- 
que, n'aspiraient  qu'à  une  parfaite  liberté  religieuse.  Le  vœu  général  de 
la  nation  se  bornait  à  ce  que  toute  persécution  cessât  désormais  contre 
les  prêtres,  et  que  l'on  exigeât  plus  d'eux  aucune  espèce  de  serment; 
enfin  que  l'autorité  ne  se  mêlât  enrien  des  opinionsreligieuses  de  personne. 
Ainsi  donc  le  gouvernement  consulaire  eût  contenté  l'opinion  en  main- 
tenant en  France  la  tolérance  telle  qu'elle  existe  en  Amérique.  Mais  le 
premier  consul  savait  que  si  le  clergé  reprenait  une  consistance  politi- 
que, son  influence  ne  pourrait  que  seconder  les  intérêts  du  despotisme  y 
ce  qu'il  voulait,  c'était  préparer  les  voies  pour  son  arrivée  au  trône.  Il 
lui  fallait  un  clergé  comme  des  chambellans,  comme  des  titres,  comme 
des  décorations,  enfin,  comme  toutes  les  anciennes  cariatides  du  pou- 
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voir.  C'est  lui  qui  a  recomposé  le  clergé  pour  le  faire  servir.à   ses  des- 
seins. » 

Le  Concordat,  conclu  le  26  messidor  an  IX,,  entre  le  premier  Consul 
de  la  République  française  et  le  pape  Pie  VII,  fut  une  des  plus  funestes 
conceptions  du  despote  corse.  La  génération  actuelle  supporte  encore 
les  déplorables  conséquences  de  ce  contrat  qui  détruisit  une  des  plus 
belles  conquêtes  de  la  Révolution  :  la  liberté  religieuse. 

Par  le  Concordat,  l'alliance  du  sabre  et  du  goupillon  fut  consom- 
mée! Rome  reprit  son  empire  !  A  la  liberté  religieuse,  à  la  suppres- 
sion de  tout'^s  redevances  pour  ces  cérémonies  du  culte,  succède  une 
nouvel  e  religion  d'Etat,  un  nouveau  budget  des  cultes,  et  enfin  de 
nouvelles  persécutions  contre  la  libre  pensée. 

Le  Concordat,  dans  l'esprit  de  Bonaparte,  devait  être  un  instrument 
règne.  Reconstituer  le  clergé  de  France,  l'assimiler  au  rôle  d'une 
fonction  publique,  et  par  la  peur  de  l'enfer  et  de  la  damnation  éter- 
nelle, tenir  la  nation  en  tutelle,  plus  sûrement  qu'avec  préfets  et  gen- 
darmes, tel  fut  le  rêve  du  premier  consul. 

Mais  en  vrai  tyran,  jaloux  de  toute  influence  autre  que  la  sienne  et 
craignant  que  ce  corps  déjà  puissant  par  ses  richesses  et  sa  nouvelle 
position  ne  constituât  un  pouvoir  rival  au  sien,  il  exigea  des  garanties. 
De  là,  les  articles  organiques  qui  font  suite  à  la  Convention  du  26  mes- 
sidor an  IX. 

Nous  en  parlerons,  après  avoir  examiné  les  principaux  articles  du 
Concordat,  dans  ses  dispositions  essentielles. 

CONVENTION   ENTRE  LE   GOUVERNEMEiNT  FRANÇAIS 

KT  SA  SAINTETÉ  PlE   VII 

«  Le  gouvernement  de  la  République  française  l'econnaît  qua  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  est  la  religion  de  la  grande  majorité  des 
citoyens  français.  > 

«  Sa  Sainteté  reconnaît  également  que  cette  même  religion  a  retiré  et  attend 
encore  en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et  le  plus  grand  éclat  de  l'établisse- 
ment du  culte  catholique  en  France,  et  de  la  profession  particulière  qu'en  font 
les  Consuls  de  la  République.  > 

«  En  conséquence,  d'après  cette  connaissance  mutuelle  tant  pour  le  bien 
de  la  religion  que  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  intérieure,  ils  sont 
convenus  de  ce  qui  suit:  » 

«  La  religion  catliolique,  apostolique  et  romaine  sera  librement  exercée  en 
France  ;  son  culte  sera  public,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police 
que  le  gouvernement  jugera  nécessaires  pour  la  Iranquilité  publique  (Art. 
premier). 

«  Les  cvê^ues  sont  nommés  par  le  premier  consul  (Art.  2).  —  L'art.  6 
oblige  les  évoques,  avant  d'entrer  en  fonction,  à  prêter  directement  entre  les 
maina  du  premier  consul,  le  serment  do  fidélité  qui  était  en  usage  avant  le 
changement  du  gouvernement,  exprimé  dans  les  termes  suivants  : 

«  Je  jure  et  promets  à  Dieu,  sur  les  saïuta  Evan;,'iles  de  garder  obéissance 
et  fidélité  au  Gouvernement  établi  par  la  Coaslitutioa  de  la  République  Frau- 
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çaise.  Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucun 
Conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit 
contraire  à  la  tranquillité  publique. 

«  Les  ecclésiastiques  prêteront  le  même  serment  entre  les  mains  des  au- 
torités civiles.  >  (Art.  7). 

«  La  formule  Domine,  saleam  fac  Rejnpublioam;  Domine,  salves  fac 
Consules  doit  être  récitée,  â  la  fin  de  l'office  divin,  dans  toutes  les  églises 
catholiques  de  France.  »  (Art.  8). 

«  Il  sera  fait  une  nouvelle  circonscription  des  paroisses.  Les  évêques  nom- 
meront aux  cures.  Ils  pourront  avoir  un  chipitre  dans  leur  cathédrale  et  un 
séminaire  pour  leur  diocèse.  Les  églises  non  aliénées  sont  remises  à  la  dis- 
position des  évêques.  »  (Art.  9,  10,  11,  12). 

«  Sa  Sainteté,  déclare  que,  ni  elle  ni  ses  successeurs  ne  troubleront  en 
aucune  manière  les  acquéreurs  des  biens  ecclésiastiques  aliénés,  et  qu'en 
conséquence  la  propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  atta- 
chés, demeureront  incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs 
ayants-droits.  »  (Art.  13). 

«  Un  traitement  est  assuré  aux  évêques  et  aux  curés.  Les  catholiques 
français  peuvent  faire  en  faveur  des  églises  des  fondations.  »  Art.  14,  15). 

«  L'art.  16  reconnaît  dans  le  premier  consul,  les  mêmes  droits  et  préro- 
gatives dont  jouissait  près  de  la  Papauté  l'ancien  gouveinement.  » 

«  Et  enfin  l'art.  17  stipule  qu'une  nouvelle  convention  réglera  la  nomina- 
tion aux  évêchés,  dans  le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  con- 
sul actuel  ne  serait  pas  catholique.  » 

Ce  traité  fut  suivi  d'une  loi  intitulée  :  «  Articles  organiques  de  la  Con- 
Tention  du  26  messidor  an  IX,  •»  reproduisant  les  principales  dispositions 
des  anciennes  pragmatiques  et  consacrant  ce  qu'on  appelle  les  libertés 
de  l'Eglise  gallicane  : 

«  Aucune  bulle,  bref,  etc.,  ne  sera  publié,  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. —  Aucun  individu  :  nonce,  vicaire  ou  autre,  ne  pourra  sans  autori- 
sation, exercer  sur  le  sol  français.  —  Les  décrets  des  synodes,  ceux  des 
Conseils  généraux,  ne  pourront  être  publiés  sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement. —  Les  fonctions  ecclésiastiques  seront  gratuites,  sauf  les  oblations 
jiuto:  isées  et  fixées  par  les  règlements.  »  (Titre  l*""  du  régime  de  l'Eglise 
catholique  dans  ses  rapports  généraux  avec  les  droits  et  la  police  de  l'Ltat). 

«  Le  Titre  II  placî  le  culte  catholique  sous  la  direction  des  archevêques, 
évêques  et  curés;  supprime  tous  les  établissement^  ecclésiastiques,  sauf  les 
chapitres  cathédraux  et  les  séminaires  ;  interdit  toutes  qualifications  autres 
que  celles  de  citoyen  ou  monsieur.  » 

«  L'art.  24  (section  lil)  exige  de  la  part  de  ceux  qui  seront  choisis  pour 
l'enseignement  dans  les  séminaires,  de  souscrire  la  déclaration  faite  par  le 
clf  rgé  de  France  en  16B2  et  de  soumettre  à  y  enseigner  la  doctrine  qui  y  est 
contenue.  » 

«  L'art.  43  (titre  III  Du  Culte)  oblige  les  ecclésiastiques  à  s'habiller  à  la 
française  et  en  noir.  » 

«  L'art.  48  défend  l'établissement  de  chapelles  domestiques,  d'oratoires  par- 
ticuliers ù  moins  d'uti»  permission  expresse  du  gouvernement.  » 

*  L'art.  45  empêche  les  cérémonies  religieuses  en  dehors  des  édifices  con- 
sacrés au  culte  catholique,  dans  les  villes  où  il  y  a  des  temples  destinés  à 
diflférents  cultes.  > 

«  L'art.  51  invite  les  curés  aux  prônes  des  messes  paroissiales,  de  prier  et 
faire  prier  pour  la  piospérité  de  la  République  française  et  pour  les  Con- 
suls. > 

«  L'art.  54  ordonne  aux  curés  de  ne  donner  la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
ce  »x  qui  justifieront  en  bonne  forme,  avoir  contracté  mariage  devant  l'offi- 
cier civil.  » 


334  LA   EEVTJE    SOCIALISTE 

«  L'art.  55  déclare  que  les  registres  tenus  par  les  ministres  du  culte,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  suppléer  les  registres  de  l'état  civil.  » 

«  Et  enfin  l'art.  57  fixe  au  dimanche  le  repos  des  fonctionnaires  publio.  » 

Cette  rédaction  des  articles  organiques,  —  malgré  l'article  !«'•  du 
Concordat  qui  stipule  que  PEglise  devra  se  conformer  aux  règlements 
de  police  que  le  gourernement  jugera  nécessaires,  —  suscita  immédia- 
tement un  grave  désaccord  entre  les  deux  parties  contractantes.  Le 
pouvoir  spirituel  refusa  de  s'incliner  devant  le  pouvoir  civil.  La  lutte 
commença,  sourde,  hypocrite  et  rusée  de  la  part  de  la  Curie  romaine  ; 
brutale  de  la  part  de  l'Empereur.  L'excommunication,  cette  terrible 
mise  hors  la  société,  qui,  au  moyen-âge,  faisait  trembler  les  grands  et 
les  puissants  de  la  terre,  fut  le  Deus  ex  machina  de  la  pieuvre  romaine 
aux  prises  avec  l'aigle  impérial.  Mais  la  machine  était  démodée,  usée, 
vieillie.  Cette  grande  ruine  qui  s'écroule  laissa  les  peuples  indifférents  ; 
son  appel  fut  sans  échos,  ses  tentacules  se  refermèrent  dans  le  vide.  Elle 
resta  impuissante  à  arrêter  l'essor  de  la  vie  nouvelle.  Et  hi  successeur 
de  Grégoire  VII,  d'Alexandre  VI,  de  Léon  X,  empoigné  comme  un 
vulgaire  malfaiteur,  eut  tout  le  loisir,  dans  sa  prison  de  Fontainebleau, 
de  déplorer  l'inconstance  humaine  et  la  fragilité  des  institutions  dites 
divines. 

L'Eglise  de  France  se  mêla  fort  peu  de  cette  interminable  querelle 
entre  la  Papauté  et  l'Empire,  et  sauf  quelques  évêques  qui  prirent  fait 
«t  cause  pour  Rome,  la  grande  majorité  du  clergé  s'inclina  devant  la 
puissance  impériale  ;  il  y  avait  d'ailleurs  pour  eux  à  agir  ainsi,  une  né- 
cessité capitale.  Il  fallait  vivre  !  et  le  secret  de  Merlatti  n'était  pas 
encore  trouvé  ! 

Nous  trouvons  un  témoignage  probant  de  ces  bons  rapports  dans  uH 
catéchisme  que  les  curés  étaient  chargés  d'enseigner  aux  enfants  et 
d'où  nous  extrayons  les  lignes  suivantes. 

Leçon  VIT.  —  D.  —  N'y  a-t-il  paa  des  motifs  particuliers  qui  doivent 
plus  fortement  nous  attacher  à  Napoléon  1er  notre  empereur? 

R.  —  Oui,  car  il  est  celui  que  Dieu  a  suscité  dans  les  circonstances  diffi- 
ciles pour  rétablir  le  culte  public  de  la  religion  sainte  de  nos  pères  et  pour 
en  être  le  protecteur.  Il  a  ramené  et  conservé  l'ordre  public  par  sa  sagesse 
profonde  et  active  ;  il  défend  l'Etat  par  sou  bras  puissant  ;  il  est  devenn  l'oint 
du  Seigneur  par  la  consécration  qu'il  a  reçu  du  Souverain  Pontife,  chef  de 
l'Eglise  universelle. 

D.  —  Que  doit-on  penser  de  ceux  qui  manqueraient  à  leurs  devoirs  envers 
notre  Empereur? 

R.  —  Selon  l'apôtre  Saint-Paul,  ils  résisteraient  à  l'ordre  établi  de  Dieu 
xoâme  et  se  rendraient  dignes  de  la  damnation  éternelle. 

D.  —  Les  devoirs  dont  nous  sommes  tenus  envers  notre  empereur  nous 
lieront-ils  également  envers  ses  succeaseurs  légitimes  dans  l  ordre  établi 
parles  eonstitutions  de  l'Empire? 

R.  —  Oui,  sans  doute,  car  nous  lisons  dans  la  Sainte-Ecriture  que  Dieu, 
seigneur  du  Ciel  et  do  la  Terre,  par  une  disposition  de  sa  volonté  suprême 
et  p«r  la  providence,  donne  les  empires  non  seulement  à  t<n«  j)«r»onn#  en 
particulier,  mais  aussi  à  sa  famille. 
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Ce  qui  revient  à  dira  que  le  Pôra  Eterael,  souverain  maître  du  oiel 
et  de  la  terre,  dans  sa  bonté  paternelle,  s'amuse  à  pdtrir  d'une  substance 
tonte  particulière,  certaines  personnes  pour  en  faire  ses  collaborateurs 
et  l'aider  à  tourmenter  ses  humbles  créatures. 

Ce  qui  revient  à  dire,  aussi,  pour  tous  ceux  qui  pensent  que  l'existence 
du  divin  Père  est  fort  problématique,  que  seuls  les  tyrans  et  les  séides 
de  la  tyrannie  ont  inventé  cette  abstraction  métaphysique  pour  tenir 
«ous  leur  abject  despotisme,  l'humanité  ignorante  et  crédule. 

Mais  cette  question  de  l'eiistenco  de  Dieu^est  en  dehors  du  cadre  de 
cetie  étude.  Passons  ! 

11  est  donc  prouvé  —  historiquement  parlant,  —  que  le  Concordat  ne 
fut  considéré  dans  l'esprit  de  Bonaparte  que  comme  un  rouage  nécessaire 
à  la  bonne  administration  de  son  vaste  empire.  Il  est  prouvé,  aussi,  que 
ce  contrat  ne  fut  accepté  par  l'Eglise  que  comme  un  pis-aller,  que  la  sou- 
mission du  clergé  était  feinte,  qu'il  n'attendait  qu'une  occasion  propice 
pour  reprendre  son  entière  liberté  d'action,  restaurer  le  moyen-âge,  et 
se  redresser  plus  implacable  et  plus  violent  avec  ses  idées  et  ses  passions 
d'autrefois. 

Bonaparte  tombe  sousl'efïortde  l'Europe  coalisée,  aussitôt  le  chapitre 
métropolitain  de  Paris,  les  évêques,  les  archevêques,  curés  et  vicaires, 
s'empressent  d'adhérer  au  décret  du  2  avril  1814,  déclarant  la  déché- 
ance de  l'empereur  et  de  sa  famille. 

Il  est  bon  de  rappeler  ici,  —  ne  serait-ce  qu'au  point  de  vue  his- 
torique, —  le  spectacle  sans  exemple  dans  les  annales  du  pays,  de 
la  lâcheté  des  grands  dignitaires  de  l'Empire  :  plats  valets,  parvenus 
de  bas-étage  qui,  après  s'être  enrichis  pendant  de  longues  années 
des  dépouilles  des  vaincus  en  récompense  de  leur  platitude  et  de 
leur  docilité  à  obéir  aux  caprices  du  pouvoir  impérial,  jetaient  par-des- 
sus bord,  à  l'annonce  des  premiers  revers,  l'Empereur  et  sa  dynastie. 

Le  2  avril  1814,  le  Sénat  décrète  la  déchéance  de  l'Empire,  le 
3  avril,  le  Corps  législatif  adhère,  sans  phrases,  au  décret  sénatorial. 
Le  même  jour,  la  Cour  de  cassation,  rend  grâce  au  Sénat  «  d'avoir 
détruit  l'édifice  du  despotisme.  »  La  Cour  des  comptes  ;  la  Cour  impé- 
riale ;  la  Préfecture  du  département  de  la  Seine  ;  le  Corps  municipal 
de  Paris,  en  un  mot,  tous  les  grands  corps  constitués,  —  frelons  dans 
la  ruche  humaine,  —  s'empressent  de  renier  le  despote,  «  cet  homme 
qui  n'est  pas  même  Français...  »  (1).  Le  clergé  ne  pouvait  pas  rester 
en  arrière  !  Violer  le  serment  de  fidélité  à  la  Constitution  de  la  Répu- 
blique française  !  Conspirer  avec  Rome  !  Prêcher  une  nouvelle  croisade 


(1)  Adresse  du  Gouvernement  provisoire  aux  armées  françaises. 


336  LA  REVUE   SOCIALISTE 

4.  pour  substituer  aux  prétendus  droits  de  l'homme,  les  véritables  droits 
de  Dieu  !  »  Lancer  du  haut  de  la  chaire,  l'anathème  sur  nos  institu- 
tions modernes  !  voilà  la  besogne  à  laquelle  se  hâtèrent  de  se  livrer, 
ces  hommes  qui  avaient  juré  «  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au- 
dedans,  soit  au  dehors,  qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique.  » 
(à  suivre).  L.  Pagkze. 


LE  COMPTE  A  RÉGLER 

ENTRE 

LA  FRANCE  ET   L'ANGLETERRE 


La  Chambre  des  Communes  s'est  occupée  récemment  du  dépôt  à  Pa- 
ris par  M.  Blandin,  député,  d'un  projet  de  résolution  tendant  à«  invi- 

<  ter  le  gouvernement  et  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  réclamer 

<  et  obtenir  du  gouvernemeat  impérial  de  la  grande-Bretagne,  par 

<  les  voies  diplomatiques,  le  compte  d'emploi  des  fonds   de  garantie  de 

<  6.500.000  fr.  de  rente  française  5  0/0  au  capital  de  130  millions   de 

<  francs,  qui  lui  a  été  versé  en  exécution  des  traités  et  conventions  par» 
«  ticulières  des  30  mai  1814,  20  novembre  18 15  et  25  avril  1818. 

«  Et,  s'il  y  a  lieu,  à  poursuivre,  par  les  même 5  voies,  la  remise  de 

<  l'excédant  pouvant  exister  et  dont  le  retour  a  été  stipulé  au  profit  de 
«  la  France,  avec  intérêts  accumulés  et  composés,  par  l'article  9  de  la 

<  convention  particulière  du  20  novembre  1815.  » 

Nos  lecteurs  se  rappellent  que  la  Société  républicaine  âP Économie 
sociale  a  voté,  dans  sa  séance  du  28  avril  188S,  une  résolution  tendant 
au  même  but  et  préparant  par  un  vaste  pétitionnement,  un  mouvement 
de  l'opinion  publique  destiné  à  faire  sortir  nos  gouvernants  de  leur  apa- 
thie si  habituelle  lorsqu'il  s'agit  des  intérêts  des  contribuables  français. 

C'est  par  la  circulation  de  U  formule  imprimée,  dont  la  société  dé- 
cida un  tirage  à  100.000  exemplaires,  que  le  député  auteur  de  la  propo- 
sition a  eu  connaissance  de  la  situation  respective  des  intérêts  auglais  et 
français . 

Des  renseignements  furent  même  demandés  à  l'un  des  membres  du 
comité  d'administration  de  la  Société,  et  ces  renseignements  ayant  été 
donnés,  l'honorable  député  a  pris  sur  lui  de  saisir  la  Chambre. 

Je  pense  que  la  (SociV^édoit  lui  savoir  gré  de  cette  initiative,  et  que, 
sans  toutefois  se  solidariser  complètement  avec  lui,  elle  doit  l'aider 
dans  sa  tâche,  en  stimulant  plus  que  jamais  le  mouvement  de  l'opinion. 

Les  députés  anglais  qui  se  sont  occupés  de  la  proposition  Blandin 
ont  montré  que  leur  ignorance  égalait  au  moins  celle  de  nos  fonctionnai- 
res des  aiiaires  étrangères.  Comme  ceux-ci,  ils  ont  invoqué  les  discussions 
parlementaires  de  1869,  sans  se  douter  qu'après  la  guerre,  des  négo- 
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dations  sérieuses  avaient  été  poursuivies  auprès  de  l'ambassade  an- 
glaise;  sans  se  douter,  non  plus  que,  loin  de  nier,  comme  ils  l'on  fait, 
toute  dette  de  l'Angleterre  envers  la  France,  Lord  Ljons,  dans  un  do- 
cument officiel^  daté  de  1876,  s'est  contenté  de  faire  une  réponse  «  di- 
plomatique »  c'est-à-dire  évasive,  concernant  une  initiative  qu'on  dési- 
rait alors  voir  prendre  par  le  cabinet  anglais  lui-même. 

Il  est  donc  intéressant  de  raconter  avec  un  peu  de  précision  l'état 
des  dernières  négociations. 

Ces  négociations  n'ont  été  officielles  que  d'un  côté  :  celui  des  Anglais, 
mais  on  va  voir  que,  du  côté  de  la  France,  l'intervention  qui  était  offi- 
cieuse en  fait,  pouvait  facilement,  dans  certaines  circon tances,  deve- 
nir officielle  et  diplomatique. 

En  1875,  un  comité  de  surveillance  des  intérêts  des  contribuables 
français  avait  été  créé  !  Il  contenait  plusieurs  députés  et  avait  comme 
directeur  celui  qui  écrit  ces  lignes. 

Après  des  études  fort  approfondies,  au  cours  desquelles  il  lui  apparut 
que  la  nonchalance  des  diplomaties  française  et  anglaise  avait  surtout 
pour  motif  la  «  crainte  de  soulever  des  révélations  scandaleuses  dans 
<  les  deux  pays  »,  le  comité  résolut  de  faire  connaître,  par  un  mémoire 
adressé  à  l'ambassadeur,  les  circonstances  véritables  qui  avaient  dé- 
naturé Vexécution  et  le  contrôle  des  conventions  de  1815-1818. 

En  effet,  et  je  l'ai  assez  démontré  depuis,  le  plus  gros  obstacle  à  la 
liquidation  du  compte  ouvert  par  ces  conventions  est  représenté  par  les 
maisons  Rothschild  de  Paris  et  de  Londres. 

Cependant,  dans  le  Mémoire  que  je  vais  reproduire,  le  nom  de 
Rothschild  n'est  pas  prononcé,  mais  en  le  lisant,  on  comprendra  sans 
peine  le  motif  de  cette  discrétion. 

L'ambassadeur  d'Angleterre  prit  connaissance  du  Mémoire  et,  après 
deux  mois  d'études  y  répondit  par  une  lettre  «  écrite  en  conformité  avec 
«  les  instructions  qu'il  avait  reçues  du  principal  secrétaire  de  sa 
«  Majesté  au  département  des  affaires  étrangères.  »  Pour  bien  com- 
prendre cette  réponse  il  faut  d'abord  connaître  le  Mémoire. 

Le  voici  : 

Mémoire  adressé  le  2Q  février  i^lQ  à  Vambassadeur  d'Angleterre 

à  Paris. 

Monsieur  l'Ambassadeur, 

La  revendication  que  le  comité  de  surveillance  des  intérêts  des 
contribuables  français  a  entreprise  auprès  do  votre  gouvernement  a 
un  caractère  d'intérêt  général  qui  ne  saurait  écliapper  à  votre  attention. 

11  s'agit,  en  effet,  pour  lui,  d'obtenir  un  dégrèvement  d'impôt,  équi- 
valent à  la  iomme  des  rentes  que  votre  Echiquier  détient  irrégulière- 
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mont  depuis  1826  et  dont  il  perçoit,  depuis  cette  époque,  directement 
ou  indirectement,  les  arrérages  semestriels. 

Or  le  chiffre  de  cette  rente  est  maintenant  sorti  des  exagérations 
dont  on  l'avait  entouré,  par  ignorance  d'abord,  ensuite  avec  intention 
sous  le  régime  précédent. 

Et,  grâce  à  de  sérieux  travaux,  appuyés  d'une  enquête  approfondie, 
le  comité  à  la  certitude  de  conva  ncre  les  fonctionnaires  anglais  qui 
seraient  mis  en  rapport  avec  lui. 

Au  début  de  ce  mémoire,  il  doit  placer  d'abord  hors  de  discussion  le 
droit  de  la  France  à  revendiquer  l'excédent  des  fonds  versés  sous  le 
régime  des  conventions  du  20  novembre  1815  et  du  25  avril  1818. 

En  premier  lieu,  parce  que  les  textes  en  sont  précis. 

Ensuite  parce  qu'il  n'y  a  même  pas  à  soulever  une  thèse  d'interpré- 
tation de  ces  conventions,  en  invoquant  le  statut  de  Georges  III. 

En  effet,  ce  statut  est  blâmé  môme  en  Angleterre  et,  au  surplus,  une 
loi  communale  ou  7iationale  ne  saurait,  en  droit,  être  opposée  à  des 
conventions  internationales. 

Mais,  fût-il  opposable,  les  fonctionnaires  anglais  de  Ja  période  de 
1818  à  1826  ont  renoncé  au  bénéfice  de  cette  interprétation  en  dissimu- 
lant, avec  un  soin  minutieux  à  la  Chambre  des  communes^  les  inces- 
santes violations  de  ces  traités  commises  par  eux  durant  cette  période, 
précaution  qu'ils  n'eussent  pas  prise  s'ils  se  fussent  jugés  couverts  par 
ce  môme  statut  et  si  la  théorie  à\x  forfait  eût  été  soutenableà  leurs  pro- 
pres yeux. 

Or,  si  les  fonctionnaires  de  1818  à  1826  ne  se  sont  pas  jugés  couverts 
par  cette  loi  anglaise,  à  plus  forte  raison  ceux  de  1826  à  1849. 

Ces  derniers  peuvent  se  retrancher  derrière  une  tradition  administra- 
tive datant,  en  apparence,  de  1818  et  insuffisamment  contrôlée  par  eux 
après  1826  ;  mais,  dans  ce  cas,  c'est  une  simple  erreur  commise  sur 
laquelle  leur  bonne  foi  doit  être  la  première  à  revenir. 

Il  n'en  est  pas  de  môme  pour  les  détournements  commis  avant  cette 
époque. 

Car,  nous  le  déclarons,  il  y  a  détournement  absolu^  de  1818  à  1826, 
et  destination  erronée,  de  1826  à  1849,  comme  de  1849  à  ce  jour,  des 
fonds  versés  sous  les  conventions  n°  7  précitées. 

Les  détournements  absolus,  l'Angleterre  les  ignore. 

Les  destinations  erronées,  elle  ne  peut  les  ignorer,  car,  à  plusieurs 
époques,  ellei  ont  été  soulevées  et  agitèrent  ses  Parlements;  mais, 
chaque  fois,  les  chanceliers  de  l'Echiquier  en  fonctions,  qui,  souvent, 
avaient  soutenu  les  accusations  étant  simples  membres  de  la  chambre, 
évitèrent  avec  grand  soin  de  laisser  placer  la  question  sur  le  terrain 
international. 

Un  seul  invoqua  une  loi  anglaise,  contre  des  sujets  anglais  (le  statut 
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de  Georges  III),  mais  on  lui  répondit  que  cette  loi  était  «  mauvaise, 
frauduleuse  et  inique.  » 

En  effet,  au  point  de  vue  international,  l'Angleterre  ne  peut  à  aucun 
degré  soutenir  que  l'excédant  des  fonds  de  la  convention  n°  7  était  sa 
propriété,  sans  quoi  il  faudrait  qu'elle  soutînt  aussi  : 

«  Que  le  duc  de  Wellington  qui,  sur  les  conseils  de  l'empereur  de 
«  Russie,  ami  personnel  du  duc  de  ichelieu,  avait  pesé  sur  les  puis- 
se sances  alliées,  notamment  sur  les  Prussiens,  pour  conclure  une  tran- 
«  saction  qui  leur  déplaisait,  s'était  réservé  de  n'y  point  prendi'e  part, 
«  et  d'être  seul  payé  intégralement  pendant  que  tous  les  autres  alliés 
€  ne  le  seraient  que  partiellement.   » 

Or,  ceci  est  de  l'histoire,  l'Angleterre  fit  valoir  sa  miséricorde,  elle 
ne  demanda  justice  que  pour  ses  sujets  séquesfrés  en  1792,  et  si  nous 
recherchons  ce  qu'elle  a  fait  des  fonds  qui  lui  furent  remis  pour  cet  em- 
ploi précis,  nouK  découvrons  que  par  les  plus  étranges  détournements, 
elle  trouvait  moyen  de  se  procurer  sous  le  couvert  de  la  convention  n»  7 
tout  ce  qu'elle  paraissait  abandonner  en  transigeant  ostensiblement 
avec  les  autres  puissances  dans  la  convention  no  13  et  en  transigeant, 
encore  ostensiblement,  dans  l'article  additionnai  relatif  aux  négociants 
de  Bordeaux. 

En  outre,  coïncidences  historiques  extrêmement  graves,  pour  la  res- 
ponsabilité des  fonctionnaires  anglais,  c'est  toujours  aux  époques  où 
mourait  un  des  personnages  plus  spécialement  capables  de  deviner  et 
de  contrôler  leurs  agissements,  et  où  se  révélait  en  Europe  un  événe- 
ment politique  de  nature  à  captiver  l'attention  générale,  que  se  com- 
mettaient les  plus  gros  détournements. 

Ainsi  ceux  qui  sont  dissimulés  dans  le  compte  du  31  mai  1821  coïn- 
cidèrent avec  la  mort  du  comte  Gorvetto  (23  mai  1821),  ministre  des 
finances  qui  avait  réglé  les  questions  de  comptabilité,  et  aussi  avec  les 
préparatifs  du  procès-verbal  du  27  septembre  1821  relatif  au  règlement 
définitif  de  l'indemnité  de  guerre;  relevons  également  la  mort  du  roi 
Georges  III  et  le  couronnement  du  roi  Georges  IV. 

Ceux  de  1824,  les  plus  considérables  comme  chiffres,  coïncidèrent 
avec  les  derniers  mois  de  la  vie  de  Louis  XVIII  qui,  malade  depuis  long- 
temps, s'éteignit,  en  septembre  1826,  au  milieu  d'intrigues  inextricables. 

Le  duc  de  Richelieu,  lui,  était  mort  depuis  le  17  mai  1822  et  c'était, 
avec  le  comte  Corvetto,  le  seul  ministre  capable  de  voir  clair  dans  les 
agissements  des  liquidateurs  anglais. 

Quant  au  résumé  de  tous  les  détournements  (qui  sont  dissimulés  dans 
le  compte  linal  présenté  aux  Parlements)  bien  que,  dès  janvier  1824, 
la  liquidation  fût  en  réalité  terminée,  ce  ne  fut  qu'après  la  mort  de 
l'empereur  do  Russie  (décembro  1825),  qu'on  se  décida  à  le  dresser  à 
la  date  nominale  du  26  juillet  1826. 


UNE   VIEILLE   DETTE  341 

Mais  on  ne  publia  qu'après  la  révolution  de  1830,  c'est-à-dire  en 
mars  1831,  précisément  pendant  les  troubles  qui  agitèrent  la  France  et 
aboutirent  à  la  crise  ministérielle  dénouée  par  M.  Casimir  Perler. 

Or,  le  choix  de  ces  époques  semble  indiquer  chez  les  fonctionnaires 
anglais,  une  plus  grande  crainte  du  contrôla  extérieur  que  de  celui  de 
leur  propre  gouvernement. 

Et  il  n'est  pas  jusqu'à  la  date  raôrao  où  fut  ordonnée  l'impression 
et  la  publication  du  dit  compte  final  (28  mars  1831)  qui  précédant  d'un 
mois  à  ()oine  l'ordonnance  du  roi  Louis-Philippe  concernant  la  création 
des  rentes  au  porteur  (29  avril  1831)  na  nous  ait  inspiré  des  recher- 
ches dont  nous  pourrons,  si  besoin  est,  développer  les  conclusions. 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  la  prétendue  répartition  dé- 
finitive laite  à  Londres  en  184t),  au  moment  même  où  en  France  l'as- 
semblée nationale  venait  de  faire  dresser  un  tableau  des  créances  étran- 
gères et  où  l'Empire  se  préparait  à  ressaisir  le  pouvoir. 

II  en  est  de  même  enfin  pour  les  conclusions  que  nous  sommes  prêts 
à  faire  valoir,  si  l'on  nous  amène  à  discuter  le  langage  singulièrement 
tenu  dans  les  Parlements  anglais  et  français  entre  1852  et  1869. 

Mais,  en  attendant  que  les  discussions  éventuelles  se  placent  sur  ce 
terrain  délicat,  le  comité  trouve  une  sorte  de  consolation  dans  ce  fait, 
pour  lui  hors  de  contestation  jusqu'ici,  à  savoir  : 

Que  l'absence  de  toute  initiative  anglaise  à  l'égard  du  règlement  de 
ce  compte  international  procède  d'une  soûle  cause  : 

L'ignorance  absolue  dans  laquelle  l'ont  laissée  des  fonctionnaires 
coupables,  relativement  à  l'étendue  du  mal  qu'il  s'agit  de  réparer  ;  et 
cette  ignorance  fut  partagée  même  par  les  chanceliers  de  l'échiquier, 
qui  relevèrent,  eu  1853,  en  pleine  chambre  des  lords,  les  irrégularités 
1«8  plus  graves. 

Aussi  l'Angleterre  croit  elle  qu'après  avoir  distribué  à  ses  sujets 
outre  le  solde  disponible  en  1820,  les  sommes  qui  avaient  été  prélevées 
pour  la  construction  d'un  palais  royal,  elle  n'a  fait  qu'appliquer,  peut- 
être  d'une  façon  erronée,  un  statut  local  incontestable  et,  dans  cette 
■ituation,  elle  attend  que  la  France  fasse  valoir  son  droit  imprescripti- 
ble de  contester  cette  application. 

La  question  ainsi  posée,  que  restait-il  à  faire?  Evidemment  à  provo- 
quer l'initiative  du  gouvernement  français. 

Ce  fut  le  premier  soin  du  Comité. 

Mais  de  ses  diverses  conférences  avec  le  ministre  de  nos  affaires  étran- 
gères, il  est,  pour  lui,  ressorti  ce  point  essentiel  : 

A  savoir  : 

€  Qu'il  serait  à  souhaiter  que  l'initiative  de  cette  revendication  fût 
«  prise  par  le  gouyerneraent  anglais,  et,  à  son  défaut,  parla  masse  des 
«  contribuables  Usés  dans  leurs  intérêts,  c'est-à-Jire  par  la  nation. 
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«  en  la  personne  de  ses  nîandataires  directs,  afin  que  la  diplomatie  put 
«  échapper  au  reproche  d'avoir  obéi  à  un  sentiment  trop  personnel  de 
<  taquinerie  internationale.  » 

Il  est  certain.  Monsieur  l'Ambassadeur,  que,  puisque  les  prédéces- 
seurs de  notre  ministre  actuel  avaient  enterré  cette  réclamation,  il  y 
avait  pour  ce  dernier  une  sorte  de  tendance,  d'un  caractère  trop  déli- 
cat, à  prendre  l'initiative,  surtout  si  l'on  veut  tenir  compte  de  la  si- 
tuation exceptionnelle  dans  laquelle  se  trouvait  placée  la  diplomatie 
française  en  face  de  l'Europe  entière  après  1870. 

Mais  ces  motifs,  d'une  nature  toute  provisoire,  disparaîtront  absolu- 
ment quand  il  s'agira  de  répondre  à  une  vaste  manifestation  nationale, 
agitant  l'opinion  publique  et  éclairant  nos  nouvelles  chambres  fraîche- 
ment issues  de  l'urne  électorale. 

A  ce  moment,  nul  ne  pourra  trouver  étrange  que  les  contribuables, 
si  chargés  d'impôts  et  auxquels,  inévitablement,  on  va  demander  de 
nouvelles  ressources,  imposent  à  leurs  mandataires  le  devoir  de  com- 
mencer par  réduire  leurs  charges  en  poursuivant  la  rentrée  de  sommes 
importantes  qui,  payées  par  leur  présent,  aussi  bien  que  leur  avenir, 
alors  qu'elles  auraient  dû  leur  être  restituées  depuis  fort  longtemp.^. 

Et,  en  réalité,  n'est-il  pas  juste  que  ceux  qui  payent  continuelle- 
ment, ceux  qui  ont  payé  les  désastres  de  1815,  comme  ceux  de  1870, 
avec  une  exactitude  et  une  loyauté  que  l'Europe  a  constatées,  n'est-il 
pas  juste  que  ces  mêmes  payeurs  à  qui,  par  hasard,  il  est  dû  quelque 
chose,  pour  qui,  par  hasard,  on  a  été  prévoyant,  demandent,  à  leur 
tour,  à  leurs  débiteurs  cette  réciprocité  de  loyauté  et  d'exactitude. 

C'est  donc  sur  ce  terrain  absolument  légal  que  va  se  placer  notre 
intervention  et,  en  ma  qualité  de  directeur  du  comité,  je  puis  certifier 
à  votre  Excellence  qu'aucun  obstacle  ne  saurait  arrêter  une  revendica- 
tion dirigée  dans  un  sens  exclusif  de  toute  tendance  particulière,  qui  ne 
serait  pas  la  défense  énergique  des  intérêts  du  Trésor  public  français. 

Après  avoir  examiné  le  côté  délicat  de  notre  intervention  en  ce  qui 
concerne  nos  propres  gouvernants,  permettez-nous.  Monsieur  l'Ambas- 
sadeur, d'examiner  aussi  celui  qui  regarde  vos  hommes  d'Etat  anglais. 

Ceci  est,  de  notre  part,  œuvre  de  pure  courtoisie,  car,  au  fond,  peu 
devrait  nous  importer  que  notre  réclamation  mette  dans  l'embarras  les 
mandataires  officiels  de  nos  débiteurs. 

Si  notre  intervention,  puissamment  active,  peut  mettre  nos  ministres 
dans  l'embarras,  soit  à  l'intérieur,  soit  à  l'extérieur,  ceux-ci  auront  du 
moins  l'excuse,  ou  môme  le  mérite  de  chercher,  bien  que  tardivement, 
à  sauvegarder  les  intérêts  de  leurs  administrés. 

Mais  quelle  sera  la  situation  des  ministres  anglais? 

D'abord,  leur  responsabilité  s'accroît  avec  le  temps  ;  ensuite,  com- 
monts'y  prendront-ils  pour  expliquer,  à  l'hounour  des  lords  delà  tré- 
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sorerie  anglaise,  la  disparition  complète  de  sommes  aussi  importantes, 
puisqu'elles  se  chiffrent  par  millions. 

Comment  expliqueront-ils  que,  par  deux  fois,  en  1821  et  1826,  on 
ait  officiellement  trompé  les  membres  du  parlement  en  leur  présentant 
des  comptes  falsifiés,  dans  le  but  de  soustraire  plusieurs  millions  aussi 
bien  aux  Anglais  indemnitaires  qu'aux  Français  indemniseurs. 

Est-ce  que  les  contribuables  anglais,  apprenant  cela,  ne  pourront  pas 
conclure,  avec  une  certaine  logique,  que  ce  qui  a  pu  être  fait  devant 
les  parlements  de  1821  et  1826,  pourrait  se  renouveler  devant  les  par- 
lements actuels  ? 

C'est  donc  pour  évitor  de  semblables  scandales,  d'un  déplorable  effet 
sur  les  nations,  que  le  comité,  animé  d'un  sentiment  de  courtoise  conci- 
liation, a  décidé  qu'avant  d'user  de  son  droit,  il  avait  le  devoir  strict 
d'éclairer  la  conscience  du' gouvernement  anglais. 

Et,  quand  elle  sera  éclairée,  il  no  peut  pas  admettre  un  instant  qu'elle 
veuille  devenir  la  complice  volontaire  des  fraudes  dont  elle  est  jus- 
qu'ici la  complice  inconsciente. 

C'est  donc  dans  le  but  d'éclairer  votre  gouvernement  que  nous  avons 
l'honneur  de  joindre  à  ce  mémoire  : 

Un  état  raisonné  des  détournements  principaux  dont  nous  sommes  en 
mesure  de  prouver  l'existence  avec  pièces  à  l'appui. 

Emsemble,  un  extrait  du  procès-verbal  de  la  réunion  du  comité  on 
fut  donnée  lecture  aussi  bien  de  cet  état  raisonné  que  de  ce  présent  mé- 
moire à  l'adresse  de  votre  Excellence. 

Les  envois  actuels  sont  pour  faire  suite  à  notre  communication  en 
date  du  15  octobre  1874  dont  votre  Excellence  nous  fit  accuser  réception 
le  16  octobre  de  la  même  année  et  à  nos  communications  en  date  du 
7-lOjanvier  1875. 

La  sage  lenteur  que  nous  n'avons  cessé  d'apporter  àtoutes  nosopéra- 
tions  doit  être  pour  votre  ministère  un  gage  certain  de  leur  caractère 
grave  et  surtout  décisif. 

En  1875  un  certain  nombre  de  nos  adhérents,  mais  qui  ne  font  pas 
partie  du  comité  et,  conséquemment,  sont  moins  initiés  que  lui  aux  côtés 
délicats  de  nos  travaux,  blâmèrent  énergiquement  notre  circonspection 
et  crurent  même  devoir  organiser  immédiatement  un  pétitionnement  en 
ajant  recours  à  la  publicité. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  Figaro,  publia  un  long  article 
sous  la  date  du  12  octobre  1875  : 

Nous  sommes  étrangers  à  la  confection  de  cet  article,  aussi  bien  qu'à 
•elle  de  l'article  publié  par  le  Times  le  22  décembre  1874. 

Ce  dernier,  comme  le  Figaro  ne  publie  que  ce  que  tout  le  monde  con- 
naît, étant  renfermé  dans  diverses  brochures  imprimées,  mais  ne  con- 
tient rien  de  ce  qui  fait  la  force  du  comité. 
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Les  détails  concernant  nos  négociations  se  trouvent  en  partie  être 
exacts,  mais  les  chiffres  sont  erronés,  comme  ils  l'ont  toujours  été 
avant  nos  enquêtes  et  nos  travaux. 

Après  l'article  du  Times^  nous  ne  pouvions  rien  faire  pour  arrêter 
des  publications  du  même  genre  et  inutiles  pour  cause  d'insuffisance. 

Mais  dès  que  l'article  du  Figaro  parvint  à  notre  connaissance,  le 
comité  décida  d'intervenir  et  il  fut  assez  influent  pour  empêcher  lepéti- 
tionnement,  aussi  bien  que  pour  suspendre  la  publication  'prématurée 
de  discussions  nouvelles  inévitablement  incomplètes  ou  erronées. 

Depuis  cette  époque,  nous  avons  continué  silencieusement  nos  tra- 
vaux, attendant  que  les  élections  nouvelles  nous  aient  doté  d'une  orga- 
nisation politique  complète. 

Notre  attente  est  arrivée  à  son  terme  et  nos  travaux  sont  achevés. 

Mais,  continuant  nos  traditions  premières,  nous  avons  voulu.  Mon- 
sieur l'Ambassadeur,  vous  tenir  au  courant  de  toutes  nos  opérations. 

En  conséquence. 

Nous  renouvelons  notre  souhait  que  le  gouvernement  de  la  Reine 
puisse  donner  à  votre  Excellence  des  instructions  telles  qu'elles  per- 
mettent de  régler  le  compte  international  en  question,  sans  avoir  recours 
à  des  discussions  publiques. 

Au  reste,  le  moment  est  opportun  sous  plusieurs  points  de  rue  que 
votre  Excellence  peut  sans  peine  comprendre. 

Si  donc,  il  plaisait  à  votre  gouvernement  d'étudier  cette  question 
utilement,  non  pas  seulement  avec  le  comité,  qui  est  une  personne 
privée,  mais  avec  une  commission  régulièrement  revêtue  d'un  carac- 
tère, lui  donnant  mandat  pour  traiter  au  nom  du  gouvernement  fran- 
çais. 

A  la  première  manifestation  du  désir  de  votre  Excellence,  nous  nous 
mettrons  en  mesure  de  la  satisfaire,  car  le  gouvernement  français 
n'ignore  pas  que  notre  comité  est  aujourd'hui  seul  à  pouvoir  discuter 
avec  autorité,  et  chiffre  par  chiffre,  la  liquidation  des  sommes  revenant 
au  Trésor  public. 

Dans  ce  dernier  cas, 

Permettez-nous  d'ajouter.  Monsieur  l'Ambassadeur,  qu'il  est  de  la 
dignité  des  doux  pays  do  mettre  un  terme,  une  fois  pour  toutes, 
à  cette  revendication  qui  renaît  périodiquement  de  ses  cendres  de- 
puis 1831. 

Veuillez  agréer,  etc.. 

On  voit,  par  ce  Mémoire,  inspiré  surtout  par  l'impression  qu'avait 
laissée  au  comité  l'attitude  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  cette 
époque,  qu'il  s'agissait  de  ne  pas  saisir  l'opinion  avant  d'avoir  instruit 
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le  gouvernement  anglais  de  tous  les  côtés  «  délicats  que  comportait  la 
revendication.  » 

J«  crois  qu'il  est  utile  de  donner  ici  la  réponse  du  gouvernement  bri- 
tannique, avant  mémo  de  publier  la  suite  du  Mémoire  contenant  l'état 
raisonné  des  détournements  commis.  En  effet,  rapproché  de  la  partie 
purement  <  diplomatique  >  du  Mémoire^  le  sens  de  la  réponse  anglaise 
sera  plus  nettement  accusé. 

Voici  le  texte  anglais  : 

Bdli8h  Embassy,  Pari»,  24  aval  1876. 
Sir, 

Onthe  7"^  of  jannary  and  tho  10'*»  of  march  you  addressed  to  Lord 
Lyons  letters  relative  to  ths  revival  by  certain  persons  in  France  of  an 
old  claim  against  great  Britain,  for  a  balance  alleged  tobe  due  to  the 
formercountry  onthe  indemnity  paid  to  great  Britain  under  the  Traties 
ofl815. 

In  accordanco  with  the  instructions  wchich  I  bave  received  from  Hep 
Majesty's  Principal  secrétary  of  state  for  Forcing  allairs,!  beg  to  inform 
you  tbat  the  Lords  of  Her  Majesty's  treasury  must  décline  to  reopen 
the  question  of  this  claim . 

I  am  Sir,  your  mos'  obedient  humble  servant. 

Monsieur  Chirac,  Comité  de  surveillance  des  intérêts  des  Contribua- 
bles français. 

Signé  :  J.  0.  Adams. 
Her  Britannic  Majesty's  Ministre  Plénipotentiaire 

II  résulte  de  cette  pièce  que  les  lords  de  la  trésorerie  «  déclinent  l'ini- 
«  tiative  de  rouvrir  la  question  relative  à  la  réclamation  »  ;  mais  on  rHy 
trouve  pas  un  mot  qui  fasse  pressentir  V existence  d'un  règlement 
officiel  quelconque  Ayant  mis  fin  à  jamais  à  tout  règlement  de 
comjite  entre  les  deux  nations  : 

Après  une  pareille  réponse,  il  fallait  avoir  recours  à  l'agitation,  mais 
là  était  le  difdcile,  étant  donné  le  vertige  financier  qui  s'était  emparé  du 
pays,  et  la  toute-puissance  de  l'influence  anglaise  incarnée  dans  la 
maison  Rothschild. 

Pour  faire  un  mouvement  de  presse  il  eût  fallu  des  capitaux,  car  ce 
n'est  pas  par  le  désintéressement,  on  le  sait,  que  brille  le  journalisme 
français  ;  j'ose  même  croire  qu'avec  de  gros  capitaux  on  n'eût  pas  pu 
lutter  contre  l'influence  des  Rothschild. 

Or  ce  que  le  journal  ne  faisait  pas,  je  le  tentai  par  le  livre  ;  d'abord, 
Lahaute  Banqueel  lesRéoolutions,  ensuite  les  Rois  de  la  République 
me  fournirent  l'occasion  d'éclairer  le  public. 

Enfin  le  jour  vint  où  les  rapports  d'affaires  avec  l'Angleterre  permi- 
rent d'espérer  que  l'attention  publique  se  porterait  plus  facilement  sur 
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ce  vieux  compte  à  régler.  Ce  fut  alors  que  la  Société  républicaine 
d'Economie  socia  le  fut  saisie.  Bientôt  la  proposition  Blandin  s'imposa 
par  sa  nature  législative  et  maintenant  il  faut  veiller  à  ce  qu'aucune 
manœuvre  ne  vienne  étouffer  cette  revendication  nationale. 

Depuis  1876,  des  pétitions  ont  été  adressées  aux  pouvoirs  publics  par 
des  adhérents  de  l'ancien  comité,  agissant  de  leur  propre  initiative, 
mais  sans  obtenir  aucun  résultat. 

Seule,  l'intervention  de  la  Société  républicaine d' Economie  sociale 
intervention  toute  désintéressée,  comme  l'était  celle  du  Comité  de  sur- 
veillance  des  intérêts  des  contribuables  français,  semble  devoir  pro- 
duire un  résultat  définitif  en  appuyant  de  son  autorité  la  proposition  dé- 
posée à  la  Chambre  et  que  celle-ci  vient  de  prendre  en  considération 
sur  le  rapport  delà  Commission  d'initiative  parlementaire  et  conformé- 
ment à  ses  conclusions. 

Voici  maintenant  la  partie  du  mémoire  qui  établissait  les  détourne- 
ments commis  et  qui  accompagnait  Texposé  que  j'ai  reproduit  plus  haut. 


Etat  raisonné  le  quelques- lns  des  détournements  dissimulés  dans 
les  comptes  de  mai  1821  et  de  Juillet  1826,  présentés  dla  chambre 
des  communes  en  1831 . 

convention  n°  7,  20  novembre  1815.  —  25  avril  1818. 

§    1er    Violations  générales  des  conventions  dissimulées  dans  le 
compte  final  de  1826-1831. 

Lorsque,  en  1818,  la  liquidation  des  réclamations  sous  la  convention 
Ho  7  passa  des  mains  de  la  commission  mixte  aux  mains  de  la  commis- 
sion anglaise,  rien  n'avait  été  changé  au  mode  de  liquidation  de  la  ré- 
clamation. 

L'art.  5  de  la  convention  de  1818  disait  expressément  : 

«  La  liquidation  et  la  répartition  des  fonds  auront  lieu  d'après  les 
«  principes  contenus  dans  les  stipulations  du  traité  du  30  mai  1814  et 
«  la  convention  du  20  novembre  1815.  » 

Cet  article  a  été  violé  et  sa  violation  dissimulée. 

Or,  disons-le  tout  de  suite  : 

C'est  moins  dans  les  jugements  rendus  par  les  liquidateurs,  que 
dans  les  paieinents  effectués  par  les  commissaires  du  dépôt,  que  rési- 
dent les  détournements  et  les  violations  à  signaler. 

Les  stipulations  du  traité  du  30  mai  1814  avaient  pour  objet  : 

La  renonciation  ,  par  l'Angleterre,  à  la  totalité  do  l'excédant  relatif 
à  l'entretien  des  prisonniers  do   guerre. 

En  échange  : 

De  l'indemnisation  totale  des  sujets  britanniques  dont  \is  biens, 
meubles  ou  immeubles,  avaient  ùié  séquestrés  en  1702. 
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Cette  clause  expresse  a  été  violée  et  sa  violation  dissimulée. 

Les  stipulations  de  la  convention  du  20  novembre  1815  avaient  pour 
objet: 

De  designer  clairement  la  nature  des  créances  à  admettre  au 
renboursement; 

De  régler  minutieusement  le  mode  de  payement  en  rentes  5  0/0  ; 

D'indiquer  la  façon  d'accumuler  et  de  composer  les  arrérages  de  ces 
rentes  en  faveur  des  créanciers  reconnus  ; 

D'interdire  formellement  toute  vente  ou  négociation  des  inscriptions 
de  rentes  dont  les  commissaires  étaient  saisis  comme  simples  dépositai- 
res. 

Cette  série  de  clauses  ont  toutes  été  violées  et  leurs  violations 
dissimulées. 

La  convention  de  1818  disait,  en  outre,  article  6: 

«  Les  créances  déjà  liquidées  et  sur  lesquelles  il  reste  encore  un  cin- 
«  quième  à  payer  seront  soldées  aux  échéances  qui  avaient  été  précédem- 
«  ment  fixées.    » 

Cette  clause  espresse  a  été  également  violée  et  sa  violation  dissi- 
mulée. 

Or,  ce  qui  aggrave  toutes  ces  violations,  c'est  qu'en  même  temps 
qu'elles  étaient  soigneusement  dissimulées  aux  parlements  à  l'aide  d'ar- 
tifices d'écritures,  elles  étaient  aussi  accompagnées  de  détournements 
ayant  un  but  particulièrement  inavouable. 

Le  soin  même  qui  fut  apporté  à  cacher  les  uns  et  les  autres  est  un 
argument  décisif  contre  la  théorie  de  ceux  qui  prétendraient,  en  dépit 
de  textes  formels,  que  la  convention  de  1818  est  exclusive  de  toute  re- 
vendication ultérieure. 

En  effet  : 

Si  les  liquidateurs  avaient  été  les  maîtres  d'agir  à  leur  guise,  ils  au« 
raient: 

1°  Ostensiblement  vendu  les  rentes  en  les  convertissant  ensuite  en 
-bons  de  l'Echiquier. 

(Et  ils  auraient  pu  le  faire  d'autant  plus  ostensiblement  que  _^  le  statut 
de  George  III,  50e  année,  les  y  autorisait  formellement). 

2"  Ostensiblement  payé  les  indemnitaires  en  argent  ou  en  bons  de 
l'Echiquier.  • 

Après  quoi,  pour  obtenir  décharge  de  leur  gestion,  les  mômes  liqui- 
dateurs n'auraient  eu  besoin  que  de  présenter  deux  comptes  à  la 
<:hambre  des  communes  : 

1°  Un  compte  relatant  les  ventes  d'inscriptions  de  rentes  avec  le  ré- 
sultat de  la  réalisation  pécuniaire,  ou  de  la  conversion  en  bons  de  l'Echi- 
quier. 
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2°  Un  compte  relatant  la  répartition  de  ces  sommes  ou  de  ces  bons 
ainsi  obtenus. 

En  a-t-il  été  ainsi  ? 

Nullement. 

Au  contraire,  à  plusieurs  reprises  et  notamment  en  1821  et  1826,  on 
présenta  aux  Parlements  des  comptes  dressés  comme  si  les  conventions 
eussent  été  respectées  dans  toutes  leurs  parties  et,  ûnalemeni,  accusant 
un  excédant  fort  peu  important,  qu'on  n'a  même  pas  eu  l'attention 
d'offrir  au  Trésor  français. 

Cet  oubli  n'est  pas  sans  motifs,  et  surtout  sans  motifs  graves  pour 
l'honneur  des  liquidateurs. 

Toute  offre  dérèglement  de  compte  avec  la  France  eût  été  accompa- 
gnée d'un  contrôle  de  celle-ci,  non  par  défiance,  mais  par  délicatesse. 

Or,  ce  contrôle  eût  inévitablement  amené  la  découverte  des  détour- 
nements commis. 

S'exposer  à  une  pareille  aventure  était  impossible,  au  moment  sur- 
tout où  l'on  avait  affecté  à  un  palais  royal  plus  de  6.000.000  de  franca 
et  où  les  réclamants,  mal  payés,  portaient  eux-mêmes,  contre  les  liqui- 
dateurs, les  accusations  les  plus  violentes. 

On  ne  songea  pas  une  minute  à  vérifier  les  plaintes,  mais  on  chercha 
à  les  étouffer,  en  distribuant  aux  plus  irrités  une  portion  de  l'excédant 
avoué,  lequel  appartenait  de  droit  à  la  France. 

Or,  même  au  moyen  de  cette  distribution,  les  réclamants  n'avaient 
reçu  qu'une  portion  de  ce  qui  leur  était  régulièrement  dû,  d'après  les 
stipulations  de  la  convention  n°  7. 

L'e  reste  avait  disparu,  ainsi  que  nous  allons  le  démontrer,  et  ce 
reste  eût  suffi  non-seulement  à  payer  intégralement  les  créanciers  ad- 
mis, mais  encore  à  restituer  à  la  France  un  excédent  infiniment  supé- 
rieur à  celui  qui  avait  été  annoncé  avant  cette  distribution  suprême,  de 
grâce  et  de  faveut ,  comme  la  qualifient  pompeusement  les  minutes  des 
lords  de  la  Trésorerie. 

Mais  il  faudrait  être  bien  peu  expérimenté  pour  ne  pas  conclura 
qu'après  des  accusations  violentes  formulées  contre  une  administration 
financière,  les  grâces  et  les  faveurs  de  celle-ci  no  sont  jamais  une 
cAariïé mais  une  transaction. 

§  II.  —  Ce  qui  inspira  et  favorisa  les  premiers  détournements 

On  peut  admettre  que  les  premiers  détournements  ne  furent  pas  pré- 
médités et  bien  que  le  statut  de  Georges  111  paraisse  les  autoriser,  il  faut 
réfléchir  que  ce  statut  visait  aussi  d'autres  conventions  où  les  ventes 
d'inscriptions  étaient  indispensal)lo3  à  la  liquidation,  car  ilsejpouvai^ 
faire  que  la  répartition  au  wiarc-/e-/ra»c  allouât  à  un  réclamant  00  cent* 
de  rente,  ce  qui  était  inadmissible. 
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En  conséquence,  pour  nous,  ce  ne  fut  pas  le  statut  de  Georges  III  qui 
insp.'ra  tout  d'abord  les  détournements  ;  (car  on  ne  s'en  servit  qu'ulté- 
rieurement pour  autoriser  des  virements  par  emprunts  très  spécifiés, 
et  non  par  allocations  définitives),  mais  Voccasion,  qui  était  tentante, 
ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

Avant  d'aller  plus  loin,  déclarons  que  nous  donnons  le  nom  de  dé- 
tournements à  des  actes  destinés  à  faire  disparaître  définitivement 
des  sommes  d'argent,  en  falsifiant  les  comptes,  et  non  à  des  emprunts 
remboursables  bien  qu'ils  soient  dissimulés  dans  les  comptes. 

Ceci  dit,  voici  à  quelle  occasion  se  commirent  les  premiers  détourne- 
ments : 

Les  rentes  fournies  par  la  France  oomma  fonds  principal  représen- 
taient pour  les  réclamants  une  capitalisation  précisée  par  les  traités  à 
76  fr.  65  pour  5  fr.  de  rente. 

.;..D'un  autre  cOté,la  façon  dont  on  avait  réglé  la  composition  et  l'accu- 
mulation des  arrérages  de  ces  rentes,  leur  attribuait  une  capitalisation 
variable,  mais  indiquée  par  les  achats  semestriels  auxquels  des  liqui- 
dateurs devaient  consacrer  les  rentes  des  inscriptions  en  dépôt. 

Ces  capitalisations  varièrent  entre  57  fr.60  et  67  fr.  76,  ainsi  que  le 
cours  des  rentes  achetées  à  Paris  de  1816  à  1818  et  portées  au  state^ 
ment  of  cash  (état  B,  compte  du  31  mai  1821). 

Tant  que  les  fonds  publics  restèrent  au-dessous  de  ces  diverses  capi- 
talisations, il  n'y  avait  aucune  opération  lucrative  à  vendre  les  inscrip- 
tions en  dépôt. 

Mais  du  jour  où  ces  mêmes  fonds  publics  commencèrent  â  suivre  une 
marche  ascensionnelle,  les  réclamants  liquidés  auxquels  on  aurait  déli- 
vré des  rentes  pouvaient,  en  les  portant  sur  le  marché  réaliser  un  bé- 
néfice important. 

C'est  alors  que  l'idée  vint  aux  liquidateurs  de  se  substituer  aux  por- 
teurs do  rentes. 

Cela  fait,  peu  à  peu,  après  des  hésitations  nombreuses,  dont  les  tra- 
ces se  révèlent  claires  et  précises  dans  la  liquidation  de  1818  à  1821. 

Ce  furent  d'abord  les  rentes  d'accumulation  seules  qui  offrirent  un 
appât  sufiisant;  plus  tard,  les  rentes  principales  devinrent  aussi  lucra- 
tives, la  rente  5  0/0  ayant  dépassé  sur  le  marché,  le  cours  convention- 
nel de  76  fr.  65. 

Pour  bien  comprendre  notre  affirmation,  il  faut  se  souvenir  : 
Qu'au  moment  où  fut  «ignée  la  convention  de  1815,  la  rente  5  0/0 
cotait  53  fr.  30. 

Qu'au  moment  où  fut  signée  la  convention  du  25  avril  1818,  la  rente 
5  0/0  coiaM  68  f.  30. 

Qu'au  moment  où  fut  signé  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  10  octo- 
bre 1818,  la  rente,  poussée  par  la  spéculation  qui,  escomptant  tous  les 
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événements,  avait  aussi  escompté  l'évacuation   du  territoire,  arriva  hu 
coter  en  août  1818  :  80  francs. 

Ce  cours,  hors  de  toute  proportion  avec  li  situation  des  marchés, 
provoqua  une  foule  de  ventes,  de  là  un  écrasement  général  et  le  com- 
mencement d'une  véritable  crise  financière. 

Une  autre  manœuvre  rendit  cette  crise  plus  grave  encore. 

Un  Hollandais,  nommé  Beercaorock,   avait  imaginé  d'établir   avec 
plusieurs  maisons  de  banque  de  Paris  une  circulation  contre  des   dépôts- 
de  rentes  et  d'ordonnances  de  liquidation,  en  prenant  des  acceptations. 

Or  ses  effets,  présenté.^  à  la  Banque,  avaient  été  escomptés  ;  de  là 
une  nouvelle  raréfaction  du  numéraire. 

Le  résultat  de  ces  diverses  opérations  fut  de  précipiter  la  rente  de  80 
francs,  cours  d'août  1818,  à  60  fr.,  cours  de  décembre  1818. 

C'était  une  véritable  catastrophe. 

Le  comte  Corvette,  ministre  des  finances  de  Louis  XVIII,  jugea 
alors  indispensable  d'intervenir  et,  sans  que  nous  ayons  besoin  d'étu- 
dier ici  les  moyens  qu'il  employa,  nous  devons  nous  borner  à  constater 
que  les  conséquences  extrêmes  de  la  crise  purent  être  évitées  et  que,  dès 
le  18  mai  1819,  époque  où  fut  rendu  He  statut  de  Georges  III^  la 
rente  était  remontée  à  71  fr.  50. 

En  septembre  de  la  môme  année,  elle  se  soutenait  facilement  à  73  fr. 

Enfin,  au  31  mai  1821,  époque  à  laquelle  on  arrêta  les  premiers 
comptes  présentés  aux  parlements  anglais,  la  rente  avait  franchi 
85  fr.  50,  si  bien  qu'en  août  on  la  trouvait  à  88  fr.  60. 

Plus  tard,  elle  dépassa  le  pair. 

Ces  diverses  péripéties  du  marché  des  fonds  publics,  favorisant  l'a- 
giotage, tentèrent  les  commissaires  du  dépôt  des  rentes. 

Et  nous  ne  voulons  pas  examiner  ici  s'ils  agirent  pour  leur  propre 
compte  ou  pour  celui  de  l'Echiquier. 

Quoiqu'il  en  soit,  c'est  dans  ces  circonstances  qu'il  faut  chercher 
l'origine  des  détournements  commis  et  leur  influence  fatale  aux  intérêts 
français,  sur  le  résultat  final  de  la  liquidation. 

§  IIL  Premier  détournement  :  533.900  fr. 

Le  25  avril  1818,  il  restait  à  délivrer  aux  réclamants  liquidés  à  Paris 
par  la  commission  mixte,  un  certain  nombre  de  coupures  du  cinquième, 
du  total  atoarted. 

Ces  cinquième»  coupures  que  la  convention  do  1818  avait  déclaré  de- 
voir être  délivrées  aux  époques  précédemment  fixées  par  la  convention 
de  1815  et  sur  la  seule  autorisation  des  commissaires  britanniques,  s^é- 
levaient  conformément  au  statment  of  rent  in  dépostt  (état  A)  à 
654.729  fr.  R.  Elias  appartenaient  aux  réclamants,  mais  les  époques  de 
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délivrance  régulière  les  laissaient  en  dépôt  par  fractions  considérables 
jusqu'en  septembre  1819. 

Par  conséquent,  en  août  1819,  on  pouvait,  par  suite  de  leur  inscrip- 
tion trimestrielle  au  Trésor,  en  avoir  délivré  une  portion  importante. 

Et  en  efifet,  en  septembre  1818,  l'état  A  susmentionné,  nous  révèle 
qu'on  avait  inscrit  au  Trésor  494.992  fr.  de  rentes  de  celte  provenance, 

11  faut  bien  remarquer  que  les  réclamants  ne  devenaient  maîtres  de 
leurs  inscriptions  qu'après  cette  délivrance,  que  ce  n'est  donc  qu'à  c& 
moment  qu'ils  pouvaient  les  porter  sur  le  marché. 

Or,  c'est  ce  même  moment  que  choisissaient  les  liquidateurs  pour  se 
substituer  aux  réclamants  et  réaliser,  à  leur  place,  le  bénéfice  que  don- 
nait alors  le  cours  élevé  du  5  0/0,  sans  que  ie  gouvernement  français 
put  savoir  si  la  vente  venait  du  propriétaire  originaire  de  l'inscriptioa 
ou  d'un  détenteur  éventuel. 

Mais  pour  pouvoir  se  substituer  aux  réclamants  et  devenir  maîtreis^ 
de  leurs  inscriptions,  il  fallait  trouver  un  moyen  de  les  payer. 

Or,  d'un  côté,  on  ne  pouvait  pas  leur  offrir  simplement  de  leur  ache- 
ter leurs  rentes  ;  les  plus  simples  auraient  senti  le  piège  et,  avant 
d'accepter,  auraient  consulté  le  cours  des  fonds  publics. 

D'autre  part,  se  livrer  directement  à  un  rachat  imposé  é.ait  chose 
dangereuse  pour  des  fonctionnaires  publics,  et  on  était  encore  trop  près 
des  liquidations  faites  à  Paris. 

Voici  le  moyen  qui  fut  imaginé  : 

On  supprima  la  délivrance  par  coupures  et,  par  conséquent,  les  dé- 
lais d'attente,  et  on  paya  directement,  en  argent,  capital  et  intérêt. 

En  agissant  ainsi,  c'est-à-dire  en  payant  immédiatement  et  en  ar- 
gent, le  capital  qui  devait  être  payé  en  rentes,  on  acquérait  en  quelque 
sorte  le  droit  de  ne  compter  l'intérêt  composé  de  ce  capital  qu'au  pair 
(soit  à  2  1/2  0/0  par  semestre),  depuis  1816  jusqu'au  jour  du  payement. 

Mais,  attendu  le  peu  de  stabilité  du  marché,  on  dut  agir  avec  une 
certaine  prudence. 

Après  avoir  vendu  des  rentes  indeposit(allovées)k  80 francs,  cours 
d*août  1818,  on  put  payer  les  réclamants  au  fur  et  à  mesure  des  ins- 
criptions au  Trésor,  en  leur  capitalisant  les  rentes  principales,  ains 
que  leur  accumulation  à  76  fr.  65. 

Mais,  en  décembre  1818,  la  crise  était  dans  Fa  période  aiguë  et  la 
r«Bte,  tombée  à  60  fr.  ;  on  profita  de  cette  circonstance  pour  racheter 
aux  réclamants  inscrits  dans  cette  période,  leurs  rentes  à  4  où  5  francs 
au-dessus  de  ce  cours,  alors  qu'on  les  avait  vendues  à  80  francs  ;  cette 
bomification  fut  môme  donnée  comme  une  grâce. 

Et,  en  continuant  ce  procédé  jusqu'en  septembre  1819,  époque  où  l'on 
fut  censé  délivrer  le  dernier  cinquième,  on  put  racheter  constamment 
au-dessous  de  72  francs  des  rentes  vendues  précédemment  à  80  francs. 
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Cette  série  d'opérations  mit  entre  les  mains  des  commissaires  un  ex- 
cédent de  533.900  francs  en  argent,  lequel  est  parfaitement  explicable 
par  le  calcul  suivant  : 
416.798  fr.  de  rentes  payées  en  capital  à  76  fr.  65 

sont 6.389.513  fr.  34. 

L'intérêt  composé  pour 4  semestres  à  2 1/20/0  est.  663.314  fr.  77. 

Total  à  payer 7.052.827  fr.  11. 

La  vente  à  78  fr.  10  (cours  moyen)  des  inscriptions  principales: 
416.798  !r.  de  rentes  produit  au  capital 6.510.384  76 

La  vente  au  même  cours  des  68.771  fr.  de  rentes 
qui  représentent  les  accumulations  de  ces  rentes  sui- 
vant les  achats  à  Parts  pendant  la  période  de  1816  à 
1818,  produit 1.074.203  02 

Total  obtenu 7 .  584 .  587  79 

Si,  de  cette  somme,  nous  retranchons  des  paye- 
ments        7.052.827  11 

Il  restera  comme  bénéfice 531 .  760  68 

qui  sont  très  près  des  533.900  fr.  plus  haut  cités. 

La  facilité  avec  laquelle  les  commissaires  avaient  réalisé  ce  premier 
détournement,  les  porta  à  étendre  leur  procédé  à  toutes  les  iquidations 
futures. 

Ce  ne  fut  que  beaucoup  plus  tard,  lorsque  la  rente  avait  dépassé  le 
pair,  qu'au  milieu  de  plaintes  incessantes  et  pour  obtenir  le  silence^ 
les  commissaires  rendirent  aux  réclamants  liquidés  à  Paris  les  sommes 
dont  ils  les  avaient  frustrés. 

Aussi  voyons-nous  figurer,  au  compte  de  mars  1828,  cette  restitu- 
tion, ainsi  libellée  : 

«  Applied  in  payment  to  the  several  persons  whose  claims  were 
«  liquidated  at  Paris  for  the  dilïérencs  of  the  rate  at  wisch  they  had  re- 
«  ceived  their  portions  of  French  stock  and  the  rate  as  wisch  they  were 

«  intitled  to  be  paid,  under  the  conventions 21.356  liv.  st. 

ou  en  francs 533 .  900  fr. 

Mais  lorsqu'on  se  prépara  à  soumettre  ce  même  compte  au  comité  des 
finances  de  la  Chambre  des  communes,  on  fit  disparaître  cette  resti- 
tution. 

Aussi  ne  la  voyons-nous  pas  figurer  dans  le  compte  du  19  juin  1828, 
qui  reproduit  celui  du  19  mars  précédent,  en  le  complétant,  et  auquel 
fit  allusion  lord  Lyndhuret  dans  son  discours  du  l*""  août  1853,  en  le 
donnantcomme  incontesté,  ayant  été  approuvé  par  Vattorney général. 

Cû  premier  détournement  est  donc  inconnu  iiux  ministres  anglais, 
car,  dès  1821,  il  est  absolumoiit  dissimulé,  puisque  dans  le  compte 
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dressé  à  cette  époque,  la  partie  di  la  liquidation  qui  avait  été  faite  à 
Paris  et  confiée,  pour  délivrance  des  ciriquièmes,  aux  seuls  commis- 
saires anglais,  après  le  25  avril  1818,  est  donné  comme  ayant  respecté 
les  dispositions  des  deux  conventions,  c'est-à-dire  comme  ayant  dé' 
livré  aux  époques  précédemment  fixées,  et  en  rentes,  les  coupures 
allouées  aux  indemnitaires  reconnus  fondés  à  Paris. 
Ce  qui  est  absolument  faux. 

§  IV.  Seconds  détournetnents  :  5.245. 117 fr.  40 

Dans  la  période  qui  s'écoula  entre  septembre  1878  et  mars  1820, 

nous  découvrons  trois  autres  détournements  d'une  importance  beaucoup 

plus  considérable. 
Ils  se  composent  : 

!•  de      221.4*^8    »  ou      9.971  liv.  st.  10  sh.  5d.  —  Allouésà  Canova 

pourtransportde 
statues  de  Paris 
à  Rome. 

2»  de  1.513.218    >  ou    60.000        —        —        —Paiement    à    la 

Compagnie  des 
Indes. 

3»  de  3.480.401  40  ou  138.000  —  —  —Dépense  excé- 
dant le  crédit  al- 
louéparlaCham- 
bre  des  commu- 
nes pour  le  cou- 
ronnement  de 
Georges  IV. 

Total  5.245.117  40  ou  207.971  liv.  st.  10  sh.  5  d. 

Ces  diverses  sommes  furent  prélevées  sur  les  semestres  de  rentes  m 
déposit,  non  encore  allouées,  mais  qui,  d'après  les  conventions,  devaient 
servir  à  des  achats  de  rentes  semestriels. 

C'est  de  cette  façon  que  disparut  la  plus  grande  partie  des  semestres 
de  septembre  1818,  mars  1819  et  septembre  1819,  s'élevant  ensemble, 
(après  déduction  des  payements  indispensables  à  la  marche  de  la  liqui- 
dation) à  5.398.757  fr.  ainsi  qu'il  appert  du  statment  Bof  cash  (compto 
du  31  mai  1821.) 

Or,  ayant  donné  aux  semestres  précédemment  cités  une  destination 
étrangère  à  la  convention,  il  est  évident  qu'on  n'avait  pas  pu  les  em- 
ployer en  achats  de  rentes. 

Cependant,  en  1821,  il  fallait  faire  figurer  ces  achats  comme  ayant  été 
eîlectués  régulièrement;  et,  en  elTet,  on  a  inscrit  à  la  date  de  mars  1819 
un  achat  de  437.042  fr.  de  rentes  qui  auraient  coûté  5.398.516  fr.  95, 
au  cours  de  61  fr.  76,  ainsi  qu'il  appert  du  même  statment  ofcash. 
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Or,  cet  achat  est  faux  et  inscrit  après  coup,  justement  pour  dissimu- 
ler la  disparition  des  sommes  ci-contre  détaillées,  s'élevant  à  5.245.117  fr. 
40  c. 

Et  il  n'est  même  pas  adroitement  enregistré,  puisqu'on  le  place  à  une 
nouvelle  date  de  six  mois  en  avance  sur  celle  à  laquelle,  régulièrement, 
il  aurait  été  possible  d'avoir  en  caisse  la  somme  suffisante  à  le  couvrir, 
conformément  aux  rentes  in  déposit. 

Le  cours  lui-même  auquel  on  est  censé  avoir  acheté  ces  rentes  est 
fantaisiste  à  61  fr.  76  parce  que,  depuis  décembre  1818,  la  rente  s'est 
tenue  au-dessus  de  65  fr.  et  que,  nonobstant-,  l'achat  est  inscrit  mars 
1819. 

Enfin,  on  le  présente  en  bloc,  résumant  trois  semestres,  et  cepen- 
dant, en  un  seul  bordereau,  dont  le  nuaiéro,  le  n»  18,  est  aussi  celui  qui 
contient  les  achats  mieux  détaillés  de  mars  et  septembre  1820. 

Un  même  bordereau  a  donc  contenu  de  gros  achats  de  mars  1819,  et 
Ceux  moins  importants  de  mars  et  septembre  1820  (précédemment  et 
gubséquemment,  chaque  achat  de  rentesjest  l'objet  d'un  bordereau  spé- 
cial). 

Mais  après  avoir  ainsi  inscrit  ces  437.042  fr.  de  rentes,  il  fallait 
donner  la  preuve  de  leur  existence. 

Où  donc  les  a-t-on  prises  ? 

On  les  a  prises  aux  réclamants,  par  voie  de  rachats  déguisés  loni 
la  forme  de  paiement  (comme  on  l'avait  fait  en  1818)  et  au  fonds  de 
garantie  en  eaagérant  les  awards  en  apparence  payés  aux  ayants 
droit. 

Nous  allons  prouver  l'exactitude  de  ces  deux  affirmations. 

Afin  que  notre  démonstration  apparaisse  clairement,  nous  avons  besoin 
d«  rappeler  î 

1°  Que  les  rentes  capitalisées  à  76  75  correspondent  à  un  revenu  de 
G  52  0/0. 

2"  Que  les  accumulations  composées  de  ces  rentes  aux  taux  divers  des 
achats  semestriels,  ressortentà  3  1/2  0/0  et4  0/0  par  semestre,  pour  la 
période  1816  à  1820. 

Qu'en  conséquence  : 

La  rente  définitive  reconnue  au  créancier  et  créée  pour  lui  au  mo  - 
ment  de  la  liquidation  représentait  un  revenu  moyen  de  10  0/0  du  capi- 
tal primitif. 

Or,  (et  c'est  ici  le  cas  de  développer  ce  que  nous  avons  dit  relative- 
ment au  détournement  précédent,  si,  au  lieu  de  payer  le  capital  en  rente, 
on  le  paye  en  espèces  métalliques,  on  acquiert  une  sorte  de  droit  à  ne 
calculer  que  l'intérêt  composé  de  ce  capital  et  au  prix  de  la  valeur  no- 
minale de  la  rente  escomptëo,  soit  5  0/0  l'an  ou  2  1/2  0/0  par  semestre 
depuis  1816. 
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Par  ce  procédé,  le  revenu  de  10  0/0   ci-dessus  précisé  est  ramené  à 
5  0/0  en  moyenne. 

Et  l'écart  constitue  le  bénéfice  réalisé. 

Un  très  grand  nombre  de  réclamants  dut,  au  premier  abord,  accueil- 
lir avec  empressement  ce  mode  de  paiement,  sans  en  comprendre  la 
portée,  puisque,  comme  nous  l'avons  dit,  ceux  mêmes  qui  avaient  été 
liquidés  à  Paris  l'avaient  accepté  au  premier  moment. 
Pour  eux,  en  effet,  il  avait  plusieurs  avantages  : 
D'abord,  ils  n'attendaient  plus  pendant  quinze  mois  (par  suite  de 
la  délivrance  trimestrielle  par  coupures  du  cinquième)  le  paiement  to- 
tal de  leur  award. 

Ensuite,  ils  entraient  immédiatement  en  possesi^ion  des  sommes  re- 
lativement importantes,  longtemps  attendues,  ce  qui  leur  apparaissait 
comme  une  compensation  de  ce  que,  sous  prétexte  de  déficit  (prétexte 
faux,  d'ailleurs,  comme  nous  le  prouverons)  ou  leur  différait  45  0/0  sur 
\a%Joard  total,  ainsi  qu'il  résulte  expressément  du  même  compte  de 
1824,  page  41. 

Enfin,  il  leur  évitait  les  embarras  et  les  frais  d'un  transfert  s'ils 
voulaient  réaliser  leur  titre,  car,  à  cette  époque,  les  rentes  au  porteur 
n'étaient  pas  encore  créées,  (elles  ne  le  furent  qu'en  1831.) 

Soit  une  masse  de  réclamations  liquidéees  au  21  mars  1821,  en  «a- 
Z*«r5  rapiVa^M,  (c'est  seulement  ainsi  que  les  liquidateurs  publiaient 
leurs  chiffres  dans  la  Oazette  de  Londres)  et  «'élevant,  d'après  les  ju- 
gements rendus,  à...  518.215  fr.  valeurs  capitales. 

Au  taux  du  traité,  ce  capi- 
tal, converti  en  rentes,  serait 
devenu  :  33.804  fr.  rentes. 

Les  accumulations  réguli^ 
re«  par  voie  d'achats  semes- 
triels, de  1819  à  1821  (mars), 
augmentaient  cette  rente  de. .  13.859  fr.  rentes  (jouissance  mars  1821) 

Total 47.663  fr.  ren'es  (jouissance  mars  1821) 

Ce  total  de  rentes  vendues  aa  cours  de 
mars  1821,  donnait  en  valeur  capitale. . . .  817. 897  fr.  valeurs  capitale. 
Comment  a-t-on  payé  î 
On  a  payé,  d'abord,  le  capital  ci-des- 

su« 518.215  fr.   valeur  capitaU 

en  argent. 

Puis,  en  argent  aussi,  l'intérêt,  composé 
de  ce  capital,  pendant  dix  semestres  (1816 

à  1821)  à 2  1/2  0/0  par  semestre,  soit 145.144  fr.  valeur  capitale 

Total 663.359  fr.      id  id 

Bénéfice  obtenu  »ar  la  réalisation  par 
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Tente 154.538  fr.       id  id 

Total  égal 817.896  fr.       id  id 

Cet  exemple  n'est  point  supposé,  c'est  réellement  une  liquidation  opé- 
rée entre  mars  et  mai  1821,  mai,  au  lieu  des  accumulations  sincères  et 
régulièrement  calculées  que  mms  avons  prises,  soit  13.859  fr.  de  rentes 
pour  la  période  entière  de  1816-1821,  le  compte  anglais  enregistre 
17.819  fr.  de  rentes  pour  la  période  seule  de  1818  à  1821,  c'est-à-dire 
pour  6  semestres  sur  10. 

C'est  ce  que  nous  allons  démontrer,  justifiant  ainsi  notre  aflirmation, 
que: 

Les  allocations  de  rentes  entre  1818  et  1821  ont  été  exagéréei  et  fal- 
sifiées à  dessin . 

11  en  a  été  de  même  par  la  suite. 
Voici  la  preuve  : 

Prenons  la  liquidation  inscrite  au  statment    A  of  rent    in  déposit 
(compte  du  31  mai  1821) 
La  dernière  liquidation  à  cette  dette  porte  : 

Placed  in  déposit 44.979    fr.  rentes. 

Délivered  /or  award 17.819  fr.       id 

Cette  dernière  somme  est  la  rente  d'accumulation  de  la  rente  principale 
et  elle  est  inscrite  comme  si,  conformément  à  la  convention,  elle  avait 
été  délivrée  immédiatement  après  l'admission  du  principal. 
Elle  est  donc  censée  contenir  : 
P  L'accumulation  1816-1818. 
2"  L'accumulation  1818-1821. 

Elle  ne  contient,  eu  réalité,  que  la  seconde  de  ces  accumulation», 
parce  que  la  première  est  contenue  dans  le  chiffre  de  la  rente  princi- 
pale (44.979  fr.  de  rentes),  de  la  façon  suivante  : 

Lo  statment  A  of  rent  in  déposit^  d'où  nous  tirons  ces  chiffres, 
contient,  hors  colonne  y  la  statistique  suivante  de  V  award  placed  in  dé- 
posit : 

For  exchange  of  rente  viagère  (Rentes)      5.944 

For  award (id)        38.035  44.979  fr.  rentes. 

Or,  le  chiffre  de  rente  viagère  contient  déjà  tous  les  arrérages  dt 
1816  à  1821  (ainsi  qu'il  compte  par  le  bordereau  D  :  rentes  perpétuel- 
les délivered  in  exchange  for  rente  viagère)  ; 

Et  le  chidro  for  award  contient  toutes  les  accumulations  d'arrérages 
de  1816  à  1818  (ainsi  qu'il  résulte  du  bordereau  award  des  commis- 
saires du  dépôt). 

De  sorte  que,  si  l'on  sc-pare  du  chiffre  donné  comme  principal,  pris 
sur  le  fonds  de  garantie^  les  arrérages  accumulés  qui  y  sont  conte- 
nus: 
Soit  :  1'  pour  les  rentes  riagères  converties 1.709  fr.  de  rentes 
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2"  pour  l'award  principal 5.231  t'v.  — 

Total 77ÔÔÔ'fr.  — 

Et  qu'on  y  ajoute  les  accumulations  contenues 

dans  la  colonne  délivered  for  award 17.819  fr.  — 

On  aura 24.819  fr.  — 

Sur  lesquels  il  n'était  dû,  réellement  et  confor* 

mément  à  la  convention,  que 13.839  fr.  — 

Exagération  totale lO.yôO  fr.  — 

Ainsi,  on  avait  un  bénéfice  argent  de  154.538  fr.  et  ua  bénéfice 
rente  de  9.960  fr.  de  rentes,  pour  une  liquidation  de  5U0.000  francs 
environ  ! 

On  ne  saurait  s'étonner  que,  ce  procédé  étant  étendu  à  toute  la  li- 
quidation de  cette  période,  on  ait  pu,  dès  1820,  faire  figurer  comme 
achetées  437.042  fr.  de  rentes,  prélevées  en  réalité,  partie  sur  les  fonds 
de  rentes  in  déposit  de  garantie  et  partie  soustraites  aux  réclamants. 

Et,  «n  effet,  si  du  total  général  au  31  mai  1821,  nous  faisons  sortir 
des  sommes  où  elles  sont  confondues  : 

1"  Les  rentes  d'arrérages  des  rentes  viagères 
converties 25.087  fr.  de  rentes 

2»  Les  rentes  d'accumulation  1816-1818  prises 
sur  le  fonds  de  garantie 58.451  fr.  — 

3°  Le  total  des  rentes  d'accumulation  accusé 

dans  la  colonne  délivered  for  award 350.077  fr.  — 

Nous  obtiendrons 434.495  fr.  — 

Au  reste,  cet  écart  provient  de  ce  que  nous  avons  négligé  le  réemploi 
des  bénéfices  métalliques,  ci-contre  expliiués  et  qui,  en  partie  même 
suffisait  largement  à  le  faire  disparaître. 

C'est  en  opérant  ains  que  les  commissaires  du  dépôt  purement  ins- 
crire in  déposit  à  l'état  A  sous  la  date  du  22  septembre  1820,  un  achat 
de  rente  de 207.182  fr.  de  rentes 

C'est  encore  ainsi  qu'ils  purent  inscrire  le  22  mars  1821,  in  déposit  à 
l'état. 

A,  par  voie  d'achat 431 .484  fr.  de  rente». 

Pendant  que  l'Etat  Box  cash  ne  justifie  que  d'un 

achat  réel  de 91 .242  fr.  de  rentes. 

La  concordance  entre  les  dépôts  de  l'Etat  A  et  les  achats  de  l'Etat  B, 
ne  se  rétablit  qu'après  ce  dernier  enregistrement,  alors  seulement  aussi, 
le  numéro  du  bordereau  succédant  à  celui  qui  dissimule  ces  graves  fal- 
sifications, (no  18)  suit  l'ordre  numérique  (le  numéro  19),  comme  cela 
Si  pratiquait  avant  cette  funeste  période. 

Toutes  les  pertes  causées  par  ces  procédés  plus  qu'étranges  ont  été 
subies  PARTIE  par  des  réclamants,  partie  par  le  Trésor  français. 


358  LA    REVUB    SOCIALISTE 

Mais  lorsque  nous  dresserons  contradictoirement  le  compte  de§ 
sommes  à  payer  aujourd'hui  à  ce  dernier,  nous  ne  rechercherons  pas  l«t 
bénéfices  faits  au  préjudice  des  réclamants. 

Nous  les  laisserons  à  l'Angleterre,  pour  en  faire  tel  usage  que  la 
conscience  lui  dictera. 

Quant  à  nous,  Français,  nous  ne  reprendrons  point  ce  que  noui  aroni 
donné  pour  réparer  les  graves  préjudices  causés  par  les  lois  de  1792, 
mais  nous  revendiquerons  hautement  la  partie  des  bénéfices  qui  a  été 
réalisée  au  détriment  des  contribuables  français,  en  renversant  l'écono- 
mie de  la  liquidation,  en  détournant  des  sommes  considérables  et  abou- 
tissant enfin  à  des  falsifications  telles  dans  les  comptes  de  1826,  quelltM 
arrivent  à  inscrire  comme  ayant  été  payées  aux  réclamants  dtt 
accumulations  qui  n'auraient  pu  être  réellement  du  es  que  «t,  pen- 
dant sept  ans  consécutifs  et  aux  taux  des  plus  bas  semestriels,  on 
avait  acheté  des  rentes  avec  les  semestres  du  total  awartbd  #n 
1826,  imm,obilisé  endépôt  pendant  la  même  période  de  sept  année» 
sans  être  liquidé  ; 

Ce  qui  est  faux,  puisque  dès  1821,  le  compte  officiel  anglais 
déclara  quon  avait  liquidé  les  deux  tiers  du  total  awarted  #n 
1826. 

Avant  de  continuer  l'histoire  des  détournement  et  avant  d'abandonner 
définitivement  cette  triste  période  de  1818  à  l82I,  nous  avons  à  nous 
occuperde  deux  faits  principaux  qui  leur  appartiennent  encore,  savoir  : 

1°  Le  prétendu  déficit  annoncé  page  41  du  compte  au  31  mai  1821. 

2°  Le  procédé  employé  pour  les  conversions  des  rentes  viagère*  «a 
rentes  perpétuelles. 

§  V.  —  Le  prétendu  déficit  en  1821 

(Le  comte  Corvetto  était  mort  le  23  mai  1821). 

Le  compte  officiel  anglais  du  31  mai  182l|déclare  page  41  : 

Déficit  pour  payer  55  0/0  des  awards  355.000  fr.  de  rente. 

0«  déficit  est  faux  et  en  payant, 55  0/0  c'était  à  ce  moment  un  excédent 
qu'il  fallait  engistrer  : 

Même  en  acceptant  la  exagérations  et  les  détournements  précé" 
dents. 

En  voici  la  preuve  : 
Solde  unappropriated  to  liquidation  under 

1816  (Etat  A)  en  rentes  principales  seule' 

ment 554.0t)0  fr.de  r«nte 

Dtnxièma  fonds  de  garantie  fournie  en  1818..     3.000.000        — 

Total 3.554.0U0         — 

En  1821,  (31  mai)  on  avait  payé,   d'après  les 

mémos  comptes  et  sur  le  fonds  principal  : 
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!•        1.071.528  délivré 

2°  14.132  awardnot  présented 

Total  1.086.261. ci....     1.086.261         — 

En  principal,  il  restait  donc  disponible 2.467.829         — 

Si,  conformément àlapag«  41,11  eutfallu  payer, 

comme  étant  55  0/0  des  aioards  futurs 2 .  355 .  000        — 

Il  y  avait  un  exédant  de 112.829         — 

Cet  excédant  serait  encore  plus  considérable  si  nous  retranchions  dei 
1.086.261  fr.  de  rente  ci-dessus,  toutes  les  rentes,  qui  y  ont  été  com- 
prises en  violation  des  conventions  et  principalement  des  arrérages 
APRÈS  1818  qui  y  ont  été  comptés  sur  le  fond  principal,  parla  façon 
dont  on  a  converti  les  rentes  viagères  ;  soit,  pour  ce  fait  seul,  une  somme 
de  25.067  fr.de  rentes. 

Au  moment  où  les  commissaires  présentaient  cette  situation  menson- 
gère, ils  savaient  parfaitement  qu'il  n'y  avait  pas  à  payer  ultérieare- 
ment  2.355.000  fr.  de  rente,  môme  considérées  comme  étant,  non  pa« 
55  0/0,  mais  100  0/0  des  atoards  futurs. 

Pour  se  convaincre  de  cette  vérité,  il  suffit  de  jeter  1m  yeux  sur  le 
bordereau  unadjudicated  qui,  aux  pages  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  d«s 
comptes  de  1821,  sert  de  préface  aux  liquidations  effectuées. 

Ce  bordereau  est  accompagné,  sommes  par  sommes,  de  commentaire 
tels  qu'aucune  illusion  ne  pouvait  exister  sur  les  créances  sérieuses 
restant  à  payer. 

En  effet  ce  bordereau  totalisé,  non  pas  au  bas  de  ses  colonnes,  mais 
seulement  à  la  page  41,  où  l'on  accuse  un  déficit,  aurait  exigé  «a 
rentes  principales  à  accumuler  depuis  1816  :  4.283. 109  fr.    de  rente. 

Et,  en  réalité,  combien  des  commissaires  ont-ils  admis  de  rentes 
après  1821  ? 

370.681  fr,  de  rentes 

Comment  croire  qu'après  trois  années  de  liquidation,  les  mémea 
commissaires  qui,  à  Paris,  avaient  en  deux  années,  liquidé  pour 
2 .945 .910  fr.  de  rentes  principales  et  qui,  en  1821,  en  avaient  déjà 
liquidé  pour  i  ..§^5. -?P5  fr.  (page  41  même  compte)  ne  sussent  pas 

k  quoi  s'en  tenir  sur  ce  qui  restait  de  sérieux  parmi  les  réclamations 
à  satisfaire? 

Eux-mêmes,  dans  le  bordereau  unadjudicated,  relèvent  soigneuse- 
ment : 

1°  Des  rentiers  ayant  accepté  la  réduction  au  tiers  eu  1792  et  que 
les  conventions  e«Jc/Mai«n^. 

2<»  Des  négociants  de  Bordeaux  et  de]  Marseille  qu'une  convention 
spéciale  avait  exclus  delà  convention  n*  7,  au  moyen  d'une  alloca- 
tion particulière. 
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3**  Des  réclamations  des  îles  ioniennes  dont  les  intérêts  étaient  réglés 
par  la  convention  n**  13. 

49  Les  églises  d'Irlande:  qui  n'avaient  rien  à  voir  dans  la  conTention 
n»  7. 

5"  Enfin,  des  sommes  sans  noms  et  des  noms  sans  pièces  produites, 
qui,  évidemment,  n'offraient  aucune  base  pour  effectuer  une  liquida- 
tion. 

Et  c'est  en  présence  d'un  tel  bordereau,  ainsi  annoté,  que  les  auteurs 
du  compte  de  1821,  osent  annoncer  un  déficit  ? 

Après  avoir  faussé  des  allocations  passées,  ils  dénaturent  les  alloca- 
tions futures  ! 
Voici  la  vérité  : 

Le  déficit  a  été  imaginé  pour  deux  motifs  : 

D'abord,  pour  calmer  les  réclamants,  payés  d'une  façon  illusoire,  en 
violation  de  leur  droit  et  en  violation  des  traités. 

Ensuite,  parce  qu'on  se  préparait  à  signer  le  procès-verbal  du 
28  septembre  1821,  relatif  au  compte  final  de  l'indemnité  de  guerre,  et 
qui  est  sous  nos  yeux  au  moment  où  nous  écrivons  cas  lignes, 

A  ce  moment,  à  la  faveur  des  gros  intérêts  engagés  pour  l'Europe 
entière,  on  espérait,  par  l'annonce  d'un  déficit,  obtenir,  sans  contrôle, 
une  nouvelle  contribution;  à  défaut,  se  donner  les  apparences  d'une 
grande  magnanimité  envers  la  France,  conformément  aux  désirs  de 
l'Empereur  de  Russie  qui,  ami  particulier  du  duc  Ide"*  Richelieu,  en 
avait  pris  l'initiative  dès  1818. 

Enfin,  et  dans  tous  les  cas  tromper  de  nouveau  des  puissances  co-signa- 
taires  qui,  ayant  accepté  le  forfait,  auraient  vu  de  fort  mauvais  œil  1* 
«ituation  privilégiée  de  l'Angleterre. 

Quant  à  nous,  si,  détaillant  l'examen  des  comptes,  nous  voulions 
actuellement  exposer  toutes  nos  vérifications,  ainsi  que  nous  le  ferons 
au  moment  opportun,  nous  trouverions  que  par  le  procédé  employé,  on 
aAaitpu,  dès  1821,  payer  la  totalité  des  awards  adjugés  par  des  liqui- 
dateurs, et  non  pas  seulement  55  0/0,  mais,  il  est  vrai,  d'une  façon  con- 
traire aux  conventions. 

Or,  nous  le  répétons  ici,  il  était  aussi  facile  aux  commissaires  du 
dépôt  des  rentes  de  payer  d'une  façon  arbitraire  les  réclamants  admis» 
qu'il  était  difficile  aux  liquidateurs-juges  d'admettre  sans  fondement 
la  demande  d'un  réclamant. 

La  procédure  des  liquidateurs-juges  était  publique,  mais  les  procé- 
dés des  commissairesidu  dépôt  étaient  administratifs. 

§  VI.  La  conversion  des  rentes  viagères. 

Cette  conversion  n'a  jamais  été  prévue  par  des  conventions. 

Au  contraire,  il  était  spécifié  qu'on  inscrirait,  en  les  distingnant,  les 
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rentes  viagères  et  les  rentes  perpétuelles.  (Article  11  de  la  convention 
du  20  novembre  1815,  conformé  par  l'article  5  de  la  convention  du  25 
avril  1818). 

Dans  quel  but  les  liquidateurs  anglais  l'ont-ils  eflFectuée  ? 

Justement  dans  le  but  d'éviter  cette  inscription  spéciale,  qui  avait 
pour  résultat  d'arrêter,  au  décès  du  rentier,  le  service  de  la  rente  et, 
par  surcroît,  la  rendait  invendable  ç&r  les  commissaires  aulieu  et  place 
du  titulaire. 

Déjà  en  1821  on  avait  reconnu  fondées  un  nombre  de  réclamations  de 
cette  espèce  se  chirtVant  par  427.003  francs  de  rentes  viagères  (c'est 
toujours  427  ou  437  qui  se  retrouvent  dans  les  combinaisons  ultra-fan- 
taisistes des  commissaires  du  dépôt,  particularité  curieuse  quand  on 
songe  au  prétendu  achat  de  rentes  dont  nous  avons  parlé.) 

Or,  ce  chiffre  était  trop  important  pour  être  négligé  : 

Mais  en  procédant  à  une  conversion  de  ce  genre,  il  fallait  ^paraître 
opérer  une  réduction  de  la  rente  viagère,  car  on  ne  comprendrait  pas 
qu'une  rente  temporaire  devenant  perpétuelle  put  être  chillrée  de  la 
même  façon. 

Or,  le  procédé  employé  réussit  à  faire  apparaître  une  diminution  des 
charges  du  fonds  de  garantie,  tandis  qu'en  réalité  il  les  aggravait  et 
voici  comment  : 

D'abord,  après  avoir  converti,  d'après  un  mode  fort  discutable,  la 
rente  viagère  principale,  on  l'augmenta  des  arrérages  accumulés  après 
1816  et  après  1818,  en  comptant,  à  tort,  ces  arrérages  sur  le  fonds 
de  rentes  principales,  tandis  qu'il  devaient  être  pr^îlovés  sur  les  achats 
de  rentes  semestriels. 

Ensuite,  on  avait  pris  pour  base  de  cette  conversion,  non  pas  les 
cours  réels,  mais  des  cours  couveutionnols  da  traité  de  1815,  ce  qui 
était  encore  une  exagération  préméditée. 

Logiquement  et  rationnellement  : 

La  conversion  d'une  rente  viagère  en  rente  perpétuelle  est  : 

L'escompte  actuel  d'une  masse  d"*arrérages  de  la  rente  initiale. 

Calculé  sur  le  nombre  d'années  probables  que  donnent  au  rentier  les 
tables  de  survieau  moment  de  la  conversion. 

Et  payé  en  rentes  au  cours  du  moment  de  la  conversion  susdite  (cours 
moyen  entre  le  pair  et  le  moyen  du  jour.) 

En  appliquant  ces  règles,  nous  avons  trouvé  des  résultats  infiniment 
au-dessus  de  ceux  accusés  par  les  comptes  anglais. 

Par  exemple,  là  où,  (selon  le  bordereau  D,  compte  d»182l,  page  56) 
Ils  ont  attribué  ù  1,1.  John  Bannatyne  (n"  25  'lu  bordereau,  20  jan- 
Tier  1821)  une  rente  totale  de  4.716  fr.  de  rentes  perpétuelles  (étant 
^'award  100  0/0)  nous  aurions  attribué,  rationnellement  et  mathémati- 
quement 3.622  fr.  de  rente  perpétuelle  (également  103  0/0  de  Vaward.) 
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Comment  «ipliquer  qu'une  rente  initiale  riagère  de  4.740  fr.  72 
puisse  derenir,  rente  perpétuelle  :  4,716  fr.  de  rente  (24  fr.  de  réduc- 
tion). 

Or,  nous  devons  spécifier  que,  dans  notre  chiffre,  nous  avons  com- 
pris toutes  les  accumulations  de  1813  à  1820,  au  taux  réel  que  don- 
nent les  achats  de  rentes,  lequel  est  supérieur  à  celui  pratiqué  par  les 
anglais. 

Voici,  au  surplus,  la  comparaison  complète  des  deux  conversions  : 
Rente  initiale  :  4.740  fr.  72;  viagère  : 

Conversion  anglaise:  Conversion  rationneîU: 

ConTertion  du  capital  prin-  CoriTersion  du  même  capi- 

clpal.    évalué   (bordereau  tal  ci-contre  évalué  52.143, 

D,  page  56)  à  52.143  fr,.  3.402  R.  p.  mais  escompte  déduit  à..  1.963  R.  p. 

Arrérages     accumulés     d<'.  Arrérages  accumulés  de  1816 

1816àl820 1.314    »»         à  1820 1.659     »* 

Total 4.716  R.  p.  Total 3.622  R.  p. 

Différence:  1.094  fr.  de  Rente  perpétuelle. 

Les  arrérages  accumulés  d'après  le  calcul  anglais  sont  à  6,52  0/0 
(on  :  capital  76  fr.  25). 

Les  arrérages  accumulés  d'après  notre  calcul  rationnel  sont  à  7  0/0 
environ  (70  francs)  ;  quant  à  la  rente  principale,  elle  est  convertie  pair 
et  cours  moyen  de  janvier  1821,  après  escompte  des  arrérages  futurs 
de  la  rente  viagère  initiale. 

En  faisant  les  mêmes  calculs  sur  toutes  les  rentes  viagères  conver- 
ties, on  trouvera,  comme  nous  l'avons  trouvé  que  cette  conversion  a, 
outre  mesure  et  sans  raison  avouable,  absorbé  sur  le  fonds  de  rentes 
principales  des  sommes  qui  auraient  dû  être  employées  à  payer  régu- 
lièrement les  réclamants  et,  finalement,  à  constituer  en  faveur  de  la 
France,  le  véritable  excédent  qui  lui  revenait. 

Mais  la  théorie  inverse  a  inspiré  la  conduite  des  liquidateurs,  car 
plus  ils  pouvaient  allouer  de  rentes  à  des  cours  inférieurs,  plus  ils  pou- 
vaient ensuite  réaliser  un  bénéfice  en  les  portant  sur  le  marché  à  des 
cours  supérieurs. 

C'est  entre  août  1820  et  janvier  1821  que  furent  converties  la  plu- 
part de  ces  rentes  viagères. 

Elles  représentaient  une  capitalisation  arbitraire  à  76  fr.  65. 

Or,  en  août  1820,  le  5  0/0  cotait 79  fr.  10 

En  décembre  1820,  le  5  0/0  cotait 79       40 

En  janvier  1S21,  le  5  0/0  cotait 82       45 

Il  est  évident  que  le  gouvernement  français  ne  peut  admettre  cette 
conversion  qui  lui  fait  payer  perpétuellement  des  rentes  viagères  illu- 
soirement modifiées  poui''  la  circonstance. 
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§  VII.  Troisième  croupe  de  détournements  :  34.295.050  fr. 

Nom  arrivons  maintenant  aux  détournement-^  les  plus  importanti. 

Ils  appartiennent  à  la  période  1822-1826,  c'est-à-dire  à  la  période 
qui  précède  la  clôture  de  la  liquidation  et  contient  la  mort  du  duc  d« 
Richelieu,  celle  de  Louis  XVIII  et  celle  de  l'empereur  de  Russie. 

Nous  les  trouvons  détaillés  dans  un  compte  spécial  dressé  1« 
24  mar.''  1824  et  daté  du  !•'  avril  suivant. 

Bien  entendu,  ils  sont  absolument  dissimulés  dans  le  compte  final 
de  1826. 

Ce  qui  frappe  au  premier  abord  dans  les  sommes  énormes  qui  ont  pu 
^tra  détournées,  c'est  qu'elles  sont  presque  égale.s  au  total  des  atoards 
publiés  dans  la  Gareite  de  Londres  par  les  liquidateurs  juges,  pour 
toute  la  liquidation  opérée  à  Londres  sous  la  convention  n»  7. 

En  effet,  ce  total  fut  en  juillet  1826,  époque  de  clôture,  aprèi  le  ju- 
f«ment  d«  28  appels  : 

34.537 .579  fr.  en  valeurs  capitales,  pour  être  dues  depuis  1816 
(c'est  la  mention  môme  dont  se  servent  les  liquidateurs  ',  <  tohe  due 
upon  march.  1816  >). 

Or,  le  31  mai  18^1,  les  valeurs  admises  étaient  en  capital  : 
28.853.397  fr. 

Il  ne  restait  donc  que  5.684.182  fr.  pour  satisfaire  à  tous  le» 
<iioards. 

Total  égal  :  34.537.579  fr. 

Ce  qui  prouve  que,  virtuellement,  dès  1821,  la  li'juidation  était  aux 
VjiO  terminée. 

L'occasion  était  belle,  du  reste  pour  continuer  les  ventes  d'inscrip- 
tions. 

Car,  en  1823,  le  6  0/0  avait  coté  104  fr.  80  et  s'acheminait  vers 
106  fr. 

Voici  le  détail  des  sommes  mentionnées  en  tête  du  présent  chapitre  : 
io  Aux  indemnitaires 

pour  insuffisance  de 

laconrention  n^  13 

et  pour  renti»etien 

dea  prisonniers  de 

guerre 1.269.071  1.  st.  1  sh.  9  1/2  ou  31.726.775  fr. 

2°  A  M.  Ladébat,  res- 
titution de  valeurs 

saisies 99.331  1.  st.  4  sh.  7         ou    2.483.275  fr. 

3o  A  M.  Martin 3.400  1.  st.  >         >         ou  85.000  fr. 


Totaux 1.371.80:^  1.  st.  0  sh.  4  1/2  ou  34.295.050  fr. 

Afin  de  bien  comprendre  le  procédé  employé  par  les  commissaires 
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pour  détourner  ces  sommes  et,  ensuite,  pour  les  dissimuler,  il  faut  se 
rappeler  la  situation  en  mai  1821  : 

Nous  avons  établi  plus  haut  que  les  rentes  inscrites  au  Tréiior 
comme  étant  délivrée  aux  réclamants  restaient  en  très  grande  partie 
entre  les  mains  des  liquidaieurs,  grâce  au  mode  de  paiement  adopté  par 
eux. 

Deux  résultats  étaient  ainsi  obtenus  : 

lo  On  pourrait  faire  figurer  comme  provenant  du  remploi  des  se- 
mestres payés  par  la  France,  des  rentes  acquises  d'une  façon  tout© 
différente. 

2°  On  avait  possédé  depuis  ISil  un  stock  métallique  considérable 
provenant  de  l'écart  entre  l'intérêt  composé  à  5  0/0  du  capital  payé  en 
argent,  et  l'intérêt  accumulé  et  composé  des  rentes,  lequel  ressortait  à 
10  0/0  du  capital  primitif  en  apparence  allouées  ou  délivrées  aux  ré- 
clamants. 

On  avait  continué  de  procéder  de  la  même  façon,  de  sorte  qu'a  la  fin 
de  1822,  le  stock  comprenait  : 

Outre  les  espèces  métalliques,  et  outre  les  rentes  reprises  après  ins- 
cription au  Trésor  :  ^ 

Tout  le  45  0/0  post-poned  de  Vaward  principal  et  les  accumula- 
tions qui  lui  appartenaient. 

Dans  le  but  de  ne  point  surcharger  outre  mesure  cette  démonstra- 
tion, déjà  assez  longue,  nous  ne  détaillerons  pas  en  ce  moment  la  façon 
dont  nous  avons  résolu  le  problème  assez  compliqué  qui  nous  était  im- 
posé par  la  recherche  de  ce  stock  en  1823  et  1824. 

Les  états  et  les  calculs  qui  en  dépendent  sont  tellement  étendus 
qu'ils  absorberaient,  à  eux  seuls,  un  espace  aussi  considérable  que  celui 
occupé  jusqu'ici  par  nos  démonstrations. 

Mais  nous  sommes  prêts  à  donner  cette  démonstration  de  la  façon  la 
plus  précise  en  présence  de  nos  contradicteurs. 

Pour  le  moment  donc,  nous  résumons  nos  travaux  : 

Au  début  de  1823  on  avait  payé  tout  le  montant  des  awards  post- 
poned  et  rfe^iuffrer/ (c'est-à-dire  100  0/0)  par  voie  de  rachat  déguisé  à 
76  fr.  55  en  moyenne,  de  rentes  cotées  d'ailleurs  95  en  moyenne,  éga- 
lement sur  le  marché  des  fonds  publics  de  Paris. 

Cette  opération  avait  épuisé  le  premier  stock  métallique  de  façon  à  le 
déduire  à  : 

24  liv.  st.  18  sh.  10  d  (631  fr.  10  c). 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  le  compte  de  mars  1828  sous  cette  rubrique  : 

Balance  in  the  year  iS23 24  1.  st.   18  sh.   10  d. 

Quant  au  stock  en  rentes,  il  avait  suivi  une  progression  constante  (car 
on  avait  pu  employer  aussi  h  des  achats  une  partie  des  semestre?  dis- 
ponibles), si  bien  qu'après  avoir  consigné  chez  Rothschild,  pour  la 
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première  /"ois,  en  septembre  1822  un  million  de  rentes.  (Le  duc  de 
Richelieu  venait  de  mourir,  17  mai  1822)  on  restait  encore  possesseurs 
de  1.300.000  fr.  de  rentes  (chiffres  ronds). 

En  1823,  les  mêmes  procédés  de  liquidation  et  des  paiements  d'inté- 
rêts eJfectués  par  MM.  de  Rothchild  avaient  ajouté  à  ce  stock  en  rentes 
120.000  fr.  (chiffres  ronds)  de  rentes  nouvelles. 

Puis,  le  5  0/0  ayant  franchi  105  fr.,  on  jugea  opportun  de  rede- 
mander aux  banquiers  300.000  francs  de  rentes,  en  mars  1824,  sur  le 
million  consigné  en  1822. 

Donc,  au  début  de  1824,  par  suite  de  paiements  effectués,  il  ne  res- 
tait plus  à  délivrer  aux  réclamants  que  61.890  fr.  de  rentes  principales, 
j  compris  les  28  appels  jugés  en  1826. 

On  peut  dire,  en  conséquence,  que  la  liquidation  était  réellement  ter- 
minée. 

On  avait  donc  : 

Stock  en  1823 1.300.000  fr.  de  rentes. 

Intérêts    composés   payés    par    MM.    de 

Rothschild 120.000  fr.  — 

Rentes  principales  transmises  ensuite  par 

les  mêmes 300.000  fr.  — 

Total  (chiffres  ronds) ....     1 .  720 .  000  fr.  — 

Vendues  à  104  fr.  80,  cours  de  mars  1824,  ces 
masses  d'inscriptions  réalisèrent  un  capital  de 
(chiffres  ronds) 36.000.000  fr. 

Avec  lesquels  on  paya  les  sommes  plus  haut  indi- 
quées   34.295.050  fr. 

Il  restait  donc 1.704.950  fr. 

pour  faire  face  aux  937.773  fr.  70  qui  furent  liquidés  de  1824  à  1826. 

Cette  dernière  somme,  avec  les  intérêts  composés  (conformément 
aux  procédés  adopté  et  plus  haut  expliqués)  calculés  semestriellement 
depuis  1816  (et  sans  tenir  compte  des  délivrances 

intermédiaires)  jusqu'en  182G,  exigeait  1.537.004.30 

Donc  sur  le  premier  solde 1 .  704 .  950  fr . 

On  pouvait  payer 1 .  537 .  004  fr . 

Et  il  restait "  167.946  fr. 

En  payant  ainsi  les  937.773  fr.  on  pouvait  conserver  intactes  111.289 
irancs  de  rentes  qui  auraient  représenté  le   paiement  régulier  et   con- 
forme à  la  convention,  en  principal  et  en  accumulations,  de  ces  937.773 
francs  liquidés. 
Ces  111.289  fr.  de  rentes  vendues  à   106,  réalisèrent 
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encore 2.359.327  fr. 

Qui,  avec  le  disponible  oi-dessus 167.946  fr. 

procurèrent  la  somme  nécessaire  au  prêt  cousenti  à 

cette  époque  aux  Bois  et  forêts 2.516.273  fr» 

Pour  le  palais  de  Buckingham  (minutes  des  lords  de 

la  Trésorerie  en  date  du  10  mars  1826 100.000  liv. st.) 

Or,  en  septembre  1826  : 

En  arrière  de  ces  sommes  et  des  700.000  fr.  de  rentes  avoués  comme 
excédent,  il  y  avait  encore  un  stock,  en  bons  de  Vèchiquier,  dont  nou& 
nous  occuperons  au  moment  où  nous  fournirons  le  relevé  complet  de  la 
liquidation  anglaise  de  1823  à  1826  et  dont  ce  qui  précède  n'est  qu'ua 
court  résumé. 

Il  nous  suflSt,  quant  à  présent,  d'avoir  établi  et  démontré  avec  de» 
chiffres  à  l'appui: 

Que: 

Sur  les  fonds  de  la  convention  de  1815  et  1818,  on  avait  pu  détour- 
ner et  dissimuler  sans  esprit  de  retour,  au  préjudice  du  Trésor  fran- 
çaii,  comme  à  celui  des  sujets  anglais  de  cette  catégorie: 

1°  Les  fonds  relatifs  à  l'entretien  des  prisonniers  de  guerre,  auxquels 
l'Angleterre  avait  formellement  renoncé  par  les  traités  de  1814  et  1815^ 
pour  obtenir  l'indemnité  relative  aux  séquestres  de  1792; 

2°  Une  grande  partie  de  ce  qui  manq^iait  pour  payer  les  réclamant» 
régis  par  la  convention  n»  13  et  l'article  additionnel  des  négociants  à 
Bordeaux. 

3°  Les  frais  de  couronnement  de  Georg«s  IV. 
4<*  Le  paiement  à  la  comp»i     '^  des  Indes,  plusieurs  autres  paiements 
mentionnés  plus  haut. 

Et  tout  cela  : 

En  dehors  d'autres  allocations  ou  paiements  plus  étranges  encore  J 
fne  l'on  oonnaltà  Londres  et  qui  ne  sauraient  à  aucun  degré  trouver 
place  danf  un  compte  international  d'na  oaractère  auiii  solennel  qae 
oeiui-ei. 

Mais,  ce  qu'il  est  important  de  préciser  c'est  que  lord  Lyndhurst,  lui* 
même,  no  connaissait  pas  cette  situation  quand  il  prononça  son  discours 
du  mois  d'août  1853. 

En  effet,  il  détailla  une  grande  partie  de  l'emploi  irrégulier  de  l'ex- 
oédent  avoué  en  juillet  1826,  mais  jamais  il  ne  soupçonna  tout  ce  que 
dissimulait  le  compte  qu'il  tenait  à  la  main. 

Or,  ayant  découvert  des  fraudes  à  la  suite  d'un  travail  mathématique» 
ment  précisé,  nous  considérons  comme  notre  devoir  de  les  signaler  au 
gouTernement  qui  les  ignore  (ne  les  couvrant  de  sa  responsabilité  que 
par  cette  seule  raison)  avant  de  porter  le  débat  dans  les  sphères  publi- 
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ques  où  le  retentissement  ne  saurait  être  érité  ;  les  conséquences  en  se- 
raient fâcheuses  : 

Aussi  bien  au  point  de  vue  de  l'Europe  qui  fut  trompée  en  1818  et  en 
1821  qu'au  point  de  vue  des  contribuables  français  qui  ne  cessèrent  de 
l'être,  en  même  temps  que  le  gouvernement  anglais,  depuis  1831  jus- 
qu'à ce  jour. 

Tel  est  l'état  raisonné  des  détournements  commis  par  les  liquida- 
teurs anglais,  qui  fut  porté  à  la  connaissance  de  l'ambassadeur  d'Angle- 
terre le  20  février  1876  et  auquel  il  répondit  dans  les  termes  plus  haut 
relatés,  d'après  les  ordres  que  lui  avait  transmis  le  Forcing  office. 

J'ajoute  que  cet  état  a  été  dressé  sur  les  pièces  authentiques  de  la  li- 
quidation anglaise  qni  ont  été  mises  à  ma  disposition  et  que  j'ai  pu  étu- 
dier complètement  pendant  un  espace  de  trois  années. 

On  conviendra  que  c'était  là  une  étude  assez  aride  et  cela  expliqve^ 
jusqu'à  un  certain  point,  que  les  fonctionnaires  que  le  gouvernement 
paye  pour  accomplir  ce  genre  de  travail  se  soient  abstenus  de  le  faire» 

En  somme,  les  textes  des  traités  sont  précis  et  le  gouvernement  an- 
glais lui-môme  montre  bien,  par  le  soin  qu'il  a  pris  de  s'y  conformer 
en  apparence  en  dissimulant  ses  fraudes,  qu'il  a  toujours  interprété  ces 
traités  comme  la  France  elle-même,  c'est-à-dire  comme  le  constituant 
dépositaire  et  par  suite  débiteur  des  fonds  demeurés  disponibles  après 
l'exécution  pleine  et  entière  des  conventions  de  1815  ot  de  1818. 

ÀuauiTB    CHiRA.C. 
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[Nous  recevons  de  V èminent  fondateur  du  Familistère  de  Guise 
V article  suivant  que  nous  nous  empressons  d'insérer). 

Monsieur  le  Rédacteur  de  la  Revue  Socialiste 

Le  dernier  numéro  de  la  Revue  Socialiste  contient  sous  le  titre  : 
Un  système  électoral,  \xn  article  dans  lequel  mes  prétendues  tendances 
d'esprit  sont  beaucoup  plus  discutées  que  la  réforme  électorale  même 
que  je  propose. 

Je  viens  vous  prier  de  soumettre  ma  réponse  à  vos  lecteurs,  dans  la 
Revue  Socialiste, 


L'auteur  de  l'article  en  question  commence  par  se  demander  si  «  le 
«  socialisme  actuel  n'est  pas  trop  dédaigneux  de  l'idée  de  droit  fondée 
«  sur  la  base  du  juste  évoquée  par  les  vieux  socialistes  français,  » 

Quai.t  à  moi,  je  tiens  à  déclarer  immédiatement  que  je  n'invoque  ou 
n'évoque  ni  les  vieux  ni  les  jeunes  socialistes,  je  cherche  et  pratique  la 
science  sociale  de  partout  où  elle  peut  venir.  Je  n'ai  aucune  idole;  mais 
ma  religion  sociale  c'est  le  respect  et  la  vénération  de  la  personne  hu- 
maine dans  la  Société. 

Vivre  libre,  progresser  et  se  développer  dans  la  vie,  voilà  le  droit  de 
toute  personne  humaine,  et  c'est  le  but  du  progrès  social. 

Respecter,  favoriser  ce  droit,  dans  la  personne  des  autres  comme  en 
soi-même,  c'est  le  devoir  social  et  le  moyen  de  réaliser  le  progrès  so- 
cial. 

Respecter  le  droit  social  de  tous  les  citoyens,  pratiquer  à  l'égard  de 
chacun  d'eux  le  devoir  social,  c'est  observer  la  justice  sociale,  c'est 
faire  da  vrai  socialisme. 

La  découverte  dts  moyens  qui  permettent  de  généraliser  dans  la  so- 
ciété oe  droit,  ce  devoir  et  cet  équilibre  de  justice  constitue  la  science 
sociale. 

Métaphysique  sociale,  va  dire  mon  contradicteur;  je  lui  réponds  d'o- 
res et  d('jà  que  toute  notion  économique  qui  n'a  pas  en  vue  Funité  de 
ce  triple  but  est  un  économisme  faux  et  dangereux  qui  ne  mérite  pas  le 
nom  de  socialisme. 

II 

A  rropos  do  système  électoral,  M.  Bénédictdiscute  ma  personnalité; 
peut-être  m'interprète-t-il  avec  bienveillance,  mais  c'est  d'une  façon 
qui  ne  peut  donner  à  vos  lecteurs  ÎJu'une  fausse  idée  do  ce  que  j'ai  lait 
et  conçu. 
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Il  dit  par  exoiiiple  : 

«  C'est  à  l'Etat,  c'est  à  l'intervention  sociale  qu'il  (M.  Godin)  s'est 
m  adressé  pour  raraélioration  des  misères,  d'abord,  la  constitution 
«  ensuite  d'un  ordre  social,  conforme  toujours  à  sa  conception  pér- 
it sonnelle  du  «  droit  »  et  de  la  «  justice  ». 

«  D'abord  »j'ai  conçu  et  réalisé  mes  plans,  sans  avoir  jamais  rien  de- 
mandé à  l'Etat.  Je  crois  avoir  démontré  comment,  avec  la  volonté  et 
le  travail,  l'homme  sera  en  état  de  conquérir  l'aisance  et  le  bien-ôtre, 
lorsque  les  gouvernants,  au  lieu  de  faire  obstacle  à  sa  liberté  et  à  son 
initiative,  les  favoriseront  et  les  seconderont. 

Je  n'ai  pas  non  plus,  comme  ledit  M.  Bénédict,  travaillé  à  «  l'amé- 
lioration des  misères,  »  mais  j'ai  cherché  à  supprimer  les  misères  dans 
le  cercle  de  mon  aciion. 

Continuant,  M.  Bénédict  pose  cette  question  : 

«  Par  quel  moyen  obtenir  que  l'Etat  actuel  se  transforme  dCinstru- 
«  mentum  r^^nz  de  classe,  en  régulateur  impartial?  C'est  ici  que  la 
«  méthode  vicieuse  de  déductions  de  M.  Godin  le  ramène  en  plein  aux 
«  conceptions  subjectives  et  aprioriques  des  anciens  socialistes  fran  - 
«  çais.  » 

«  M.  Godin  croit  avoir  trouvé  le  mojea  et  voici  son  système.  » 

III 

Ici,  selon  M.  Bénédict,  nous  allons  entrer  «  en  pleine  métaphysiquo 
politique.  » 

Rappelant  que  j'ai  posé  le  suffrage  universel  comme  étant  le  prin- 
cipe de  la  meilleure  forme  de  gouvernement,  parce  qu'il  permet  à  tous 
de  concourir  aux  décisions  générales  — chacun  ayant  le  droit  de  pren- 
dre part  aux  décisions  intéressant  la  communauté  tout  entière,  —  mon 
critique  déclare  que  ce  principe  est  «  phiiosophiquemenû  d'une  léffi^ 
timitè  douteuse.  » 

Qu'est-ce  que  cela  veut  dire? 

Faut-il  en  conclure  que  le  premier  des  nriotifs  qui  l'empêche  de  dis- 
cuter à  fond  le  système  de  scrutin  de  liste  nationale  avec  renouvelle- 
ment partiel  du  Parlement,  c'est  que  le  principe  même  du  droit  du 
peuple  au  suffrage  est  a  mettre  en  question  pour  lui  ? 

Cela  mériteraitd'étre  dit  franchement. 

Mais  allons  au  fond  du  sujet. 

Comment  concevoir  que  le  gouvernement  puisse  être  fondé  sur  une 
hase  de  légitimité  naturelle,  s'il  ne  respecte  tous  les  droits  de  la  vie 
humaine,  c'est-à-dire  la  liberté  et  les  besoins  de  tous  les  citoyens,  s'il 
ne  laisse  aux  citoyens  le  droit  de  faire  obstacle  au  despotisme  et  à  l'op- 
pression ? 

Il  me  semble  que  la  question  peut  se  poser  ainsi  : 

Les  citoyens  doivent-ils  être  soumis  au  despotisme,  être  les  esclaves 
d'un  seul  ou  do  plusieurs,  doivent-ils  être  conduits  ou  gouvernés  et 
n'avuir  qu'à  obéir,  abandonnant  leur  existence  à  la  merci  de  quelques 
oppresseurs  ? 

Ou  les  citoyens  doivent-ils  conserver  ou  conquérir  le  droit  de  vivre 
libres  et  solidaires  dans  la  bonne  et  mauvaise  fortune  sociale? 

Si  les  citoyens  sont  faii s  pour  être  libres,  cela  implique  que  le  gou^ 
vernement  et  la  loi  doivent  relever  ilo  la  volonté  du  peuple. 
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Si  la  loi  et  le  gouvernement  doivent  relever  de  la  volonté  du  peuple, 
•ela  suppose  pour  le  peuple  un  droit  naturel  de  suffrage,  d'intervention 
dans  la  chose  publique,   droit  qui  sauvegarde  ses  intérêts. 

Si  l'on  n'admet  pas  que  l'homme  soit  lait  pour  la  liberté,  où  allons- 
nous  ? 

Le  gouvernement  qui  ne  relève  pas  de  la  volonté  du  peuple,  c'est  le 
gouvernement  qui  s'impose,  c'est  la  servitude  du  peuple  ou  des  faibles, 
sous  le  joug  des  oppresseurs 

Vous  n'êtes  pas  partisan  du  despotisme  ni  de  la  servitude;  vous  êtes 
donc  pour  le  gouvernement  subordonné  à  la  volonté  du  peuple. 

Evidemment,  si  vous  n'êtes  ni  pour  le  despotisme,  ni  pour  la  servi- 
tude, vous  êtes  d'avis  que  les  citoyens  aient  le  droit  de  veiller  sur  ce 
qui  touche  leurs  intérêts,  de  manifester  leur  opinion,  de  faire  connaître 
leurs  besoins  et  d'en  asssurer  la  satisfaction.  Tout  cela  n'est  pourtant 
pas  de  la  métaphysique  politique,  et  tout  cela  suppose  le  droit  de  suf- 
frage. 

Je  devais  croire  au  moins  que  l'auteur  de  l'article  allait  entrer  dans 
la  discussion  à  fond  du  système  électoral  que  je  propose.  Pas  du  tout; 
il  trouve  sur  son  chemin  une  pierre  qui  l'arrête  encore. 

J'affirme  que  le  sufi'rage  est  un  droit  naturel  aussi  ancien  que  les 
sociétés  humaines  et,  comme  exemple,  mon  critique  ra])pelle  que  j'ai 
dit  €  qu'à  Rome,  le  suffrage  fut  une  des  bases  de  la  République.  Pen- 
«  dant  plusieurs  siècles,  tous  les  citoyens  eurent  le  droit  de  suffrage, 
«  non  seulement  dans  l'ordre  politique,  mais  aussi  dans  l'ordre  légis- 
«  latif  et  judiciaire.  » 

—  «  Il  y  a  là  une  erreur  historique  de  fait,  ajoute-t-il.  »  «  A  Rome, 
*  les  plébéiens  ne  jouissaient,  à  l'origine,  presque  d'aucun  droit  poli- 
«  tique.  »  Je  lui  réponds  :  Gela  serait -il  vrai  que  le  principe  du  droit 
d«  suffrage  n'en  serait  pas  infirmé. 

Il  continue  :  «  Ce  ne  fut  que  progressivement  et  très  lentement  qu'ils 
«  conquirent  le  droit  de  suflrage  dans  Tordre  politique  et  religieux  ;  et 
4.  si  on  devait  inférer  l'excellence  du  suffrage  universel  des  résultats 
4.  qu'il  donna  à  Rome,  l'exemple  invoqué  par  M.  Godin,  la  vérité  histo- 
«  rique  étant  rétablie,  se  tournerait  contre  sa  thèse,  car  la  grandeur 
«  et  la  prospérité  romaines  commencèrent  à  décliner  précisément  quand 
«  les  plébéiens  eurent  conquis  l'égalité  politique,  au  temps  de  Marins. 

«  L'égalité  ne  fut  complète,  autant  toutefois  que  l'égalité  politique 
4i  pouvait  l'être  dans  un  régime  d'inégalité  économique  que  sous  César, 
«  dont  le  triomphe  fut  la  victoire  de  la  plèbe.  Mais  passons  :  je  me  suis 
«  arrêté  sur  cette  erreur  de  détail,  pour  signaler  la  méthode  de  notre 
«  auteur.  Il  commence  d'abord  par  poser  un  fait  en  fait  abstrait.  Tou- 
«  tes  les  applications  devront  ensuite  se  conformer  aux  généralisations 
«  radicales  qu'il  tire  de  ce  droit.  » 

M.  Bénédict  a  sans  doute  étudié  l'histoire  romaine  à  d'autres  sources 
que  moi,  de  même  qu'il  connaît  les  socialistes  anciens  et  nouveaux  d'une 
façon  toute  différente  de  la  mienne.  Car  je  croyais  savoir  que,  dès  la 
fondation  de  Rome,  les  Assemblées  du  peuple  étaient  consultées  dans 
toutes  les  grandes  occasions.  N'est-il  pas  du  reste  tout  naturel  que,  dans 
une  société  qui  se  constitue  librement  comme  s'est  constituée  la  société 
romaine,  tous  les  membres  aient  la  faculté  de  prendre  part  aux  résolu- 
tions qui  intéressent  la  communauté  ;  et  c'est  ce  qui  avait  lieu.  Dès  lea 
•ommencements,  les  résolutions  étaient  prises  en  assemblée  du  peuple. 

C'est  ainsi  que  fut  institué  le  Sénat  sous  Romulus.  Les  tribus  et  les 
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curies,  c'est-à-dire  tous  les  habitants  de  Rome,  nommèrent  les  sénateurs. 
Ensuite  c'étaient  les  avssemblées  du  peuple  qui  autorisaient  les  lois  rédi- 
gées par  Romulus  et  le  Sénat.  Le  peuple  même  proposait  lui-même 
dans  ces  assemblées  les  décisions  qu'il  voulait  voir  élaborer  par  le 
Sénat. 

A  la  mort  de  Romulus,  l'assemblée  générale  du  peuple  romain  fut  ap- 
pelée à  élire  un  nouveau  roi  ;  et  cette  assemblée  comprenait  les  plé- 
béiens, les  chevaliers,  les  sénateurs  et  généralement  tous  les  citoyens 
romains.  Les  voix  se  comptaient  par  tête  ;  par  conséquent,  c'étaient  les 
plébéiens  qui  décidaient  des  résolutions.  Cette  assemblée  décida  que  le 
roi  serait  pris  parmi  les  Sabins,  mais  elle  laissa  au  Sénat,  le  choix  de  la 
personne  ;  c'est  ainsi  que  fut  élu  Numa  Pompilius  en  l'an  38  de  Rome. 
Les  Assemblées  du  peuple  exerçaient  la  souveraineté.  Ainsi,  en  l'an 
87  de  Rome,  le  dernier  des  Horaces  ayant  été,  au  milieu  de  son  triom- 
phe, invectivé  par  sa  sœur  dont  il  avait  tué  l'amant  et  ayant,  dans  sa 
colère,  tué  celle-ci  à  son  tour,  fut  traduit  pour  ce  crime  devant  les  dé- 
cemvirs,  puis  condamné  à  mort,  malgré  le  service  qu'il  venait  de  rendre 
à  sa  patrie.  Or,  il  appela  de  ce  jugement  à  l'assemblée  du  peuple  et  fut 
absous  par  elle.  Ceci  prouve  que  le  pouvoir  des  assemblées  du  peuple 
était  supérieur  aux  lois  mêmes,  dans  les  premiers  temps  de  Rome  et  bien 
avant  Marins  qui  ne  s'éleva  au  consulat  que  600  ans  après. 

Et  le  tribunat  nommé  par  le  peuple  en  l'année  260  de  Rome,  parce 
que  le  Sénat  ne  tenait  plus  assez  compte  de  la  volonté  populaire,  était- 
ce  autre  chose  que  des  magistrats  chargés  de  surveiller  les  intérêts  du 
peuple  et  de  convoquer  les  assemblées  générales  ? 

Et  la  loi  Valéria  qui  permettait  d'en  appeler  au  peuple  des  décisions 
du  Sénat  et  du  Jugement  des  consuls  ? 

Mais,  passons  et  abrégeons.  C'est  avec  regret  que  je  me  vois  obligé 
de  traiter  un  autre  sujet  que  celui  du  suffrage,  contraint  que  je  suis, 
pour  répondre  à  mon  contradicteur,  de  montrer  que  je  n'avance  rien 
sans  motif  véritable. 

J'avais  donc  raison  et  l'auteur  de  l'article  n'a  peut-être  pas  tort; 
néanmoins,  je  trouve  que  si  c'est  ainsi  qu'il  rétablit  la  vérité  historique, 
il  serait  infiniment  plus  utile  de  s'attacher  à  discuter  la  politique  des 
principes  du  droit  et  de  la  justice  naturels  et,  surtout,  d'aborder  les 
questions  de  gouvernement  et  de  suffrage  fondés  sur  ces  principes. 

J'aurais  compris  qu'on  examinât  comment  le  suffrage  s'exerçait  sous 
les  royautés  et  sous  la  République  romaine.  Peut-être  en  serait-on 
arrivé  à  conclure  que  toujours  le  suffrage  reflète  la  valeur  des  milieux 
où  il  s'exerce  et  des  combinaisons  qui  servent  à  son  fonctionnement;  que, 
dans  bien  des  cas,  on  a  fait  sortir  du  suffrage  autre  chose  que  la  réelle 
pensée  du  peuple,  peut-être  sujette  à  erreur. 

Précisément,  le  problème  à  résoudre  consiste  à  éviter  ces  abus  et  à 
premetlre  au  peuple  de  redresser  ses  erreurs.  Toujours  le  peuple  tra- 
vaillera pour  son  bien  quand  on  lui  en  laissera  la  liberté  en  éclairant  sa 
voie. 

Plus  loin  l'auteur  de  l'article  reconnaît  que  j'ai  justement  démontré 
les  abus  et  les  inconvénients  du  suffrage  de  circonscription,  d'arroadis- 
sement  et  de  département  ;  mais  il  conteste  l'efficacité  des  moyens  que 
je  propose  ;  soit.  Proposez-en  de  meilleurs.  Il  ne  suffit  pas  de  toujours 
faire  des  objections,  il  faut  arriver  à  des  conclusions. 

Que  le  suli'rage  n'ait  donné  dans  le  passé,  ni  chez  les  Romains,  ni 
chez  les  Grecs,  ni  dans  les  nations  modernes,  d'exemples  satisfaisants  et 
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bons  à  suivre,  c'est  ce  qui  arrive  en  toute  chose.  Le  progrès  s'accomplit 
pas  à  pas  dans  l'humanité;  rien  n'atteint  à  la  perfection  du  premier 
coup,  et  l'exercice  du  suffrage  universel  subit  la  loi  commune. 

J'ai  démontré  que  tous  les  modes  de  suffrages  employés  jusqu'à  cejour 
avaient  permis  de  leurrer  le  peuple;  et,  cela,  vous  le  reconnaissez.  Je 
propose  un  nouveau  système  de  suffrage,  avec  conviction  qu'il  modifie- 
rait du  tout  au  tout  l'assiette  politique  du  pays.  Cela,  il  me  semble,  vaut 
la  peine  d'être  discuté. 

Loin  de  là,  mon  critique  traite  les  choses  à  la  surface.  Il  suppose  que 
je  me  suis  trompé  sur  l'action  de  la  presse,  et  cela  lui  suflit  pour  être 
convaincu  de  l'inefficacité  du  système  électoral  que  j'ai  proposé. 

C'est  vraiment  être  trop  facile  à  la  condamnation  des  propositions 
ayant  le  bien  social  pour  objet. 

M.  Bénédict  se  contente  de  dire  : 

«  Nous  n'avons  aucune  objection  à  faire  contre  le  renouvellement 
«  partiel  annuel  du  Parlement.  Mais  que  dire  de  ce  système  de  bulletin 
«  de  liste  nationale  dans  lequel  M.  Godin  voit  la  fin  prochaine  de  tou- 
«  tes  les  misères  sociales?  » 

Pourquoi  cette  exagération  dans  l'appréciation  de  mon  système  ?  Où 
ai-je  dit  qu'il  devait  mettre  fin  aux  misères  sociales?  Je  sais  trop  perti- 
nemment que  les  progrès  sociaux  ne  s'accomplissent  pas  si  vite. 

Mais,  où  mon  critique  se  trompe  surtout,  c'est  quand  il  avance  que 
j'ai  lait  de  l'action  de  la  presse  une  condition  indispensable  de  mon 
système.  Je  conçois  difficilement  une  telle  méprise.  J'ai  dû  envisager 
la  presse  comme  un  auxiliaire  jouant  sa  partie  dans  les  élections, 
comme  elle  la  joue  aujourd'hui.  Que  je  me  sois  trompé  dans  le  rôle  que 
je  lui  ai  supposé,  cela  ne  change  rien  abiolument  au  système.  C'est  s'ar- 
rêter aux  bagatelles  de  la  porte  ;  bien  que  je  pense  que  dans  les  grandes 
circonstances  les  événements  commandent  les  intérêts  de  la  presse,  au 
lieu  que  celle-ci  se  laisse  commander  par  ses  intérêts  propres,  témoin 
l'empressement  avec  lequel  les  journaux  conservateurs  rapportent  tous 
les  jours,  des  iric. dents  socialistes  et  anarchiques  que  les  classes  diri- 
geantes auraient  intérêt  à  passer  sous  silence.  Le  rOle  de  la  presse  n'a 
qu'une  importance  fort  secondaire  dans  la  question  du  suffrage. 

IV 

Après  cette  critique  superficielle,  mon  contradicteur,  sentant  que  le 
lecteur  peut  se  demander  si,  oui  ou  non,  M.  Bénédict  est  partisan  du 
suffrage  universel,  ajoute  :  «  Est-ce  à  dire  que  tout  soit  pour  le  mieux 
<(  dans  le  système  électoral  en  usage  depuis  1848?  Assurément  non  ! 
«  Par  suite  du  mode  de  fixadon  arbitraire  de  la  majorité,  le  Parlement 
«  est  loin  de  représenter  toutes  les  idées  et  toutes  les  revendications 
«  qui  seraient  en  droit  do  siéger  à  la  Chambre  française.  Il  n'y  a, 
«  croyons-nous,  et  il  no  peut  y  avoir  de  représentation  approximative 
«  des  desiderata  du  pays,  qu'à  la  condition  de  substituer  la  proportion- 
«  nalité  à  la  majorité  absolue  ou  relative  brutale,  seule  reconnue  jus- 
«  qu'à  cejour.  Quelque  chose  est  donc  à  faire,  dos  recherches  dans  ce 
«  fc^ens  no  peuvent  être  qu'encouragées.  Mais  },^ardons-nou8  de  nous 
«  (aire  illusion  sur  l'étendue  do  l'action  qui  pourrait  résulter  d'un  chau- 
«  g<  ment,  si  excellent  fût-il,  dans  le  système  électoral  ou  constitution- 
«  nel.  » 
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Et  c'est  tout,  pas  un  mot  des  conditions  par  lesquelles  dans  mon  sys- 
tème tontes  les  idées  et  toutes  les  revendications  pourraient  être  représen- 
tées au  Parlement,  pas  un  mot  sur  la  représentation  des  minorités  et 
sur  bien  d'autres  aspects  de  la  question.  Ce  qui  n'empêche  pas  mon  con- 
tradicteur de  conclure  en  disant: 

Qu'arrivera-t-il  si  cela  n'est  pas  fait,  si  le  peuple,  au  lendemain  d'sn 
événement  provoquant  le  changement  des  pouvoirs  publics,  n'a  aucun 
plan  politique  préparé  pour  lui  donner  la  pr.'pondérance  dans  la  direc- 
tion politique  et  sociale  du  pays  ?  Faute  d'idées  rationnelles  suffisam- 
ment tixées  dans  la  pensée  publique,  on  se  mouvra  dans  les  formes  res- 
sassées du  passé;  les  ambitions  et  les  convoitises,  si  ardentes  de  nos 
jours,  se  donneront  carrière  et  le  peuple  retombera  sous  le  joug  d'un 
despotisme  intolérable,  conduisant  à  de  nouveaux  cataclysmes. 

Frappé  de  ce  danger,  j'ai  longuement  médité  une  nouvelle  organisa- 
tion du  suffrage. 

Le  problème  est  assez  sérienx  pour  que  les  socialistes  l'accueillent 
autrement  que  par  une  fin  de  non-recevoir.  Si  la  solution  que  je  pro- 
pose peut  être  démontrée  insuffisante,  c'est  aux  socialistes  qu'il  appar- 
tient d'en  trouver  une  supérieure. 

«  Si  nous  avons  cru  devoir  exposer  le  système  de  M.  Godin  auquel 
«  nous  sommes  loin  d'attacher  1  importance  que  lui  donne  son  au- 
<  teur...  » 

Pardon,  M.  Bénédict,  vous  n'avez  pas  exposé  mon  système  électoral, 
le  lecteur  de  votre  article  a  tout  à  apprendre  sur  ce  point. 

Une  chose  domine  toute  cette  discussion  et  mon  critique  ne  la  voit 
pas  ;  essayons  de  la  préciser. 

Tous  les  gouvernements  marchent  à  la  dérive;  il  est  évident,  pour 
tous  les  hommes  clairvoyants,  que  nous  allons  vers  un  profond  ébran- 
lement social.  Ssra-ce  une  reconstitution  en  progrès  ?  Je  l'espère.  Mais 
nul  ne  contestera  que  ce  progrès  sera  d'autant  plus  certain  que  les  ma- 
tériaux les  plus  nécessaires  à  la  reconstruction  seront  mieux  préparés 
et  que  les  esprits  se  seront  mieux  pénétrés  de  ce  qui  sera  à  faire. 

Il  n'est  pas  moins  évident  qu'après  un  événement  quelconque  obli- 
geant à  la  refonte  de  la  forme  sociale,  il  faudra  procéder  à  la  reconsti- 
tution d'un  gouvernement  sur  de  nouvelles  bases. 

Car  les  ressorts  du  gouvernement  existant  une  fois  brisés,  il  faut  une 
direction  nouvelle  pour  faire  fonctionner  la  chose  publique;  toute  pré- 
tention contraire  ne  mériterait  pas  la  discussion. 

Si  donc  on  ne  peut  concevoir  l'Etat  sans  une  direction  quelconque, 
s'il  est  de  l'intérêt  social  que  cette  direction  soit  la  meilleure  possible, 
c'est-à-dire  aussi  désintéressée,  aussi  dévouée,  aussi  intelligente  que 
le  comportent  les  hommes  dont  la  nation  se  compose  ;  si  d'un  autre 
côté,  on  ne  peut  concevoir  qu'un  gouvernement  soit  capable  de  donner 
satisfaction  à  tous  les  intérêts  nationaux,  lorsque  la  volonté  et  les  inté- 
rêts du  peuple  en  sont  exclus,  il  semble  logique  qu'on  doive  chercher 
les  meilleurs  moyens  de  faire  intervenir  la  volonté  du  peuple  dans  la 
direction  de  la  chose  publique.  Il  y  a  donc  urgence  de  découvrir  com- 
ment ces  garanties  seront  données. 

Mon  critique  dit  que  je  fais  de  l'organisation  du  suffrage  universel  la 
base  des  réformes  sociales,  c'est-à-dire  que  c'est  à  mes  yeux  le  moyen 
d'arriver  à  ces  réformes.  Je  crois  quêtant  que  nous  n'aurons  pas  un  gou- 
vernement populaire,  nous  n'aurons  pas  les  réformes  nécessaires  au  peu- 
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pie.  Or,  le  suffrage  universel  est  l'arme,  l'instrument  pacifique  voulu 
aux  mains  du  peuple  pour  arriver  à  ce  gouvernement,  mais  il  faut  savoir 
s'en  servir  et  il  faut  l'organiser  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  donner  les 
résultats  voulus. 

Jusqu'à  ce  joruj  le  suffrage  universel  a  été  organisé  pour  et  par  le 
despotisme,  pour  et  par  les  classes  dirigeantes  ;  organisons-le  mainte- 
nant pour  et  par  le  peuple. 

Je  sais  bien  qu'on  peut  se  dire:  les  classes  dirigeantes  n'en  feront  rien. 
Essayons  toujours  ;  étudions,  proposons  des  moyens  ;  mettons  le  sujet 
à  l'ordre  du  jour  dans  l'opinion  publique  et,  si  le  gouvernement  parle- 
mentaire et  oligarchique  repousse  ces  moyens',  le  peuple  sera  prêt  à 
tout  événement. 

Voilà  ce  que  j'ai  cherché  à  établir.  Pourquoi  repousser  mon  système 
à  peu  près  sans  examen?  Il  vaudrait  mieux  en  faire  un  sujet  de  discus- 
sions des  plus  utiles  puisqu'elles  auraient  pour  conséquence  de  mettre 
en  relief  les  véritables  conditions  d'un  gouvernement  populaire  en 
France. 

Il  serait  d'un  intérêt  général  de  voir  la  Revue  Socialiste  entrer 
dans  cette  voie.  (1)  godin 


CORRESPONDANCE 


Turin,  J82  marB  1887. 
Citoyen, 

Je  viens  de  lire  daus  le  no  27  de  la  Revue  Socialiste,  l'annonce  de  la  publi- 
cation de  la  Bihlioteca  di  propaganda  per  i  lavoratori.  Je  vous  en  remercie 
au  nom  auB3i  des  amis  qui,  avec  moi,  ont  commencé  cette  série  de  publica- 
tions populaires. 

Mais  je  dois  rectifier  une  petite  exactitude  certainement  involontaire  :  Vous 
semblez  donner  le  Jî'ascto  Operaio  et  la  Rivista  italiana  del  socialismo  comme 
les  seuls  journaux  socialistes  italiens,  parce  que,  certainement  vous  ne  con- 
naissez pas  l'existence  des  autres  que  je  vais  vous  énumérer  avec  toutes  las 
indications  que  je  puis  vous  donner. 

—  La  GUusTiziA,  difeaa  degli  sfruttati;  pressa  la  Tipografia  opérai  a,  via  dtl 
Çristo  no  6,  Reggio  Emilia,  directeur,  Dottor  Camillo  Prampolini.  Ce  jour- 
nal rédigé  presque  excluBivement  par  son  directeur  paraît  une  foi»  par  semaine, 
et  dans  une  forme  populaire  il  explique  les  idées  coUectiviites  modernes.  A 
mon  avis,  avec  La  Rivendicazione  de  Forli,  c'est  le  meilleur  organ»  du  parti 
socialiste  italien. 

—  La  Rivendioaxione,via  Torri,  palazMO  Féliei,  Forli  (Romagnes),  directeur 
Otrmanico  Pi&elli,  paraissant  une  fois  par  semaine,  est  l'organe  romignol  du 


(1)  la  jiroiiositioD,  remarquable  à  plus  d'un  titre,  de  l'honorable  signataire 
sera  soumise  il  la  Société  républicaine  d'Èconornie  sociale  qui  ne  manquera  pas 
d'en  délibérer.  Nos  lecteurs  seront  tenus  au  courant  par  la  Revue  Socialiste 
(Rédaction) 
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PartiioSocialista  Révoluzionario  Italiano^  dont  voug  connaissez  le  programme 
collectiviste  révolutionnaire. 

—  La  Favilla  hebdomadaire  de  Mantova  dirigée  par  le  député  socialiste 
Alcibiade  Moneta. 

—  La  Nuova  Favilla,  hebdomadaire,  de  Mantova,  dirigée  par  Alexandre 
d'Atri. 

—  Le  Freccia  de  Crémone  (hebdomadaire)  journal  démocrate-nooialiste. 

—  h'^umanitas  de  Naples  (hebdomaiiaires;  journal  anarchiste,  avec  leque 
s'est  fondu  la  semaine  passée  le  journal  mensuel  Lo  Sperimentale  qui  était 
dirigé  par  le  D""  Giovanni  Rossi  (Cardius)  auteur  d'une  exellente  brochure 
(JJn  comune  socialista)  et  propagateuren  Italie  de  l'idée  de  l'expérience  d'une 
colonie  agricole  socialiste  (idée  qui  ne  trouve  pas  beaucoup  d'adhérents  parmi 
les  socialistes  militants  italiens). 

—  L' Uiiione  de  Catania  (hebdomadaire)  journal  républicain-socialiste, 

—  Le  Montagna  de  San  Remo  (hebdomadaire)  collectiviste  révolution- 
naire. 

—  11  Panattiere  Italiano  de  Turin  (mensuel)  socialiste  ouvrier. 

—  11  Lupo  de  Ra venue  paraissant  irrégulièrement  jounal  humori«tiqu9 
mais  avec  des  idées  socialistes. 

Il  y  a  encore  plusieurs  autres  journaux  ouvriers  qui  publieat  de  temps  en 
temps  des  articles  socialistes;  mais  ou  ne  peut  pas  pour  cela  les  classer  daua 
la  presse  de  noire  parti. 

J'ai  lu  la  bîile  lettre  de  l'avocat  Filippo  Turati  sur  le  procès  du  Parti  ou- 
vrier. Je  vais  la  compléter  eu  vous  avisant  que  l'autre  jour,  17  mars,  le  même 
procureur  général  Municchi  qui  occupait  le  siège  du  ministère  public  dans 
le  procès  ou  Parti  ouvrier,  ordonna  des  perquisitions  cnez  les  ouvriers  Laz- 
zari,  Casati,  Croce  et  chez  l'ouvrier  coiffeur  Giorgi  habitant  à  Milan  depuis 
peu  de  jouis.  La  police  a  saisi  une  centaine  de  lettres  sans  importance.  Le 
Fascio  Operaio  du  dimanche  20  mars  annonce  qu'on  intentera  tin  procès  aux 
ouvriers  perquisitionnes  pour  avoir  publié  dans  le  journal  des  articles  flé- 
trisant  la  conduite  des  ouvriers  de  la  maison  Borsalino  d'Alexandrie,  qui 
étaieot  retournés  au  travail  après  un  mois  de  grève,  en  subissant  des  condi- 
tions humiliaijies,  Corame  vous  pourrez  facilement  l'imaginer,  ce  n'est  qu'un 
prétexte  pour  continuer  les  persécutions  au  jeune  et  liéjà  si  fort  parti  ouvrier 
et  pour  tenter  de  lui  rendre  impossible  la  vi«,  à  force  d'ameoda?,  à  son  journal 
le  Fascio   Operaio. 

L'anniversaire  d-  la  Commune  a  été, le  18  mars, commémoré  dans  toutes  le» 
villes  d'iihlie.  Aussi  ilans  cette  circonstance,  le  fisc  italiena  démontré  encore 
une  fois  que  la  liberté  n'est  que  apparente  en  Italie.  Il  Messagero  de  Rome 
journal  démocratique  quotidien,  La  Giustizia  de  Reggio  Emiha,  La  Riven- 
dicazione  de  Forli  ont  été  séquestrés  pour  avoir  inséré  des  articles  commé- 
morables  de  la  Commune.  A  Rome,  on  a  arrêté  plusieurs  jeunes  gens  roma» 
gnols  surpris,  alficliant  sur  h  s  murs  de  la  ville,  des  placards  clandestin  com- 
mémorant la  Commune.  A  Rome  encore  ou  a  opéré  des  perquisitions  dans 
l'habitation  d'un  rairchaud  roniagool,  a  Mantoue  on  a  fait  une  perquisition 
arbitraire  chez  et  sur  1 1  personne  Alexandre  d'A'ri,  directeur  de  la  Nuova 
Favilla^  et  à  Terni  chez  trois  oavrieis  ;  Félice  Mazzi,  Luigi  Profili,  et  Raf- 
faello  PoDti. 

Comme  vous  voyez  nous  ne  jouissons  pas  de  toute  la  liberté  tant  vantéepar 
les  journaux  officiels  et  offi -ieux  du  gouvernement  italien. 

Tout  à  vous.  Edvardo  Neqri  rue  S.  Anselmo  no  6.  Torino. 

P.  S.  Parmi  les  journaux  ouvriers  qui  s'approchent  un  peu  du  parti  ou- 
vrier socialiste  on  peut  nommer  : 

Il  Muratore  de  Turin,  Il  iUiiratore  de  Spezia. 

Il  Tipografo  de  Turin,  La  Fratellanza  artigiana,  de  Florence. 

Il  Risveglio  Operaio  de  P.edimonte  d'Alife  (Terra  di  Lavoro). 

La  Tipografia  Milanese  do  Milan  ;  La  Tipografia  Napoletana  de  Naples  ; 
Il  Lavoratore  délia  terra  de  Spineta  Liinbaria;  La  Libéra  Parola  de  Man- 
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toue  ;  La  Lanterna  Pinerolese  do  Piaorolo  et  quelques  autres  qui  ne  me   re- 
▼iennentpas  à  la  mémoire. 

Porto  (Portugal)  le  29  mars  1887. 
Cher  citoyen  Malon, 

Depuis  le  17  mars  la  pacifique  population  ouvrière  portugaise  est  fort 
surexcitée.  Le  gouvernement  a  décrété  le  monopole  des  tabacs.  Il  a  lui-même 
rachelé  et  fusionné  toutes  les  fabriques  de  Lisbonoc  et  Porto,  et  leur  a  donné 
le  droit  exclusif  de  la  fabrication,  vente  et  importation  du  tabac  en  feuille. 
En  même  temps  il  a  interdit  l'établissement  de  nouvelles  fabriques  et  en- 
travé l'action  de  la  seule  des  anciennes  qui  soit  restée  en  dehors  de  la  fusion. 

D'ailleurs  rieu  en  faveur  des  ouvriers,  dont  la  condition  se  trouve  plutôt 
empirée  avec  le  nouveau  système.  Les  réclamations  ouvrières  se  sont  donc 
fait  jour,  fort  modérées  d'ailleurs.  En  voici  l'énoncé  :  équivalence  des  sa- 
laires pour  les  hommes  et  les  femmes;  égalité  des  salaires  à  Lisbonne  et 
Porto;  restriction  de  l'apprentissage;  règlement  des  heures  du  travail. 

La  Compagnie  Nationale  (titre  nouveau  de  la  fusion  des  fabriques)  a 
d'abord  adhéré  aux  réclamations  des  ouvriers,  mais  quelques  jours  après 
elle  a  manqué  à  ses  engagements,  en  voulant  introduire  des  apprentis  en 
grand  nombre  et  forcer  les  travailleurs  à  rester  dans  les  fabriques  jusqu'à 
dix  heures  du  soir.  C'est  à  ce  moment  que  les  ouvriers  en  tabac  se  sont  mis 
en  grève  au  nombre  de  deux  mille  environ.  Ils  ont  invité  leurs  comuag  ons 
d'autres  spécialités  à  les  imiter  et  la  grève  augmente  continuellement. 

Comme  il  n'y  a  pas  d'organisation  socialiste,  les  ouvriers  parcourent  les 
rues  implorant,  la  charité.  En  têt'i  des  groupes  marchent  quatre  ouvriers 
tenant  aux  quatre  coins  un  drap  où  le  public  verse  son  obole.  La  population 
est  sympathique  à  la  grève,  mais  les  charges  de  cavalerie  ne  sont  pas  épar- 
gnées aux  grévistes  des  qu'ils  tentent  de  tenir  leui's  assemblées  aux  environs 
de  la  ville  en  pleine  rue.  La  répression  esc  téroee,  beaucoup  de  blessés  et  trois 
cents  arrêtés  en  quelques  jours.  Ces  derniers  seront  condamnés  comme  Vadios, 
mot  à  mot  Vauriens,  c'est-à-dire  sous  inculpation  de  mendicité  et  de  vaga- 
bondage. C'est  absolument  odieux. 

La  Compagnie  Nationale  a  proposé  la  reprise  du  travail  aux  conditions 
préalablement  établies,  les  ouvriers  n'ont  pas  accepté.  Ils  crient  ;  A  bas  le 
monopole  ! 

Les  manipulateurs  de  tabac  de  Lisbonne  viennent  de  se  joindre  à  leur  com- 
pagnons de  Porto.  J'estime  donc  à  cinq  mille  le  nombre  des  ouvriers  en  grève 
Les  journaux  républicains  ouvrent  des  souseiiptions  en  faveur  des  grévistes. 
Si  elle  continue  jusqu'à  l'ouverture  du  Parlement  (le  2  avril)  la  crise  minis- 
térielle est  certaine.  Le  ministre  des  finances  Marianne  de  Carvalho  devra  se 
retirer,  mais  je  ne  crois  pas  que  le  gouvernement  abandonne  le  monopole  des 
tabacs;  c'est  sa  dernière  ressource  pour  équilibrer  momentanément  les 
finances. 

Nous  avons  une  dette  publique  d-j  trois  milliards  de  francs  ;  les  recettes 
annuelles  montent  seulement  îi  cent  soixante-dix  millions  dont  les  55  0/0 
sont  doitinéa  au  payement  des  intérêts  de  la  dette.  Le  déficit  actuel  est  de 
quarante  cinq  millions  de  francs. 

La  Démocratie  sociale  et  républicaine  progresse  toujours.  Bien  ù  vous. 

JOAO    RiCARDO. 


SOCIETE  RiriBlICAINE  D  ÉCftXOMIE  SOCIALE 


Réunion  mensuelle    du  26  mars  ISS? 

La  séance,  ouverte  à  9  heures  précises,  est  présidée  par  le  citoyen  Benoî*' 
Malon  ;  secrétaire,  le  citoyen  Gustave  Perthuis. 

Lecture  est  donnée  de  lettres  d'excuses  des  citoyens  Millerand,  Camélina' 
et  Boyer,  députés,  Laviron,  Mijoul,  René  Vaillant,  Rama,  Francolin,  Bentin' 
Ernest  Roche. 

Puis,  le  procès-verbal  de  la  dernière  séance  est  lu  et  adopté  sans  modifica- 
tion ;  ensuite,  il  est  passé  à  l'ordre  du  jour  : 

Réclamation  au  gouverueinent  britannique 

Le  citoyen  Auguste  Chirac,  au  nom  du  Conseil  d'administration,  rappelle 
que,  dans  sa  réunion  mensuelle  du  28  août  lt8(5  (1),  la  Société  républicaine 
d'Economie  sociale  a  pris  l'initiative  d'une  réclamation  de  q^Aatre  cents  millions 
de  francs  à  faire  au  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  pour  restitution 
du  solde  des  rentes  à  lui  remises,  sauf  compte  à  établir  —  ce  qui  n'a  jamais 
été  fait  —  en  vertu  des  conventions  des  20  novembre  1815  et  25  avril  1818. 
(Un  historique  très  complet  est  fait  par  le  citoyen  Chirac  ;  cet  historique 
est  reproduit  plus  haut,  comme  article  de  la  Revue  socialiste). 

Des  listes  d'adhésions  à  cette  réclamation  circulent  ;  un  député,  M.  Blandin, 
s'y  est  intéressé  et  a  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un  piojet  de  résolu- 
tion «  tendant  à  inviter  le  gouvernement  et  M.  le  ministre  des  affaires  étran- 
«  gères  à  réclamer  et  obtenir  du  gouvernement  impérial  de  la  Grande-Bretagne 
€  par  les  voies  diplomatiques,  le  compte  d'emploi  du  fonds  de  garantie  de 
«  (j,500,000  fr.  de  rente  française,  au  capital  de  I30,0i  0,0)0  de  francs,  qui  lui 
«  a  été  versé,  en  exécution  des  traités  et  conventions  paiticulières  des  30  mai 
«  1814,  20  novembre  1815  et  25  avril  1818  ;  et  s'il  y  a  lieu,  à  poursuivre  par  les 
«  mêmes  voies,  la  remise  de  l'excédant  pouvant  exister,  et  dont  le  retour 
«  a  été  stipulé  au  profit  de  la  France,  avec  intérêts  accumulés  et  composés,  par 
«  l'article  9  de  la  convention  particulière  du  20  novembre  1815.  » 

Le  21  mars  1887,  la  Chambre  des  Députés  a  pris  ce  projet  de  résolution  en 
considération;  après  qâe  le  gouvernement,  questionné  par  M.  Jolibois,  eut 
répondu  qu'il  ne  s'y  opposerait  pas.  Le  lendemain  22,  une  commission  a  été. 
nommée,  laquelle  a,  dès  le  23,  choisi  M.  Jolibois,  pour  président  et  M.  Labus- 
sière,  comme  secrétaire. 

11  est  absolument  mécessaire  que  la  Société  républicaine  ^Economie  sociale 
suive  avec  attention  les  travaux  de  la  Commission,  car  déjà  une  dépêche  de 
l'Agence  Havas,  insérée  par  !e  Petit  Journal  du  18  mars,  et  de  source  an- 
glaise, démontre  que  le  gouvernement  britannique  ne  reste  pas  inactif. 

Après  cet  exposé, le  citoyen  G.  Perthuis  dépose  la  proposition  suivante: 

«  La  Société  républicaine  d'E  ■onom.it  sociale  réuuie  le  26  mars  1887, 

«  Après  avoir  entendu  le  citoyen  A.  Chirac  exposer  l'état  au  Parlement  de 
la  réclamation  du  gouvernement  britannique,  dont  elle  a  pris  l'initiative  dans 
sa  séance  du  26  août  1886, 

«  Invite  son  Comité  exécutif  à  se  mettre  en  relations  avec  la  Commission 
parlementaire  pour  lui  fournir  tous  les  documents  et  renseignements  possédés 
par  la  Société.  » 

<1)  Voir  la  Revue  xocialiste  du  15  septembre  1880. 
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Le  citoyen  S.  Deynaud  dit  qu'il  y  a  lieu  de  prévoir  un  défaut  d'entente  et 
qu'il  faut  paç  conséquent  rechercher  qu'elle  juridiction  devrait  en  connaître. 
Cette  réclamation,  qui  est  d'ordre  purement  capitaliste  —  réclamation  d'un 
créancier  à  un  débiteur —  ne  doit  pas  donner  lieu  à  collision  entre  deux  peuples  ; 
aussi  la  Société  doit-elle,  s'inspirant  des  idées  socialistes,  déclarer  que  les. 
différends  seront  réglés  par  arbitrage  international. 

Après  quelques  paroles  du  citoyen  Eugène  Fournière  qui  n'attache  pas  à 
l'arbitrage  un  caractère  socialiste  mais  le  caractère  d'une  justice  ou  mieux  d'une 
juridiction  meilleure,  le  citoyen  Deynaud  formule  ainsi  sa  proposition. 

«  ...  Décide  que  dans  le  cas  d'un  défaut  d'entente  par  les  voies  amiables,  it 
y  a  lieu  de  demander  la  solution  par  un  arbitrage  international.  » 

Le  citoyen  Daumas  dit  qu'il  faut  faire  de  l'agitation  autour  de  la  question 
si  l'on  veut  qu'elle  reçoive  une  solution  rapide;  il  y  faut  intéresser  le  public  et 
il  propose  de  donnerai*  Comité  exécutif  la  mission  d'organiser  une  réunion, 
publique. 

Mise  aux  voix  avec  les  adjonctions  proposés  par  les  citoyens  Deynaud  et 
Daumas^  la  proposition  Perthuis  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Examen  des  projets  d'impôts  Dauphin 

Le  citoyen  L.  Huguet  a  la  parole  pour  donner  lecture  d'un  rapport  fait  au 
nom  du  Conseil  d'administration,  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  de  la 
contribution  personnelle-mobilière,  présenté  par  M.  Dauphin  ministre  de» 
Finances. 

Ce  rapport  est  ainsi  conçu: 

Rapport  sur  le  Projet  de  Loi  relatif  à  la  réforme  de  la  contribution 
personnelle-mobilière  présenté  par  M.  Dauphin 

Citoyennes  et  citoyens, 

Pour  la  troisième  fois  depuis  six  mois,  vous  voyez  revenir  à  votre  ordre  du 
jour  la  question  de  l'Impôt  sur  le  Revenu.  —  N'en  sachez  pas  mauvais  gré  à 
votre  Conseil  d'administration,  et  ne  croyez  pas  qu'il  y  ait  parti-pris  ou  entê- 
tement de  sa  part.  —  Il  n'a  pas  oublié  avec  quelle  unanimité  vous  avez,  après 
une  longue  et  consciencieuse  discussion,  repoussé,  dans  votre  séance  du  27  no- 
▼embre  1887  les  impôts  sur  le  capital  et  sur  le  revenu.  S'inspirant  de  l'esprit 
de  vos  statuts  et  du  désir  de  propagande  qui  vous  anime,  il  s'est  empressé  de 
porter  à  la  connaissance  du  public  le  vœu  que  vous  aviez  exjirimé;  c'était  mal- 
heureusement la  seule  sanction  qu'il  pût  douuer  à  votre  vote  qui  est  demeuré 
platonique. 

Il  semble  même  qu'un  résultat  diamétralement  opposé  à  celui  que  vous  pour- 
suiviez, ait  été  obtenu.  De  la  discussion  très  approfondie  à  laquelle  vous  vous 
êtes  livrés  il  est  ressorti  clairement  que  les  impôts  sur  le  capital  et  sur  le  re- 
venu se  répercuteraient  sur  le  travail,  en  conservant  tous  les  défauts  du  ré- 
yitne  fiscal  actuel.  C'est  ce  qui  les  a  fait  condamner,  mais  c'est  précisément  ce 
qui  a  tranquillisé  nos  gouvernants  bourgeois,  chargés  de  veiller  au  maintien  de 
la  société  capitaliatc  ;  c'est  ce  qui  a  triomphé  dos  résistances  qu'hier  encore  ils 
opposaient  à  la  prétendue  réforme  fiscale  tant  prônée  par  quelques  pseudo- 
démocrates.  Aussi  un  nouveau  chapitre,  signé  Dauphin,  vient-il  de  s'ajouter  à 
la  longue  histoire  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

"Votre  Conseil  d'administration  n'a  pas  cru  trop  présumer  de  votre  zèle  en  vous 
proposant  l'examen  de  cet  expédient  budgétaire.  Car,  il  no  faut  pas  que  Topi- 
iiiou  publique  s'y  Irouipo,  ce  n'est  qu'un  moyeu  d'équilibrer  lo  budget  de  188S 
—  C'est  un  détour  habilement  imaginé  pour  masquer  une  aggravation    dea 
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charges  qui  pèsent  sur  les  contribuables.  La  chose   est   présentée  d'abord  avec 
tout  l'art  charlatanesque  dont  les  Economistes  sont  capables. 

M.  Dauphin  prétend,  dans  son  Exposé  des  Motifs,  que  c'est  pour  obéir  aux 
vœux  du  pays  et  pour  mieux  proportionner  qu'avec  le  système  actuel  la  répar- 
tition des  charges  entre  les  contribuables,  qu'il  a  présenté  son  projet.  Cette 
assertion  paraît  hardie  quand  on  songe  que  les  travailleurs  français  paient 
aujourd'hui  près  de  quatre  milliards  d'impôts,  et  que  la  réforme  proposée  no  porte 
que  sur  une  contribution  dont  le  rendement  est  de  42  millions  environ.  On  est 
tenté  déjuger  plus  sévèrement  encore  les  affirmations  du  Ministre  des  finances 
quand  on  s'aperçoit  que  son  projet  laisse  subsister  tous  les  impôts  indirects 
et  ne  touche  à  notre  système  des  contributions  directes  que  pour  apporter  une 
légère  modification  à  l'assiette  de  la  contribution  mobilière. 

Une  rapide  analyse  de  la  conception  gouvernementale  va  nous  montrer  qu'elle 
ne  repose  en  aucune  façon  sur  les  principes  de  justice  et  d'équité,  qu'il  serait 
grand  temps  d'introduire  dans  notre  régime  fiscal. 
Le  projet  de  M.  Dauphin  comprend  trois  parties  principales. 
Premièrement.  —  La  taxe  personnelle  est  détachée  de  la  contribution  raobi~ 
lière.  Ces  deux  impôts  sont  établis  par  voie  de  quantité  et  non  plus  par  voie  de 
répartition. 

Chaque  citoyen  français  ou  étranger,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé  . 
ndigent,  est  frappé  à  son  domicile   réel,   d'une  taxe  personnelle  qui  varie   d& 
1  fr.  25  à  4  fr.  50  suivant  la  population  de  la  commune. 

Deuxièmement.  —  La  contribution  mobilière  porte  non  plus  sur  la  valeur  lo- 
cative,  mais  sur  la  moyenne  des  facultés  dont  la  valeur  locative  est  l'indice.  Pour 
obtenir  cette  moyenne  on  multiplie  le  montant  du  loyer  de  chaque  contribuable 
par  un  coefficient  qui  varie  de  10  à  4,  suivant  l'importance  de  ce  loyer  et  le  chiffre 
de  la  population  de  la  commune  habitée. 

Les  petits  loyers,  lorsque  l'habitation  n'est  pas  un  simple  pied-à-terre,  sont 
exempts  de  la  contribution  mobilière.  Pour  bénéficier  de  cette  immunité  à 
Paris,  il  faut  que  le  loyer  soit  inférieur  à  500  francs.  Le  chiffre  du  loyer  non 
imposable  varie  suivant  l'importance  de  la  population  ;  il  ne  doit  pas  dépasser 
25  francs  dans  les  communes  de  2,000  âmes  et  au-dessous. 

Troisièmement.  —  Le  taux  de  la  contribution  mobilière  en  principal,   par 
rapport  au  revenu  imposable,  est  établi  chaque  année  pa  r  le  Parlement. 
Telle  est  l'économie  du  projet  de  M.  Dauphin. 

Ses  défauts  sont  si  nombreux  que  je  lui  crois  peu  de  chances  d'être  voté. 
Vous  avez  pu  remarquer  tout  d'abord  combien  la  base  de  l'impôt  proposé  est 
vicieuse.  Elle  est  le  produit  de  deux  facteurs  dont  l'un  est  un  coefficient  varia- 
ble, qui  a  été  établi  d'une  façon  absolument  fantaisiste,  sans  aucune   donnée 
certaine.  M.  Dauphin  lui-même  reconnaît  que,  ne  pouvant  atteindre  la  préci- 
sion, il  a  procédé  largement.  Cet  aveu  dans  la  bouche  d'un  ministre  qui  n'est 
pas  un  naïf  donne  la  valeur  de  son  projet.  Le  second  facteur  est  représenté  par 
la  valeur  locative  de  l'habitation  pei'sounelle.  H  n'est  pas  plus  acceptable  que 
le  premier,  et  doit  être  rejeté  pour  deux  raisons.  La  première,  c'est  que,  loin 
de  varier  suivant  le   degré  d'aisance  du  locataire,  il  est,  au  contraire,  déter- 
miné le  plus  souvent  par  d'impérieuses  nécessités  de  famille,  de  profession  ou 
de  santé,  auxquelles  le  contribuable  ne  peut  se  soustraire.  —  La  seconde  l'ai- 
son,  c'est  que  son  évaluation  prêtera  à  l'arbitraire.  Le  montant  du  loyer  sera, 
il  «st  vrai,  facilement  connu  chaque  fois  qu'il  y  aura  bail,  mais  ce  sera  l'excep- 
tion :  sur  les  sept  k  huit  millions  de  maisons   habitées  en  France,  il  y  en  a 
peut-être  les  trois  quarts  qui  sont  occupées  par  le  propriétaire  môme,  et  qui 
n'ont  jamaÎA  été  données  à  bail. 
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Comment  se  fera  l'estimation  de  leur  valeur  locative  ?  Ne  peut-on  dès  main- 
tenant prévoir  toutes  les  réclamations  auxquelles  cette  estimation  donnera  lieu 
et  ne  doit-on  pas  redouter  certains  abus  ? 

Mais  le  plus  grave  inconvénient  du  projet  qui  nous  occupe,  c'est  ce  que  son 
auteur  appelle  son  élasticité.  C'est  cette  indétermination  du  pourcentage  an- 
nuel de  l'impôt  qui  pourra  varier,  suivant  les  déficits  budgétaires,  dans  des 
proportions  difficiles  à  prévoir.  Il  deviendra  dès  lors  impossible  de  passer  le 
moindre  bail. 

Si  le  revenu  imposable  pouvait  être  frappé  d'une  taxe  variable,  tel  contribua- 
ble occupant  à  Paris  un  appartement  de  deux  mille  francs  serait  exposé  à  voir  sa 
contribution  mobilière  varier  de  100  f.  à  1.000  et  2.000  fr.  suivant  que  le  parle- 
ment en  Axerait  le  taux  à  1,  à  10  ou  à  20  0/0. 

Ce  dernier  pourcentage  serait  très  vite  atteint  et  même  dépassé,  car  ce  n'est 
pas  avec  les  30  millions  de  plus-value  que  donnerait  le  taux  de  1  0/0  que  l'on 
pourrait  équilibrer  un  budget  dont  les  dépenses  annuelles  se  sont  en  dix  ans 
ans,  augmentées  de  quatre  cent  millions. 

Enfin  la  proposition  de  loi  de  M.  Dauphin  présente  les  mêmes  défauts  en  ré- 
percussion que  les  projets  que  vous  avez  précédemment  étudies. 

Elle  n'a  même  pas  l'avantage  de  fournir  certains  éléments  de  statistique  que 
d'autres  formes  de  l'impôt  sur  le  revenu  auraient  pu  nous  donner. 

Aussi,  nous  inspirant  des  sentiments  socialistes  qui  animent  tous  les  mem- 
bres de  la  société  républicaine  d'Economie  sociale  ; 

Considérant  que,  pour  se  conformer  aux  vœux  et  aux  aspirations  du,  pays 
il  y  a  lieu  de  proposer  plutôt  un  dégréoement  qu^une  aggravation  des  charges 
qui  pèsent  sur  les  travailleurs. 

Considérant  que,  dans  sa  séanee  du  mois  de  décembre  1885,  la  Société  répw 
blieaine  d'Eeonomie  sociale  a  adopté  un  projet  de  loi  sur  les  loyers  d'avanee 
et  les  cautionnements,  qui  mettrait  à  la  disposition  du  Trésor  d'importantes 
ressoures. 

Nous  vous  proposons  de  conda^nner  le  projet  de  loiprésenté  par  M.  Dauphin. 

Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  rapport,  dont  la  résolution  finale  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

Il  est  onze  heures  du  soir;  la  séance  est  levée. 

Le  Président  Le  secrétaire. 

B.  Malon.  Gustave  Pbrthuis. 

Réanton  extraordinaire  dn  6  mar»  i887. 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  précises  sous  la  présidence  du  citoyen  J.  B. 
Dumay;  secrétaire,  Gustave  Perthuis. 

Le  procès  verbal  de  la  dernière  séance  est  adopté  sans  modification  ;  puis  on 
continue  la  discussion  du  projet  de  loi  de  caisse  nationale  de  retraites. 

Le  citoyen  Boursier  dépose  un  contre-projet  ;  lecture  en  est  donnée,  sans 
cependant  créer  un  précédent,  tout  projet  ne  devant  venir  devant  les  réunioua 
générales  qu'après  avoir  été  examiné  en  commission  d'études. 

Cette  lecture  terminée,  le  citoyen  Vaillant  prend  la  parole  et  dit  qu'à  la 
dernière  séance  deux  courants  se  sont  produits. 

L'un,  qui  lui  a  semblé  être  celui  de  la  majorité  de  la  réunion,  tendait  à  ce  que 
les  retraites  soient  servies  dès  à  présent  et  cela,  en  étant  portées  dans  le  budget 
dc«  dépenses  nationales,  et  auxquelles"  il  serait  pourvu  par  des  nouvelles  rea- 
Bources  à  définir. 

L'autre  tendait  à  la  constitution  graduelle  d'une  caisse  de  retraites. 
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Devant  oes  deux  courants,  le  citoyen  Vaillant  demande  que  la  réunion  prenne 
une  décision  pour  l'un  ou  l'autre  système,  attendu  que  le  projet  dont  il  est  rap- 
porteur aura  ou  n'aura  plus  sa  raison  d  être  selon  la  décision  prise.  En  ce  qui 
le  concerne,  le  citoyen  Vaillant  croit  que  la  représentation  devant  le  Parlement 
d'un  projet  de  caisse  de  retraites  fonctionnant  immédiatement  n'aurait  aucune 
chance  de  réussite  ni  même  d'examen,  parce  que  les  ressources  ne  pourraient 
se  trouver  que  dans  une  augmentation  excessive  de  l'impôt.  D'après  ses  calculs, 
basés  sur  la  population  de  la  France,  sur  le  nombre  approximatif  du  prolétariat 
et  sur  le  chiffre  de  400  fr.  de  rente  à  servir,  les  ressources  à  obtenir  seraient  de 
400  millions  de  francs.  A  son  avis,  présenter  un  projet  en  ce  sens  serait  courir 
à  un  échec. 

Le  citoyen  Boursier  se  demande  si  la  Société  républicaine  d'Economie 
sociale  doit  se  préoccuper  du  sort  de  ses  projets  devant  le  Parlement.  Il  ne  le 
pense  pas  ;  ce  que  la  société  doit  chercher,  c'est  de  faire  œuvre  de  propa- 
gande et  selon  lui  cette  propagande  serait  servie  par  un  rejet  d'un  projet  de  loi 
complet. 

Il  lui  est  répliqué  par  le  citoyen  Vaillant  que  dans  ce  cas  la  question,  loin  de 
se  simplifier,  se-  complique  car  la  présentation  d'un  projet  complet,  comme  le 
demande  le  citoyen  Boursier,  serait  lui-même  incomplet  puisqu  il  ne  changerait 
en  rien  les  bases  de  1  état  social  actuel.  Ce  qu'alors  il  faudrait  apporter,  ce 
serait  non  un  projet  de  caisses  de  retraites,  mais  bien  de  reprise  par  la  collecti- 
vité des  propriétés  individuelles,  seule  solution  scientifique  du  problème  social 
qui  se  pose  avec  tant  de  force  dans  ce  siècle. 

Le  citoyen  Gibier  croit  que  sans  rechercher  ce  que  doit  être  cette  solution 
scientifique,  on  peut  même  dans  l'état  social  actuel,  par  la  'prévoyance,  par  des 
caisses  de  retraites,  de  secours  mutuels,  apporter  des  améliorations  certaines 
dans  le  sort  des  travailleurs.  Il  ne  faut  dédaigne;*  ces  moyens  qui  ont  déjà 
produit  certains  résultats  et  il  demande  qii'on  ne  rejette  pas  un  projet  de 
caisses  de  retraites,  mais,  au  contraire,  qu'on  l'étudié,  avec  les  moyens  propres 
à  les  faire  fonctionner  sinon  immédiatement  et  pour  tous,  du  moins  dans  le 
délai  le  plus  rapproché  et  pour  le  plus  grand  nombre  de  prolétaires  possible. 

Le  citoyen  J.  Daumas  considère  comme  exagérés  les  chiffres  du  citoyen  Vail- 
lant qui,  au  nombre  des  prolétaires,  ne  devrait  pas  compter,  ceux  au  secours 
desquels  viennent  des  parents.  Par  un  impôt  nouveau  sur  les  transmissions  par 
successions  on  pourrait  constituer  des  retraites  immédiates  en  faveur  des  tra- 
vailleurs âgés  et  sans  soutien.  Plus  tard,  quand  les  ressources  augmenteraient, 
des  retraites  seraient  fournies  aux  travailleurs  âgés  secourus,  qui,  ainsi,  recou- 
vreraient leur  indépendance  et  leur  liberté,  chose  qui  doit  aller  de  pair  avec  le 
socialisme. 

Les  citoyens  Drivon  et  Boursier  présentent  d'autres  observations,  puis,  sur 
une  nouvelle  demande  du  citoyen  Vaillant,  la  question  de  principe  posée  dès  le 
commencement  de  la  séance  est  misé  aux  voix. 

La  réunion  se  prononce  pour  les  retraites  immédiates  et  leur  inscription 
parmi  les  dépenses  nationales;  en  conséquence  le  renvoi  du  projet  de  loi  à  la 
commission  d'études  est  prononcée. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

Le  président,  J.  B.  Dumay.  Le  secrétaire  Gustave.Perthoi^-. 

P.  S.  —  Parmi  les  nouveaux  membres  correspondants  de  la  Société  républi- 
caine d'Economie  sociale,  nous  nous  empressons  de  mentionner  le  D""  César  De 
Paepe  le  savant  écrivain  socialiste  qui  fut  le  plus  remarquable  théoricien  de 
Y  Internationale. 
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D»  LA  «DOOBSTioN  MBNTALB  par  l«  D'  J.  Ochorowicz,  ex-profetseur  de  psycho- 
logie et  de  philosophie  de  la  nature  à  V  Université  de  Lemberg,  avec  une 
préface  de  M.  Charles  Eichet.  Paris,  Octave  Doin,  éditeur,  8,  place  de 
VOdéon. 

L'hypnotisme  est  aujourd'hui  de  mode.  Dans  le»  salons  du  monde,  il  fait  con- 
currence à  la  musique  et  à  la  poésie. 

Conférences  et  séances  expérimentales  tiennent  l'affiche  avec  autant  de  succéf 
que  Hamlet. 

Les  brochures  et  les  livres  sur  ce  sujet  nous  inondent.  Il  y  a  même  une  Revue 
de  l'hypnotisme  qui  va,  sans  doute,  essayer  de  prouver  que  le  magnétisme  n'existe 
pas,  en  nous  citant  des  faits  étudiés,  il  y  a  cent  ans  déjà,  par  des  magnétiseur» 
qui  étaient  alors  traités  de  charlatans.  Si  les  hypnotiseurs  d'aujourd'hui  n'ont 
pas  le  même  »ort  c'est  peut-être  parce  qu'ils  possèdent  avant  tout,  la  science  de» 
compromis  et  le  don  de  démarquer  les  vérités  anciennes. 

11  n'est  pas  impossible  cependant  d'allier  une  méthode  rigoureuse  et  un  scepti- 
cÏBme  Bcientifique  à  une  loyauté  qui  sait  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient 
et  qui  ne  croit  pas  que  la  dignité  de  la  science  exige  qu'elle  rompe  dan»  le  pr^ 
sent  avec  tout  ce  que  lui  a  légué  le  passé. 

Le  livre  de  M.  Ochorowiez  en  est  la  preuve. 

C'est  l'œuvre  d'un  savant  et  d'un  philosophe;  d'un  homme  impartial  qui  aie 
double  courage  de  constater  des  faits  encore  raillés  aujourd'hui,  tout  en  affirirant 
qu'ils  ont  déjà  été  connus  et  étudiés  il  y  a  longtemps  par  de»  hommes  qui  ont  eu 
le  tort  de  naître  trop  tôt.  ^ 

Le  titre  de  l'ouvrage  de  M.  Ochorowicz.  Suggestion  mentale  est  trop  modeste. 
Il  ne  dit  pas  tout  ce  que  le  livre  embrasse.  M.  Ochorowicz,  en  effet,  ne  traite  pas 
seulement  de  ce  qu'on  entend  d'ordinaire  par  suggestion  à  la  façon  de  l'école  de 
Charcot  et  autres,  il  traite  aussi  et  surtout  du  magnétisme  proprement  dit.  Il 
établit  entre  le  magnétisme  et  l'hypnotisme  une  différence  importante  à  noter  et 
qui  donne  à  son  ouvrage  un  caractère  tout  spécial  en  le  distinguant  de  tous  ceux 
qui  ont  été  publiés  jusqu'ici  sur  le  même  sujet,  et  auxquels  il  est  par  cela  même, 
à  notre  avis,  de  beaucoup  supérieur.  L'hypnotisme  produit  le  sommeil  chez  le 
sujet  hypnotisé  sans  un  effet  de  la  volonté  de  l'opérateur,  le  magnétisme  le  pro-> 
duit  par  un  effet  de  volonté  et  une  action  nerveuse  physique.  En  d'autres  termes, 
l'hypnotisme  agit  par  idéoplastie  taudis  que  le  magnétisme  agit  par  influx  ma- 
tériel. M.  Ochorowicz  croit  à  cet  influx,  dont  il  démontre  la  réalité  par  de 
nombreux  exemples,  et  il  venge  victorieusement  la  mémoire  de  Mesmer. 

Le  sommeil  provoqué  peut  donc  l'être  par  magnétisation  ou  hypaotisation.  Les 
résultats,  en  tant  qu'il  s'agit  du  sommeil,  ne  sont  pas  les  mêmes  parce  que 
l'hypnotisé  entend  tout  le  monde  tandis  que  le  magnétisé  rieniendi  et  n'obéit  qu'à 
son  magnétiseur.  On  est  magnétisé  tandis  qu'on  s'hypnotise  soi-même  par  con- 
centration de  la  pensée,  par  l'imagination,  par  imitation,  par  idéoplastie  en  un 
mot  —  c'est-à-dire  on  s'endort  par  l'idée  du  sommeil.  On  peut  magnétiser  les 
personnes  non  hypnotisables  mais  on  ne  peut  pas  hypnotiser  les  Dprsonnas  non 
magnétisables. 

Le  degré  de  sensibilité  magnétique  peut  se  mesurer  par  l'hypnoscope,  instru- 
ment inventé  par  M.  Ochorowicz. 

M.  Ochorowicz  conserve  à  l'hypnotisme  la  signification  que  lui  a  donné  Braid 
et  il  conçoit  le  magnétisme  dans  le  sens  de  Mesmer  quoique  sous  un  aspect  plus 
moderne. 

On  Voit  donc  que,  dès  le  début,  M.  Ochorowicz  prend  une  position  tout  à  fait 
indépendante  à  l'égard  des  Ecoles  Hypnotiques  de  Nancy  et  de  la  Salpétrière.  Il 
réduit  à  leur  juste  valeur  les  mé  itesdes  hypnotiseursd'aujourd'huiet  sonlivreest 
une  véritable  critique  des  tendances  schématiqies  et  superflcielles  de  M.  Charcot. 
Ce  livre  présente  en  outre  un  certain  nombre  de  traits  caractérisliques  absolument 
nouveaux  et  de  nature  à  servir  de  base  à  une  psychologie  à  la  fois  scientifique  et 
philosophique. 

Tels  sont  par  exemple  sa  théorie  'des  associations  idéo-organiques  et  celle  de 
la  réversibilité  dont  l'auteur  tire  des  conclusions  qui  ont  été  pour  nous  comme 
un  traii  de  lumière,  car  c'est  une  joie  bien  grande  que  de  voir  démontrer  scien- 
tifiquement une  vérité  que  l'on  a  entrevue  par  l'intuition  seulement.    Parlant  de 
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«a  démonstration  sur  la  loi  de  la  réversibilité  dans  les  phénomènes  physiques,  M. 
Ochorowici  dit:  «  Il  en  résulte,  entre  autres,  que  la  lumière  peut  être  chargée 
dune  parole.  Eh  bien!  pareillement  la  chaleur  de  la  main  peut  être  chargée  d'une 
bonnesantéet  û'une  bonne  intention  »  Et  ajoute-t-il,  avec  un  élan  d'enthousiasme 
qui  nous  révèle  la  tonalité  du  caractère  del'auteur  —  un  amour  ardent  delà  vérité 
— -  «  On  va  crier  au  mystieisme,  tant  pis  pour  ceux  qui  Tout  crier,  ils  perdront 
1  occasion  d'apprendre  uue  vérité  superbe.  » 

L'ouvrage  de  M,  Ochorowicz  est,  croyons-nous,  la  première  étude  mathémati- 
■quequi  ait  été  faite  des  phénomènes  de  la  transmission  de  la  pensée  qui  commence 
par  les  laits  de  contagion   nerveuse  physique.  Il  a  déterminé  avec  une  précision 

et 
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moaerne  basée  non-seulement  sur  la  physiologie  et  la  physique  qui  ouvre  des  ho- 
rizons immenses  à  l'esprit.  De  même  sa  théorie  sur  les  différents  «  Inconscients  » 
dans  l'homme  fraye  la  voie  à  des  études  qui  pourraient  faire  la  lumière  dans  le 
chaos  obscur  des  phénomènes  étranges  du  spiritisme  et  de  l'occultisme.  «  Non  », 
dit  notre  auteur  «  l'occultisme  n'est  pas  dangereux  parce  qu'il  existe,  mais  parce 
qu  il  s'est  emparé  de  quelques  rayons  de  lumière  que  la  science  ne  cherche  pat 
à  lui  reprendre.  »  M.  Ochorowicz,  dont  le  scepticisme  n'est  qu'une  forme  de  soq 
amour  pour  la  vérité,  loin  de  craindre  l'ancienne  magiedésire  la  rapprocher  deg 
études  scientifiques  modernes,  et  de  cette  union  il  espère  voir  sortir  une  nouvelU 
époque  de  Renaissance. 

«  Qui  nous  traduira  en  accents  plus  puissants  et  plus  dignes  de  notre  siècle, 
1  écho  mystérieux  des  anciennes  vérités  !  »  Nous  l'espérons  comme  lui.  Cependant 
ai  Certaines  conditions  étaient  exigées  de  l'Initié  avant  qu'il  ne  lui  fut  permis  de 
soulever  le  voile  d'Isis,  nous  croyons  que  la  science  moderne  doit  aussi  faire 
quelques  apprêts  pour  se  rendre  digne  de  ces  noces  mystérieuses.  M.  Ochorowicz 
semble  le  croire  aussi  ;  il  le  dit  par  «  l'Inconscient  »  de  son  livre  s'il  ne  s'ex- 
prime pas  toujours  en  paroles  catégoriques.  Sous  la  précision  et  la  logique  de 
sou  langage  sage  et  mesuré,  on  voit  percer  plus  d'une  fine  critique  en  même 
temps  que  l'on  sent  passer  le  souffle  d'un  esprit  vraiment  humanitaire. 

Le  savant  n'a  pas  diminué  l'homme  chez  lui,  et  le  citoyen  d'un  pays  opprimé  a 
"9®.  ^'^.''.''fiur  instinctive  pour  toutes  les  tyrannies.  A  ses  yeux  les  malheureuse! 
désiquilibréts  et  hystériques  sont  des  malades  avant  d'être  des  sujets  ;  il  faut 
chercher  à  les  guérir  au  lieu  de  s'amuser  à  provoquer  chez  elles  tout  espèces  de 
symptômes  de  folie,  car  le  vrai  but  du  magnétisme,  dit  M.  Ochorowicz,  est  théra- 
peutique. Il  ne  sépare  pas  la  vérité  intellectuelle  de  la  vérité  morale,  et  s'il  ne 
pense  pas  qu'il  faille  redouter  une  découverte  par  crainte  de  ses  conséquences,  il 
recherchera  cependant  ses  applications  utile?  et  bienfaisantes  de  préférence  aux 
satisfactions  de  la  curiosité. 

«  Le  feu  qui  éclaire  est  aussi  le  feu  qui  consume,  l'élément  des  dieux  peut 
devenir  celui  des  maudits  »  a  dit  Amiel.  Cela  est  profondément  vrai  du  magné- 
tisme qui  sera  un  agent  de  bien  ou  de  mal  suivant  ce  que  vaudra  celui  qui  l'ap- 
plique. Ce  n'est  pas  dans  les  lois  répressives,  dans  les  réglementations  insensées 
ou  dans  la  création  de  nouveaux  privilèges  que  nous  devons  chercher  le  remède 
aux  dangers  que  présente  la  suggestion  mentale  et  tous  les  phénomènes  du  ma- 
gnétisme. Nous  n  avons  pas  plus  de  confiance  dans  les  clergés  scientifiques  que 
dans  les  autres,  mais  nous  espérons  qu'une  étude  sérieuse  de  ces  questions,  faite 
au  grand  jour,  mettra  les  uns  en  garde  et  donnera  aux  autres  le  sentiment  de 
leur  responsabilité  morale.  La  question  d'ailleurs  se  pose  ici  tout  autrement  que 
pour  la  médecine  ordinaire.  Il  est  encore  possible  a'espérer,  bien  que  cela  ne 
soit  pas  toujours  le  cas,  qu'un  médecin  qui  possède  son  diplôme  ne  commettra  pas 
de  ces  erreurs  grossières  qui  ruinent  la  santé  des  malades  ou  amènent  des  homi- 
cides par  imprudence  scientifique;  mais  comment  voulez-vous  déterminer  quelle 
sera  la  nature  de  l'influence  qu'un  magnétiseur,  même  diplômé,  exercera  sur  son 
malade?  Des  observations  de  M.  Ochorowicz  .1  semblerait  résulter  qu'il  y  a  un 
rapport  très  intime  entre  le  caractère,  la  nature  psychique  du  magnétiseur  et  le 
genre  de  phénomène  qu'il  produit  sur  son  malade.  On  pourrait  en  conclure  que 
par  une  action  prolongée  la  nature  psychique  du  sujet  se  transformera  à  l'image 
de  celle  de  l'expérimentateur  et  que  celui-ci  finira  par  inculquer  au  premier  ses 
idées,  ses  tendances,  ses  désirs.  Croyez-vous  que  ce  sera  un  diplôme  délivré  par 
Une  faculté  quelconque  qui  nous  garantira  contre  ces  changements  de  personnalités 
inconscients?  Non,  certes,  mais  la  confiance  que  la  foule  a  dans  tout  ce  qui  es 
étiqueté  ou  estampillé  par  uue  autorité  qu- Iconque  créera  ce  danger  fatal:  l'ab- 
dication du  jugement  personnel  dans  le  choix  du  magnétiseur.  Il  faut  vraiment 
être  d'un   optinisrjie  étonnant  pour  a. 1er  chercher  dans  les  diplômes  officiels   ou 
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les  autorisations  de  police,  des  garanties  morales  par  rapport  à  ceux^  auxquels 
nous  confions  nos  corps  et  nos  esprits.  Si  je  touche  à  celte  question,  c'est  qu'elle 
va  devenir  brûlante.  En  tous  cas  un  ouvrage  comme  celui  de  M.  Ochorowicz  sera 
un  fil  conducteur  dans  le  labyrinte  de  ces  études  difficiles  e^  complexes,  et  nous 
pouvons  dire  que  celui  qui  le  prendra  pour  guide  ne  ri-quera  de  faire  fausse 
route  ni  au  pomtde  vue  scientifique  ni  au  point  de  vue  humanitaire. 

E.  DE  M. 

Croquis   champêtren  par   Georges   Renard.  —  Librairie  E.  Pion,  Nourrit 
et    Cie,  rue  Garanciére,  10  {Prix:  3  fr  50). 

Dès  les  preii^ières  pages  de  ce  charmant  et  printanier  volume,  le  lecîeur  est 
pour  ainsi  dire  traosporté  dans  un  site  pittoresque,  un  de  ces  petits  coins  igno- 
rés où  l'ou  aime  à  respirer  librement,  où  l'on  se  grise  volontiers  de  calme  et  de 
repos,  dans  une  orgie  de  fleurs  et  de  verdure,  tels  enfin  que  les  recherchent,  loin 
des  bruits  de  ville,  loin  des  sentiers  battus,  les  épris  de   solitude  et  d'ombrages. 

De  là,  devant  un  horizon  largement  ouvert  où  le  vent  semble  à  peine  oser 
passer,  commence  une  ravissante  promenade  à  travers  champs  et  sous  bois,  et 
l'on  peut  faire  une  ample  cueillette  d'impressions  et  d'observations.  —  Dans  sa 
course  vagabonde,  lauteur  a  glané  partout:  sur  le  bord  des  chemins,  le  long 
des  coteaux,  dans  les  fourrés  épiueux;  sur  le  seuil  mêaie  des  chaumières,  où  il 
entre  quelquefois  à  l'improviste,  pour  esquisser  quelques  robustes  silhouettes^ 
qui  se  découpaient,  à  travers  la  vitre  nue,  sur  la  lueur  flambante  du  foyer,  sai- 
gnantes ou  terreuses,  comme  les  a  faites  la  dure  vie  rustique. 

Exquis  aussi,  ces  clairs  et  fins  paysages,  dont  h  s  tons  d'aquarelle,  très  doux, 
sont  harmonieusement  fondus  dans  une  grande  richesse  descriptive,  pleine 
d'heureux  contrastes. 

Le  poète  qu'il  y  a  eu  M.  Renarc'  u'a  point  trempé  sa  lyre  dans  la  souffrance 
d'autrui,  seulement  sous  le  fallacieux  prétexte  de  faire  aux  malheureux  la  simple 
aumône  de  sa  pitié  littéraire.  Il  la  fait  avec  un  sentiment  profond  que  sert  ici  un 
sobre  mais  admirable  talent  littéraire.  Mais  aussi  quelle  note  émue  dais  la  Ri- 
viére,  la  Mendiante,  la  Neige,  quand  la  bluette  se  heurte  à  quelque  réelle  navrure  ! 
Quelle  vibration  a  le  moindre  cri  de  douleur  dans  cette  atmosphère  sereine,  dans 
ces  vallons  où  la  plainte,  si  résignée  qu'elle  fût,  trouve  sou  écho! 

En  résumé,  ce  livre  qui  tiendra  une  jilace  honorable  dans  la  haute  littérature 
contemporaine,  a  toute  l'originalité  de  couleurs  et  les  senteurs  agrestes  d'un 
bouquet  de  fleurs  champêtres  et  sylvestres;  il  s'en  dégage  une  sensation  de  fraî- 
cheur, qui  accompagne  le  lecteur  du  commencement  à  la  fin,  et  lui  fait  goûter 
beaucoup  de  ce  bonheur  qu'évoquent  généralement  les  idées  de  liberté  et  de 
pleine  nature.  G.   M. 

£,e  Contrat    national    par    Waverley.    —   Librairie    Louis    Le    Rey,    rue 
Monsieur- 1— Prince,  {Prix  :  3  fr.  50) 

On  peut  ainsi  résumer  ce  livre:  Une  transformation  complète  des  sociétés  con- 
temporaines se  prépare.  A  la  nation  la  plus  favorisée  par  sa  situation  et  par  se» 
éléments  constitutifs,  revient  le  devoir  et  l'honneur  de  s'émanciper  la  première. 
S'unir,  s'organiser,  se  développer  et  prendre  l'initiative  de  la  réalisation  uni- 
verselle de  l'Egalité  dans  la  Liberté:  c'est  le  contrat  national. 

Autour  de  ce  sujet  rayonnent  d'intéressantes  dij^ressions  eu  sociologie,  en  phi- 
losophie, en  dialectique,  complétées  par  des  données  comparatives  sur  les  diffé- 
rentes races  qui  se  succédèrent  à  la  surface  du  globe,  et  sur  le  mouvement  as- 
cendant propre  à  chacune  d'elles. 

Cette  synthèse  est  plus  particulièrement  remarquable  par  son  côté  abstrait  et 
scientifique,  qui  dénote  chez  son  auteur,  une  sérieuse  érudition  mise  au  service 
d'une  bonne  cause.  G.    M. 

Le  ConHervatoiro  par  C.    D'Estrivières.    —  Librairie    Léon    Vanier,    quai 

Saint-Michel,   19. 

Il  y  a  quelques  années  déjà  que  fut  élaboré,  sous  l'initiative  de  M.  Turquet, 
alors  sous-secrétaire  d'Ktut,  un  projtt  de  création  d'une  «  Ecole  d'application 
théâtrale.  »  La  presse  s'en  occupa  beaucoup,  à  cette  époque,  puis  l'oublia.  — 
C'est  ce  projet,  exhumé  aujourd'hui  par  M.  Bodinier,  secrétaire-général  de  la 
Comédie- Française,  que  combat  M.  Destriviéres,  en  l'attaquant  dans  son  prin- 
cipe même,  c'est-à»  dire  par  la  base. 

Par  une  argumeatat'on  serrée  aussi  topique  que  courtoise,  l'auteur  de  cette 
brochure  démontre  péreti.ptoirement  l'inutilité  de  cette  création,  au  point  de  vue 
de  la  rénovation  artistique. 

Nous  nouB  rallions  entièrement  aux  termes  de  sa  conclusion,  qui  a  toujours 
été  la  noire:  Pas  d'Ecole  d'application  ll'artiste  et  l'ecrivain  destinés  à  se  faire 
un  grand  renom,  ee  forment  eux-mêmes.  —  Les  Collèges,  le*  Aeadémies,  les  éco- 
les des  Weaux-arts,  lus  Conservatoires,  etc.,  ne  produisent  pas  assez  d'hommes  de 
talent   pour  le  nombre  de  médiocrités  vt  de  victimes  qu'ils  tout.  G.    M. 

Le  K6dactt;ur  en  chef-Gérant  :  Benoît  Malon 


Hurls,  t>p.  <Jo  M.  Liècembro,  'i-iH,  ruo    do   Vaugirnrd. 
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Après  tant  d'hommes  autorisés,  n'est-ce  pas  être  bien  présomp- 
tueux que  de  venir  plaider  la  cause  de  Paris? 

Si  la  grandeur  morale  de  Paris  n'était  pas  menacée,  et  partant  sa 
grandeur  matérielle;  s'il  n'était  point  hors  du  droit  commun,  de  par 
la  volonté  de  toutes  les  réactions  associées  pour  cette  odieuse 
besogne,  je  n'écrirais  point. 

Mais  la  bonne  ville  où  j'ai  grandi,  où  je  me  suis  fait  une  con- 
science, pour  laquelle  j'ai  combattu  et  souffert;  la  pauvre  vieille 
Luléce,  que  j'aime  simplement,  c'est-à-dire  beaucoup,  est  l'objet  de 
tant  de  soupçons  injustifiés,  de  tant  de  colères  aveugles,  de  tant  de 
haines  calculées;  elle  subit  un  sort  si  indigned'elle:  de  son  histoire, 
qui  est  son  passé,  de  sa  vie,  toute  de  progrès,  qui  est  son  présent, 
de  ses  aspirations  et  de  ses  espérances,  qui  résument  tout  son  ave- 
nir, que,  bien  que  n'élantqu'un  obscur  combattant,  je  tiens  à  honneur 
de  joindre  mon  entier  dévouement  à  celui  de  tous  ses  défenseurs, 
illustres  ou  ignorés,  et  de  contribuer  à  le  rendre  libre. 

La  géologie,  la  géographie,  l'ethnologie,  l'histoire,  ont  fait  Paris; 
le  Paris  que  les  uns  exècrent  et  maudissent,  que  les  autres  bénis- 
sent et  vénèrent. 

Nulle  autre  cité,  ne  lui  peut  être  comparée. 

Tandis  que  Londres  est  une  immense  ville  de  passage  et  d'af- 
faires, que  Madrid  est  bien  espagnol,  Lisbonne  bien  portugais, 
Rome  bien  italien,  Vienne  bien  madgyar,  bien  slave,  presque  alle- 
mand, Francfort  bien  juif,  Berlin  bien  prussien,  Pétersbourg  bien 
russe,  Amsterdam  bien  néerlandais;  Paris  gaulois,  au  fond,  gouail- 
leur, moqueur,  jusque  dans  l'héroïsme  des  grandes  journées,  est 
hollandais  et  allemand  par  deux  faubourgs,  italien  par  le  Port-aux- 
Vins,  russe  au  boulevard  Arago,  anglais  aux  Champs-Elysées  etc. 
La  France  entière  y  envoie  ses  fils  :  le  picard,  le  flamand,  le 
normand,  l'auvergnat,  le  limousin,  le  breton,  le  basque,  le  gascon, 
le  provençal,  le  dauphinois,  y  mêlent  leurs  idiomes  et  leurs  mœurs. 
C'est  une  tour  de  Babel  qui  s'entend. 

Kt  toute  cette  confusion  aboutit  à  l'harmonie. 

1 
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Paris  est  fils  de  son  milieu.  C'est  son  relief,  disent  les  géologues  ; 
c'est  son  cours  d'eau,  c'est  la  nature  de  son  sol,  qui  ont  créé  la  ville; 
enfin  la  latitude  l'a  faite  fascinatrice  et  absorbante. 

Lentement,  la  civilisation  parcourt  un  cycle  déterminé,  des  bords 
orientaux  de  la  Méditerranée  à  la  Grèce,  de  la  Grèce  à  Rome,  et  de 
Rome  à  tout  l'Occident  par  les  Gaules. 

Des  Pyrénées  et  des  Alpes  aux  bords  brumeux  de  l'Escaut,  de  la 
Meuse  et  du  Rhin  ;  ouvertes  sur  l'Océan  en  face  de  la  jeune  Amé- 
rique, qui  nous  regarde  par  Panama,  sur  la  Méditerranée,  où  court 
le  chemin  des  Indes  par  Suez,  les  Gaules  ont  une  double  configura- 
tion physique  :  hautes,  montagneuses, au  sud-est;  plates,  déprimées, 
descendant  insensiblement  à  la  mer  au  nord-ouest. 

Là,  l'inaccessible  où  dorment  les  antiques  Arvernes,  soldats  de 
l'indépendance  sauvage  contre  la  fortune  de  César;  ici,  la  contrée 
ouverte,  accessible,  elle,  frontière  pourtant  et  rempart  de  la  civilisa- 
tion latino-grecque  contre  le  Nord  barbare,  hunnique,  germain, 
gothique,  normand  et  saxon. 

Cette  mission  périlleuse,  qui  lui  échut  par  une  sorte  de  fatalité,  il 
la  remplit  encore,  et  malgré  les  insuccès  et  les  défaites,  il  subsiste, 
il  grandit;  que  dis-je  ?  cette  mission  est  précisément  la  raison  de  son 
existence  et  de  son  accroissement. 

Placez  la  pointe  d'un  compas  sur  la  capitale  de  la  France,  et  de 
là,  comme  centre,  décrivez  une  circonférence  partant  du  nord  de 
l'Ecosse,  vous  obtiendrez  un  vaste  cercle  embrassant  l'Irlande, 
l'Angleterre,  l'Espagne,  le  Portugal,  l'Italie,  la  Suisse,  l'Autriche, 
l'Allemagne,  la  partie  la  plus  dense  de  la  Russie  et  dos  États  Scan- 
dinaves, la  Néerlande,  la  Belgique,  en  un  mot  tous  les  lieux  où 
fleurissent  les  sciences  et  les  arts,  tous  ceux  où  la  race  blanche  vit 
le  plus  de  sa  vie  propre,  affairée,  névrotique^  féconde. 

Autour  de  Paris  rayonnent  en  effet  toutes  les  formes  de  la  civili- 
sation la  plus  avancée. 

Et  les  Anglo-Saxons,avec  leur  personnalismc  si  puissant,  qui  ont 
dompté  la  mer  ; 

Et  les  Ibero-Mauresques, basques  au  nord, presque  arabes  au  sud, 
pleins  de  leur  soleil,  mais  aussi  pleins  de  la  nuit  monarchique  et 
religieuse,  avides  de  liberté,  et  cachant  cette  avidité  sous  un  masque 
de  soumission  qu'ils  jettent  parfois  pour  le  reprendre  aussitôt  ; 

Et  les  fils  du  Latium,  semi-grecs  de  Naplos  au  fond  dos  Abruzzes, 
semi-gaulois  au  pied  dos  blanches  Alpes,  sous  leurs  loques  pittores- 
ques, dans  leurs  ruines  grandioses,  ruines  qu'ont  faites  le  volcan  et 
le  temps,  plus  implacable;  imbus  de  leur  fierté  de  descendants  des 
citoyens  romains  qui  ont  conquis  le  vieux  monde,  et  mêlant  à  tout 
un  [)eu  d'art,  môme  au  mal  ; 

Et  les  Slavo-IIongrois,  on  deçà  dos  Balkans,  au  delà  du  Danube, 
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jusqu'à  la  Vislulo  et  tout  le  long  do  la  cote  ot-ienlale  de  la  Baltique, 
un  peu  turcs,  un  peu  grecs,  beaucoup  russes  selon  les  lieux, 
mélangés  de  ces  Tatars  ({ui  vont  du  Volga  à  l'Oural,  résignés  sous 
la  loi  les  poussant,  connue  leurs  ancêtres  du  ivn><>  siècle,  eux.  Asia- 
tiques vers  l'Europe,  vers  l'Ouest,  malgré  l'Allemagne,  qui  subira 
leur  choc,  n^algré  Pierre-le-Grand,  l'inspirateur  de  leur  politique,  qui 
leur  niontrait  Conslanlinople  ; 

Et  les  Germains,  que  leur  long  contact  avec  les  races  du  Midi  a 
pénétrés,  sans  qu'ils-  aient  rien  perdu  de  leur  rudesse  ;  divisés  par 
leurs  légendes  même,  malgré  l'unification  brutale  qu'a  accomplie  la 
Prusse  ;  et,  ainsi  qu'ils  ont  refusé  de  partager  la  gloire,  toute  faite 
de  sang,  d'un  Bonaparte,  dédaignant  les  triomphes  meurtriers  des 
IlohenzoUern,  ils  attendent  avec  impatience,  fut-ce  au  prix  d'un 
nouveau  Tugendbond,  l'instant  de  leur  liberté,  pour  échanger  le 
casque  et  le  fusil  poméranien  contre  l'antique  chapeau  du  Schwartz- 
wald  et  la  longue  pipe  de  porcelaine  du  Rhin,  et  chanter  sous  les 
grands  chênes, les  yeux  bleus  et  la  chevelure  blonde  des  Marguerites; 

Enfin,  les  descendants  des  Northmans,  les  conquérants  de  l'An- 
gleterre et  de  la  France,  et  les  fils  des  Bataves,  les  fiers  soldats  de 
Civilis,  que  l'épée  des  empereurs  n*a  pas  réduits  ;  rudes  à  toutes  les 
luttes  ;  que  le  fléau  ne  déconcerte  point;  forts  contre  les  éléments, 
même  contre  l'océan,  cette  «  route  des  Cygnes  »;  auquel  les  Néer- 
landais ont  dit,  comme  Jéhovah  dans  la  Bible  :  Tu  t'arrêteras  là,  tu 
n'iras  pas  plus  loin  ! 

Toutes  ces  variétés  de  la  race  blanche  ont  un  peu  d'elles-mêmes 
dans  Paris  :  il  y  a  des  poussées  lentes  de  peuples  qui  font  que  les 
points  de  la  périphérie  se  rapprochent  peu  à  peu  de  la  partie  cen- 
trale et  y  sont  bientôt  absorbés,  faisant  place  à  d'autres  peuples  qui 
subiront  le  même  destin,  et  toujours  viendront  de  l'Orient  se  mêler 
aux  Occidentaux  :  c'est  la  marche  apparente  du  soleil,  c'est  la 
marche  réelle  et  invariable  de  l'humanité. 

Une  plume  célèbre  a  magistralement  esquissé  la  poussée  de  Paris 
du  dedans  au  dehors,  tandis  que  se  produisent  d'irrésistibles  pous- 
sées du  dehors  au  dedans. 

Nous  sommes  loin,  au  xixme  siècle,  de  la  petite  bourgade  des 
nautes  réfugiés  dans  les  îles  protectrices  de  la  Seine. 

Et  ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  l'accroissement  de  la  grande 
ville,  c'est  le  caractère  singulier  de  cet  accroissement. 

On  a  pu  voir  des  villes,  plus  à  l'Ouest,  jusqu'en  Amérique,  émer- 
ger du  sol  presque  spontanément;  villes  de  mouvement,  immenses 
bagnes  de  commis  et  d'ouvriers,  associations  de  grands  et  de  petits 
comptoirs,  qui  s'entre-dévorent,  et  que  demain,  l'épuisement  des 
richesses  naturelles  ou  des  intérêts  plus  urgents  emporteront;  il  y  a 
des  capitales  factices,  en   Europe;  même,  dont  lu  prospérité  ne  se 
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justifie  par  rien  :  un  cours  d'eau  boueux,  des  alentours  désolés,  une 
situation  géographique  de  hazard;  pour  les  faire  vivre,  la  présence 
d'une  cour,  que  sais-je  encore  ?  et  dont  la  ruine  étonnera  tout 
autant  que  leur  splendeur  !  Palmyres  do  demain,  elles  passeront 
avec  la  cause  qui  les  "fit  naître. 

Tel  n'est  point  et  ne  peut  être  Paris. 

Allez  au  Canada,  visitez  New-York,  habitez  la  Nouvelle-Orléans, 
et  vous  y  verrez  des  nationalités  bien  tranchées;  et  cola  depuis  cent 
ans,  deux  cents  ans  et  plus. 

A  Paris,  le  voyageur  entre  et  perd  son  originalité  en  peu  de  temps; 
il  s'y  fond  absolument.  C'est  la  poignée  de  sel  qui  tombe  dans  le 
verre  d'eau,  qu'on  distingue,  puis  moins,  puis  moins  encore  et  enfin 
qui  disparait. 

Assurément,  la  disparition  n'est  point  absolue  :  le  physiologiste 
retrouve  les  traces  probables  des  origines.  L'examen  des  noms  peut 
encore  ofïrir  quelques  indices.  Et  aussi  le  langage  du  dessous  qui 
pénètre  dans  l'atelier,  au  bureau,  au  comptoir.  Les  argots,  qui  se 
modifient  sans  cesse,  sont  puisés  par  tout  :  chaque  idiome  leur  paye 
son  tribut,  et  l'on  sait  que  la  langue  elle-même  subit  l'influence  des 
argots  :  c'est  la  revanche  des  irréguliers   sur   l'Académie. 

Paris  est  un  creuset  ;  de  là,  ce  phénomène  :  le  cosmopolitisme  don- 
nant naissance  au  patriotisme. 

En  efïet,  ce  n'est  pas  l'autochthone  qui  peuple  Paris. 
La  statistique,  cette  science  de  demain,  mais  qui  n'est  aujour- 
d'hui qu'une  arme  faussée,  a  poussé  un  cri  d'alarme  sur  l'état  peu 
prolifique  de  la  race  française.  C'est  l'alcoolisme  qui  en  est  cause, 
s'écrient  les  docteurs  asini  des  académies.  Eh  !  ce  sont  précisément 
les  populations  du  nord  et  du  nord-ouest,  les  plus  prolifiques  du 
vieux  continent,  qu'on  affirmait  naguère  être  les  plus  décimées  par 
l'alcool. 

C'est  le  surmenage  intellectuel,  disent  encore  les  mômes  docteurs, 
et  bien  avant  nous,  la  Belgique,  la  Suisse,  l'Allemagne,  envoyaient 
tous  leurs  enfants  dans  les  écoles,  avec  des  programmes  au  moins 
aussi  indigestes  que  les  nôtres. 

Soit,  le  fait  constaté  est  le  peu  de  naissances.  Mais  il  n'est  pas  né 
spontanément, ce  fait;  ilestvieux,il  datodo  plusieurs  siècles. Le  célibat 
religieux,  la  guerre  perpétuelle,  qui  enlève  les  jeunes  hommes  à  la 
procréation,  et  le  grand  emploi  de  la  mercenaire  dans  l'éducalion 
des  petits  enfants  entrent  assurément  pour  beaucoup  dans  ce  dou- 
loureux état.  C'est  pourquoi  tout  en  évitant  les  causes  funestes  d'un 
tel  mal,  il  no  faut  point  négliger  de  laisser  entrer  des  populations 
fécondes,  que  nos  ciels  attirent,  ot  qui,  sans  changer  nos  traditions 
et  nos  tendances,  viennent  nous  apporter  h;  \v\\nil  de  leur  vigueur. 
En  somme  c'est  continuer  l'histoire. 
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Paris,  depuis  bien  des  siùcles,  est  ouvert  à  tous  les  flux.  Philippe 
Auguste  y  Jittire  les  cscholiers  de  toute  l'Europe;  la  guerre  de  Cent 
Ans  y  conduit  les  Anglais;  Louis  XI  l'ouvre  aux  Suisses  et  aux 
Ecossais;  las  Italiens  y  entrent  avec  Charles  VIII,  Louis  XII  et 
François  I^"'";  l'Espagne  vient  avec  la  Ligue.  Les  invasions  y  pous- 
sent tous  les  conquis  de  1792  ù  1815. 

Ensuite,  que  de  grands  hommes  étrangers,  tout  en  s'éclairant  à 
son  foyer,  ont  contribue  à  sa  gloire  :  Le  Dante  y  a  écrit,  Gellini  y  a 
ciselé,  Rubens  y  a  peint,  Cassini  et  Huyghens  y  ont  brillé,  Franc- 
klin  y  est  venu  chercher  la  liberté  de  l'Amérique,  Glootz  y  a  prêché 
l'amour  de  l'humanité,  Ilumbold  y  a  tracé  le  plan  gigantesque  qui 
consacra  sa  gloire,  et  Manin  y  est  venu  passer  les  dernières  années 
de  sa  vie. 

Paris  a  quatorze  siècles  d'existence  comme  capitale,  et  rien  n'a 
modifié  le  cours  de  son  développement. 

C'est  un  champ  de  bataille  désiré,  où  les  énergies  viennent 
combattre. 

Là,  plus  qu'ailleurs,  malhour  aux  faibles!  La  sélection  y  détruit 
toutes  les  impuissances  :  individus,  idées,  systèmes.  En  revanche,  la 
réaction,  à  ses  heures,  y  décime  les  forts. 

Les  épurations,  produites  du  haut  en  bas  de  l'échelle,  y  maintien- 
nent la  puissance  utile  à  un  degré  constant.  Aussi,  malgré  les 
massacres  périodiques,  y  voit-on  se  lever  une  armée  de  soldats  du 
renouveau,  parce  que  le  renouveau  est  conforme  au  progrès,  et 
que  c'est  par  l'entrée  en  lutte  du  progrès  contre  la  routine,  ce  nive- 
leur  impassible,  que  les  énergies  s'utilisent. 

On  peut  conspuer  ailleurs  telle  œuvre  que  Paris  admire  :  l'œuvre 
conspuée  vaincra.  On  peut  à  une  idée  neuve  donner  le  coup  de  pied 
d'Aliboron,  si  Paris  a  souri  à  cette  idée,  elle  monte,  et  le  coup  de 
pied  donné  par  les  Jupiters  précieux  de  Fouilly-les-Oies,  enverra  les 
Vulcains  boiteux  trôner  dans  l'Olympe. 

Le  réfractaire  qui  jette  son  livre,  son  tableau,  sa  statue,  son  opéra 
à  une  impasse  quelconque  du  monde,  n'est  qu'un  enfant  gâté,  qui 
veut.précisément  attirer  les  regards  du  public  parisien  sur  sa  créa- 
lion  et  se  faire  arracher  C3  qu'il  aurait  si  facilement  donné. 

Le  romantisme,  le  réalisms,  C3S  entorreurs  du  classique  guindé 
et  endormeur,  s'y  livrent  de  véritables  batailles.  Tous  les  pays  s'ar- 
rachent Zola,  après  avoir  pilh'î  Hugo.  Les  princes  du  Nord  ne 
prenaient-ils  pas  autrefois  Diderot  et  Voltaire?  i 

Ce  qui  se  passe  en  littérature  se  retrouve  dans  tous  les  arts. 

Parfois,  un  amour  propre  singulier,  bizarre,  se  fait  jour  dans  ces 
mêlées;  mais  le  préjugé  est  si  peu  enraciné  dans  l'esprit  de  cette 
étonnante  ville,  que  l'heure  du  mécontentement  passée,  les  mains 
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qui  menaçaient  applaudissent,  el  que  les  bouches  qui  injuriaient, 
louent  sans  réserves.  On  oublie  bien  vite  une  blessure  pour  saluer 
un  chef-d'œuvre.  Que  les  Wagners  de  l'avenir  s'en  souviennent. 

A  Paris,  la  grande  passion  bat  son  plein.  La  grande  action 
appelle  la  forte  réaction.  La  passion,  c'est  le  fond  de  toute  épopée. 
Les  deux  principes.  Mal  et  Bien,  s'observent,  s'empoignent,  se  ter- 
rassent, s'exécutent  à  tour  de  rôle  et  toujours  renaissent,  secret  bien 
simple  des  longs  sommeils  et  des  brusques  réveils  qui  déroutent 
tous  les  historiographes  s'intitulant  orgueilleusement  historiens. 

Ville  de  combat,  ville  de  sélection,  ville  de  fusion,  ville  de  lumière, 
n'en  voilà-t-il  pas  assez  pour  attirer  sur  elle  toute  les  colères 
des  petites  vanités  isolées  dans  leurs  provinces  ou  rejetées  par  ce 
feu  qui  brûle  les  ailes  des  sots  et  qui  retrempe  les  forts;  toutes  les 
fureurs  des  partisans  du  passé,  de  l'ignorance,  de  la  nuit  ? 

En  face  de  cette  ville,  on  ne  trouve  personne  qui  soit  neutre  :  dès 
qu'on  la  sent,  elle  fascine  ou  elle  épouvante. 

Les  ennemis  de  Paris  n'ont  qu'un  plan,  quelque  nom  qu'ils  pren- 
nent, girondins,  fédéralistes,  réactionnaires:  ils  excitent  les  rivalités 
idiotes  des  provinces  contre  la. vieille  cité-mère;  qu'ils  soient  Brissot 
Thiers  ou  pucamp,  ils  n'ont  qu'une  pensée,  qu'ils  rendent  par  ce 
mot:  Décentralisons  ! 

Décentraliser  Paris,  c'est-à-dire  fermer  les  sources  qui,  des  dépar- 
tements et  de  l'étranger,  l'alimentent;  disperser  les  forces  qui  sont 
en  lui,  arrêter  son  industrie,  son  art,  son  commerce,  sous  prétexte 
que  tout  cela  insulte  à  l'industrie,  à  l'art,  au  commerce  des  provinces, 
c'est  vouloir  l'anéantir,  c'est  vouloir  par  une  sorte  de  répercussion, 
tuer  la  France,  qui  depuis  600  ans  tient  la  tête  de  la  civilisation. 

Quel  crime  contre  les  hommes  ce  pays  a-t-il  commis?  Quel  forfait 
contre  le  droit  a  consommé  Paris? 

Lui  peut-on  môme  reprocher  les  longs  apaisements  qui,  chez  lui, 
succèdent  à  la  mêlée cyclopéenne? Mais  animez  doncles  cimetières! 
ressuscitez  donc  les  morts!  Il  faut  que  le  temps  bouche  les  trous 
ouverts  par  les  fusillades  et  l'exil  ;  que  les  enfants  dont  on  a  tué  les 
pères  deviennent  des  hommes,  et  que  l'émigrant,  venu  depuis, 
s'initie  à  sa  vie,  se  parisiennise.  * 

Paris  n'a  rien  ose  reprocher  que...  son  abnégation  et  ses  sacrifices. 

Il  est  condamné,  de  par  sa  situation  à  servir  à  la  fois  de  but  aux 
coups  des  réactions;  de  phare  éclairant  notre  nuit;  et  de  sentinelle 
perdue  bien  en  avant  des  peuples,  qui,  péniblement,  cheminent, 
courbés  sous  le  faix,  vers  la  terre  promise  du  bonheur  commun. 

Paris,  ville  unique,  subit  un  régime  unique  :  on  n'a  pas  impuné- 
ment une  conscience. 

La  France,  l'étranger,  ont  depuis  longtemps  mis  la  ville  en 
pénitence. 
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On  la  ohùlio,  bien  qu'on  l'aime  :  Blûcher,  conquérant  féroce,  s'est 
ruiné  pour  elle. 

Paris, comme  tous  les  êtres  qu'on  corrige  injustement,  se  révolte, 
frappe,  mord,  quelquefois  tue. 

En  elle  fomente  la  croisade  des  Pastoureaux  prôchée  par  Job 
dans  ses  églises. 

La  commune  de  Marcel  y  gronde  après  la  double  lâcheté  de  Crécy 
et  de  Poitiers. 

C'est  la  Ligue,  c'est  ensuite  la  petite  Fronde,  puis  la  Révolution, 
et  enfin,  ce  sont  toutes  les  grandes  journées  qui  se  succèdent  à 
travers  le  xix^  siècle,  comme  autant  de  points  lumineux,  subitement 
éteints  :  1830,  1848,  1870  ;  et  derrière  chacune  de  ces  dates  mémo- 
rables, la  révolution  sociale,  qui  doit,  tùt  ou  tard,  couronner  l'œuvre 
des  penseurs  du  xviiie  siècle,  apparaissant  comme  pour  demander 
à  l'Histoire  si  son  heure  est  venue  :  Avril  1834,  Juin  1848,  18  Mars 
1871  ;  endormie,  mais  non  morte. 

Et  ce  ne  sont  pas  là  de  ces  faits  qu'on  puisse  dénoncer,  ainsi  que 
le  font  les  insulteurs  à  gages,  comme  des  monstruosités.  Ils  sont  le 
résultat  de  principes  reconnus  et  proclamés  par  les  Droits  de 
l'Homme,  auxquels  se  réfèrent  les  calomniateurs  eux-mêmes. 

Quand  un  individu  ou  une  partie  du  corps  social  sont  opprimés, 
au  nom  d'une  monarchie  ou  d'une  république;  quand  la  loi,  au  lieu 
de  les  protéger,  les  asservit,  ils  rentrent  dans  l'état  de  nature  et  le 
seul  droit  qui  leur  reste  est  celui  de  la  légitime  défense. 

Les  majorités  faites  d'ignorance,  d'envie,  de  haine  n'ont  point, 
ne  peuvent  point  avoir  de  prétentions  à  l'infaillibilité.  En  mécon- 
naissant pour  un  seul  être  réel,  comme  un  homme,  ou  abstrait 
comme  une  ville,  le  principe  d'égalité,  qui  préside  à  l'existence  nor- 
male des  sociétés,  soit  un  roi,  soit  une  classe,  soit  une  majorité, 
l'être  réel  ou  l'être  abstrait,  homme  ou  ville,  peuvent  se  révolter;  ils 
le  doivent,  comme  le  doit  faire  l'esclave  qu'on  enchaîne;  et  chaque 
fois  que  la  force  tyrannique  fléchira,  ils  devront  tenter,  par  la  vio- 
lence s'il  le  faut,  de  reconquérir  cette  égalité  qu'on  leur  refuse.  Ils 
le  doivent  pour  leur  dignité;  ils  le  doivent  pour  l'avenir.  La  renon- 
ciation à  un  droit  est  une  lâcheté,  qui  retombe  lourdement  sur  les 
g(Miérations  futures. 

Paris  est  la  preuve  de  cette  révolte  éternelle  contre  un  assujettis- 
sement sans  fin. 

Toujours  la  main  de  fer  du  passé  revient  s'abattre  sur  ce  mutin, 
qui  veut  de  l'air,  du  soleil  comme  tout  le  monde. 

Toujours  des  fouets  dans  l'air,  toujours  des  morts  dans  les  trous. 
Toujours  le  privilège  ricanant  sur  cette  exception. 

La  France  entière  jouit  des  libertés  municipales,  Paris  point. 
Vn  petit  homme  l'a  enfermé  dans  une  vaste  ceinture  de  bastions. 
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SOUS  les  feux  de  forts  qui  ne  pouvant  le  garantir  de  ro])us  du  bom- 
l)ardement,  le  tiennent  soumis  à  la  volonté  capricieuse  d'une  poignée 
d'IionnêLes  pirates. 

A  la  guerre  politique  —  c'était  pou  —  on  joint  la  guerre  écono- 
mique. 

Un  double  octroi  le  sépare  du  reste  des  départements  :  Paris 
est  un  lazaret  de  pestiférés. 

Quand  Haussmann  augmentait  les  droits  sur  la  houille  destinée  à 
Paris, il  disait  :  «  Ce  droit  met  un  frein  à  Taugmentation  des  grandes 
usines  à  Paris.» 

Faire  la  vie  chère,  fermer  les  usines,  c'est  dépeupler  aussi  sûre- 
ment qu'à  coups  de  canon. 

Et  si  quelque  homme  juste  en  faveur  ose,  phénomène  parlemen- 
taire, dénoncer  cette  conspiration,  ce  pacte  de  famine  nouveau  qui 
entraînerait  la  ruine  de  la  nation  entière,  on  prétexte  l'indépendance 
du  pouvoir. 

Gela,  quand,  à  deux  pas,  sans  que  le  pouvoir  belge  en  souffre,  le 
bourgmestre  de  Bruxelles  a  seul  le  droit  d'appeler  la  force  armée 
dans  l'intérieur  de  la  ville.  —  Une  ville  de  second  ordre  !  ripostera- 
t-on  dédaigneusement.  Eh  bien,  lorsque  à  Londres,  ville  de  pre- 
mier ordre,  celle-là,  le  lord-maire  est  chef  de  la  police  et  suffit  à 
maintenir  l'ordre  public  et  l'indépendance  du  pouvoir  aristocratique 
anglais,  même....  contre  les  pauvres  meurt-de-faim  de  Trafalgar- 
Square. 

Que  devient  l'argument? 

On  montre  aussi  93  avec  dos  airs  indignés.  Et  ceux  qui  s'indi- 
gnent sont  les  compagnons  do  Bréa  au  Luxembourg,  ou  les  pour- 
voyeurs des  poteaux  de  Satory  ! 

Mais  racontera-t-on  aussi  l'état  spécial  de  Paris  à  l'heure  de  la 
Révolution,  forcée  de  déployer  une  énergie  sans  précédent  pour  se 
sauver  de  soi  même  et  des  autres?  Montrera-t-on  la  Franco  révoltée, 
la  guerre  sur  toutes  les  froAliêres,  la  conspiration  à  l'intérieur? 
Dira-t-on  les  craintes  continueUes,  de  ces  trahisons  pouvant  attirer 
sur  le  pays  toutes  les  répressions  dont  le  menaçait  Brunswick  et 
entraîner  la  mort  de  la  République  naissante.  Cet  état  ne  poussait-il 
pas  aux  actes  de  vigueur  réclamés  par  ces  sociétés  populaires, 
prêtes  à  tout,  pour  le  salut  commun,  s'appuyant  sur  la  municipalité 
do  Paris  contre  la  Convention  même,  où,  à  côté  de  quelques  monta- 
gnards siégeaient  le  Marais  coassant,  apeuré,  et  la  Gironde,  grande 
mais  haineuse,  et  ayant,  j)ar  la  bouche  d'Lsnard,  déclaré  la  guerre  à 
la  cité  qui  avait  fait  le  1-4  juillet  et  le  10  août? 

Il  n'est  permis  que  do  comj)arer  des  situations  |)arc!illes. 

9.'{  n'(!st  pas  un  argument. 

11  (Ml  est  un  autre,  c'est  celui  qui  consiste  à  dii-e  (jue  rendre  Paris 
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libre  comme  tel  hameau  perdu  des  Alpes,  c'est  compromettre  Funité 
de  la  nation. 

Paris,  impatient  de  vivre  sans  coups  de  cravache  ou  d'éperon, 
oiTre  donc  une  sécurité  plus  grande  à  l'Etat? 

Et  qui  pourtant  a  sauvé  tant  de  fois  cette  unité,  si  ce  n'est  ce 
même  Paris  qu'on  accuse? 

Quand  un  roi  brisait  son  épée  au  pied  d'un  prince  anglais,  Paris 
ne  se  leva-t-il  pas  pour  défendre  le  droit  national,  la  liberté  française? 

Quand  un  autre  roi  conspirait  contre  ses  propres  sujets  et  appe- 
lait à  lui  les  princes  de  l'Europe  pour  consommer  la  ruine  de  la 
patrie,  le  pays  père,  son  horizon,  son  sol,  son  air,  sa  langue,  les  os 
des  ancêtres,  la  liberté  qu'on  rêve  pour  tous,  le  bonheur  commun 
qu'on  veut  ;  les  faubourgs  sombres,  noirs,  où  il  n'y  a  ni  horizon,  ni 
ciel,  ni  sol,  ni  air,  ni  langue,  ni  ancêtres;  où  les  hôtes  habituels  sont 
la  fatigue,  la  faim,  la  soif,  le  froid;  les  faubourgs  toujours  martyrs, 
rien  que  martyrs,  plus  grands  que  la  mystérieuse  figure  de  Jeanne 
d'Arc,  n'ont-ils  pas,  de  leurs  piques  et. de  leurs  fusils,  fait  front  à 
l'invasion  et  vaincu  les  premiers  à  Valmy  ? 

Mais  il  n'y  a  pas  vingt  ans,  quand  la  haine  du  peuple  plus  que 
celle  de  l'envahisseur  livrait  à  celui-ci  deux  provinces,  Paris  indigné, 
lui,  qui  n'avait  marchandé  ni  son  dévouement,  ni  son  sang;  lui  qui 
avait  inauguré  son  entrée  en  campagne  à  Buzonval  et  qu'on  dut, 
par  peur  d'une  victoire,  arrêter  dans  son  élan;  lui,  seul  gardien 
désormais  de  l'honneur  et  de  l'unité  d'une  nation,  no  releva-t-il 
point  le  drapeau  souillé  et  ne  déclara-t-il  pas  la  guerre  aux  traîtres 
qui  le  vendaient  en  attendant  de  déclarer  la  guerre  aux  légions  mo- 
narchiques qui  l'assiégeaient. 

Non,  non,  cet  argumant  est  tout  spécieux  et  cache  un  dessein 
sinistre  contre  la  République  môme.  Paris  debout,  sans  entraves, 
c'est  la  République  invincible;  Paris  enchaîné,  assommé  au  besoin, 
c'est  la  large  brèche  par  où  peuvent  entrer  les  réactions. 

On  n'aime  pas  ce  grand  œil  ouvert  sur  les  mensonges  et  les  tra- 
hisons; on  n'aime  pas  ce  bras  qui  menace  les  ennemis  des  petits;  on 
n'aime  pas  cette  voix  qui  peut  appeler  les  peuples  à  fraterniser  au 
bruit  du  glas  annonçant  les  funérailles  de  leurs  maîtres. 

Il  faut,  pour  eux,  que  Paris  soit  moins  que  le  Quimper-Corentin 
des  dictons,  car  étant  sur  le  même  pied,  il  serait  bientôt  davantage. 
C'est  un  hommage  des  logiciens  ennemis  à  Paris. 

Il  devrait  avoir  beaucoup;  on  ne  lui  donne  que  peu. 

Il  n'a  ni  son  administration  spéciale,  ni  le  contrôle  de  sa  police,  ni 
sa  garde  urbaine. 

La  royauté  laissait  à  l'édilité  le  soin  de  fixer  l'impôt  de  capitation  : 
ce  droit  le  conseil  actuel  ne  le  possède  plus. 

On  lui  impose  des  pr<'fi'ls  di'inolisseurs  et  endetteurs  à  la  Ilauss- 
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mann,  ou  des  préfets  régissant  jusqu'à  l'ordure  à  la  Poubelle, 
chargés  de  narguer  ses  représentants,  et  de  tourner  en  ridicule  les 
doléances  qui  offusquent  leurs  employeurs. 

On  double  le  préfet  de  la  Seine  d'un  préfet  de  police,  forts  tous 
deux  de  la  haine  des  pouvoirs  exécutif  et  législatif  associés  qui  s'ex- 
hale à  tous  propos;  tout  prêts  les  uns  à  empoigner  et  les  autres  à 
absoudre  l'empoignement  par  une  loi  qui  sera  votée  d'enthousiasme. 

Les  partisans  du  sceptre  et  les  fils  de  l'Israël  contemporains  se 
sont  unis  pour  frapper  et  corrompre  notre  vieille  cité  :  deux  façons 
de  tuer. 

En  attendant  le  résultat  dernier  de  ces  manœuvres,  on  tient  à 
éviter  une  comparaison  troublante  entre  la  municipalité  de  1792  et  la 
nôtre  ;  on  aurait  peur  que  la  honte  de  voir  des  mirmydons,fils  de 
Goliaths,  ne  fît  surgir  des  urnes  un  conseil  de  protestation. 

On  redoute  jusqu'à  l'ombre  de  cette  comparaison.  Le  droit  de 
nommer  un  maire  est  refusé  à  Paris.  Par  crainte  de  Pache  on  ne  lui 
accorde  même  point  Bailly. 

Pour  500  habitants,  la  moindre  commune  nomme  10  conseillers, 
lui  n'en  nomme  que  80  pour  2.000.000  d'habitants  et  ces  80  conseil- 
lers sont  réduits  à  la  condition,  ridicule,  de  commis  d'enregistre- 
ment. Le  caprice  d'un  ingénieur  routinier  plus  que  sexagénaire, 
est  pour  eux  une  loi  à  laquelle  ils  ne  peuvent  se  soustraire. 

Ils  ne  disposent  de  leur  budget  qui  est  près  des  deux  tiers  de  celui 
de  la  Belgique,  que  dans  les  limites  qu'il  plaît  à  l'administration. 
S'ils  suppriment  un  crédit  agréable,  on  le  rétablit  par  décret. 

Impuissants,  ils  se  retranchent  dans  la  politique  des  vœux  et  des 
mises  en  demeure,  et  ceux  qui  sont  la  cause  de  cette  impuissance,  les 
font  accuser  par  leurs  créatures  de  ne  point  s'occuper  des  intérêts 
dont  on  les  avait  chargés. 

Ils  ne  sont  pas  maîtres  de  leur  assistance  publique.  Leur  nullité 
n'éclate-t-elle  point  dans  cette  afïaire  de  Porquerolles  où  l'on  mar- 
tyrise des  enfants  qu'il  leur  appartenait  de  surveiller  et  do  protéger? 

Ces  iniquités  doivent  finir. 

Il  appartient  à  la  population  parisienne  d'agir. 

Son  inaction  en  présence  de  la  déchéance  où  il  est  tenu  serait  de 
la  complicité...  Il  mériterait  le  sort  indigne  qui  lui  échoit. 

Qu'il  se  réveille,  qu'il  pense,  qu'il  veuille,  qu'il  parle  et  on  l'écoutera. 

C'est  nous,  les  fils  de  la  vieille  Lutèce,  nous  les  amants  de  son 
jiassé,  de  sa  grandeur,  de  sa  gloire,  de  ses  droits,  de  son  avenir  ; 
c'est  nous  (jui  l'en  conjurons;  et  nous  avons  le  ferme  espoir  (|ue 
bientôt,  là  où  il  y  avait  une  cité  asservie,  il  y  aui-a  une  cilé  libre. 

1*1.  CnAuvnaU': 
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LE   MATÉRIALISME   ÉCONOMIQUE 

DE    MARX 
ET   LE   SOCIALISME  FRANÇAIS 


Il  y  a  deux  ans,  nous  aurions  hésité  à  publier,  dans  les  premiers 
numéros  de  la  Revue  Socialiste,  la  rapide  étude  qu'on  va  lire.  Criti- 
quer alors  les  conditions  théoriques  et  pratiques  dans  lesquelles  se 
meut  le  socialisme  français  contemporain,  eut  semblé  à  l'une  et  à 
l'autre   fraction   militantes   du  parti  une  déclaration  de  guerre  au 
socialisme   même.    Depuis   l'apparition  de   la    Revue,    c'est-à-dire 
depuis  janvier  1885,  les  conditions  de  propagande  de  nos  fractions 
politiques  ne  se  sont  pas  sensiblement  modifiées.  C'est  toujours  le 
même   rigorisme   dogmatique   dans   les   affirmations    sociales  ;   le 
même  exclusivisme  sur  l'étroit  terrain  pratique  des  revendications. 
Mais  si  ces  fractions,  immuables  dans  leurs  haines  comme  dans 
leurs  espérances,  n'ont  pas  changé  d'objectif,  n'ont  ni  élargi  leur 
champ  d'investigation,  ni  accru  la  somme  des  faits,  des  observations 
et  des  conclusions  ;  autour  d'elles,  de  nouveaux  éléments  se  sont 
groupés  dont  la  réunion  n'a  pas  tardé  à  constituer  un  facteur  impor- 
tant d'élaboration  théorique  et  pratique, appelé  tôt  ou  tard,  à  influer 
sur  l'état  de  choses  actuel.  Loin  des  clameurs  de  la  lutte  quotidienne, 
à  l'abri  des   discussions   irritantes   de  la  politique  journalière,  en 
dehors  de  l'intolérance  des  sectes,  du  fanatisme  des  églises,  des 
rancunes  de  personnes,  des  hommes  venus  de  divers  points  intellec- 
tuels se  sont  fraternellement  rencontrés  sur  le  large  terrain  d'études 
que  le  fondateur  de  la  Revue  offrait  dans  le  premier  numéro  (1)  «  à 
lous  les  socialistes  de  bonne  volonté.  »  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'exa- 
miner quel  ensemble  de  résultats  ont  été  acquis  par  la  méthode  de 
libre  et  tolérante  recherche  que  notre  rédacteur  en  chef  a  inaugurée, 
ni   l'influence   que  ce  recueil  a  déjà   pu  exercer.  Bornons-nous  à 
constater  seulement  qu'en  même  temps  qu'il  ouvrait  au  socialisme 

(I)  llevue  tocialiste,  kime  I",  ji.  1. 
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une  voie  volontairement  fermée  par  le  mouvement  de  1880  et  que 
les  continuateurs  de  ce  mouvement  ont  persisté  à  ne  pas  vouloir 
s'ouvrir,  les  dogmatiques  delà  doctrine  et  les  intransigeants  de  la  for- 
mule observaient  à  l'égard  de  la  Revue  une  altitude  réservée,  sou- 
vent-courtoise —  parfois,  individuellement,  sympathique.  Pour  qui 
a  sondé  les  ferments  de  haines  et  de  rancunes  qu'une  fatalité  de 
circonstances  déplorables  a  déposés  au  sein  de  la  famille  socialiste, 
c'est  lu  un  résultat  sensible,  considérable,  dont  nous  pouvons,  à 
juste  titre,  nous  réjouir,  et  qui  nous  enhardit  à  entreprendre  cette 
étude. 

A  l'origine,  nous  inspirions  sans  doute  plus  d'une  défiance.  L'im- 
partialité constante  dont  nous  nous  sommes  fait  une  loi  les  a, 
croyons-nous,  suffisamment  dissipées,  pour  que  nous  puissions  au- 
jourd'hui aborder,  en  toute  indépendance  de  pensée, lerapideexamen 
du  socialisme  affirmé  en  1880  et  dont  B.  Malon,  avec  l'autorité  qui 
s'attache  à  son  nom,  retrace  la  genèse  dans  ses  Collectivistes 
français. 

A  nos  yeux,  les  doctrines  socialistes  propagées  par  les  directeurs 
et  les  continuateurs  de  ce  mouvement  portent  trop  exclusivement, 
jusque  dans  leur  forme,  l'empreinte  de  la  pensée  de  Marx.  Purement 
matérialiste,  dernier  terme  de  l'évolution  accomplie  par  l'école 
historico-fataliste  allemande  qui  fut  une  réaction  contre  la  philoso- 
phie du  xvniô  siècle,  la  pensée  de  Marx  est  essentiellement  anti- 
française. De  là  la  rupture  complète  avec  nos  traditions,  nos  anciens 
partis  socialistes,  effectuée  par  ses  traducteurs,  religieux  dépositaires 
de  sa  pensée  dans  sa  forme  comme  dans  son  fond.  Or  un  peuple,  pas 
plus  qu'une  époque,  ne  rompt  librement  avec  son  passé.  Nous 
croyons  que  C3tte  rupture  inutile  a  été  funeste  au  socialisme  en 
général  ;  que  c'est  à  elle  qu'on  doit  attribuer  l'état  de  stagnation  où 
il  se  traîne,  malgré  les  circonstances  favorables  d'une  série  d'événe- 
ments de  nature  à  précipiter  son  invasion  dans  le  domaine  des  faits 
et  de  la  pensée. 

Nous  voudrions  donc  montrer,  par  une  analyse  critique,  à  la  fois 
dos  bases  philosophiques  do  Marx  et  des  applications  qu'on  a  faites 
de  ses  théories  dans  le  domaine  pratique,  dans  la  constitution  des 
partis  socialistes  militants,  les  points  qui  nous  paraissent  en  con- 
tradiction avec  le  teni[)érannnt  français  et  souvent,  aussi,  avec  la 
vérité.  Nous  ne  croyons  pas, en  elïet,  (pie  la  conciption  fataliste  de 
l'évolulion  histori(jue,  telle  qu'elle  se  dégag3  des  théories  de  Mai'X 
Koit  enlièriiincMit  exacte.  Nous  cr-oyons  que  Marx  n'a  j)as  tenu  suffi- 
samment compte  de  tous  les  facteurs  de  l'évoUition.  (Àîla  ne  nous 
empôclicrn  pas,  d'ailleurs,  de  rendre  hommage  à  sa  pémMration 
géniale  <1(!S  faits  ('(ronrjmiqiies  contempDrains,  dont  nous  admirons 
autant  (|Ue  (jiijcoikjuc  raualysc  puissaiili'  (|u'il  eu  a  dninu'c. 
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Enfin,  nous  voudrions  qu'il  se  dégageât  de  nos  observations 
critiques  la  possibilité  théorique  d'un  grand  parti  socialiste,  dont 
l'action  se  ferait  sentir  sur  tous  les  faits  sociaux,d'ordrc  moral  aussi  bien 
qu'économique;  dans  lequel  pourraient  entrer,  réunis  par  une  commu- 
nauté de  but  et  d'espérance,  tous  ceux  qui  veulent  sincirement,  tant 
par  les  généreuses  aspirations  de  leur  coeur,  dont  on  ne  tient  nul 
compte  aujourd'hui,  que  par  intérêt  de  raison  scientifique,  la  fin 
des  misères  matérielles  et  morales,  non  seulement  d'une  classe, 
mais  de  l'humanité.  Ceci  n'est  pas,  pensons-nous,  un  vain  désir 
utopique,  car  une  esquisse  du  passé  socialiste  français,  ignoré  des 
uns,  dénaturé  par  les  autres,  nous  montrera  quels  magnifiques 
résultats  furent  obtenus  par  le  socialisme  de  nos  pares,  à  la  fois  sen- 
timental et  matérialiste,  répondant  aux  besoins  du  cœur  comme  aux 
besoins  du  corps,  s'otïrant,  en  un  mot,  comme  le  guérisseur  de 
toutes  les  misères  humaines. 

Ajoutons  que  dans  tout  ceci,  comme  toujours,  nous  n'exposons 
que  des  vues  personnelles  ;  la  communauté  de  pensée  qu'on  a  pu 
remarquer  dans  ce  recueil,  malgré  la  diversité  des  points  de  vue, 
résulte  de  la  liberté  de  recherches  laissée  à  chacun  de  nous  ;  notre 
sincérité  et  l'esprit  de  tolérance  qui  nous  animent  tous,  font  seuls 
notre  accord  spontané —  et  durable,  que  le  dogmatisme  des  formules 
briserait. 

I 

La  pensée  de  Marx,  avons-nous  dit,  est  essentiellement 
anti-française.  Abstraction  faite,  en  effet,  de  l'antipathie  personnelle 
professée  par  le  grand  socialiste  allemand  à  l'égard  des  écrivains 
français  et  de  ce  qu'il  appelaitdédaigneusement  notre  «phraséologie», 
Marx  appartient  à  une  école  philosophique  dont  les  premiers 
maîtres  commencèrent  en  Allemagne  la  grande  réaction,  encore 
toute  puissante  à  cette  heure,  contre  la  philosophie  française  de  la 
Révolution  :  l'école  historique. 

L'évolution  de  cette  école, dont  les  premiers  penseurs  s'attachèrent 
à  réfuter  les  propositions  révolutionnaires  générales  de  la  philosophie 
française,  aboutit,  i)ar  Hegel,  h  Marx.  De  sorte  que,  ayant  à  ses 
débuts,  en  haine  de  la  Révolution  et  de  la  pensée  française,  con- 
damné toute  révolution  politique  ou  sociale  comme  une  atteinte  à 
l'ordre  universel,  son  aboutissant  final  fut  une  explication  générale, 
les  légitimant,  do  tous  les  changements  survenus  dans  la  condition 
politifjue  et  sociale  des  peuples. 

La  Révolution  française,  en  cfiet,  fut  une  tentative  de  réalisation 
pratique  de  la  philosophie  du  xviir  siècle  ;  la  conséquence  natu- 
relle de  l'idc'o  de  droit  qu'elle  avait  élaborée  et  de  la  conception 
qu'elle  s'était  faite  de  la  constitution  politique  et  sociale  do  l'huma- 
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nité.  Jusqu'à  elle, cette  constitution  tirait  son  origine  de  la  tradition, 
de  son  long  passé  ;  la  philosophie,  invoquant  contre  elle  les  droits 
de  la  raison,'  renversa  ses  bases  théoriques  en  proclamant  l'idée 
générale  d'un  droit  naturel  supérieur,  d'après  lequel  tous  les  êtres 
humains,  égaux  en  droit,  devaient  tendre  à  le  devenir  en  fait  ;  en 
taxant  d'illégitime  toute  société  ne  répondant  pas  à  la  nouvelle 
conception  de  justice  formulée.  Cette  idée  de  droit,  rescuscitée  de  la 
philosophie  grecque  etsurtout  de  la  catégorie  de  juristesromainsqui 
opposaient  jadis  le  droit  «  d'équité  »  au  droit  écrit  proprement  dit, 
c'est-à-dire  à  la  loi,  devait  renverser  d'abord  l'ordre  de  choses 
existant,  ouvrir  ensuite  la  porte  toute  grande  à  toutes  les  modifi- 
cations ultérieures  possibles,  jusqu'à  ce  que  fut  réalisée  l'idée  supé- 
rieure de  droit  et  de  justice  proclamée  par  les  philosophes  français. 
C'était  la  Révolution  en  permanence,  toujours  ouverte,  jamais  close, 
tant  que  l'esprit  humain  ne  serait  pas  satisfait  des  essais  de 
réalisation  du  «  droit  ». 

On  sait  avec  quelle  rapidité  ces  idées  se  répandirent  en  Europe  ; 
ce  fut  comme  une  traînée  de  poudre  à  laquelle  la  Révolution  mit  le 
feu,  embrasant  le  monde  occidental  dont  elle  bouleversa  à  la  fois  les 
mœurs,  les  rapports  sociaux  et  la  pensée  —  en  Allemagne  comme 
partout. 

Après  la  défaite  de  la  Révolution  en  France  même,  quand  l'influ- 
ence française  surmenée  par  Napoléon  commença  à  fléchir,  l'école 
historique  surgit  en  Allemagne,  opposant  le  fait  au  droit,  la  légitimité 
du  passé  aux  conceptions  arbitraires  d'une  prétendue  raison  réfléchie. 
Elle  enseigna  qu'on  ne  saurait,  sans  forfaire,  porter  une  main 
destructive  sur  des  institutions  consacrées  par  le  temps,  parce  que 
le  «  droit  doit  être  ce  qui  est,  un  produit  du  passé.  »  (Savigny).  La 
nouvelle  école  eut  pu  apporter  un  correctif  précieux  aux  conceptions 
trop  révolutionnaires  de  la  philosophie  française,  si  elle  ne  so  fût 
posée  en  ennemie  acharnée  de  cette  dernière  et  n'eût  été  encore 
outrée  par  les  écrivains  contre-révolutionnaires  qui  s'empa- 
rèrent avidement  de  ses  propositions  pour  combattre  l'influence 
politique  et  sociale  de  la  Révolution.  Chaque  époque,  avait  dit 
Savigny,  doit  s'appliquer  à  rajeunir  et  à  revivifier  los  élénrnils  du 
passé.  Le  passé  seul  avait  des  droits,  seul  était  sacni,  —  à  piùne  si 
une  vague  conception  du  [)rogrès,  dans  l'évolution,  animait  cotte 
d(';s(;spérante  philosophie  de  l'immuabililé. 

Entre  l'école  historique  et  l'école  française,  tournées,  l'une  vers  le 
passé,  l'autre  vers  l'avenir,  également  exclusives  toutes  deux, 
aucune  coni'iliation  ne  paraissait  i)ossible.  Hegel  la  tenta  cependant. 
VA  il  (îoinbina  les  deux  théories  dans  un  grand  système  philosophique 
dont  l'influiMice  s'est  étendue  jusqu'à  ces  derniers  joui-s  à  presque 
tous  les  systèmes  ayant  immédiatenieni  précédé  les  doclriiuîs  évo- 
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lutionnisles  contemporaines.  Une  analyse,  môme  sommaire,  du 
transcendentalisme  hégélien  ne  saurait  trouver  place  ici.  Bornons- 
nous  à  une  courte  indication  de  cequiatraitdirectementànotresujet, 
la  .génése  des  idées  philosophiques  de  Marx,  dont  Hegel  fut  le 
maître  direct. 

L'école  historique  déniait  tout  droit  à  l'avenir,  l'école  française 
au  passé.  Hegel  concilia  ces  deux  pôles  opposés  de  la  pensée 
humaine,  en  établissant  un  lien  de  succession  entre  le  passé  et 
l'avenir,  celui-là  contenu  dans  celui-ci.  Le  présent  n'est  qu'une 
forme  transitoire,  contenue  potentiellement  dans  le  passé,  et  con- 
tenant en  puissance  l'avenir.  Il  n'y  a  pas  de  forme  stable.  Elles  se 
meuvent  toutes  dans  l'incessant  «  devenir» à  travers  lequel  se  réalise 
l'évolution  de  l'Idée  universelle.  Les  grands  événements  de  l'histoire 
no  sont  que  les  phases  successives  de  cette  évolution,  les  états 
nécessaires  de  l'Idée,  de  «  l'Un-Tout,  juge  absolu,  l'Esprit  »,  qui 
seul  se  connaît  et  dont  les  générations  suivent  la  marche  à  travers 
des  changements  et  des  développements  constants.  Il  n'yadoncpas, 
dans  le  passé  ni  dans  le  présent,  de  puissance  «  illégitime  )>;  ce  qui 
a  été  devait  être  ;  ce  qui  est,  procédant  de  ce  qui  a  été,  doit  être;  à 
son  tour,  ce  qui  sera,  continuant  C3  qui  est,  devra  être.  Le  droit  est 
donc  partie  intégrante  du  fait.  Que  dis-je  ?  Le  fait  n'est  même  que 
rextériorisation  du  droit,  le  phénomène  historique  nécessaire 
par  lequel  l'Idée  poursuit  son  évolution,  s'incarnant  successi- 
vement dans  les  peuples  parvenus  à  assurer,  par  la  force,  leur 
suprématie  sur  1^  monde,  progressivement  absorbé  par  eux.  Car  la 
réalisation  de  l'Idée,  fin  supérieure  mystérieuse  assignée  par  Hegel 
au  procossus  do  l'histoire,  a  pour  instruments  les  peuples  et  les 
races,  dont  la  force  est  le  juge  suprême,  qui  atteste  leur  droit. 
C'est  de  cette  lutte  des  peuples  pour  la  suprématie  universelle  qu'est 
remplie  l'histoire.  Les  peuples  forts,  victorieux,  sont  les  mission- 
naires de  ((  l'Idée  ».  Leur  «  mission  universelle  »  se  manifeste  par 
leur  victoire,  attestation  éclatante  de  leur  droit.  Quatre  peuples, 
selon  Hegel  ,  ont  reçu  une  mission  historique  universelle  , 
ce  sont  :  «  l'Oriental  ,  le  Grec  ,  le  Romain  et  le  Germanique  »  . 
L'extériorisation  du  droit,  l'incarnation  de  l'Idée,  facteur  unique  du 
|)rocès  historique,  ne  réside  donc  ni  dans  telle  forme  politique,  ni 
dans  telle  formr;  sociale,  mais  bien  dans  la  suprématie  civilisatrice 
des  peuples  élus, dont  tous  les  éléments  politiques  et  sociaux  doivent 
converger  h  l'établissementde  leur  prépondérance.  L'élatde  chosesqui 
concour-l  le  mieux  ù  ce  but  contient  en  lui  le  droit  avec  sa  sanction 
matérielle  naturelle.  Car  le  peuple  qui  n'assure  pas  ou  ne  maintient 
pas,  par  tous  les  moyens,  sa  suprématie,  perd  son  droit,  qui  passe 
au  peuple  victorieux.  PourIIegel,enefîet,laguerreestle  grand  juge. 
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Le  destin  est  le  justicier  suprême.  Les  vaincus  n'ont  pas  à  invoquer 
de  droit,  la  manifestation  de  leur  faiblesse  étant,  en  môme  temps,  la 
manifestation  de  leur  inaptitude  à  servir  l'Idée,  l'évolution  de  «  l'Un- 
Tout  ));etledroit  résidant  seulement  danscequisert  cette  évolution(l). 

De  es  transcendatalisme  nuageux,  dont  Marx  a  dit  quelque  part 
les  Français  incapables,  supprimez  la  cause  finale,  l'Idée 
universelle,  l'inconnaissable  «  Esprit  »  qui  se  connaît  ;  —  ou  plutôt 
remplacez  l'évolution  mystérieuse  de  l'Idée  consciente  par  la  suc- 
cession des  formes  du  travail  «  devenant  »  à  travers  les  âges  et 
entraînant,  dans  leur  «  devenir»,  les  phases  successives  de  la  civili- 
sation ;  substituez  à  la  lutte  des  peuples,  extériorisation  de  l'évolution 
idéale,  la  lutte  des  classes,  facteur  de  l'évolution  historique,  vous 
aurez  la  pensée  philosophique  de  Marx,  la  pensée  que  la  gauche 
hégélienne,  Feuerbach,  Bruno  Bauer,  Grûn,  Arnold  Ruge,  Marx, 
Engels,  etc.,  dégagèrent  diversement,mais  à  quelque  chose  prés, de 
la  métaphysique  du  maître.  Même  succession  fatale  des  événe- 
ments, phases  nécessaires  d'un  procès  que  la  volonté  humaine  ne 
saurait  enrayer  ni  modifier;  môme  culte  de  la  Force,  sombre  dieu 
d'airain,  instrument  aveugle  des  lois  du  grand  fatum  destinées  à 
s'accomplir  quand  même.  «  La  Force  est  l'accoucheuse  des  sociétés,» 
dira  Marx  ;  comme  Hegel  avait  dit  :  «  La  guerre  est  un  affran- 
chissement nécessaire  ». — 

Mais  nous  en  avons  assez  dit  pour  montrer  la  filiation  purement 
allemande  (2)  de  Marx,  qu'il  n'était  pas  inutile  de  signaler,  parce 
qu'elle  explique  la  place  occupée  par  lui  dans  le  monde  scientifique 
d'outre-Rhin  ;  tandis  qu'en  France,  encore  à  cette  heure,  il  est  à 
peine  discuté,  et  moins  connu  par  son  œuvre  que  par  le  bruit  qui 
s'est  fait  en  1871-1872  autour  de  son  nom.  Passons  maintenant  aux 
propositions  générales  de  sa  théorie  proprement  dite,  telles  qu'il  les 
a  formulées  ou  que  ses  disciples  les  ont  dégagées  de  sa  pensée 
maîtresse. 


(1)  J'avoue  <|u'unc  lofture  épuisante  de  H('gcl  ne  m'a  pas  sufli,  pour  pou- 
voir (l('KHK<^'r  en  (|ucl(pics  li;;ncs  les  {grands  traits  de  sn  pliilosopliie  de  l'Iiis- 
toire.  (>'est  au  lumineux  et  rapide  exjjosé  <]u'cn  a  fait  Fouillée  dans  son  Idée 
moderne  du  Droit,  que  je  dois  de  m'èlrc  reconnu  dans  le  labyrinthe  transcendanlul 
du  pliilosoplic  allemand. 

(2)  Je  ne  veux  i)as  dire  (jue  Marx  ait  exclusivement  jjuisé  dans  la  pensée 
flll<;nuin<le  :  en  matérialisant  ri^fuireuscmcnt  la  doctrine  de  l'évolution  do 
Iléf^el  il  a  éfïalemcnt  puisé  à  l'école  matérialiste  de  la  philosophie  française. 
Mais  le  matérialisme  simpliste  d'IIelvétius,  La  Mettric,  d'Arj^îcns,  etc.,  il  l'a 
fait  allemand,  héf^idien  ;  il  l'a  dépouillé  et  dessi'iché  de  l'ojjtimisme  et  de  la  foi 
révcdulioririaire  ipii  vivillai(Uit  la  philosophie  matérialiste  française.  (Test  en 
«•e  sens  <pie  je  dis  (pie  la  pensée  de  M;irx  est  alliMUMiide  et  exclusivement 
ullemundc. 
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II 

Il  y  a  dans  Marx  doux  penseurs  se  complotant  l'un  l'autre;  qu'on 
peut  cependant  séparer,  car  on  peut  admettre  une  partie  de  ses  pro- 
positions, etrejeter  le  reste.  Le  maître  du  socialisme  allemand, en 
effet,  est,  d'une  part  économiste  —  dans  la  bonne  acception  du  mot, 
c'est-à-dire  qu'il  a  observé  avec  une  sagacité  d'analyse  incomparable 
les  phénomènes  de  la  production  et  de  l'échange  ;  sur  nombre  do 
points,  il  a  rectifié  les  erreurs,  involontaires  ou  calculées  de  l'éco- 
nomie politique  libérale  ;  ensuite,  groupant  les  résultats  de  son 
analyse,  il  en  a  dégagé  les  lois  de  relation  constante  ou  qu'il  a  cru 
telles,  dont  il  a  fait  la  base  d'une  vaste  synthèse  philosophique 
explicative  du  procès  historique,  tant  pour  le  passé  et  la  situation 
présente  que  pour  la  constitution  sociale  de  l'avenir. 

De  l'économiste  nous  aurons  peu  de  chose  à  dire,  acceptant  la 
plupart  des  conclusions  partielles  de  sa  féconde  analyse,  malgré  la 
tendance  qui  nous  paraît  prédominer  chez  lui  à  trop  généraliser,  à 
voir  des  lois  rigoureuses,  des  rapports  constants  là  où  il  n'y  a  sou- 
vent que  simple  coïncidence  de  faits  tendanciels,  contingents.  C'est 
surtout  le  penseur  philosophique  que  nous  avons  en  vue  ici,  parce 
ses  disciples  se  sont  efforcés,  en  France,  de  diriger  la  marche  du 
socialisme  dans  une  voie  étroitement  conforme  à  la  pensée  philoso- 
phique du  maître,  à  appliquer  entièrement  sa  doctrine,  l'exagérant 
quelquefois, ne  la  tronquant  jamais.  Or  à  nos  yeux,  si  les  propositions 
économiques  générales  de  Marx  sont  exactes,  ses  propositions  philo- 
sophiques sur  le  procès  historique  de  la  civilisation  le  sont  moins, 
et  les  conclusions  qu'il  en  tire  pour  étayer  la  doctrine  socialiste  sur 
une  base   scientifique   sérieuse,   nous   paraissent  à  réserver. 

Voyons-donc  quelle  est  la  conception  marxiste  du  monde,  du 
progrés,  do  l'ensemble  des  phénomènes  politiques  et  sociaux  que  le 
socialisme  a  pour  mission  de  diriger  dans  une  voie  plus  conforme 
au  développement  et  au  bonheur  universels. 

Marx  a  repris  la  concsption  de  l'évolution  mondiale  de  Hegel, 
débarrassée  des  lourdes  et  nuageuses  entités  métaphysiques  de 
r  «  Un  tout  »,  de  «  l'Esprit  »  et  autres  subjectivités  Iranscendatales 
répandues  à  profusion  sur  son  sujet  par  le  métaphysicien  allemand  ; 
de  sorte  que,  élaguée  de  son  idéalisme,  de  tout  principe  de  cause  finale 
et  de  tout  mobile  d'un  monde  extérieur,  la  doctrine  évolutionniste 
allemande  fut,de  prime  abord,  à  la  hauteur  scientifique  des  grands 
systèmes  évolutionnistes  qui  ne  sont  venus  que  longtemps  après. 
Dés  lK.i7,  on  trouve  (\nnslo  Manifeste  des  Communistes  \a  doctrine 
complète,  parfaite,  construite  de  toutes  pièces.  On  n'y  changera 
rien  désormais  ;  les  disciples  n'y  ajouteront  pas  un  iota,  n'en 
retrancheront  pas  une  virgule. Ilspourront  quelquefois  exagérer  quel- 
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qu'une  de  ses  conséquences,  s'égarer  dans  l'interprétation  de  tel 
passage  de  l'Évangile  écrit  plus  tard  par  le  maître,  mais,  ainsi  qu'on 
le  verra,  leur  exagération  toujours  de  bonne  foi  prendra  sa  source 
dans  une  contradiction  de  la  doctrine  même.  Il  nous  est  donc  indif- 
férent, pour  analyser  la  pensée  de  Marx,  de  le  citer  lui-même  ou  ses 
disciples,  le  rôle  de  traducteurs  consciencieux  auxquels  ceux-ci  se 
sont  volontairement  astreints  garantissant  la  parfaite  exactitude  de 
leurs  résumés  : 

I. —  Dans  la  conception  marxiste,  la  vie  sociale  est  une  successionde 

formes  ;  «  tous   les  êtres,  depuis  le  grumeau  protoplasmique  jusqu'à 

l'homme,  sont  reliés  par  des  dérivations  successives  dont  le  germe  est 

dans  l'adaptation  aux  conditions  changeantes  de  milieu  ».  A  l'origine, 

l'homme,  «  comme  le  reste  de  l'animaUté,  est  le  produit  immédiat 

des  circonstances  extérieures  ».  Son  activité  mentale  est  régie  alors 

par  les  nécessités  de  la  nutrition  ;  ses  efforts  permanents  pour  les 

satisfaire  amenèrent  son  développement,  qui  fut  en  raison  inverse  de 

l'abondance  des  subsistances;  parce  que,  ((  dans  les  régions  moins 

favorisées,  l'homme  se  trouva  obligé  de  multiplier  ses  facultés.  Il 

put  ainsi  arriver  à  concevoir  l'idée  de  convertir  certains  objets  en 

auxiliaires   de   ses   moyens  naturels  d'action.   En  annexant  à  son 

organisme  des  moyens  artificiels,  l'homme  a  ajouté  aux  conditions 

naturelles  d'autres  conditions  d'existence.  De  ce  moment,  au  milieu 

cosmique  influant  sur  tous  les  êtres  vivants  se  joint  pour  l'homme 

l'influence  du  milieu  spécial  que  lui  crée  l'ensemble   des    moyens 

d'action  acquis,  le  matériel  d'outils  employés.  »  En  d'autres  termes, 

le  milieu  économique  vient  ajouter  son  influence  à  celle  du   milieu 

cosmique.  Mais  tandis  que  les  modifications  de  celui-ci  sont  très 

lentes,  celles  du  premier  sont  rapides.  De  sorte  que  c'est  surtout 

((  du  milieu  économique  que  provient  la  mobilité  de  l'histoire,  de  la 

pensée  humaine...  En  résumé,  les  conditions  de  vie  déterminent  en 

tous  ordres  le  moyofi  d'être  del'hommo.»  Ces  conditions  dépendant 

de  ses  moyens  artificiels,  do  son  outillage,  «  dont  l'état  préside  aux 

modes  de  relations  des  hQmmes  avec  leurs  semblables    et  avec  le 

reste  de  la  nature  »,  qu'une  modification  dans  l'état  de  l'outillage 

vienne  à  se  produire,  elle  aura  pour  corollaire  fatal  «  un  changement 

dans    les    règles    suivant    lesquelles    sont    contentés    les   besoins 

humains,  c'est-à-dire  dans  les  rapports  sociaux.  La  base  des  mœurs, 

des  institutions  politiques,  juridiques,  religieuses,  etc.,  est  donc  le 

système  des  forces  productives.  » 

Arrêtons-nous  un  instant  sur  ces  prémisses  générales  de  la 
doctrine,  qu'un  disciple  fidèle  (1)  a  tâché  d'adapter  aux  dernières 
données  de  l'évolution,  et  faisons  toucher  du  doigt   l'inexactitude 

(1)  Gabriel  Dovillc:  Philoxophie  du  Socialisme,  in-12  de  36  pages.  Paris,  1886. 
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flagrante  commise  dans  Ténumération  des  circonstances  de  milieu 
ayant  déterminé  le  progrès  humain  ;  nous  allons  voir  quel  facteur 
important  de  développement  l'école  néglige  et  combien  il  importe 
de  scruter  ses  généralisations  rigoureuses,  hâtivement  faites,  qu'une 
observation  plus  approfondie  des  faits  souvent  réfute. 

De  ce  qui  précède,  il  résulterait  que  les  besoins  de  nutrition  sont 
au  faite  aussi  bien  qu'à  la  base  du  développement  humain.  L'huma- 
nité serait  donc  toujours,  à  l'arrivée  comme  au  point  de  départ  — 
un  ventre  1  Rien  qu'un  énorme  ventre  dont  les  nécessités  physiques 
constitueraient  l'unique  propulseur  de  toute  activité  mentale.  L'évo- 
lution humaine  ne  s'accomplirait  donc  pas  dans  les  conditions  qui 
ont  présidé  à  l'évolution  des  formes  animales  successives  :  par 
multiplication  et  différenciation  des  organes  ?  Dans  la  succession 
de  ces  formes,  le  progrès  correspond  à  une  diminution  de  l'appareil 
de  nutrition.  A  l'origine,  le  protoplasma  n'est  qu'un  ventre  minus- 
cule. Puis,  à  hiesure  que  la  forme  s'élève  dans  la  série,  le  ventre, 
d'abord  tout  l'organisme,  se  restreint;  les  organes  se  multiplient  en 
se  différenciant  et  ce  qui,  au  début,  constituait  l'unique  fonction 
vitale,  cause  et  fin  de  tous  les  actes  de  l'organisme,  ne  remplit  plus 
qu'un  rôle  partiel.  Suivant  le  mode  d'évolution  indiqué  plus  haut , — 
que  toute  modification  survenue  dans  notre  activité  mentale, 
sciences,  lois,  arts,  religions,  rapports  sociaux,  dépend  exclusive- 
ment du  système  des  forces  productives,  c'est-à-dire  est  exclusive- 
ment déterminée  par  les  conditions  du  milieu  nutritif,  naturel  ou 
artificiel  —  suivant  cette  conception,  dis-je,  le  ventre  serait  la  cause 
première  et  la  fin  de  l'humanité.  C'est  ce  qu'un  marxiste  de  talent, 
partant  de  cette  donnée,  résume  avec  une  logique  parfaite,  quand  il 
professe  que  le  socialisme  est  la  religion  du  ventre. 

Serrons  le  sujet  de  plus  près,  et  sans  nous  laisser  entraînera  une 
disgression  sur  le  mode  de  formation  des  civilisations,  mon- 
trons, par  quelques  traits  rapides,  ce  qu'une  telle  systématisation 
a  d'arbitraire  ;  ce  qui  se  cache  d'inconcevable  légèreté  sous  cotte 
apparence  de  rigorisme  scientifique  dont  se  parent,  avec  plus  de 
suffisance  que  de  raison,  certaines  propositions  générales  marxistes. 
D'autant  plus  que,  nous  avons  dans  ces  prémisses  la  substance 
initiale  môme  de  la  doctrine. 

Au  début,  nous  dit-on,  l'homme  primitif  (<  est  le  produit  immédiat 
des  circonstances  extérieures.  »  C'est-à-dire,  l'homme  est  un  orga- 
nisme doué  de  facultés  physiques  et  mentales  produit  d'une  lente 
évolution  antérieure,  et  que  les  phénomènes  extérieurs  peuvent 
niodifior  dans  l'un  ou  l'autre  sens.  Puis  immédiatement  :  «  Le 
besoin  journellement  ressenti  de  réparer  les  constantes  déperditions 
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de  son  corps  a  dominé  tous  les  actes  de  l'homme.  Son  activité 
mentale  a  été,  de  la  sorte,  régie  par  les  nécessités  de  nutrition.  » 

Gela  est  dit  avec  tant  de  sérénité,  qu'on  passerait  à  côté  de  cette 
assertion  énorme  sans  s'apercevoir  de  son  étrangeté,  si  on  n'était 
averti  par  les  conclusions  finales.  L'homme  éprouve  le  besoin  de 
réparer  les  constantes  déperditions  de  son  corps  :  c'est  donc  exclu- 
sivement de  ce  côté  que  se  porte  son  activité  mentale  et  c'est  ce 
besoin  qui  est  son  seul  propulseur  !  Mais  il  n'y  a  pas  que  l'homme 
qui  éprouve  ce  besoin  !  L'animal,  lui  aussi,  à  cette  période,  plus 
proche  parent  de  l'homme  qu'aujourd'hui,  éprouve  ce  besoin  de  répa- 
ration, de  rédintégration  nutritive.  Pourquoi  donc  son  activité 
mentale  ne  se  développe-t-elle  pas  comme  celle  de  l'homme,  soumise 
aux  mêmes  nécessités  de  nutrition  ? 

Parce  que,  si  l'homme  a  un  ventre,  qui  ne  diffère  pas  sensible- 
ment de  celui  de  l'animal,  il  a  en  outre  des  organes  plus  parfaits  ; 
un  cerveau  mieux  organisé,  dont  l'activité  n'est  pas  njue  que  par 
les  variations  de  son  estomac.  Il  est  capable  de  percevoir  des  images 
extérieures,  de  les  comparer,  d'établir  des  rapports  entre  elles.  Bref, 
la  mentalité  humaine  est  supérieure  à  la  mentalité  animale.  Et  cette 
supériorité  consiste,  précisément,  non  dans  le  mode  d'affection  des 
organes  intellectuels  par  les  pures  nécessités  nutritives, —  elles  sont 
à  peu  près  les  mêmes  chez  l'homme  que  chez  l'animal  —  mais  par 
la  variété  d'influences  qu'exercent  sur  eux  les  phénomènes  exté- 
rieurs en  général.  Le  milieu  cosmique,  en  effet,  n'est  pas  qu'un 
milieu  nutritif  —  pas  plus  qu'ensuite  le  milieu  social  ne  sera  un 
milieu  purement  économique.  Le  milieu  cosmique  est  un  ensemble 
de  phénomènes  d'ordres  divers,  affectant  l'homme  par  tous  les  sens; 
et  les  sens  ne  sont  pas  exclusivement  incités  par  la  faim.  Dos 
images  extérieures  le  frappent  qui  n'ont  qu'un  rapport  lointain  avec 
les  nécessités  de  nutrition,  ou  môme  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
elles.  Elles  ne  l'affectent  pas  moins,  ouvrant  à  son  esprit  encore 
inexpérimenté,  une  source  infinie  d'étonnements,  de  recherches  et 
de  découvertes,  développant  son  entendement  d'une  certame  façon, 
suivant  la  nature  et  l'intensité  des  phénomènes  qui  le  frappent  ; 
c'est-à-dire  suivant  la  latitude,  le  climat,  la  configuration  du  sol, 
toutes  causes  qui  imprimeront  à  son  intelligence  une  direction 
variée  ;  qui  diversifieront  plus  tard  le  génie  intellectuel,  le  mode  de 
penser  dos  peuples  et  dos  races. 

Certainement,  l'homme  doit  satisfaire  partout  aux  besoins  do  répa- 
ration de  son  organisme  ;  mais  à  ce  besoin  inférieur,  commun  à 
l'animalité  toute  entière,  s'ajoute  chez  lui  le  besoin  de  connaître,  de 
découvrir  lo  rapport  des  choses.  Quand  le  tonnerre  gronde,  quand 
l'éclair  déchire  la  nue,  quand  le  volcan  mugit,  quand  un  grand 
flouvo*,  hier  paisible  dans  son  cours  uni,  à  la  suite  d'orages    violents 
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au  loin,  roule  tout  à  coup  des  flots  bourbeux  dans  la  campagne 
inondée,  ce  sont  là  autant  de  manifestations  de  la  nature  ambiante 
n'ayant  que  peu  ou  point  de  rapports  avec  ses  besoins  nutritifs,  mais 
qui  n'affectent  pas  moins  sa  mentalité.  Croit-on  que  chaque  mani- 
festation de  ces  phénomènes  divers  produise  chez  lui  la  même 
impression,  laisse  dans  son  cerveau  la  môme  image  ?  Non  certes  : 
de  là  un  développement  de  la  pensée  humaine  qui  variera  selon  les 
conditions  du  milieu  extérieur  dont  les  phénomènes  l'auront  frappée. 
Ici,  vive,  brillante,  féconde  en  images,  —  là,  grave,  réfléchie,  — 
ailleurs  emportée,  pleine  de  heurts,  de  contrastes,  tantôt  exaltée, 
tantôt  abattue  —  partout  réfléchissant  les  mille  particularités  physi- 
ques du  milieu  où  elle  a  pris  naissance. 

Un  milieu  mtellectuel  déterminé  par  le  milieu  physique,  se  forme 
donc  à  l'origine,  dans  lequel  plonge  la  mentalité  humaine  ;  ou  si 
l'on  préfère,  des  directions  intellectuelles  diverses  résultant  de  la 
diversité  des  milieux  cosmiques, naissent,  qui  imprimeront  au  déve- 
loppement mental  des  hommes  afïectés  par  le  même  milieu,  des 
formes  de  pensée  semblables  ;  dissemblables  chez  les  hommes  affec- 
tés par  un  milieu  différent. 

Que  les  nécessités  de  nutrition  trouvent  leur  compte  dans  ce 
développement  mental  ;  que  môme  elles  l'excitent  dans  une  certaine 
mesure,  nous  ne  le  contestons  point.  Mais  elles  n'en  sont  point  le 
propulseur  unique.  Quand,  par  exemple,  sur  les  bords  du  Nil, 
l'homme  aura  observé  pendant  une  série  de  siècles  la  régularité  avec 
laquelle  le  grand  fleuve  jaune  couvre  le  delta  égyptien  fécondé  de 
son  limon,  il  appliquera  ses  facultés  acquises  à  trouver  le  moyen  de 
mettre  à  profit  ce  débordement  régulier.  Mais  l'acte  et  le  but  pour- 
suivi ne  seront  pas  l'excitant  propulseur  ayant  présidé  au  dévelop- 
pement intellectuel  suffisant,  qui  a  permis  à  l'homme  d'observer  les 
crues  régulières  du  grand  fleuve  et  d'en  conclure,  par  un  raisonne- 
ment fort. compliqué,  qu'il  peut  utiliser  ses  crues  pour  la  satisfaction 
de  ses  nécessités  nutritives. 

Au  reste,si  le  milieu  nutritif  —  naturel  ou  artificiel,  peu  importe  — 
régissait  exclusivement  le  développement  de  la  mentalité  humaine, 
l'organisation  politique  et  sociale,  les  lois,  les  mœurs  et  la  religion, 
l'histoire  ne  présenterait  pas  le  tableau  varié  qu'elle  offre  dès 
les  premiers  âges.  Elle  se  déroulerait,  dans  ses  manifestations  exté- 
rieures sous  la  forme  simple  et  constante  que  la  philosophie  marxiste 
attribue  au  facteur  unique  de  l'évolution;  c'est-à-dire  qu'à  milieu 
économique  à  peu  près  identique,  on  ne  rencontrerait  pas  cette 
diversité  profonde  de  mœurs,  de  religions,  de  langues,  de  pensée 
que  nous  révèlent  les  témoignages  positifs  des  civilisationsanciennes, 
et  qui  militent  en  faveur  d'un  autre  développement  mental  que  celui 
de  la  théorie. 
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L'outillage  ne  diffère  guère  dans  une  même  période  historique 
chez  deux  peuples, même  éloignés  par  un  bras  de  mer.  Les  mœurs, 
la  pensée  et  la  religion  diffèrent  cependant  sensiblement  ;  les  hypo- 
thèses cosmogoniques  varient  à  l'infini  ;  les  conceptions  du  monde, 
la  notion  qu'on  se  fait  du  rôle  de  l'homme  dans  la  nature  portent 
l'empreinte  particulière  indélébile  du  génie  de  chaque  nation  ou 
tribu  chez  laquelle  le  système  a  pris  naissance  ;  et  ce  génie  s'est 
développé  dans  un  milieu  mental  particulier,  créé  à  l'origine  par  des 
particularités  n'ayant  aucun  rapport  avec  le  besoin  de  la  faim.  Est-il 
nécessaire  de  citer  des  faits  ?  Il  y  en  a  à  l'infini,  tous  contredisant 
la  règle  de  développement  que  nous  analysons  ici. 

Mais  la  formule  souveraine  du  maître  n'a  pas  prévu  toutes  ces 
exceptions  à  la  règle,  et  les  disciples  s'en  embarrassent  peu. 
L'homme,  encore  dans  les  confins  de  l'animalité,  esclave  des  besoins 
nutritifs,  doit  s'appliquer  exclusivement  à  trouver  les  moyens  de 
les  satisfaire  ;  l'exercice  de  sa  mentalité  doit  se  borner  à  la  création, 
d'abord,  à  la  perfection,  ensuite,  du  milieu  économique,  auquel  on 
l'assujettit  sans  recours,  afin  de  pouvoir  rapporter  tous  les  modes 
de  son  activité  et  de  sa  pensée  à  la  forme  de  travail  usitée.  Cette 
conception  est  certainement  plus  conforme  à  la  théorie  qu'aux  faits; 
elle  s'accorde  admirablement  bien  avec  la  philosophie  générale  de 
Marx  qui  ne  voit  dans  les  civilisations  et  les  grands  systèmes  reli- 
gieux qu'une  dérivation  matérielle  du  système  des  forces  produc- 
tives. Seulement,  tracer  ainsi  le  procès  de  l'évolution  humaine,  c'est 
refaire  l'histoire  universelle  sur  le  plan  de  Bossuet  :  le  seul  change- 
ment apporté  consiste  à  substituer  les  variations  de  l'instrument  de 
travail  aux  variations  de  l'Église,  autour  de  laquelle  Bossuet  faisait 
le  monde  se  mouvoir.  Quand  un  grand  fait  l'embarrassait,  l'aigle 
de  Meaux  le  passait  sous  silence  ou  le  dénaturait.  Notre  auteur, 
de  la  meilleure  foi  du  monde,  nous  le  savons,  ne  procède  pas  autre- 
ment. Exemple  : 

Il  prétend  que  le  développement  humain  fut  en  raison  inverse  de 
l'abondance  des  subsistances.  —  Selon  la  théorie,  en  effet,  il  aurait 
dû  en  être  ainsi  ;  la  rareté  des  subsistances  impliquant  un  effort 
permanent  plus  grand  de  la  mentalité  qui  ne  saurait  s'exercer 
qu'à  la  recherche  des  moyens  de  nutrition,  celle-ci  doit  grandir  en 
raison  directe  des  efforts  nécessaires,  c'est-à-dire  en  raison  inverse 
de'  leur  abondance.  —  Or  ceci  est  formellement  contredit  par 
l'histoire.  Ce  que  nous  savons  des  anciennes  civilisations  nous 
permet  d'affirmer  qu'elles  ne  se  sont  guère  développées  que  dans 
des  régions  favorisées,  fertiles,  où  les  subsistances  abondaient,  sous 
un  climat  chaud  ou  tempéré.  Ainsi,  les  bords  du  Nil  et  de  l'Indus 
ont  vu  s'épanouir  les  grandes  civilisations  égyptienne  et  aryenne. 
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De  même,  en  Amérique  :  c'est  au  Pérou,  au  Mexique,  pays  fertiles, 
que  fleurissent  les  grandes  civilisations  américaines  ;  tandis  que 
dans  le  Nord,  où  les  subsistances  sont  moins  abondantes  les  pro- 
grès des  peuplades  errantes  ne  dépassent  guère  l'âge  de  pierre... 

Mais  nous  ne  saurions  plus  longuement  nous  arrêter  à  faire  res- 
sortir ce  qu'a  d'inexact,  à  cause  de  son  élroitesse  et  de  son  caractère 
incomplet,  la  conception  du  mode  initial  de  formation  du  progrès 
humain,  telle  que  nous  venons  de  l'analyser.  A  plus  d'un  lecteur, 
peut-être,  cette  disgression  aura-t-elle  même  paru  longue. Nous  avons 
notre  excuse  dans  ce  fait,  que  M.  Deville,  l'auteur  des  pages  criti- 
quées plus  haut,  ayant  merveilleusement  bien  traduit,  en  quelques 
lignes  d'une  grande  fidélité  de  pensée  l'idée  maîtresse  de  Marx, 
il  convenait  de  montrer  pour  ainsi  dire  à  sa  base,  le  procédé  de 
généralisation  à  outrance,  systématique,  qui  est  la  caractéristique 
des  docteurs  de  l'école  marxiste. 

Nous  poursuivons  : 

II.  —  ((  Les  conditions  de  vie  déterminant  en  tous  ordres  la 
manière  d'être  de  l'homme  »  et  ces  conditions  dépendant  exclusive- 
ment du  milieu  économique,  c'est-à-dire  du  système  des  forces  pro- 
ductives en  usage,  il  en  résulte  que  l'histoire  humaine  ne  présente 
dans  ses  variations  diverses  que  l'histoire  des  variations  survenues 
dans  le  milieu  économique,  c'est-à-dire  dans  les  inventions,  modifi- 
cations ou  perfectionnements  apportés  à  l'outillage  humain  ;  —  dans 
les  guerres,  qu'à  travers  les  générations,  se  livrent  les  individus  — 
ou  les  classes  —  pour  la  possession  de  l'outillage  et  des  produits. 

Les  conditions  sociales  résultant  de  ces  guerres,  de  la  lutte 
ininterrompue,  à  l'état  latent,  «  qui  s'engage  pour  l'existence  au  sein 
des  sociétés  humaines»,  ne  s'établissent  pas,après  la  victoire  de  l'un 
ou  de  l'autre  parti,  d'une  façon  arbitraire,  sur  un  plan  préconçu. 
L'antagonisme  des  classes  qui  est  le  grand  facteur  de  l'histoire, 
trouve,en  efïet,sa  solution,seulement  «  dans  les  conditions  matérielles 
mêmes  qui  les  engendrent  »  (1)  ;  c'est-à-dire  que  les  arrangements 
sociaux  pris  à  la  suite  de  tel  ou  tel  grand  événemsnt,  en  apparence 
décisif,  ne  peuvent  être  que  la  résultante  de  «  la  structure  économi- 
que »  du  moment,  le  produit  de  la  lente  évolution  accomplie  par  le 
modo  de  production. La  structure  économique,  en  efïet,  «préside  à  la 
distribution  des  richesses  et  par  conséquent  à  la  formation  des  classes 
et  à  leur  hiérarchie.» (2)  Celles-ci,  et  la  forme  sociale  à  laquelle  elles 
servent  do  support,  selon  l'expression  môme  de  Marx,  puisent  donc 

(1)  Gabriel  Dcville  :  op.  cit.  p.  25. 

(2)  Tiabriel  Dcville  :  Aperçu  sur  le  socialisme  scientiftque,  placé  en  totc  de  son 
rcsuiiio  du  Capital,  p.  11. 
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leur  raison  d'être,  leur  légitimité  dans  le  caractère  de  nécessité  atta- 
ché à  leur  existence.  Elles  sont  parce  qu'elles  devaient  être;  parce 
qu'un  système  de  production  les  a  fait  naître;  elles  disparaîtront  à 
leur  tour,  quand  ne  subsistera  plus  la  cause  qui  les  a  engendrées  ; 
quand  l'évolution  constante  du  système  de  production  qui  porte  en 
lui  les  éléments  de  sa  dissolution,  ayant  créé  un  milieu  économique 
différent,  aura,  par  là  môme,  développé  les  éléments  d'une  nouvelle 
forme  sociale  conforme  au  nouveau  milieu 

L'esclavage,  le  servage,  le  régime  capitaliste  actuel,  toutes  ces 
diverses  formes  sociales  ont  été  le  produit  direct  de  l'évolution  éco- 
mique.  Chacune  d'elles  c.  a  été  conforme  à  la  nature  de  la  production 
dans  un  moment  donné»; et  si  elles  ont  disparu,»  la  justice  et  la  fra- 
ternité n'ont  été  pour  rien  dans  cette  disparition.  »  —  «  Quelle  que 
puisse  être,  en  effet,  la  valeur  subjective  de  la  morale,  du  progrès  et 
autres  grands  principes  mirobolants,  cette  phraséologie  n'influe  pas 
sur  les  fluctuations  des  sociétés  humaines.  Les  évolutions  sociales 
sont  déterminées  par  des  causes  moins  sentimentales.  Lorsqu'elles 
s'opèrent,  ce  n'est  pas  parce  qu'elles  correspondent  à  un  idéal  supé- 
rieur de  justice,  c'est  parce  qu'elles  s'accordent  avec  l'ordre  écono- 
mique du  moment...» 

On  voit  combien  peu  cette  conception  de  l'histoire,  ramenée,  dans 
son  élément  simple,  à  l'évolution  constante  de  la  forme  de  travail, 
tient  peu  compte  du  développement  de  la  mentalité  humaine.  Ce 
développement  n'est  ici,  comme  à  l'origine,  que  la  dérivation  toute 
matérielle  de  la  «  structure  économique  »  ;  que  le  résultat  des  efforts 
permanents  par  lesquels  l'homme  s'applique  à  perfectionner  son  ou- 
tillage et  à  s'en  approprier  les  produits.  C'est  toujours  l'application 
constante  de  toutes  les  facultés  à  la  recherche  des  satisfactions  nu- 
tritives. Sa  mentalité  est  exclusivement  enchaînée  à  ce  besoin  infé- 
rieur et  ne  saurait  —  après  comme  avant  —  je  ne  dirai  pas  s'en 
affranchir  —  mais  même  modifier  en  quoique  ce  soit  ses  conditions 
et  leurs  modes  de  satisfaction.  Car  c'est  là  le  point  absolu 
et  original  de  la  théorie  :  une  sorte  de  force  immanente  est  contenue 
dans  le  milieu  nutritif  —  naturel  d'abord,  artificiel  ensuite  —  dont 
les  transformations  successives  —  le  devenir  hégélien,  —  entraî- 
nent à  leur  suite  toutes  les  tran^ormations  intellectuelles  et  morales 
des  sociétés  humaines  ;  elle  agit  autour  d'elles,  avec  une  action 
continue,  permanente  sur  tous  les  faits  humains  sans  éprouver  au- 
cun choc  on  retour,  aucune  action  réagissante.  La  cause  qui  la 
])roduit,  n'est  jamais  affectée.  Le  contre  moteur  de  la  civilisation 
reste  toujours  égal  à  lui-même.  Sa  forme  seule  se  modifie  ;  au  fond 
la  force  intime  irrésistible,  garde  son  entière  indépendance  des  faits 
qu'elle  a  provoqués.    C'est,   on  dernière  analyse,  une    force  péné- 
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trante  impônétrablo  —  quelque  chose  comme  l'Idée  Universelle  do 
Ilégel,  qui  s'extériorise  dans  le  fait,  contient  en  lui-même  le  droit. 
Les  systèmes  philosophiques,  religieux,  les  spéculations  de  l'esprit 
humain  à  la  recherche  de  conditions  sociales  meilleures,  plus  confor- 
mes à  un  idéal  de  justice  donné,  —  tout  cela  n'est  qu'une  fantasma- 
gorie, une  apparence  de  la  forme  réelle,  qui  est  la  forme  de  travail. 
C'est  elle  et  elle  seule  qui  préside  aux  évolutions  de  l'esprit  comme 
à  l'évolution  des  rapports  économiques  proprement  dits.  Sous  son 
impulsion,  l'humanité  passe  d'une  forme  sociale  à  l'autre  «  qu'elle 
en  ait  ou  non  conscience.  »  C'est  la  loi,  le  fatum  du  point  de  départ 
qui  le  veut  ainsi  et  il  n'en  saurait  être  autrement,  a  Le  mouve- 
ment social  est  un  enchaînement  de  phénomènes  soumis  à  des  lois 
qui,  non  seulement  sont  indépendantes  de  la  conscience  et  des  des- 
seins de  l'homme,  mais  qui,  au  contraire,  déterminent  sa  volonté, 
sa  conscience  et  ses  desseins»  (1). 

Suivons  donc  le  développement  social,  non  en  étudiant  les  lois, 
les  mœurs,  les  synthèses  philosophiques  et  religieuses  diverses, 
mais  les  formes  de  travail,  les  régimes  économiques  proprement 
dits  qui  se  sont  succédé  et  extériorisés  dans  ces  phénomènes 
historiques. 

Trois  grands  régimes  économiques  ont  apparu  à  la  surface 
sociale  ;  ce  sont  l'esclavage,  le  servage  et  le  salariat,  puisant  tous 
trois,  comme  nous  l'avons  dit,  leur  légitimité  dans  1'  «  extension 
graduelle  des  forces  productives.  »  Chacun  de  ces  régimes  a  pour 
support  des  classes,  dont  les  fonctions  correspondent  aux  néces- 
sités inhérentes  au  régime  économique  même.  Dans  la  période  de 
l'esclavage,  la  hiérarchie  sociale  déterminée  par  la  fonction  écono- 
mique consiste  en  classes  des  maîtres  et  des  esclaves. Les  rapports 
juridiques  et  sociaux,  toutes  les  notions  morales  de  cette  époque 
sont  ((  nées  des  intérêts  sociaux  tels  qu'ils  dérivaient  alors  de  la 
situation  économique.  On  n'a  songé  à  faire  disparaître  l'esclavage 
que  lorsque  des  conditions  extérieures  rendirent  un  autre  genre  de 
travail  et  de  surtravail  plus  en  rapport  avec  les  exigences  maté- 
rielles, plus  utile  que  le  travail  de  l'esclavage  »  (2). 

Le  servage  sortitainsi,par  voie  d'évolution  progressive,  de  l'escla- 
vage ;  et  il  ((  a  été  conforme  aux  besoins  et  aux  relations  d'homme  à 
homme  issus  des  possibilités  réelles  de  vie  à  une  certaine  époque... 
Lorsque  ses  institutions  ont  été  un  non-sens,  c'est  que  le  milieu 


(1)  Cette  citation  et  la  citation  qui  précède  sont  prises,  non  dans  Marx 
même,  mais  dans  une  analyse  russe  du  Capital,  citée  par  Marx  avec 
complaisance  comme  rendant  exactement  sa  pensée.  —  Voir  la  post-face  à  la 
seconde  édition  allemande  du  Capital,  dans  l'édition  française,  p.  350. 

(2)  Gabriel  Deville  :  Philosophie  du  socialisme,  p.  20. 


410  LA   REVUE   SOCIALISTE 

économique  qui  avait  été  leur  raison  d'être  s'était  profondément 
transformé.  )) 

Le  système  capitaliste  ne  tarda  pas,  en  effet,  après  un  laps  de 
temps  assez  long,  à  se  présenter  comme  une  nécessité  historique;  il 
n'existait  pas  alors,  pour  la  production,  d'autre  possibilité  de  déve- 
loppement. 

Ces  transformations  diverses,  toutes  nécessaires,  inéluctables, 
n'ont  modifié  que  de  nom  la  hiérarchie  sociale  ;  en  fait,  le  serf  qui 
succède  à  l'esclave  doit  son  travail  au  baron,  comme  jadis  dans  sa 
condition  première,  il  le  devait  à  son  maître.  La  bourgeoisie,  dont  la 
fin  du  servage  a  marqué  l'avènement,  est  devenue  à  son  tour  la 
classe  dirigeante-possédante,  à  laquelle  tout  a  été  soumis,  malgré 
l'apparence  de  liberté  qui  est  à  la  surface  des  rapports  économiques. 
Elle  a  brisé  le  moule  du  servage.  Mais  en  détruisant  les  liens  de 
subordination  qui  attachaient  le  serf  à  son  seigneur;  en  faisant,  en 
un  mot,  du  serf,  un  homme  juridiquement  libre,  elle  s'est  libérée, 
par  là,  des  obligations  auxquelles  étaient  tenus  —  par  pure 
raison  d'intérêt  économique  —  le  maître  et  le  baron  :  elle  ne  nourrit 
pas  ses  ouvriers,  ne  leur  garantit  pas  l'existence,  jadis  assurée, 
aujourd'hui  précaire. 

Mais  ce  système  de  production  et  le  régime  social  auquel  il  a 
donné  lieu  contiennent  en  eux,  comme  les  précédents,  les  germes  de 
leur  propre  dissolution,  les  causes  de  leur  fin  prochaine.  Ces  causes 
on  les  connaît.  B.  Malon  les  a  retracées  ici-même  dans  le  dernier 
numéro  (1);  pour  éviter  une  redite  inutile,  nous  n'y  reviendrons  pas. 

Aussi  bien,  les  perturbations  périodiques  de  l'ordre  capitaliste 
précipitant  avec  l'apogée  de  sa  puissance  l'heure  de  sa  chute  ;  la 
monopolisation  graduelle  de  toutes  les  forces  productives  dont  la 
concentration  bourgeoise  va  grandissant  ;  l'antagonisme  de  classes 
que  ces  faits  provoquent  ;  tous  ces  phénomènes  que  Marx  a  eu 
l'incontestable  mérite  d'analyser  avec  une  puissance  de  déduction 
incomparable,  nous  les  reconnaissons  avec  le  maître  allemand. 
Toutefois  nous  aurons  à  faire  des  réserves  sur  le  caractère  outré 
qu'il  a  donné  à  la  lutte  des  classes,  lutte  que  le  socialisme  français 
issu  du  mouvement  de  1880  a  encore  exagérée,  au  lieu  do  l'atténuer. 
Et  comme  tout  se  tient,  dans  l'économiste  philosophe  du  Capital, 
nous  devons  avant,  procéder  à  un  examen  sommaire  du  mode  do 
(lével()p[)em(;nt  liist(jrique  qui  vient  d'être  esquissé   d'après    sa  mé- 

(1)  Voir,  dans  lu  dornior  nunniro  de  la  Heoue  Socialiste,  l'analyse  rnpido  mois 
fn'îH  coinplîîto,  dans  sa  concision,  (jue  Malon  a  tracoo  do  cette  partie  de  la 
doc.ti'ine,  la  j)arti(j  la  plus  reinari|ual)le,  jjarce  (|ue,  lors(|ue  le  grand  socialiste 
all(-rnaMd  se  l)(»rn(!  à  l'analyse  des  faits  éc()noniii|ues  et  de  leurs  tiuidances,  il 
<;sl  sans  rival.  Pour  jjIus  ample  expose,  voir  ['Histoire  du  Socialisme  de  Malon 
ut  »on  Manuel  d'Economie  sociale. 
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thode':  en  nous  excusant  auprès  de  nos  lecteurs  de  nous  arrêter 
aussi  longuement  à  chaque  pas,  pour  signaler,  tantôt  l'étrangoté 
même  de  la  théorie,  si  proche  parente,  malgré  ses  bases  purement 
matérialistes,  de  Tidéalisme  d'Hegel  ;  tantôt  les  faits  nombreux 
qu'elle  écarte  systématiquement  ou  qu'elle  subordonne  arbitraire- 
ment à  des  causes  souvent  inexactes. 

Qu'on  ne  croie  pas,  que  nous  nous  livrons  à  une  critique  négative 
de  parti-pris.  Plus  que  quiconque  nous  nous  rendons  parfaitement 
compte  de  l'apport  considérabFe  que  la  science  économique  de  Marx 
a  fait  au  socialisme  et  de  quelle  utilité  ses  systématisations  maté- 
rialistes auraient  pu  devenir  pour  le  socialisme  français  qu'elles 
auraient  pu  corriger  dans  ce  que  son  idéalisme  contient  parfois 
d'illusions  et  de  chimères.  Malheureusement,  pour  nous,  il  est 
acquis  que  Marx  n'a  évité  un  excès  que  pour  tomber  dans  l'autre. 
Si  l'idéalisme  français  fut  impuissant  à  expliquer  l'histoire,  à  mon- 
trer l'enchaînement  et  l'ordre  de  succession  des  faits  qu'il  importe 
deconnaître  pour  s'orienter  dans  notre  période  douloureuse  de  genèse 
sociale,  le  matérialisme  du  disciple  de  Hegel  n'a  pas  été  plus  heureux. 
Nous  savons  que  l'état  de  nos  connaissances  ne  permet  guère 
à  cette  heure  à  aucun  système,  pour  large  qu'il  soit,  de  fournir  la 
raison  d'être  et  l'explication  plausible  de  tous  les  faits  ;  mais  encore 
est-il  nécessaire  qu'il  explique  au  moins  les  grandes  lignes.  Or  les 
règles  étroites  de  développement  que  Marx  a  assignées  à  l'humanité 
sont  si  souvent  démenties  par  les  faits  ;  sa  théorie  contient  des 
affirmations  gratuites  si  nombreuses,  qu'il  n'est  pas  possible  de 
l'accepter  ni  de  douter  un  seul  instant  de  l'insuccès  de  sa  remarqua- 
ble tentative  de  synthèse.  Et  comme  c'est  dans  cette  synthèse, 
aboutissant  à  la  lutte  des  classes,  que  le  socialisme  contemporain 
puise  sa  direction  intellectuelle  pratique,  nous  devons  insister  sur 
les  démentis  formels  que  l'observation  historique  oppose  à  la  théorie. 

Comparons  donc  : 

Au  seuil  de  la  période  historique,  Marx  et  ses  disciples  placent 
l'esclavage  comme  la  première  forme  de  travail  qui  engendrera 
toutes  les  autres  :  en  attendant,  elle  donne  naissance  aux  concep- 
tions juridiques  et  sociales  do  l'époque.  Il  fut  donc  un  produit 
naturel,  un  stade  nécessaire  du  développement  de  l'humanité. 

Rien  de  plus  erroné  que  ce  caractère  de  nécessité  évolutive  attri- 
buée à  l'esclavage.  D'abord,  bien  qu'il  apparaisse  fréquemment 
dans  les  civilisations  anciennes,  il  n'apparait  guère  comme  une  forme 
de  travail  rendue  indispensable  par  la  nature  de  la  production. 
Beaucoup  de  peuples  civilisés  ne  l'ont  que  peu  ou  point  connue.  Chez 
les  germains,  peuple  agriculteur  où  la  division  du  travail  existait 
déjà  du  temps  de  Tacite,  avec  une   hiérarchie   sociale,   il  n'y  avait 
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guère  d'esclaves.  Les  travailleurs  étaient  des  hommes  libres,  des 
clients,  si  l'on  veut,  attachés  à  la  tribu  ou  à  la  Mark  par  des  rapports 
sociaux.  Chez  les  Juifs,  malgré  le  voisinage  de  civilisations  à  nom- 
breux esclaves,  l'esclavage  est  également  peu  connu  ;  ce  n'est  pas 
surlesesclavesque  les  Hébreux  se  remettent  du  soin  adonner  à  leurs 
terres  et  à  leurs  troupeaux,  mais  sur  leurs  serviteurs,  membres  de 
la  tribu,  fils  d'Israël,  comme  leurs  maîtres.  A  Rome,  l'histoire  nous 
montre  avant  la  conquête  les  grandes  familles  romaines  entourées 
de  leurs  clients  et  de  leurs  serviteurs,  avec  ;  très-peu  d'esclaves.  Le 
travail  manuel  est  honoré,  surtout  l'agriculture.  C'est  à  sa  charrue 
que  retourne  après  la  victoire  Cincinnatus  ;  et  ce  n'est  pas  là  une 
vaine  image.  D'ailleurs,  l'esclavage  fut  si  peu  la  première  forme  de 
travail  indispensable  au  système  des  forces  productives  d'alors,  qu'il 
subsista  longtemps,  dans  la  civilisation  romaine,  à  côté  du  travail 
libre,  antérieur  à  lui.  Ce  fut  seulement  à  la  suite  des  conquêtes  de  la 
République  que  Rome  commença  à  se  peupler  d'esclaves  ;  alors  le 
travail  servile  se  développa  avec  intensité  et  éprouva  cruellement  le 
travail  libre,  un  moment  menacé  de  disparition.  Cependant,  des 
textes  authentiques,  lois  et  règlements  relatifs  à  une  foule  de  pro- 
fessions, parus  sous  les  premiers  empereurs,  nous  montrent  le 
travail  semi-libre  des  temps  antiques  subsistant  encore.  Les  esclaves 
n'étaient  nombreux  surtout  qu'en  Italie,  siège  de  la  domination 
romaine.  En  tout  cas,  sa  généralisation  ne  naquit  pas  d'un  système 
de  forces  productives  inhérent  aux  anciennes  civilisations. 

L'esclavage  ne  fut  pas  plus  une  forme  sociale  au  vrai  sens  du 
mot  :  parce  qu'il  ne  fut  pas  la  suite  d'un  développement  humain 
normal.  Si  l'on  excepte  la  civilisation  romaine,  et  quelques  grands 
empires  asiatiques  soudainement  élevés,  écrasant  sous  leur  domina- 
tion des  centaines  de  peuples  asservis,  l'esclavage  fut  un  accident. 
Le  prisonnier  fait  à  la  guerre  fut  employé  à  des  travaux  pénibles, 
mais  rarement  la  guerre  fut  faite  en  vue  de  se  procurer  des  ouvriers. 
De  plus,  le  prisonnier,  chez  le  vainqueur,  était  un  étranger,  un  bar- 
bare, différant  avec  son  maître  de  culte  et  de  croyances,  abîme 
infranchissabledansles  civilisations  antiques;  il  ne  pouvait  donc  exis- 
ter entre  lui  et  la  société  aucun  i-apport  social  possible.  Entre  les 
diverses  classes  des  républiques  grecques  il  y  avait  des  rapports  ; 
la  hiérarchie  reposait  sur  une  reconnaissance  de  droits  et  d'obliga- 
tions réciproques,  souvent  violés,  peut-être,  mais  positifs.  L'esclave 
ne  partie! pjiil  en  rien  ù  tout  cela.  Il  n'était  pas  une  personne,  mais 
une  chose.  Il  n'y  eut  donc  pas,  ù  proprement  parler,  de  forme  ;30cialo 
ù  base  d'esclavage. 

Si  nous  passons  maintenant  de  l'esclavage  au  servage  et  que 
nous  appliquions  la  théorie  aux  faits  généraux  (jui  ont  caractérisé 
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le  passage  d'une  forme  sociale  à  l'autre,  les  contradictions  (éclatent 
plus  nombreuses  encore,  de  toutes  parts  ;  la  doctrine  est  radicale- 
ment impuissante  à  rendre  compte  des  traits  principaux  qui  ont 
marqué  cette  évolution. 

Le  servage,  en  effet,  nous  disent  Marx  et  ses  disciples,  procède 
de  l'esclavage  ;  c'est  une  forme  de  travail  supérieure  qui  fut  établie 
quand  le  travail  libre  fut  reconnu  plus  utile  —  ou  si  l'on  préfère, 
plus  productif.  Nous  allons  donc  passer  d'une  civilisation  inférieure 
à  une  civilisation  supérieure  ?  Mœurs,  lois,  rapports  juridiques  et 
moraux,  religions,  cultes,  sciences,  arts,  toutes  ces  manifestations 
diverses  de  l'activité  humaine  qui  sont  exclusivement  le  produit  du 
milieu  économique  dans  lequel  elles  plongent,  vont  prendre  un  essor 
inconnu  durant  la  période  servile  ?... 

Qui  ne  sait  que  ce  fut  précisément  le  contraire  qui  arriva?  Qu'aux 
mœurs  polies  de  la  civilisation  romaine  succéda  une  longue  période 
de  brigandages,  de  guerres  intestines  permanentes  au  sein  des  peu- 
ples livrés  à  toutes  les  horreurs  de  l'anarchie  et  de  la  violence  ?  Que 
les  lois,  les  rapports  juridiques,  au  lieu  de  progresser,  de  présenter 
une  forme  plus  parfaite,  sombrèrent,  disparurent  dans  la  tourmente, 
et  que  ce  ne  fut  seulement  que  de  longs  siècles  après  la  transfor- 
mation de  l'esclavage  en  servage  qu'ils  reparurent,  que  la  civilisa- 
tion put  les  reconstruire  en  partie  pour  reprendre  sa  marche  arrêtée 
pendant  ce  long  laps  de  temps  ?  Et  la  science,  la  religion,  les 
notions  morales  ne  furent-elles  pas  inférieures  à  ce  qu'elles  avaient 
été  lorsque  le  passage  d'une  forme  de  travail  à  l'autre  les  fît  dispa- 
raître ?  Qu'on  compare  la  philosophie,  la  religion,  les  arts  et  l'in- 
dustrie des  temps  de  Marc  Aurèle  à  ce  qu'ils  furent  sous  Charlema- 
gne,  pourra-t-on  nier  la  supériorité  évidente  de  la  première  période 
sur  la  seconde  ? 

Le  Moyen- Age  nous  dit  la  doctrine,  ne  fut  pas  un  chaos  :  «  il  était 
conforme  aux  besoins  et  aux  relations  d'homme  à  homme  issus  des 
possibilités  réelles  de  vie  à  une  certaine  époque.  Il  a  eu  son  ordre  et 
son  équité...»  Evidemment,  le  chaos  s'ordonna,  à  la  fin  ;  sans  quoi 
le  monde  lui-môme  eut  disparu.  Mais  les  «  possibilités  réelles  de  vie 
de  cette  époque  »  furent  de  beaucoup  inférieures  à  ce  qu'elles  avaient 
été  du  temps  du  paganisme.  Il  n'y  a,  pour  cela,  qu'à  comparer  les 
deux  périodes.  D'ailleurs,  la  supériorité  de  la  civilisation  païenne  sur 
la  civilisation  du  Moyen-Age  est  si  évidente,  que  le  monde  occidental, 
pour  passer  à  la  forme  sociale  actuelle,  dut  faire  un  retour  au  passé, 
lui  emprunter  sa  littérature,  sa  philosophie,  sa  science,  incapable 
qu'il  était  de  puiser  une  littérature,  une  philosophie  dans  ce  mi- 
lieu économique  —  supérieur  cependant  à  l'ancien.  Ce  n'est  que 
lorsque  l'ancien  monde  eut  été  exhumé,  quand  son  esprit  éteint 
depuis  des  siècles  eut  vivifié  les  générations,  qu'un  cycle  de   civili- 
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sation  nouvelle  s'ouvrit.  La  Renaissance  fut  la  résurrection  de  Rome 
et  de  la  Grèce,  le  point  de  départ  de  la  civilisation  actuelle.  «  La  dé- 
couverte de  l'Amérique,  la  circumnavigation  de  l'Afrique  »,  tous 
ces  faits  d'ordre  économique  que  Marx  place  à  l'aurore  de  la  société 
actuelle,  furent  eux-mêmes  une  résultante  de  cet  épanouissement  de 
civilisation  païenne  qui  fît  disparaître  le  servage  et  inaugura  les  dé- 
couvertes scientifiques  modernes  (1). 

En  résumé,  de  Constantin  à  la  Renaissance,  une  forme  de  travail 
supérieure  s'établit  qui  correspond  à  une  forme  de  civilisation 
inférieure.  La  doctrine  est  donc  bien  en  défaut  ici.  Pourquoi? 

Parce  que,  comme  nous  l'avons  déjà  souvent  observé,  elle  ne  veut 
tenir  aucun  compte  du  développement  de  la  mentalité  humaine,  qui 
ne  tire  pas  exclusivement  son  origine  et  sa  direction  du  milieu 
économique.  Parce  que  Marx  et  ses  disciples  emprisonnent  l'action 
intellectuelle  dans  le  moule  économique  dont  ils  font  le  centre 
moteur  unique.  Or  la  dissolution  de  la  société  romaine  et  l'établis- 
sement du  servage  ont  leur  source  dans  une  poussée  matérielle, 
la  plus  grande  peut-être  qui  se  soit  jamais  manifestée  dans  le 
monde,  issue  d'une  perturbation  intellectuelle,  d'un  dévoiement 
religieux. 

Le  christianisme,  dans  Marx,  n'est  et  ne  saurait  être  qu'une  résul- 
tante, un  produit  du  milieu  économique.  En  réalité, il  fut  une  cause; 
la  cause  la  plus  terrible  de  destruction,  de  dissolution  d'une  époque, 
qu'on  ait  jamais  vue.  Aujourd'hui  que  la  critique  historique  s'est 
dégagée  des  affirmations  ignorantes  ou  intéressées  des  premiers 
chrétiens,  qui  voyaient  dans  le  monde  romain  un  abîme  d'iniquités, 
l'action  dissolvante  de  cet  élément  de  perturbation  apparaît  claire- 
ment et  la  civilisation  païenne  n'a  plus  besoin  d'être  défendue  contre 


(1)  En  déclarant,  comme  nous  le  faisons  ici  la  civilisation  du  Moyen-Age 
inférieure  ù  la  civilisation  païenne,  cela  ne  veut  pas  dire  que  nous  partagions 
l'opinion  des  historiens  libéraux,  sur  cette  époque,  qui  eut  sa  grandeur  et 
développa  une  remarf|uable  organisation  des  rapports  sociaux.  Cette  organi- 
sation fut  morne  ce  qui  pouvait  être  de  mieux  dans  la  nuit  de  ruines  et  de 
décombres  faite  par  le  christianisme.  En  Orient,  où  le  sombre  monothéisme 
hébreux  cxer(;a  plus  de  ravages  chez  les  peuples  sémitisés  ou  d'origine  sémi- 
tique un  instant  vivifiés  par  le  génie  gréco-romain,  les  rapports  sociaux  furent 
loin  d'atteindre  le  perfectionnement  atteint  en  Europe.  Quoiqu'il  en  soit,  nous 
ne  méconnaissons  jins  ce  (pic  l'organisation  économiipio  du  Moyen-Age  eut  do, 
))on.  Mais  [)longéc  dans  l'ignorance,  rcdevenuo  proscpic  barbare,  l'Europe  mit 
mille  ans  à  reprendre  le  mouvement  intelle(-tucl  arrêté  par  la  dissolution  du 
nii»nde  romain  et  à  sortir  du  servage.  Que  de  malheurs  épargnés,  si  le  passage 
d'une  forme  économique  à  l'autre  se  fut  ypérée  sans  le  déchaincmcnt  chrétien  ! 
ce  (|ui  eut  pu  parfuitement  se  produire,  ainsi  (jue  M.  Renouvier  a  tenté  delà 
démonlHir  dans  son  savant  et  ingénieux  roman  histori(|ue  Uchronie  ou  l'Utopie 
dans  riilitolre;  esquisse  apocryphe  <lu  développcmonl  de  la  civilisation  europé- 
enne, toi  qu'il  n'a  pas  cto,  toi  (|u'il  auniil  pu  être.  Paris  1870,  in-b". 
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les  calomnies  dont  l'ont  salie  les  stupides  et  féroces  galliléens. L'es- 
clavage, en  effet,  sous  la  double  influence  matérielle  et  intellectuelle 
des  nécessités  économiques  et  des  idées  philosophiques,  se  transfor- 
mait doucement.  Le  travail  libre,  un  instant  désorganisé,  même 
asservi,  se  réorganisait.  Il  y  a,  à  cet  égard,  des  textes  authentiques 
que  nous  n'avons  ni  la  place  ni  le  temps  de  citer.  Les  empereurs 
philosophes  gagnés  aux  idées  philosophiques  du  «  droit  naturel  » 
grec,  procédaient  à  une  libération  progressive  des  esclaves.  La 
centralisation  romaine  faisait  place  à  une  unité  plus  savante,  dans 
laquelle  les  grandes  provinces,  les  centres  de  civilisation  variés 
gardaient  leur  autonomie  propre,  tout  en  se  fondant  dans  l'unité  du 
monde  romain.  Arles,  Alexandrie,  Rome,  Antioche,  Corinthe  bril- 
laient d'un  éclat  incomparable.  Les  barbares  contenus  aux  fron- 
tières ne  pénétraient  que  lentement  l'Empire,  le  vivifiant... 

Le  ver  rongeur  chrétien  du  mysticisme  oriental  mina,  réduisit  en 
poussière  ce  magnifique  développement  humain  qui  s'annonçait. 
C'est  lui  qui  désorganisa  l'unité  impériale,  tant  que  son  action  sou- 
terraine ne  put  s'affirmer  sur  le  trône  des  Césars.  Lui,  qui  dans  sa 
haine  farouche  de  la  science,  de  l'art,  de  l'industrie,  pour  réaliser 
l'anéantissement  du  monde  en  Dieu,  après  une  infiltration  lente  de 
trois  siècles,  une  fois  qu'il  eut  pénétré  partout,  se  rua  à  travers  les 
lois,  les  bibliothèques,  les  monuments,  saccageant,  entassant 
ruines  sur  décombres,  dispersant  aux  quatre  vents  de  ses  colères 
imbéciles,  dans  les  luttes  de  sectes,  dans  les  émeutes  de  rue  qui 
désolèrent  l'Empire,  les  merveilles  d'art  et  d'industrie  que  le  monde 
avait  créées.  C'est  lui,  encore,  dont  le  prosélytisme  stupide  ouvrit 
toutes  grandes  les  portes  aux  barbares.  Et  dans  ce  déchaînement 
universel  des  torrents  d'hommes,  de  guerres,  de  massacres,  tout 
sombra  ;  l'esclavage  comme  le  travail  libre.  Cependant  l'esclavage 
ne  disparut  pas  entièrement  en  Orient,  où  le  christianisme  se  livra 
à  des  orgies  et  à  des  débauches  de  fanatisme  et  de  destruction  dont 
l'Europe  fut  heureusement  épargnée. 

C'est  ainsi  que  le  servage  s'étabHt  :  à  tâtons,  le  monde  civilisé 
redevenu  barbare  mit  un  peu  d'ordre  dans  le  chaos.  C'est  ce  que  la 
philosophie  marxiste  appelle  passer  d'une  forme  de  travail  à  une 
autre.  Quant  au  christianisme,  qui  détermina  en  partie  ces  change- 
ments, l'idéal  chrétien  se  ruant  à  travers  une  époque  et  la  détruisant, 
cela  n'a  qu'une  importance  d'ordre  purement  idéaliste,  subjectif,  — 
partant  nulle  !  Et  le  marxisme  passe  à  côté  des  sources  idéalistes,  des 
grands  courants  religieux  sans  s'y  arrêter;  sans  leur attachermême  une 
importance  secondaire  de  réaction. 

Quand  cependant  il  ne    peut    les    éviter,    lorsqu'un   grand    cou- 
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rant  religieux  ou  philosophique  l'embarrasse,  il  le  tourne  ainsi: 
la  nouvelle  forme  philosophique  ou  religieuse  est  une  charlatanerie 
inventée  par  les  malins  de  la  classe  dirigeante,  pour  mieux  faire 
accepter  un  système  social  en  accord  avec  la  nouvelle  forme  de  tra- 
vail et  leurs  intérêts.  Par  exemple,  le  grand  courant  protestant  du 
xvie  siècle  se  répandit  rapidement  en  Europe,  non  parce  qu'il 
répondait  à  un  besoin  intellectuel  et  religieux  de  la  bourgeoisie 
pieuse  et  austère  que  scandalisait  le  tableau  de  dévergondage  du 
catholicisme,  mais  parce  qu'il  supprimait  les  nombreuses  fêtes  et 
jours  do  chômage  que  l'Église  faisait  rigoureusement  observer. 
((  C'était  là  le  grand  crime  du  catholicisme.  Le  protestantisme  qui 
était  la  religion  chrétienne  accommodée  aux  nouveaux  besoins 
industriels  et  commerciaux  de  la  bourgeoisie...  détrôna  au  ciel  les 
saints  pour  abolir  sur  terre  leur  fête.  »  «  La  réforme  religieuse  et  la 
libre  pensée  philosophique  n'étaient  que  des  prétextes  qui  permirent 
à  la  bourgeoisie  jésuite  et  rapace  d'escamoter  les  jours  de  fête  du 
populaire.  »  Veut-on  savoir  l'origine  de  la  décade  révolutionnaire  ? 
Romme  «  remplaça  la  semaine  de  sept  jours  par  celle  de  dix,  afin  que 
le  peuple  n'eut  plus  qu'un  jour  de  repos  sur  dix.  »  N'est-ce  pas 
que  l'histoire  se  simplifie  et  se  rétrécit  étrangement,  à  ce  laminoir 
théorique  ?  Elle  se  rétrécit  même  et  se  simplifie  si  bien,  qu'on  finit 
par  ne  plus  la  reconnaître.  Exemple  :  —  «  La  bourgeoisie,  alors 
qu'elle  luttait  contre  la  noblesse  soutenue  par  le  clergé,  arbora  le 
libre  examen  et  l'Athéisme...  Aux  xv^  et  xvi»  siècle,  elle  avait  allè- 
grement repris  la  tradition  païenne  et  glorifiait  la  chair  et  ses  pas- 
sions réprouvées  parle  christianisme  »  (1).  La  pieuse  bourgeoisie  du 
xvio  siècle  qui,  en  France,  en  Allemagne  et  en  Angleterre  se  fit  pro- 
testante en  haine  du  catholicisme  païen  de  la  Renaissance,  répré- 
sentée sous  ces  traits,  peut-on  la  reconnaître  ?  Et  le  christianisme 
de  Léon  X,  réprouvant  les  passions  de  la  chair,  est-ce  bien  là  de 
l'histoire  ? 

Ce.machiavélisme  attribué  par  la  doctrine  marxiste  à  tout  système 
phiioso[)hique  et  religieux  n'est  pas  seulement  absurde  ;  il  est  encore 
une  contradiction  flagrante  avec  l'idée  générale  de  l'évolution  conçue 
par  eux,  aux  termes  de  laquelle  «  le  mouvement  social  est  soumis  à 
des  lois  indépendantes  de  la  conscience  et  des  desseins  de  l'homme.  » 

C'est  que,  la  doctrine  de  Marx,  malgré  ses  prémisses  fatalistes, 
le  caractère  de  nécessité  inéluctable  attaché  à  tous  les  faits  histori- 
ques, aboutit,  en  définitive,  à  la  lutte  rôvolulionnairo  des  classes.  Et 
que  sur  ce  nouveau  tori-ain,  il  faut  bien  laisser  iulervcnir  l'élément 
conscient  fjui  joue  un  rôle  —  tirs  minime,  il  est  vrai  ;  borné  toujours 

(1)  l'iiiil  I.;if(ir^iii'  :  Le  droit  à  la  Paresse,  petite  t)rochurc  in  IS.  Paris  1884. 
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par  l'intérêt  nutritif  —  suffisant,  cependant,   pour    passer    du  fata- 
lisme évolutionnistc  au  fatalisme  révolutionnaire. 

Il  nous  reste,  avant  de  clore  cet  exposé,  à  montrer  rapidement  co 
côté  de  la  théorie. 

III.  Marx,  disions-nous  en  commençant,  est  évolutionniste,  fataliste 
même,  puisque  les  déterminations  de  la  conscience  sont  soigneuse- 
ment exclues  de  son  système.  Jusqu'ici,  en  efïet,  nous  avons  vu  le 
processus  historique  se  dérouler  par  voie  de  succession  économique, 
et  nous  nous  sommes  borné  à  indiquer  que  le  support  de  cette  évo- 
lution, dont  la  force  intime  irrésistible  réside  dans  le  système  des 
forces  productives,  s'extériorise  dans  les  classes,  division  naturelle 
des  sociétés.  Nous  allons  chercher  à  préciser  comment  ces  classes 
évoluent  et  le  caractère  du  mode  de  leur  substitution  l'une  à  l'autre. 

Nous  avons  vu,  à  l'origine,  la  mentalité  humaine,  se  développant 
sous  la  seule  incitation  des  besoins  nutritifs,  créer  le  milieu  écono- 
mique auquel  se  rapportent  dès  lors,  en  dernière  analyse,  toutes  les 
variations  des  sociétés.  Dans  ce  milieu,  la  lutte  pour  l'existence  se 
continue,  non  plus  seulement  contre  la  nature  ambiante  qui  se  laisse 
difficilement  arracher  ses  secrets,  mais  surtout  entre  individus  ou 
catégories  d'individus  —  ejitre  classes. 

A  la  suite,  en  effet,  soit  d'une  lente  évolution  amenant,  par  la 
division  du  travail,  la  spécialisation  des  fonctions  dans  un  groupe; 
soit  d'une  guerre  entre  groupes  humains,  amenant  la  subordination 
—  par  incorporation  violente  —  d'un  groupe  à  l'autre,  une  hiérar- 
chie sociale  s'est  constituée,  des  classes  se  sont  formées  :  les  unes 
travaillant,  les  autres  consommant  le  fruit  du  travail  d'autrui  et  lui 
commandant. 

Comme  la  classe  dirigeante  ainsi  constituée  est  à  la  fois  pouvoir 
exécutif,  pensant  et  légiférant,  elle  crée  un  ensemble  dérègles 
politiques  et  religieuses  tendant  toutes  à  légitimer  et  consacrer  cet 
état  de  choses,  fruit  de  l'usurpation  et  de  la  force.  C'est  ainsi  que  les 
rapports  politiques  et  sociaux  établis,  l'ensemble  des  manifestations 
de  la  vie  sociale,  puisent  leur  raison  d'être  dans  le  milieu  économi- 
que. Car  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  domination  établie  par  la  classe 
possédante  ne  saurait  être  la  résultante  d'un  plan  réfléchi,  tout  au 
moins  volontaire,  librement  déterminé.  La  division  des  classes,  la 
subordination  de  ceux-ci  à  ceux-là,  sont  autant  de  nécessités  créées 
par  le  système  des  forces  productives.  La  conscience  des  intérêts 
possédants  est  donc  bien  confuse  ;  toujours  renfermée  étroitement 
dans  la  direction  que  lui  imprime  l'impulsion  interne  de  l'instrument 
de  travail.  De  même  pour  les  possédés,  les  membres  de  la  classe 
inférieure.  Ils  acceptent  comme  naturelle  leur  sujétion.  Il  ne  saurait 
leur  venir  la  pensée,  au  moins  pendant  un  laps  de  temps  assez  long, 
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de  la  repousser;  puisqu'elle  est  dans  la  nature  inflexible  des  choses. 
Sic  fata  ! 

Cependant,  l'antagonisme  d'intérêt  entre  les  deux  classes,  bien 
qu'à    l'état  latent,    s'il  n'est  pas   toujours   perçu,  n'en  existe  pas 
moins.     La     théorie     nous     enseigne    donc     qu'à    une    certaine 
époque  du  développement  de  ces  forces  antagoniques,   elles  pren- 
nent conscience  de  leur  situation  respective.  Alors,  une  lutte  révolu- 
tionnaire s'engage,  qui  se  termine  par  la  défaite  de  la  classe  possé- 
dante et  l'accession  d'une  nouvelle  couche  à  la  vie  sociale-dirigeante 
de  l'histoire,  quecaractérise  sa  prisede  possession  du  pouvoir  politique. 
Le  pouvoir  politique,  en  efïet,  en  changeant  de  mains,  va  trans- 
former et  accommoder  les  nouveaux  rapports  sociaux  aux  besoins 
naturels  de  la  nouvelle  classe.  Car  l'État  est  Vinstrumentum  regni 
de  classe  par  excellence.  C'est  par  lui  que  s'acquiert  et  se  conserve 
la  domination  économique.   La  législation,   la  conception  du  droit, 
tous  ces  actes  divers,  à  n'importe  quelle  période  de  l'histoire,  n'ont 
qu'un  but  :  le  profit  exclusif  de  la  classe  dirigeante,  l'exploitation 
progressive  et  continue  de  la  classe  possédée.  Cette  exploitation, 
selon   le  marxisme,    se  poursuit  avec  une  rigueur  absolue  :  «  la 
partie  vouée  au  travail,  appelée  à  subvenir  aux  besoins  matériels  de 
tous,  a  été  de  plus  en  plus  opprimée,  exploitée,  nous  dit-il,  son  éta- 
blissement se  systématisant  davantage  avec   le  temps.   »  C'est  par 
l'État,  par  l'organisation  des  pouvoirs  publics,  que  se  règle  et  se 
systématise  cette  oppression.  C'est  donc  par  la  conquête  de   l'État 
que  la  classe  inférieure  doit  préluder  à  sa  libération  et  à  son  triomphe. 
Nous  disons   «   préluder  »,   parce  que  la  théorie  fait  de  l'État  la 
forteresse  à  prendre  de  toutes  pièces,  au  préalable,  pour  ensuite  pou- 
voir organiser  le  nouveau   monde  politique  et  social  en  harmonie 
avec  la  structure  économique  et  les  intérêts  de  classe   nouveaux. 
Toute  tentative  en  dehors  de  ce  but  unique  :  la  conquête  révolution- 
naire des  pouvoirs,  est  parfaitement  inutile.    Les   classes,  sont  en 
présence  l'une  de  l'autre,  sans  aucun  intérêt  commun,  antagoniques 
dans  toutes  les  manifestations  de  leur  activité.  Le  seul  lien  qui  les 
réunisse,  c'est  la  force  par  laquelle  la  classe  supérieure  maintient 
sa  domination,  par  laquelle  la  classe  supérieure  la  brisera.  Tout  ce 
que  fait  ou  tonte  la  classe  régnante,  va  directement  contre  les  inté- 
rêts de  la  classe  asservie  et  réciproquement.  Celle-ci  ne  peut  donc 
aboutir  à  rien,  à  la  conquête  d'aucune  amélioration,  à  l'obtention 
d'aucune   concession.    La   nature   même   des   choses   s'y  oppose. 
L'État  n'est  et  ne  peut  être  que  V instrument  regni  de  celui  qui  le 
détient  —  force  de  conservation  pour  l'un,  à  conquérir  pour  l'autre, 
rien  do  plus.  «  Le  pouvoir  politique,  à  proprement  parler,  est  l'or- 
ganisation du  pouvoir  d'une  classe  pour  l'oppression  d'une    autre 
[Manifeste  des  Commnnistcs)  »,  dit  Marx  dès  1847.  Par  conséquent 
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la  Révolution  ne  doit  pas  se  terminer  par  la  prise  du  pouvoir,  cllo 
doit  commencer  par  là  :  «  La  première  étape  dans  la  révolution 
ouvrière,  est  la  constitution  du  prolétariat  en  classe  régnante  )),nous 
dit  encore  Marx. 

Ici,  on  le  voit,  une  conscience  avec  un  but  très  objectivement  dési- 
gné apparaît  dans  la  marche  du  processus  historique,  aboutissant 
à  un  impasse,  à  un  fossé  que  l'humanité  doit  franchir  à  pieds  joints, 
pour  gagner  Tautre  rive.  Mais  la  conscience  du  but  à  atteindre  reste 
rigoureusement  renfermée  dans  les  possibilités  créées  par  la  struc- 
ture économique.  La  nécessité  révolutionnaire  est  perçue,  mais  elle 
n'en  reste  pas  moins  une  nécessité.  L'ensemble  d'idées  qui  la  sup- 
porte plonge  lui-même  dans  le  milieu  économique,  a  Lorsqu'on 
parle  d'idées  qui  révolutionnent  une  société  tout  entière,  on  énonce 
seulement  que,  dans  le  sein  d'une  vieille  société,  les  éléments  d'une 
société  nouvelle  se  sont  formés  et  que  les  vieilles  idées  se  dissolvent 
avec  la  dissolution  des  anciennes  relations  sociales  »,  c'est-à-dire  la 
dissolution  du  vieux  système  des  forces  productives,  transformé. 

Voilà  qui  est  très  clair,  très  net,  au  moins  en  apparence.  Toutes 
les  pièces  de  la  théorie  s'ajustent  l'une  à  l'autre  avec  une  incompa- 
rable rigueur.  Le  saut  révolutionnaire  lui-même,  est  naturellement 
expliqué.  Bien  que  reproduisant  dans  l'histoire  des  transformations 
sociales  la  théorie  des  cataclysmes  diluviens  de  Guvier  dans  les 
transformations  géologiques,  grâce  à  l'évolution  graduelle  de  la 
force  interne,  l'hypothèse  des  cataclysmes  sociaux  acquiert  une 
solidité  plausible.  Reste  à  savoir  si  elle  s'accorde  avec  ce  que  nous 
savons  déjà  des  faits  historiques  qu'elle  a  la  prétention,  non  seule- 
ment d'expliquer,  mais  encore  de  prévenir  et  de  diriger? 

Si  on  superpose  la  théorie  aux  faits,  il  faut  bien  reconnaître 
qu'elle  ne  s'y  adapte  pas  avec  la  rigueur  de  la  formule. 

Par  exemple,  à  quelle  époque  d'un  développement  de  classes 
donné,  celles-ci  prennent-elles  conscience  de  leur  situation  respective- 
ment antagonique?  Dans  le  Manifeste  des  C ommunis tes, M ni'x  nous 
décrit  assez  longuement  l'évolution  de  la  bourgeoisie,  sortant  au 
xve  siècle  de  la  civihsation  féodale  qui  craque  de  toutes  parts.  Il 
nous  la  montre  s'élevant,  par  degré,  du  rang  de  classe  asservie  à 
celui  de  classe  dominante.  Dans  le  Capilal,  un  chapitre,  magistral 
par  la  profondeur  des  aperçus  économiques  et  la  somme  énorme 
d'érudition  qu'il  révèle,  décrit  les  usurpations  et  les  empiétements 
successifs  par  lesquels  elle  monte  et  accroît  son  importance  écono- 
mique. Mais  il  ne  nous  dit  pas  exactement,  à  quelle  période  de  son 
développement  elle  se  prépara  à  l'assaut  du  pouvoir.  Encore  moins 
la  ((  première  étape  »  que  nous  avons  vu  tout  à  l'heure  être  indis- 
pensable pour  assurer  rétablissement  définitif  de  son  pouvoir  social 
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de  classe.  M.  Gabriel  Deville,  dans  la  petite  brochure  déjà  analysée, 
nous  donne  bien  la  formule  théorique  de  ce  moment  précis,  mais  elle 
ne  dissipe  guère  l'obscurité  laissée  par  le  maître  à  cet  égard,  au  con- 
traire :  «  D'abord  latent,  nous  dit-il,  l'antagonisme  entre  ces  deux 
catégories  générales  de  personnes  éclate  bientôt  dans  une  lutte 
qui  se  manifeste  par  des  conflits  de  moins  en  moins  restreints  et 
passagers.  A  la  fin,  les  ferments  de  transformation,  les  pouvoirs 
productifs,  acquièrent  un  développement  inconciliable  avec  les  rap- 
ports sociaux  existants.  »  Alors  «  les  conditions  dans  lesquelles  les 
pouvoirs  productifs  ont  atteint  tout  le  développement  compatible 
avec  elles,  sont  brisées,  afin  de  réaliser  de  nouvelles  conditions  de 
développement.  Quand  elle  nQ  peut  plus  dompter  les  forces  qu'elle 
a  formées,  il  y  a  par  celle-ci  rupture  de  l'organisation  qui  leur  a 
servi  de  matrice  :  la  période  évolutive  aboutit  à  une  crise  aiguë,  à 
une  révolution.  » 

Tout  cela  est  bel  et  bien;  d'un  aspect  suffisamment  scientifique,  au 
moins  dans  la  forme.  Nous  ne  sommes  pas  plus  avancés,  quant  aux 
faits. 

Précisons  :  Est-ce  au  xviiio  siècle,  que  la  bourgeoisie,  compre- 
nant qu'elle  ne  peut  rien  sans  le  pouvoir  politique,  monte  à  l'assaut 
de  ce  pouvoir  ?  Mais  déjà,  à  cette  époque,  la  bourgeoisie  est  maî- 
tresse et  souveraine.  Elle  règne,  en  fait,  au  nom  de  la  royauté.  Elle 
occupe  toutes  les  avenues  du  pouvoir  ;  toutes  les  places  sont  à  elle. 
Elle  fait  la  loi  comme  aujourd'hui  dans  les  finances  de  l'État.  La 
propriété  foncière  est  déjà  en  partie  accaparée  par  elle.  1789  même, 
ne  changera  pas  grand  chose  à  la  tenure  foncière.  Les  industries 
également  sont  sa  propriété  exclusive.  Il  n'y  a  pas  jusqu'aux  titres 
nobiliaires  dont  elle  se  pare,  qu'elle  ne  possède  en  propre  —  si 
toutefois,  au  xviii"  siècle,  la  particule  a  encore  une  valeur  quelcon- 
que. Où  donc,  alors,  cette  première  étape  «  de  la  révolution  bour- 
geoise »  ?  Que  de  l'arrivée  on  remonte  au  point  de  départ,  de  1789 
au  xve  siècle,  on  ne  l'aperçoit  point.  On  assiste  bien  à  des  elîorts  en 
sens  divers,  à  une  lutte  d'intérêts  entre  bourgeois  et  nobles,  entre 
les  maîtres  des  villes  et  les  maîtres  des  campagnes,  mais  cette  lutte 
se  prolonge  fort  avant  dans  le  Moyen  Age  —  elle  remonte  bien  plus 
haut  que  le  xv^  siècle  ;  plus  haut  encore  que  le  xii».  L'étabhssement 
des  communes,  fut  une  restauration,  non  une  révolution.  Encore 
moins  fut-elle  un  affranchissement.  La  lutte,  au  Moyen  Age,  entre 
les  bourgeois  et  les  nobles,  est  un  long  procès  dans  lequel  les  uns  et 
les  autres  prétendent  à  la  souveraineté  sur  titres  authentiques. 

Le  Moyen  Age  était,  en  effet,  une  accumulation  de  souverainetés 
morcelées  —  de  privilèges,  nu  sens  étymologique  du  mot  —  Icx 
privata,  loi  particulière  —  qui  étîiient  la  sauvegarde  de  chacun,  au 
rang  hiérarchique  qu'il  occupait  et  selon  la  nature  de  la  suzeraineté 
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qu'il  devait  reconnaître,  c'est-à-dire  suivant  qu'il  était  travailleur  de 
la  terre,  ou  artisan.  Le  christianisme  en  jetant  aux  quatre  vents  la 
cendre  de  l'Empire, avait  détruit  tous  les  rapports  et  les  liens  sociaux. 
Dans  l'horrible  chaos  qui  en  avait  résulté,  une  agrégation  hâtive 
s'était  faite,  des  organismes  informes  s'étaient  constitués,  un  ordon- 
nancement social  s'était  produit,  reposant  sur  la  soumission  des  uns, 
la  protection  des  autres.  Car  les  liens  sociaux  rompus,  l'anarchie 
avait,  naturellement,  profité  au  plus-  fort.  Le  déchaînement  de  la 
force,  sans  direction  ni  règle  sociale,  eut  abouti  au  néant,  si,  par 
instinct  de  conservation,  l'Europe  n'eut  trouvé  ce  mode  d'organisa- 
tion provisoire,  qui  lui  permit  d'attendre  le  retour  de  jours  meilleurs. 
C'est  ainsi  que  se  trouvèrent  constituées  les  hiérarchies  féodales  si 
souvent  en  lutte  :  dans  les  villes  l'ancienne  organisation  municipale 
romaine,  les  curiales,  les  descendants  des  conquérants  romains 
devenus  les  bourgeois,  les  cives,  ayant  sous  leur  domination  le 
populus,  les  ouvriers,  —  deux  termes  différents  qui  reviennent 
souvent  dans  les  anciens  textes.  Dans  les  campagnes,  soumises 
aux  seigneurs  de  race  germaine,  ce  sont  les  seigneurs  et  les  serfs, 
formant  une  hiérarchie  plus  compliquée  encore.  Ces  divers  corps 
sont  pour  ainsi  dire  isolés,  régis  par  des  lois  particulières  —  pri- 
Vàtœ  leges.  A  peine  si,  au-dessus  de  ces  organismes  morcelés,  sou- 
vent en  guerre,  plane  le  souvenir  d'un  lien  social,  delà  constitution 
unitaire  ébauchée  par  la  législation  romaine  et  que  le  christianisme 
avait  déchii'ée  en  détruisant  l'Empire. 

C'est  de  l'unification  de  ces  organismes  divers,  fondus  en  un  seul, 
qu'est  sortie  la  société  moderne,  avec  sa  conception  théorique  for- 
mulée par  les  légistes,  parfaite  par  la  philosophie  du  xviiie  siècle,  d'un 
corps  social  formé  par  l'ensemble  des  citoyens,  soumis  chacun  à 
l'intérêt  supérieur  de  ce  corps,  et  ayant  des  droits  et  des  devoirs 
(■■quivalents,  comme  membres,  parties  diverses  d'un  seul  tout. 

En  France,  cette  unification  se  fit  par  un  troisième  pouvoir,  la 
royauté,  qui  devint,  progressivement,  le  centre  de  l'évolution,  cons- 
titua un  pouvoir  social  dans  l'acception  large  du  terme. 

A  quelle  catégorie  économique  appartient  la  royauté  ?  D'une  part, 
nous  la  voyons  frapper  à  coups  redoublés  sur  les  privilèges  féodaux 
des  seigneurs,  de  l'autre,  sur  les  privilèges  bourgeois.  La  royauté 
fit  la  guerre  aux  donjons  et  aux  parloirs;  aux  prévôts  des  marchands 
aussi  bien  qu'aux  barons.  Quel  intérêt  de  classe  représentait-elle  ? 
Elle  n'était  pas  exclusivement  bourgeoise,  et  cependant  c'est  par 
file  que  s'effectua  l'accession  progressive  de  la  bourgeoisie  au  pou- 
voir politique  et  à  la  puissance  sociale.  Quand  la  bourgeoisie  ren- 
versa la  royauté,  sa  transformation  était  à  peu  près  complète.  KlUi 
était  devenue  classe  dirigeante  ;  la  noblesse  féodale  n'existait  plus  ; 
seule  une  noblesse  royale,  dans   laquelle   elle-même    avait    pied, 
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subsistait  encorôt  mais  tarie,  épuisée  de  sang  et  de  richesses,  ne 
rappelant  que  de  bien  loin  la  noblesse  d'autrefois.  Loin  donc  que  la 
bourgeoisie  ait  procédé  à  son  avènement  par  la  conquête  révolution- 
naire et  que  le  procès  historique,  du  xve  siècle  à  1789,  se  soit  déroulé 
entre  deux  classes  antagoniques,  l'une  fortifiée  dans  le  pouvoir, 
l'autre  poursuivant  patiemment  sa  conquête,  nous  voyons,  au  con- 
traire, ce  pouvoir  sorti  d'une  sorte  de  tradition  romaine,  grandir  en 
transformant  autour  de  lui  les  classes  et  les  intérêts,  jusqu'à  ce  que, 
l'unification  faite,  il  disparaisse  à  son  tour  pour  faire  place  à  la 
société  moderne.  La  division  rigoureuse  de  la  société  en  classes 
évoluant  seulement  par  etpour  la  possession  du  pouvoir  n'est  donc  pas 
entièrement  exacte.  Quand  on  confronte  avec  les  faits  la  théorie  si 
savamment  ajustée  de  Marx,  tout  son  agencement  se  disloque,  il  ne 
saurait  s'y  appliquer  —  au  moins  dans  la  forme  absolue  qu'il  lui 
donne. 

Tel  est  cependant,  dans  sa  rigueur,  l'aboutissant  de  la  synthèse 
historique  de  Marx  ;  aboutissant,  devenu,  comme  on  le  verra,  le 
point  de  départ  théorique  du  mouvement  socialiste  français,  qui  l'a 
adopté,  en  l'outrant  encore.  Tandis  qu'en  Allemagne  même,  son 
rigorisme  a  été  très  heureusement  corrigé  par  Lassalle.  Nul  doute, 
à  notre  sens,  qu'il  n'ait  jeté  le  socialisme  français  dans  une  voie  sans 
issue,  et  nous  y  reviendrons,  en  examinant  la  direction  que  ces 
bases  lui  ont  imprimée. 

Il  nous  reste  à  montrer,  en  effet,  comment  la  lutte  des  classes, 
déduite  par  Marx,  exagérée  encore  par  les  divers  partis  ouvriers 
de  France,  a  déterminé  une  rupture  complète  dans  la  chaîne  des  tra- 
ditions socialistes  françaises,  chaînes  qu'il  serait  possible  de  renouer, 
en  brisant  l'étroite  enveloppe  marxiste,  par  la  pratique  d'une  lutte 
des  classes  plus  largement  comprise,  qui  ne  ferait  pas  de  la  conquête 
révolutionnaire  du  pouvoir  le  premier  objectif,  «  ni  la  première 
étape  indispensable  w  de  laRévolution  sociale. 

Gustave  Rouanet. 
(La  fin  prochainement.) 
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L'INTERNATIONALE  &  LE  DÉVELOPPEMENT 

CAPITALISTE 

Je  me  propose  do  publier  quelques  études  sur  les  trois  organisa- 
tions socialistes  les  plus  importantes  d'Amérique:  V Internationale , 
les  Chevaliers  du  travail  et  le  Parti  du  travail.  Je  commence  par 
l'Internationale. 

En  18G8,Sorge  fonda  à  New-York  la  première  Section  (allemande), 
et  en  18G9,  le  général  Gluseret  fonda  la  deuxième  Section  (française) 
de  l'Association  internationale  des  travailleurs.  Voilà  l'origine  du 
socialisme  internationaliste  en  Amérique.  Il  y  avait  bien,  auparavant, 
quelques  clubs  socialistes, mais  tous  fondés  par  des  réfugiés  politiques 
allemands  ou  français,  et  n'ayan  t  aucune  racine  dans  la  population 
native  du  pays.  L'Internationale  fut  la  première  organisation  socia- 
liste qui  rallia  quelques  américains  autour  d'elle.  Das  Verker,  édité 
par  Sorge,  fut  l'organe  des  Sections  allemandes,  et  le  Bulletin  de 
l'Union  républicaine,  fondé  par  C.  Pelletier,  ancien  représentant 
du  Rhône,  en  1848-51,  devint,  sous  le  titre  le  Sociafis^e,  l'organe  des 
sections  françaises.  J'en  fus  le  principal  rédacteur.  Mon  ami  Victor 
Drury,  l'un  des  plus  éloquents  orateurs  delà  cause  populaire,  essaya 
de  fonder  un  organe  anglais  de  l'Internationale,  mais  les  sections 
de  langue  anglaise  étaient  encore  peu  nombreuses,  et  ce  journal  ne 
put  se  maintenir. 

Les  salaires  étaient  alors  beaucoup  plus  élevés  qu'en  Europe,  et 
les  idées  socialistes  ne  prenaient  que  lentement.  Pour  avilir  les  sa- 
laires, les  capitalistes  dépensèrent  des  millions  ù  importer  de  Chine, 
d'Italie,  de  Pologne,  de  Bohème,  de  tous  les  pays  où  l'ouvrier  est  le 
plus  misérable,  des  millions  de  travailleurs.  C'était  la  traite  des 
jaunes  et  des  blancs,  remplaçant  celle  des  noirs,  et  faite  sur  une 
l)ien  plus  large  échelle.  Elle  eut  certainement  pour  résultat  d'avilir 
les  salaires,  mais  aussi  de  propager  les  idées  socialistes.  La  crise 
de  1873,  qui  jeta  des  millions  d'ouvriers  sur  le  pavé,  contribua  lar- 
gement ù  cette  propagande.  Alors  les  premiers  lutteurs  s'aperçurent 
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que  leurs  efforts  n'avaient  pas  été  infructueux.  Les  groupes  socia- 
listes s'organisèrent  partout  rapidement,  et  en  1883,  il  y  eut  à  Pitts- 
burgh  un  congrès  dans  lequel  la  population  native  fut  largement 
représentée,  et  qui  posa  le  premier  programme  socialiste  proclamé 
en  Amérique. 

Les  employeurs  profitèrent  de  la  crise  de  1873  pour  diminuer  les 
salaires  de  plus  de  moitié.  Aussi,  dès  que  les  affaires  reprirent,  il  y 
eut  de  nombreuses  grèves  qui  donnèrent  lieu  à  de  nombreux  mas- 
sacres. Partout  la  police  et  la  milice  se  distinguèrent  en  faisant 
lâchement  feu  sur  des  groupes  sans  armes,  en  tuant  indistinctement 
hommes,  femmes  et  enfants. 

L'émeute  de  Cincinnati  ne  fut  pas  amenée  par  une  grève  ;  ce  fut 
une  explosion  d'indignation  populaire  contre  les  tribunaux  qui  ac- 
quittent invariablement  les  plus  grands  criminels.  La  formation  du 
jury  n'est  soumise  à  aucune  règle  ;  aussi  est-il  facile  d'y  introduire 
des  hommes  dont  la  décision  est  connue  d'avance.  C'est  ce  qu'on 
appelle  empaqueter  un  jury  {to  pack  a  jury).  Qui  a  de  l'argent  peut 
voler,  tuer,  violer  impunément.  Il  est  d'abord  arrêté,  puis  relâché 
immédiatement  sous  caution  ;  et  à  l'aide  d'un  jury  «  empaqueté  »  et 
d'un  bon  avocat  expert  dans  toutes  les  ruses  que  la  législation 
anglo-saxonne  favorise  plus  que  toute  autre,  il  est  certain  d'être 
acquitté.  Dans  les  rares  cas  où  l'opinion  publique  fait  qu'on  n'ose 
l'acquitter,  il  passe  quelques  mois  en  prison,  où  il  peut,  moyennant 
finance,  vivre  en  grand  seigneur  ;  puis  le  gouverneur  de  l'Etat  le 
gracie. 

Le  lecteur  s'étonnera  peut-être,  que  dans  un  pays  de  libertécomme 
'Amérique  il  y  ait  autant  d'abus  et  d'arbitraire  que  dans  une  monar- 
chie ;  mais  c'est  précisément  parce  que  l'Amérique  est  un  pays  de 
liberté  qu'il  y  a  tant  d'abus.  La  liberté,  sous  le  régime  'bourgeois, 
c'est  le  droit  de  tout  faire,  pourvu  qu'on  soit  assez  fort  et  assez 
riche  pour  cela  ;  c'est  le  droit  de  dire,  comme  Vanderbilt  :  Mon  inté- 
rêt d'abord,  et  au  diable  le  cher  public  !  {the  dear  public  be 
damned  !) 

Le  bourgeois  français  commetla sottise, quandil  veutfairedel'arbi- 
traire,  d'avoir  recours  à  l'état  de  siège  et  aux  commissions 
militaires.  Le  bourgeois  américain  est  plus  rusé  :  il  conserve  toutes 
les  apparences  de  la  liberté;  mais  après  en  avoir  extrait  la  substance. 
Vous  avez  le  droit  de  vote  ;  mais  on  sait  comment  faire  élire  les 
candidats  que  l'on  veut,  et  comment  évincer  les  candidats  gênants. 
Vous  avez  le  droit  de  parole,  de  presse  et  de  réunion  ;  mais  on  sait 
comment  disperser  vos  réunions,  sous  prétexte  d'ordre  public;  et  on 
a  les  tribunaux  pour  acquitter  ou  condamner  quand  même,  selon  le 
cas. 

L'Amérique  commença  avec  un  innnense  territoire  et  une  faible 
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population,  qui  s'augmenta  rapidement,  grâce  à  l'immigration.  Des 
terrains,  hier  encore  dans  le  désort,  sont  aujourd'hui  au  centre  des 
villes  ;  ils  furent  achetés, pour  quelques  dollars, ils  valent  des  millions. 
La  possibilité  de  s'enrichir  ainsi,  en  achetant  des  terres,  développa 
l'esprit  de  spéculation  plus  que  partout  ailleurs.  Tout  Américain 
spécule.  S'il  réussit,  sa  fortune  est  faite  ;  s'il  échoue,  il  passe  ses 
biens  au  nom  de  sa  femme  et  se  déclare  en  banqueroute.  Quand  les 
créanciers  viennent  réclamer  leur  dû,  la  femme  les  fiche  à  la  porte 
en  disant  :  tout  cela  est  à  moi  !  Tous  les  jours  on  lit  dans  les  jour- 
naux l'histoire  de  caissiers  qui,  après  avoir  volé  la  caisse,  s'enfuient 
au  Canada  ;  et  notez  que  ceux  qui  échouent  dans  leurs  spéculations, 
seuls  s'enfuient;  ceux  qui  réussissent  remboursent  le  détournement 
avant  qu'il  ne  soit  découvert.  Les  loteries  et  les  maisons  de  jeu 
sont  interdites  ;  cependant  les  maisons  de  jeu  s'étalent  en  plein 
soleil  et  sont  très  achalandées  ;  quant  aux  loteries,  elles  s'an- 
noncent dans  les  journaux,  et  ceux  qui  ne  peuvent  spéculer  sur 
autre  chose  se  privent  souvent  de  pain  pour  mettre  quelques  sous  à 
la  loterie.  Pour  montrer  jusqu'où  va  la  fièvre  de  la  spéculation,  je  ne 
citerai  qu'un  fait  entre  mille.  Il  y  a  des  compagnies  dites  d'assu- 
rance, établies  pour  spéculer  sur  les  chances  de  vie  des  vieux 
ivrognes.  Pour  un  versement  mensuel  de  tant  sur  le  nom  d'un  vieil 
ivrogne,  la  compagnie  s'engage  à  payer  la  somme  de  tant  à  sa  mort. 
Il  va  sans  dire  que  les  ivrognes  ainsi  assurés  sont  partout  invités 
et  gorgés  de  liqueurs  ;  et  les  cas  où  le  poison  se  joint  aux  liqueurs 
ne  sont  pas  rares.  Mais  alors,  direz-vous,  ces  compagnies  doivent 
souvent  perdre?  Non,  car  tant  qu'elles  gagnent,  elles  paient  ;  et 
quand  elles  perdent,  la  compagnie  disparaît  en  emportant  la  caisse. 

Fais  de  l'argent,  honnêtement  si  tu  peux,  mais  quand  même  fais 
de  l'argent  !  telle  est  la  maxime  de  l'Américain. 

L'esprit  de  spéculation  développa  naturellement  celui  de  dilapida- 
tion des  deniers  publics,  et  l'Amérique  est  le  seul  pays  où  les  fonc- 
tionnaires publics  trouvent  moyen  de  vivre  sur  un  salaire  de  quelques 
mille  dollars, tout  en  économisant  quelques  centaines  de  mille  dollars 
en  un  an  ou  deux. 

Il  y  a  beaucoup  de  millionnaires  qui  ne  le  sont  que  parce  que  leur 
père  acheta  jadis  des  terres  qui  depuis  ont  centuplé  de  valeur.  C'est 
aux  spéculations  sur  les  terres  qu'est  due  la  rapide  extension  de  la 
population  sur  le  vaste  territoire  des  Etats-Unis.  Le  pionnier  amé- 
ricain défrichait  une  terre  dans  le  désert,  puis  la  vendait  quand  la 
population  commençait  à  s'agglomérer  autour  d'elle,  pour  en  aller 
défricher  une  autre  plus  avant  dans  le  désert.  Les  immigrants 
d'Europe  achetaient  ces  terres  déjà  en  rapport.  Leurs  habitudes 
plus  tranquilles  ne  pouvaient  s'accomoder  de  la  vie  aventureuse  du 
pionnier,  qui  avait  souvent  à  lutter  contre  les  sauvages,  et  qui  ne 
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connaissait  pour  lois  qu'un  couteau  bien  affilé,  remplacé  depuis  par 
un  revolver,  et  pour  tribunal  que  celui  de  Lynch.  Tuer  un  homme 
n'était  pas  un  crime  :  c'était  à  lui  de  se  défendre  ;  vendre  un  cheval 
poussif  pour  un  bon  cheval  était  une  prouesse  dont  on  tirait  vanité  ; 
mais  voler  un  cheval  c'était  s'exposer  à  être  pendu  sans  formalité  à 
la  première  branche  d'arbre.  Il  était  d'ailleurs  nécessaire  d'être 
sévère  pour  le  vol.  Quand  le  bétail  errait  partout  à  volonté  ;  quand 
leshabitations  n'étaient  que  des  cabanes  de  troncs  d'arbre  superposés 
ou  des  tentes  de  peaux  de  bœuf,  la  crainte  du  châtiment  pouvait 
seule  empêcher  le  vol.  Aujourd'hui  le  pionnier  est  devenu  un  vacher 
(cow  boy)  à  la  solde  des  compagnies  de  capitalistes  propriétaires  de 
pâturages  de  plusieurs  milliers  d'hectares.  Toujours  à  cheval,  il 
parcourt  ces  pâturages  pour  rassembler  le  bétail,  ou  il  conduit  au 
marché  d'immenses  troupeaux  de  bœufs.  Il  a  conservé  le  caractère 
aventureux  et  risque-tout  du  pionnier,  mais  en  y  joignant  la  serviUté 
du  domestique  et  les  vices  du  débauché. 

L'aristocratie,  qui  dût  son  premier  essor  aux  spéculations  sur  les 
terres,  prit  un  grand  développement  après  l'introduction  des  chemins 
de  fer.  Le  congrès  vota  d'énormes  concessions  de  terres  aux  compa- 
gnies. Celles-ci  tracèrent  çà  et  là  sur  ces  terres  des  villes  qui  se 
remplirent  bientôt  d'habitants,  et  dont  les  terrains  se  louent  ou  ven- 
dent très  cher.  Ces  terres,  qui  ne  coûtèrent  pas  un  centime,  rappor- 
tent des  millions.  Enfin  la  guerre  civile  de  1861-65  acheva  de 
développer  l'aristocratie.  Le  gouvernement  contracta  d'énormes 
emprunts  qui  créèrent  une  armée  de  rentiers  de  l'Etat.  Pour  rem- 
placer l'or  qui  se  refusait  aux  transactions,  on  émit  des  bons  du 
Trésor  qui  se  déprécièrent  rapidement.  La  prime  de  l'or  variait  d'un 
jour  à  l'autre  au  point  qu'il  fut  possible  de  gagner  ou  perdre  des 
millions  par  un  seul  coup  de  bourse  et  quelques  spéculateurs 
réalisèrent  des  fortunes  énormes. 

Une  fois  constituée,  l'aristocratie  s'efïorça  de  monopoliser  le  pou- 
voir. Elle  eut  d'abord  le  bon  esprit  de  ne  pas  tirer  les  candidats  de 
ses  rangs,  mais  d'employer  son  influence  et  son  argent  à  introduire 
ses  créatures  dans  toutes  les  fonctions  publiques.  Maintenant  qu'elle 
contrôle  ainsi,  non  seulement  le  Congrès  et  les  législatures  d'Etat, 
mais  encore  les  tribunaux  et  jusqu'aux  moindres  conseils  munici- 
I)nux,  elle  commence  ù  entrer  dans  la  vie  publique,  et  le  Sénat  dos 
l'itats-lhiis  est  une  assonibléo  toute  composée  de  millionnaires. 
Toutes  les  fraudes  possibles  sont  employées  pour  faire  éhre  quand 
même  les  candidats  dos  capitalistes.  On  achète  les  votes;  on  paie 
des  gens  pour  faire  le  tour  des  districts  électoraux  et  voter  dans 
chacun  d'eux  ;  on  introduit  frauduleusement  des  votes  dans  l'urne 
ou  point  qu'elle  ronfcrme  souvent  plus  do  bulletins  qu'il  n'y  a  d'élec- 
teurs ;  et  (juand  cola  ne  sulïit  pas, on  change  lu  minoi-'ité  en  majorité, 
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en  supprimant  deux  ou  trois  districts  sous  prétexte  de  fraudes  ou 
d'irrégularités. 

Les  capitalistes  trouvèrent  dans  les  politiciens  des  instruments 
dociles.  Il  y  a  en  Amérique  deux  partis  politiques,  ou  plutôt  deux 
coteries  qui  se  disputent  le  pouvoir,  tout  en  s'entendant  à  merveille 
pour  piller  le  Trésor  public  :  les  républicains  et  les  démocrates.  Ces 
coteries  de  politiciens  sans  principes  ni  vergogne  n'ont  pour  but  que 
la  chasse  aux  places.  Elles  manipulent,  et  les  assemblées  primaires 
qui  nomment  les  délégués, et  la  convention  qui  choisit  les  candidats; 
en  sorte  que  l'électeur  n'a  que  le  choix  entre  le  filou  d'une  coterie  et 
le  coquin  de  l'autre.  On  conçoit  que  les  capitalistes  n'ont  qu'à  four- 
nir d'argent  ces  politiciens,  pour  obtenir  d'eux  tout  ce  qu'ils  dési- 
rent. 

Les  capitalistes  entretiennent  d'autres  bandes  d'intrigants  dans  les 
couloirs  du  Congrès  et  des  législatures  d'Etat,  en  vue  de  faire  passer 
par  l'intrigue  et  la  corruption,  les  lois  qui  favorisent  les  monopoles. 
C'est  ainsi  que,  même  dans  les  lois  en  apparence  les  plus  libérales, 
on  introduit  toujours  quelque  article  qui  sauvegarde  les  intérêts  des 
capitalistes.  On  a  même  trouvé  moyen  d'acheter  les  votes  des  légis- 
lateurs sans  bourse  délier.  On  émet  des  actions  qui  ne  valent  rien 
ou  pas  grand  chose,  mais  qui  vaudront  beaucoup,  si  l'on  vote  une 
certaine  loi,  et  les  législateurs  dont  on  veut  avoir  les  voix  reçoivent 
chacun  un  paquet  de  ces  actions.  Combien  résistent  à  la  tentation, 
dans  un  pays  où  il  est  presque  impossible  de  devenir  législateur 
sans  être  soit  un  capitaliste,  soit  un  vendu  ? 

Ces  intrigues  et  beaucoup  d'autres  nécessitent  de  fortes  émissions 
de  capital  fictif.  Les  compagnies  émettent  quatre  fois  plus  d'actions 
qu'elles  n'ont  de  capital  réel.  C'est  sur  les  actions  qu'on  paie  les 
dividendes,  mais  ce  n'est  que  sur  le  capital  qu'on  peut  réaliser  des 
bénéfices  pour  les  payer.  Il  faut  donc  réaliser  des  bénéfices  énormes, 
et  pour  ce  faire  on  diminue  les  salaires  des  employés.Delàles  nom- 
breuses grèves  des  ouvriers  des  grandes  compagnies. 

Si  l'Amérique  est  le  pays  des  millionnaires, des  politiciens  et  do 
la  corruption,  elle  est  aussi  le  pays  des  policiers  et  des  mouchards. 
Outre  la  police  officielle,  publique  et  secrète,  dont  on  augmente 
constamment  le  nombre,  il  y  a  des  agences  privées  qui,  moyennant 
finance,  fournissent  des  policiers  et  des  mouchards  à  qui  en  veut. 
La  plus  importante  de  ces  agences  c'est  celle  des  deux  frères  Pin- 
kerton,  dont  l'un  a  son  quartier  général  à  Chicago  et  l'autre  à  New- 
York.  Elle  expédie  sur  commande  ses  agents  sur  tous  les  points  des 
Etats-Unis.  Elle  fournit  aux  capitalistes  des  policiers  armés  de 
revolvers  et  de  carabines  pour  garder  leurs  propriétés,  en  cas  de 
grève,  et  des  mouchards  pour  les  renseigner  sur  les  agissements 
de  leurs  ouvriers. 
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Après  cette  digression,  nécessaire  pour  faire  comprendre  au  lec- 
teur ce  qui  va  suivre,  je  reviens  à  mon  sujet. 

La  crise  de  1873  jeta  150.000  ouvriers  sur  le  pavé,  à  New-York 
seulement.  On  organisa  une  manifestation  pour  demander  au  con- 
seil municipal  d'ouvrir  des  travaux  publics.  Mais  quand  les  groupes 
sortirent  de  leurs  lieux  respectifs  de  réunion  pour  se  rendre  à  la 
place  Thompkins,  des  policiers  à  cheval  les  dispersèrent  par  des 
charges  de  cavalerie.  Il  y  eut  plusieurs  rixes  entre  la  police  et  la 
foule,  et  dans  l'une  d'elles  un  tailleur  de  pierre  nommé  Mayer  tua 
un  policier  d'un  coup  de  marteau.  La  bourgeoisie  américaine  n'avait 
pas  encore  perdu  les  sentiments  de  droit  et  de  liberté  qu'elle  avait 
hérités  de  ses  ancêtres.  Il  fut  prouvé  que  la  police  était  l'agresseur 
en  dispersant,  même  sans  sommations,  une  manifestation  légale  et 
paisible,  et  le  jury  déclara  Mayer  non  coupable.  Il  n'en  devait  pas 
être  ainsi  quelques  années  plus  tard. 

En  1877,  la  grande  grève  des  ouvriers  des  chemins  de  fer  amena 
les  massacres  de  Pittsburgh  et  de  Chicago.  La  police  et  la  milice 
firent  feu  plusieurs  fois  sur  des  groupes  sans  armes.  A  Chicago  une 
réunion  fut  convoqué  à  la  salle  Turner  pour  protester  contre  ces 
massacres.  La  police  envahit  la  salle  et  fit  feu.  Plusieurs  victimes 
tombèrent  frappées  par  les  balles,  et  d'autres,  en  sautant  par  les 
fenêtres  pour  s'échapper,  se  tuèrent  ou  se  cassèrent  bras  et  jambes. 
Les  journaux  bourgeois  de  Chicago  vantèrent  ce  lâche  guet-apens  : 
la  police  avait  réussi  à  surprendre  la  canaille  dans   une  souricière  ! 

Les  ouvriers  comprirent  alors  qu'il  leur  fallait  opposer  la  force  à 
la  force.  Ceux  qui  en  avaient  les  moyens  achetèrent  des  armes, 
s'organisèrent  en  compagnies  et  paradèrent  dans  les  rues  avec  le 
drapeau  rouge.  On  leur  répondit  par  une  loi  défendant  aux  organi- 
sations militaires  non  autorisées  par  le  gouverneur  de  parader  en 
public.  Les  ouvriers  qui  ne  purent  plus  alors  faire  l'exercice  en  plein 
air,  louèrent  des  salles  pour  s'y  exercer,  et  continuèrent  de  s'armer 
et  de  s'organiser. 

Ce  mouvement  avait  une  caractéristique  internationale  marquée, 
et  voici  pourquoi  :  le  Congrès  de  La  Haye  avait  désorganisé 
l'Internationale  en  Amérique  tout  comme  en  Europe.  Les  sections 
américaines  et  françaises  se  séparèrent  h  celte  occasion  du 
comité  de  Londres,  que  les  sections  allemandes  continuè- 
rent seules  à  reconnaître.  Mais  les  sections  dissidentes  se 
regroupèrent  bientôt,  et  les  sections  allemandes  finirent  par  le -5 
n^joindre.  Il  en  résulta  une  internationale  indépendante  de  celle 
d'Europe  qui,  après  s'être  répandue  dans  tous  les  Etals-Unis,  eut, 
on  1883,  un  Congrès  à  Pittsburgh  pour  parfaire  son  programme 
d'organisation  et  proclamer  son  manifeste  ou  déclaration  de  prin- 
cij)es. 
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D'après  ce  programme,  l'Association  internationale  des  Travailleurs 
se  compose  de  groupes  fédéraux,  indépendants  par  l'action  locale, 
mais  tenus  de  soutenir  les  principes  du  manifeste.  Ces  groupes  sont 
reliés  par  des  comités  généraux  qui  n'ont  aucun  pouvoir  exécutif. 
Un  Bureau  d'informations,  établi  à  Chicago,  correspond  avec  les 
groupes  et  régularise  la  propagande.  Voici  quelques  passages  du 
manifeste  qui  en  feront  comprendre  l'esprit. 

((  Agitation  dans  le  but  d'organisation  ;  organisation  dans  le  but 
de  révolution,  voilà  la  voie  que  les  travailleurs  doivent  prendre,  s'ils 
veulent  s'afïranchir  de  leurs  chaînes.  Et  comme  les  conditions  éco- 
nomiques sont  les  mêmes  dans  tous  les  pays  soi-disant  civilisés  ;  et 
comme  tous  les  gouvernements,  monarchies  ou  républiques,  se 
donnent  la  main  pour  s'opposer  à  tous  les  mouvements  de  la  partie 
pensante  des  travailleurs  ;  et  comme  enfin  la  victoire,  dans  le  com- 
bat décisif  des  prolétaires  contre  leurs  oppresseurs,  ne  peut  être 
gagnée  que  par  la  lutte  simultanée,  sur  toute  la  ligne,  contre  la 
société  bourgeoise  ;  par  conséquent  la  fraternité  internationale  des 
peuples  se  présente  comme  une  évidente  nécessité. 

((  Le  vrai  ordre  social  doit  triompher,  mais  il  ne  peut  le  faire  que 
lorsque  l'instrument  de  travail  deviendra  propriété  sociale.  Seule- 
ment par  cette  réforme  sera  détruite  toute  possibilité  de  spoliation 
de  l'homme  par  l'homme.  C'est  seulement  par  le  capital  commun  et 
indivis  que  tous  pourront  jouir  en  entier  du  travail  commun.  C'est 
seulement  par  l'impossibilité  d'accumuler  un  capital  privé  que  cha- 
cun qui  voudra  vivre  devra  travailler. 

«  Ce  que  nous  voulons  accomplir,  c'est  par  conséquent  : 

«  1.  —  Destruction  du  présent  gouvernement  d'une  classe  par 
tous  les  moyens,  c'est-à-dire  par  une  action  internationale  et  révolu- 
tionnaire énergique  et  sans  relâche. 

«  2.  —  Etablissement  d'une  libre  société  basée  sur  l'organisation 
coopérative  de  la  production. 

((  3.  —  Libre  échange  de  produits  équivalents  par  et  entre  les 
organisations  productives,  sans  commerce  ni  profit. 

«  4.  —  Organisation  de  l'éducation  sur  une  base  laïque,  scientifi- 
que et  égales  pour  les  deux  sexes. 

((  5.  —  Droits  égaux  pour  tous  sans  distinction  de  sexe  ou  de 
race. 

«  6.  —  Règlement  de  toutes  les  affaires  publiques  par  libres  con- 
trats entre  les  communes  et  les  associations  indépendantes  et  repo- 
sant sur  une  base  fédérale. 

«  Que  quiconque  accepte  cet  idéal  saisisse  la  main  fraternelle  que 
nous  lui  tendons  ! 

«  Prolétaires  de  tous  les  pays,  unissez-vous  !  Tout  ce  qu'il  nous 
faut  pour  atteindre  ce  but,  c'est  t Organisation  et  l'unité. 
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«  Il  n'y  a  pas  maintenant  de  grand  obstacle  à  cette  unité.  L'œuvre 
de  l'éducation  pacifique  et  de  la  conspiration  révolutionnaire  peuvent 
et  doivent  marcher  en  lignes  parallèles. 

((  Le  jour  de  la  solidarité  est  venu.  Joignez  nos  rangs  !  Que  le 
tambour  batte  vivement  la  charge  !  Travailleurs  de  tous  les  pays, 
unissez-vous  !  Vous  n'avez  rien  à  perdre  que  vos  chaînes  ;  vous 
avez  un  monde  à  gagner  !  » 

Deux  organes  de  l'Internationale  se  fondèrent  à  Chicago  : 
VArbeiter  Zeilung,  en  Allemand,  dont  Auguste  Spies,  Michel 
Schwab  et  George  Engel  furent  les  principaux  rédacteurs  ;  et 
VAlarm,  en  Anglais,  dont  Albert  Parsons  et  la  citoyenne  Lizzie 
Swank  furent  les  éditeurs,  avec  la  collaboration  de  Dyer  Lum, 
Holmes,  Lucy  Parsons,  Tuiïerd,  etc. 

L'année  1885  fut  féconde  en  grèves  et  en  massacres.  Dans  les 
Etats  du  Pacifique,  à  propos  de  manifestations  contre  l'introduction 
des  Chinois  ;  à  Cincinnati,  à  propos  de  manifestations  contre  les 
acquittements  éhontés  des  tribunaux  ;  à  Milwaukee  et  à  St-Louis, 
à  propos  d'une  grève  des  ouvriers  du  chemins  de  fer.  Dans  cette 
dernière  ville  Jay  Gould,  le  roi  des  télégraphes,  et  qui  partage  avec 
Vanderbilt  la  royauté  des  chemins  de  fer,  fit  une  annonce  dans  les 
journaux  demandant  des  hommes  ayant  du  nerf  et  prêts  à  la. 
besogne,  pour  garder  son  chemin  de  fer.  Il  leur  ofïrait  cinq  dollars 
(25  fr.)  par  jour.  Comme  on  trouve  tout  avec  de  l'argent,  il  trouva 
facilement  ce  qu'il  demandait.  Ces  policiers  improvisés  débutèrent 
en  faisant  feu  sur  un  groupe  sans  armes  qui  s'avisa  de  les  siffler  et 
huer,  tuant  ainsi  sept  hommes  et  une  femme';  puis,  jetant  leurs 
armes,  ils  s'enfuirent  à  toutes  jambes  dans  un  bureau  de  police  pour 
éviter  l'indignation  populaire.  Le  grand  jury  (assemblée  de  notables 
qui  décide  sur  les  causes  à  mettre  en  jugement)  refusa  de  mettre 
ces  meurtriers  en  accusation.  On  les  relâcha,  on  les  mit  secrètement 
sur  un  train  de  chemin  de  fer  ;  et  tout  fut  dit.  L'année  suivante, 
quelques  agents  de  Pinkerton  renouvelèrent  cette  prouesse  àChicago: 
comme  d'usage,  le  grand  jury  refusa  de  les  mettre  en  accusation. 

C'est  aussi  en  1885  que  les  anarchistes  de  Chicago  expérimentè- 
rent avec  la  dynamite  et  les  bombes.  Ils  n'en  firent  pas  un  secret. 
Les  massacres  de  la  police,  dirent-ils,  placent  les  ouvriers  dans  le 
cas  de  légitime  défense.  Un  carabine  Winchester  coûte  18  dollars, 
tandis  qu'une  bombe  ne  coûte  que  dix  sous.  La  bombe  est  naturelle- 
ment l'arme  du  pauvre. 

On  verra  dans  un  prochain  article  comment  la  classe  capitaliste 
s'empara  du  ces  préparatifs  do  défense  et  |)révint  une  explosion  pos- 
sible en  |)renant  cUe-mômo  ù  son  heure  riniliative  d'une  déclaration 
d'hostilités  depuis  longtemps  arrêtée  dans  son  esprit. 

Frédéric  Tufferd. 
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LES  CLASSES  MOYENNES 

LEUR  AVENIR  ÉCONOMIQUE 


I 

Entre  la  grande  masse  de  citoyens  qui, pour  vivre,  sont  obligés  de 
vendre  à  vil  prix  leur  a  force  travail  »,  en  un  mot  les  salariés,  et, 
d'autre. part,  la  minorité  des  privilégiés  de  la  fortune,  (aristocratie 
financière,  industrielle  et  terrienne),  se  trouve  une  classe  moyenne 
partie  d'en  bas  et  qui  n'a  qu'un  but:  parvenir  aux  échelons  suprêmes 
de  l'échelle  sociale.  C'est  la  petite  bourgeoisie.  Il  ne  semble  pas 
possible  de  donner  une  définition  strictement  exacte  de  ces  termes; 
en  effet,  il  n'y  a  pas  de  limite  rigoureuse,  de  départ  absolument 
précis  entre  les  diverses  catégories  d'individus.  Cependant,  d'une 
façon  générale,  on  peut  dire  que  le  petit  bourgeois  est  celui  qui, 
possédant  déjà  un  capital,  peut  avec  l'aide  de  quelques  ouvriers  ou 
employés,  et  à  force  d'économie  et  d'épargne,  s'élever  au-dessus  de 
sa  condition.  Tel  est  l'artisan,  humble  producteur,  qui  dispose  de 
son  instrument  de  travail,  le  petit  industriel,  le  commerçant  petit 
boutiquier,  le  cultivateur  qui  détient  en  propre  quelques  parcelles 
de  terrain  etc..  Voilà,  les  principaux  éléments  qui  composent  .la 
«  Petite  Bourgeoisie  ».  Cette  classe  intermédiaire  est  assez  peu 
prodigue  d'égards  envers  le  prolétariat.  Ayant  pour  objectif  de 
s'élever  au  rang  des  bienheureux,  où  l'on  peut  se  procurer  dans  le 
luxe  et  le  repos  toutes  les  jouissances,  elle  est  convaincue  que  son 
intérêt  lui  commande  de  repousser  les  idées  de  rénovation  sociale. 
A  entendre  les  petites  gens  à  demi  parvenus,  à  les  voir  se  donner 
en  exemple,  on  pourrait  croire  que  la  bonne  conduite  et  l'esprit 
d'économie  peuvent  suffire  pour  assurer  à  tous  les  déshérités  une 
large  place  au  banquet  de  la  vie.  «  Que  ceux  qui  se  plaignent, 
disent-ils,  fassent  comme  nous  !  Nous  avons  travaillé,  peiné,  nous 
aussi  ;  mais  nous  avons  épargné.  Nous  n'allions  pas  au  cabaret  ! 
Et  voilà  pourquoi  notre  situation  est  faite  !  »  Cependant  ils  sont 
venus  en  majorité  à  la  République,  mais  ils  forment  le  centre  do 
résistance,  le  noyau  de  l'armée  du  modérantisme.  Républicains  en 
général, ils  ne  sont  pas  socialistes.  Le  mot  du  reste  leur  fait  peur.  Le 
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socialiste  est  encore  un  incendiaire,  un  pétroleur,  voire  même  un 
assassin  :  on  s'en  éloigne  ;  ou  bien  c'est  un  «  partageux  »,  un 
utopiste,  un  songe-creux  :  et  on  le  bafoue  !  La  critique  socialiste 
contemporaine  n'a  pas  encore  pénétré  la  petite  bourgeoisie.  On  y 
est  peu  au  courant  des  idées  nouvelles,  des  théories  scientifiques 
qui  ont  plongé  dans  l'oubli  les  aspirations  généreuses,  mais  sans 
base,  des  hommes  de  1848.  Et,  tandis  que  dans  la  bataille  des  idées, 
les  livres,  les  brochures,  les  articles  des  philosophes  et  des  écono- 
mistes ne  suffisent  pas  à  réfuter  le  socialisme,  le  petit  bourgeois  en 
triomphe  aisément  par  un  léger  sourire  ou  un  haussement  d'épaules  : 
((  Et  d'ailleurs  est-ce  que  tout  cela  est  pratique  !....  »  s'écrie-t-il  en 
pirouettant.  La  cause  est  ainsi  jugée  le  plus  souvent. 

Sans  doute,  cette  répulsion  est  le  résultat  de  l'ignorance  ;  mais  de 
plus  et  surtout  de  la  conviction  où  sont  tous  ces  braves  gens  que 
leurs  intérêts  seraient  menacés  par  le  triomphe  des  doctrines  dites 
subversives.  Ils  ont  les  yeux  tournés  du  côté  des  hautes  classes  où 
ils  espèrent  se  voir  arriver,  sinon  eux-mêmes,  au  moins  leurs 
enfants.  Ils  se  posent  en  conservateurs,  persuadés  qu'il  y  va  de  leur 
salut  et  de  leur  avenir. 

Je  ne  parle  pas  de  l'aristotratie  de  la  finance  et  de  l'industrie,  de 
la  Juiverie  etc..  des  Rois  de  la  République  (1),  des  grands  déten- 
teurs de  la  richesse  sociale  qui,  par  essence  sont  et  doivent  être  — 
puisque,  aussi  bien,  nous  traversons  la  phase  de  la  morale  mercantile, 
morale  sans  entrailles  ' —  les  implacables  ennemis  du  socia- 
lisme. Quel  que  soit  l'homme  de  génie  qui  viendrait  faire  éclater 
à  leurs  yeux  l'évidence  même,  ils  ne  s'en  soucieraient  pas  plus  que 
les  grands  de  la  cour,  au  dernier  siècle,  ne  s'inquiétèrent  des  aver- 
tissements de  Turgot.  Gens  incurables.  Ils  sont  les  pires  sourds. 

Que  ceux-là  soient  des  adversaires  déclarés,  c'est  dans  l'ordre. 
,  Mais  que  les  petits  bourgeois  se  croient  obligés  de  les  suivre  dans 
cette  voie,  de  solidariser  avec  eux  leurs  intérêts,  de  leur  prêter  appui 
et  concours,  voilà  certes  de  quoi  étonner  tout  individu  un  peu  au 
courant  de  l'évolution  économique  que  nous  subissons,  —  évolution 
qui  est  en  train  de  transformer  radicalement  les  conditions  de  l'ordre 
social. 

Il  ne  s'agit  pas  de  prophétiser;  mais  en  interrogeant  les  faits,  en 
analysant  les  phénomènes  économiques  actuels,  il  semble  qu'on 
puisse  dire  à  la  {)etite  bourgeoisie  qu'elle  se  trompe  et  fait  fausse 
route.  Si  elle  doit  avoir  communauté  de  vues  et  d'aspirations,  ce 
n'est  pas  avec  les  hautes  classes,  mais  bien  au  contraire  avec  la 
grande  masse  des  travailleurs  salariés.  Bien  loin,  en  eiïet,  qu'elle 

(1)  A.  Chiiai-  :  Les  [{ois de  la  népuhllfiue,  2  volumes  iii-18.  Miiroaiix  do  la  Revue 
êociiilitte. 
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puisse  conserver  les  moyens  de  s'élever  aux  échelons  suprêmes, 
elle  est  sur  la  pente  de  la  ruine  où  elle  glisse  insensiblemenl  chaque 
jour,  pour  tomber  définitivement  dans  la  servitude  prolétarienne, 
dans  le  salariat. 

En  examinant  à  grands  traits  l'évolution  industrielle,  commerciale 
et  agricole,  j'ai  l'espoir  do  pouvoir  faire  saisir  ce  fait  réel  :  la  dis- 
parition prochaine  et  inévitable  des  classes  moyennes. 

II 

Avant  la  Révolution  la  liberté  de  l'industrie  n'existait  pas.  La 
production  se  faisait  par  des  corporations  de  métiers,  corporations 
formées  dans  les  maîtrises  se  transmettant  par  voie  d'hérédité. 
Aucune  concurrence  intérieure  ou  extérieure  n'était  admise  ;  aussi 
l'industrie  ne  faisait-elle  à  cette  époque  peu  ou  point  de  progrès. 
Elle  restait  stationnaire.  C'était  là  le  grave  inconvénient  du  système. 
Malgré  cela,  il  avait  certains  avantages  qu'on  ne  peut  nier.  Les 
membres  de  ces  corporations  possédaient  à  un  plus  haut  degré  que 
nos  travailleurs  d'aujourd'hui  la  stabilité  des  moyens  d'existence. 
Quoiqu'il  en  soit,  la  Révolution  supprima  les  maîtrises, disloqua  les 
corporations  et  laissa  à  chacun  la  liberté  de  se  faire  producteur  à  sa 
guise.  Le  déchaînement  de  la  concurrence  sans  frein  qui  s'ensuivit 
et  qui  donna  à  la  lutte  pour  l'existence  plus  d'acuïté  et  d'intensité 
fut-il  mauvais  au  point  de  vue  de  la  production  en  général  ?  L'affir- 
mer serait  certainement  une  erreur.  En  effet,  avec  la  concur- 
rence illimitée,  les  forces  productives  ont  pris  un  essor  inconnu 
jusqu'alors,  les  découvertes  scientifiques  ont  surgi  tous  les  jours 
plus  merveilleuses,  le  machinisme  s'est  perfectionné,  en  un  mot 
l'industrie  humaine  a  triomphé  de  plus  en  plus  des  fatalités  natu- 
relles. Voilà  le  beau  côté.  Voici  le  revers.  Le  salarié  réduit  toujours 
à  la  portion  congrue,  n'a  pas  profité  de  l'accumulation  des  richesses. 
De  plus,  à  la  stabilité  précédente  dont  il  jouissait,  il  a  vu  succéder 
l'ère  des  crises,  des  chômages  et  de  la  misère.  D'un  autre  côté,  et 
c'est  là  ce  qui  m'occupe,  le  développement  de  la  grande  industrie  à 
augmenté  le  paupérisme  en  ruinant  le  petit  artisan.  La  machine  a 
remplacé  le  métier,  l'outil  perfectionné,  l'outil  simple.  Où  sont  les 
métiers  à  la  main?  Où  sont  tous  ces  artisans,  ouvriers  autonomes, 
petits  patrons  indépendants,  ayant  en  propre  leur  instrument  de 
travail  ?  Que  sont-ils  devenus?  Autrefois  le  travail  s'exécutait  au 
foyer  domestique.  Le  mîiître  travaillait  de  ses  mains  aidé  de  sa 
famille  et  de  quelques  apprentis.  Aujourd'hui  la  famille  est  égrenée 
dans  lus  immenses  manufactures,  chacun  de  ses  membres  soumis 
aux  mouvements  inexorables  de  la  machine  à  vapeur.  Le  petit  arti- 
san s'est  vu  exproprier  i)ar  la  force  des  choses.  N'ayant  plus  de 
capilol.  il  loue  ses  bras.  Celui  qui  possède  le  capital,    lui  dicte   ses 
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conditions,  la  nécessité  l'oblige  à  les  accepter.  «  Maintenant  que 
sont  tombées  ces  barrières  traditionnelles  et  coutumières  qui  proté- 
geaient les  faibles  et  les  déshérités,  la  loi  darwinienne  de  «  la  lutte 
pour  la  vie  »  règne  sans  entraves  dans  le  monde  économique.  C'est 
le  plus  fort  qui  l'emporte  et  le  plus  fort,  c'est  le  plus  riche  (1).» 

L'artisan  a  déjà  succombé.  La  petite  industrie,  la  petite  manufac- 
ture avec  son  machinisme  restreint  pourra-t-elle  résister  longtemps 
à  la  concurrence,  et  continuer  à  exister  en  môme  temps  que  se 
développera  la  grande  industrie  ?  Comment  cela  pourrait-il  être  ? 
«  Nous  sommes  dans  ce  moment  intéressant,  dit  M.  de  Molinari, 
où  le  nouveau  régime  économique  sort  de  l'ancien.  Nous  voyons  la 
jeune  et  puissante  végétation  de  la  grande  industrie  s'élever  peu  à 
peu  sur  les  débris  de  sa  devancière,  non  sans  causer  des  désastres 
et  des  ruines,  mais  par  une  évolution  irrésistible.  Nous  sommes  au 
début  de  cette  évolution  dont  il  est  impossible  de  calculer  la  durée, 
mais  qui  ne  s'arrêtera  point,  —  si  elle  s'arrête  —  avant  que  les  nou- 
velles formes  économiques  soient  entièrement  fixées  »  (2). 

La  grande  industrie  continuera  à  se  développer  sur  les  ruines  de 
la  petite  industrie.  Ses  moyens  de  concurrence  sont  faciles  à  saisir. 
Sans  compter  la  fabrication  automatique,  cause  première  de  bon 
marché,  elle  est  en  état  de  produire  moins  chèrement,  si  l'on  consi- 
dère les  frais  généraux  qu'elle  nécessite.  Il  est  aisé  de  prouver  que 
les  frais  généraux  sont  relativement  moindres  dans  les  grandes 
exploitations  industrielles.  «  Babbage  a  le  premier  fourni  cette 
intéressante  démonstration  :  s'il  n'y  a  qu'une  machine  dans  une 
usine,  il  faut  un  mécanicien  pour  en  régler  la  marche  et  l'entretenir; 
peut-être  un  seul  mécanicien  sufïîrait-il  encore,  s'il  y  avait  trois  ou 
quatre  machines  au  lieu  d'une.  De  même,  si  l'on  a  besoin  d'un 
comptable,  d'un  contre-maître,  dans  un  établissement,  il  peut  se 
faire  que  dans  un  autre,  dont  l'importance  est  double,  on  puisse  se 
contenter  aussi  d'un  seul  comptable,  d'un  seul  contre-maître.  Dans 
les  deux  cas,  les  salaires  ou  appointements  du  mécanicien,  du  comp- 
table, du  contre-maître  seront  les  mêmes  ou  du  moins  ne  varieront 
pas  proportionnellement  au  nombre  des  machines,  à  celui  des 
ouvriers  ou  dans  la  mesure  de  l'importance  du  travail  des  écri- 
tures ))  (3). 

Si  l'on  ajoute  a  cela  que  les  immenses  capitaux  dont  elle  dispose 
lui  permettent  d'opérer  ses  achats  de  matières  premières  en  temps 
opportun  ou  bien  d'attendre  le  moment  favorable  pour  écouler  ses 

(1)  Emile  do  I.nvcloyo.  Le  Socialisme  contemporain.  Paris,  1885,  p.  XVII. 

(2)  De  Molinnri  —  L'Évolution  économique  au  xix"  siècle,  p.  51. 

(3)  Couwès  —  Précis  d'Economie  politique,  Tome  I,  page  256. 
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produits,  il  sera  facile  de  comprendre  quelle  concurrence  meurtrière 
elle  peut  faire  à  tous  les  produits  similaires  de  la  petite  industrie. 

Karl  Marx  est  complôtement  d'accord  sur  ce  point  avec  les 
économistes  que  je  viens  de  citer  :  «  Tant  que  l'exploitation  méca- 
nique, dit-il,  s'étend  dans  une  branche  d'industrie,  aux  dépens  du 
métier  ou  de  la  manufacture,  ses  succès  sont  aussi  certains  que  le 
seraient  ceux  d'une  armée  pourvue  de  fusils  à  aiguille  contre  une 
armée  d'arbalétiens  »  (1). 

Malgré  l'esprit  d'ordre  et  d'économie  des  petits  industriels,  malgré 
la  surveillance  rigoureuse,  malgré  l'œil  du  maîlre,  les  petites 
usines,  manufactures  etc..  sont,  à  tous  les  points  de  vue,  dans  un 
état  d'infériorité  évident. 

Déjà  on  peut  constater  combien  sont  nombreuses  les  exploitations 
de  cette  catégorie  qui  ont  disparu,  tandis  que  les  grandes  usines 
accroissent  tous  les  jours  leur  outillage  et  leur  puissance.  En  1861 
le  nombre  des  fabriques  de  coton  était  en  Angleterre  de  2.715  ;  il 
n'est  plus  en  1868  que  de  2.405;  et  cependant  il  y  a  plus  de  2  millons 
de  broches  nouvelles.  «  Do  1861  à  1868,  dit  Karl  Marx,  auquel 
j'emprunte  ces  renseignements,  disparurent  donc  338  fabriques  de 
coton,  c'est-à-dire  qu'un  machinisme  plus  productif  et  plus  large  se 
concentra  dans  les  mains  d'un  nombre  réduit  de  capitalistes....»  (2) 

On  pourrait  citer  pareillement,  dans  toutes  les  branches  de  la 
production, des  chiffres  qui  montreraient  aussi  clairement  la  tendance 
évolutive  que  nous  signalons.  Lorsque  les  petites  industries  ne  sont 
pas  définitivement  vaincues,  elles  fusionnent  pour  éviter  la  ruine. 
«  On  comptait  autrefois  65  concessions  de  mines  dans  la  Loire  ;  en 
1837  elles  s'unirent  pour  la  plupart  et  formèrent  trois  grandes  com- 
pagnies ;  en  1845,  ces  trois  grandes  compagnies  s'étaient  fon- 
dues en  une  seule  qui  fut  appelée  Société  générale  des  mines 
réunies,  et  qui  afferma  le  canal  de  Givors,  ainsi  que  le  chemin 
de  St-Etienne  à  Lyon.  Des  unions  analogues  s'opérèrent  dans 
toutes  les  parties  de  la  France.  En  1857,  les  deux  grandes 
manufactures  de  glaces  de  St-Gobain  et  de  Lirez  se  fondirent  l'une 
avec  l'autre  »  (3).  Il  serait  facile  de  multiplier  les  exemples,  non 
seulement  de  fusion  d'établissements,  mais  bien  plus  souvent  de 
ruines,  de  fermeture  définitive. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  ce  fait  que  la  grande  industrie  n'est 
entrée  dans  la  voie  des  déveloj)pements  rapides  que  depuis  50  ans. 
Nous  ne  sommes  qu'aux  débuts.  Si   l'on    songe   aux    progrès   déjà 


(1-2)  Knrl  Marx  —    Le  Capilal. 

(3)  Benoit  Malon  —  Manuel  d'Economie  sociale,  p.  212.  Paris,  bureaux  de  la 
Revue  socialitie. 
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accomplis,  si  l'on  considère  les  moyens  actuels  de  concentration  de 
capitaux  (sociétés  anonymes,  en  commandite  etc..)  la  facilité  des 
transports,  l'ouverture  des  marchés  internationaux,  la  concurrence 
étrangère  de  plus  en  plus  redoutable,  on  se  rendra  aisément  compte 
des  causes  inéluctables  qui  doivent  amener  la  disparition  complète 
de  la  petite  industrie. 

III 

Tout  ce  qui  vient  d^être  dit  s'applique  aussi  bien  au  commerce. 
Tout  producteur  est  commerçant.  Les  maisons  de  commerce  de  la 
petite  industrie  subiront  également  le  sort  des  établissements  de 
production  de  même  catégorie.  Ce  qui  doit  nous  occuper  ici  surtout, 
c'est  le  commerce  de  demi-gros  et  de  détail  des  objets  manufacturés. 
On  peut  déjà  indiquer,là  aussi,une  forte  tendance  à  la  centralisation. 
D'immenses  magasins,  fondés  avec  un  capital  social  considérable, 
exploités  par  des  gérants  habiles,  avec  une  armée  d'employés,  font 
une  concurrence  redoutable,  dès  maintenant,  aux  petits  boutiquiers. 
Maisons  de  denrées  alimentaires,  d'ameublement,  de  chapellerie,  de 
draperie,  de  confection  etc.,  etc..  se  sont  constituées  de  tous  côtés 
dans  les  grandes  villes,  avec  des  succursales  dans  les  centres  de 
moindre  importance.  A  Paris,  pour  ne  citer  que  quelques  exemples, 
le  Bon  marché,  le  Louvre  etc.,  drainent  toute  la  clientèle.  Ils 
ont  sur  les  petits  marchands,  et  à  tous  égards,  une  supériorité  mar- 
quée. Malgré  leurs  frais  de  réclame,  malgré  leurs  moyens  luxueux 
de  livraison  à  domicile,  ils  vendent  en  général  à  meilleur  marché. 
Ils  ont  relativement  moins  de  frais  généraux  :  «  Si,  par  exemple, 
écrit  M.  de  Foville,  le  magasin  du  Louvre  à  un  loyer  de  400.000  fr. 
et  un  chiffre  d'affaires  de  100.000  fr.  par  jour,  son  importance  est 
mille  fois  plus  considérable  que  celle  d'un  petit  magasin  qui  ne  ferait 
que  100  fr.  d'afïaires  par  jour  ;  cela  étant,  pour  que  le  loyer  de  ce 
magasin  ne  fût  pas  plus  lourd  proportionnellement  que  celui  du 
Louvre,  il  faudrait  qu'il  'ne  dépassât  pas  400  fr.  !  Or,  mille  petits 
magasins  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  dites  paieraient 
certainement  beaucoup  plus  de  400.000  fr.  de  loyer  »  (1). 

Certes,  ce  raisonnement  est  très-ingénieux  et  démontre  sous 
forme  de  théorème  combien  le  petit  commerce  de  détail  est  à  la 
mer(;i  des  grandes  maisons. 

Ce  n'est  pas  seulement  le  détaillant  qui  est  victime  de  cette  cen- 
tralisation commerciale,  c'est  aussi  le  marchand  do  demi-gros, 
intermédiaire  entre  les  maisons  de  production  et  les  maisons  do 
détail.  Les  grands  bazars  capitalistes,  en  effet,  suppriment  tout 
intermédiaire.  Ils  font  leurs  achats  directement  à  l'usine,  à  la  manu- 

(I)  Do  rovillc.  L'Economiale  français  do  1878  (1"  vol.  !>.  552.) 
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facture,  quand  ils  ne  monopolisent  pas,  ce  qui  se  voit  souvent,  tout 
un  genre  do  production. 

Les  petits  boutiquiers  souffrent  aussi  bien  à  Paris  qu'en  province, 
de  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Combien  déjà,  pour  employer  l'expres- 
sion populaire,  ont  mis  la  clef  sous  la  porte,  et  sont  allés  demander 
une  place  d'employé  salarié  dans  une  de  ces  maisons  qui  ont  tué  la 
leur. 

Il  n'est  pas  inutile  de  citer  à  ce  propos,  malgré  que  nous  n'ayons 
pas  tous  les  éléments  de  comparaison  nécessaires,  des  extraits  de 
la  statistique  des  faillites  depuis  une  quarantaine  d'années.  En 
1840  le  nombre  des  faillites  ouvertes  en  France  était  de  2  618  ;  en 
1854  de  3  691  ;  en  1860  de  4  041  ;  en  1865  de  4  839  ;  en  1869  de  6  040  ;  en 
1875  de  5  361  ;  en  1880  de  6  295  ;  en  1881  de  6  795  ;  en  1882  de  7  261  ;  en 
1883  de  6  966  (1).  Gomme  on  le  voit,  le  nombre  des  faillites  n'a  fait 
que  croître  tous  les  ans,  pour  arriver  à  une  moyenne  de  près  de 
7000  pour  ces  dernières  années.  Sans  doute,  pour  retirer  de  là  un 
enseignement  rigoureusement  exact,  il  faudrait  établir  aux  différentes 
époques  indiquées  la  proportion  du  nombre  des  faillites  en  considé- 
ration du  nombre  des  établissements.  Quoiqu'il  en  soit,  on  ne  peut 
nier  que  l'évolution  subie  par  l'industrie  et  le  commerce  ne  soit  une 
cause  puissante  de  l'augmentation  annuelle  du  nombre  des  faillites. 

En  résumé,  pour  le  commerce,  comme  pour  l'industrie,  le  pro- 
cessus d'absorption  est  constant. 

IV 

Il  me  reste  à  examiner  l'avenir  de  la  petite  et  de  la  grande  pro- 
priété. Je  rappelle  le  mot  de  M.  de  Laveleye,  cité  plus  haut  :  dans 
le  monde  économique  où  nous  vivons  «  c'est  le  plus  fort  qui  l'emporte 
et  le  plus  fort,  c'est  le  plus  riche.  »  Les  riches  agriculteurs,  les 
grands  propriétaires  seront-ils,  eux  aussi,  les  plus  forts  ?...  La 
grande  propriété  absorbera-t-elle  la  petite?  S'il  fallait  s'en  rapporter 
à  M.  Paul  Leroy-Beaulieu,  qui  cependant  dissimule  mal  ses  craintes, 
il  y  aurait  encore  de  beaux  jours  pour  la  petite  propriété.  D'après 
lui,  dans  les  moments  de  crise,  elle  tombe,  il  est  vrai,  dans  la 
détresse.  En  perdant  ses  réserves,  elle  ne  peut  plus  traverser  les 
années  d'épreuves.  Elle  est  alors  recueillie  et  «  résorbée  ))  par  la 
grande  propriété.  Mais  que  les  heures  sombres  disparaissent,  que 
le  paysan  puisse  reconstituer  ses  épargnes,  la  petite  propriété  — 
qui  depuis  deux  ou  trois  ans  perd  du  terrain  en  Francs  —  recom- 
mencera ses  envahissements,  elle  mordra,  elle  dépècera  la  grande(2). 

(1)  Annuaire  statistique  de  la  France,  public  par  le  ministère  du  commerce 
et  (le  l'industrie  —  Annce  1S86  —  Pages  151  et  153. 

(2)  Revue    des    deux    Mondet    du    15    février  1886.    Leroy    Beaulieu  :   La 
Propriété  foncière. 
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Voilà  un  optimisme  d'une  belle  complaisance.  Mais  —  il  y  a  un 
mais  —  il  faut  pour  cela  que  le  paysan  reconstitue  ses  épargnes,  il 
faut  que  pour  lui  les  heures  sombres  disparaissent  etc....  Or,  le 
paysan  est  accablé  par  le  fisc,  le  paysan  est  endetté,  son  lopin  de 
terre  est  hypothéqué,  et,  chose  bien  plus  grave,  ses  moyens  primi- 
tifs, routiniers  de  production  ne  lui  permettent  plus  de  lutter  non 
seulement  contre  la  concurrence  étrangère,  mais  encore  contre  les 
produits  de  la  grande  culture  française. 

Le  petit  agriculteur  n'a  pas  les  capitaux  suffisants  pour  donner  à 
sa  terre  les  amendements  et  les  améliorations  nécessaires.  Pour 
résister,  il  lui  faudrait  pouvoir  augmenter  le  rendement  de  «  son 
bien  »,  et  diminuer  le  prix  de  revient  de  ses  produits.  Cela  suppose 
l'emploi  de  méthodes  nouvelles,  des  essais  coûteux,  l'achat  d'outils 
perfectionnés  etc..  A-t-il  les  moyens  de  faire  ces  dépenses  ? 

Et  cependant,  les  grands  propriétaires  qui  puisent  les  capitaux  à 
des  sources  multiples,  aiguillonnés  sans  cesse  par  la  concurrence, 
renouvellent  leurs  procédés  de  culture,  se  servent  des  machines 
agricoles....  Dans  les  vastes  exploitations,  partout  la  science  tend 
à  se  substituer  à  la  routine.  Dans  les  petites  propriétés  on  continue, 
et  pour  cause,  à  produire  peu  et  chèrement. 

Le  relèvement  des  droits  de  douane  au  moins  sera-t-il  utile  aux 
petits  cultivateurs?  Nos  législateurs  «  n'ont  accordé  à  l'agriculture, 
ainsi  que  l'avoue  lui-même  M.  Leroy-Beaulieu,  que  des  cadeaux 
dont  la  petite  et  même  la  moyenne  propriété  ne  peuvent  profiter,  à 
savoir  des  droits  de  douane  réputés  protecteurs.  »  Comment  en  effet 
ces  taxes  à  l'entrée  pourraient-elles  les  protéger  ?  Ces  deux  genres 
de  culture,  que  l'on  considère  le  rendement  ou  le  prix  de  revient  à 
l'hectare,  sont  par  rapport  à  la  grande,  dans  un  état  d'infériorité 
incontestable.  Une  surtaxe  peut-elle  les  mettre  sur  le  pied  d'égalité  ? 

La  petite  et  la  moyenne  culture  continueront  à  être  concurrencées 
par  la  grande  propriété  avec  d'autant  plus  de  succès,  que  celle-ci,  au 
contraire,  va  retirer  de  très-réels  bénéfices  do  la  surtaxe  sur  les 
céréales  et  autres  produits  agricoles.  On  peut  donc  en  conclure  sans 
témérité  aucune,  que  le  grand  propriétaire  pourra  arrondir  et  à  bon 
marché  (1),  ses  domaines  en  «  résorbant  »  les  parcelles  environ- 
nantes. Et  l'on  ne  voit  pas  apparaître  ce  jour  prochain  —  dont  parle 
M.  Leroy-Beaulieu  —  où  il  sera  loisible  au  paysan  propriétaire, 
après  avoir  reconstitué  ses  épargnes,  de  mordre  et  de  dépecer  la 
grande  propriété.  Tant  que  les  produits  étrangers  continueront  à 
entrer  en  France,  et  je  ne  pense  pas  qu'on  songe  à  ressusciter  le 
système  prohibitif,  la  grande  (îulture  sera  obligée   do  progresser  et 

(1)  A  bon  mmrlio  —  car  une  propriôto  dont,  les  produits  se  vendent  mal  ou 
ù  perle,  csl,  une  propriété  \lonl  la  valeur  vénale  no  peut  <|ue  déeroilrc. 
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de  dislancer  de  plus  en  plus  la  petite  et  la  moyenne  culture,  si  elle 
ne  veut  elle-même  être  condamnée  à  la  ruine.  La  vérité  est  que  la 
grande  propriété  engloutira  les  petites  parcelles.  Le  brochet  avalera 
les  goujons.  «  Aux  petites  fermes,  aux  exploitations  parcellaires  du 
paysan  propriétaire,  succéderont,  dans  un  avenir  plus  rapproché 
qu'on  ne  pense,  de  vastes  exploitations  agricoles,  où  les  travaux 
qui,  depuis  l'invention  de  la  bêche  et  de  la  charrue,  ont  été  exécutés 
ù  main  d'homme,  seront  économiquement  accomplis  par  des  ma- 
chines de  toute  sorte  ;  où  le  capital  d'exploitation  se  comptera  par 
millions,  le  personnel  dirigeant  et  auxiliaire  par  milliers.  L'agri- 
culture, alors,  sera  entièrement  ce  qu'elle  est  déjà  en  voie  de  deve- 
nir dans  les  pays  les  plus  avancées,  une  grande  industrie,  et  toutes 
les  conditions  de  la  vie  rurale  seront  changées»  (1). 

Déjà  ne  peut-on  pas  se  rendre  compte  des  résultats  de  cette  trans- 
formation qui  n'est  qu'à  ses  débuts  ?  Ne  voit-on  pas  les  populations 
des  campagnes  affluer  vers  les  grands  centres  ?  • 

Si  les  conditions  de  la  vie  rurale  n'étaient  déjà  changées,  si  le 
paysan  pouvait  vivre  encore  comme  autrefois,  s'il  était  sur  de  son 
lendemain,  croit-on  qu'il  s'en  irait  ainsi  chercher  fortune  dans  les 
villes?...  Voilà  certes  les  premiers  symptômes  de  l'élimination  du 
régime  des  petits  producteurs,  et  ce  mouvement  d'élimination  s'ac- 
centuera de  plus  en  plus  pour  faire  ((  de  la  propriété  naine  du  grand 
nombre  la  propriété  colossale  de  quelques-uns.» 

V 

Sommes-nous  en  présence  d'accidents  passagers,  ou  bien  au 
contraire  de  phénomènes  économiques  constants  ?  Traversons-nous 
des  moments  difficiles  ou  bien  une  phase  d'évolution,  un  stade  his- 
torique de  développement?  Beaucoup  d'économistes  intéressés,  et  ne 
s'appuyant  au  reste  que  sur  leur  imagination  de  conservateurs  à 
outrance,  ne  feignent  de  voir  dans  les  faits  que  nous  avons  analysés 
que  le  résultat  d'une  crise  momentanée  ;  d'autres  plus  clairvoyants 
sont  d'avis  au  contraire — en  quoi  ils  sontd'accord  avec  les  socialistes, 
—  que  l'industrie,  le  commerce,  la  propriété  terrienne,  doivent  ten- 
dre par  la  force  môme  dos  choses  à  la  centralisation  capitaliste. 

11  est  temps  de  nous  demander  quelles  doivent  être  les  consé- 
quences de  cette  évolution  —  Avec  leur  optimisme  ordinaire,  les 
partisans  du  laissez-faire  se  déclarent  tout  joyeux,  puisqu'aussi  bien, 
en  vertu  des  luis  naturelles,  tout  doit  s'harmoniser  en  définitive.  M. 
de  Molinari  par  exemple  est  à  citer  à  cette  occasion.  Pour  lui,  grâce 


(I)  De  Mdlinnri  —  oj).  cit.  321  —  Jo  tiens  ù  montrer  la  comniunnulé  de 
vues  de  certains  économistes  avec  les  écrivains  socialistes.  Il  sera  toujours 
temps  d'indiquer  comliicn  leurs  conclusions  sont  différentes, 
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à  la  concurrence  et  aussi  au  progrès  de  l'industrie,  la  production 
privée  individuelle  doit  disparaître  progressivement  pour  faire  place  à 
la  collective  (sociétés  par  actions,  en  commandite  etc..)  Mais  «  ce 
mode  de  constitution  des  entreprises,  dit-il,  présente  ce  double 
avantage,  à  la  fois  économique  et  social,  de  permettre  à  toutes  les 
capacités  de  s'élever  par  elles-mêmes  aux  fonctions  dirigeantes  de 
l'industrie  et  à  tous  les  capitaux,  petits  et  grands,  de  participer  à  ses 
bénéfices.  »  Il  ajoute  plus  loin  :  «  Le  capital  se  récoltant  en  petites 
coupures  d'un  caractère  impersonnel  et  toujours  réalisables,  les 
entreprises  deviennent  largement  accessibles  à  la  démocratie  des 
capitaux,  et  les  couches  sociales  inférieures  peuvent,  aussi  bien 
que  les  couches  moyennes  et  supérieures,  participer  aux  profits 
de  la  production  »  (1). 

Ce  sera  l'âge  d'or.  Gaudeamus  igitur  ! 

M.  de  Molinari  n'oublie  qu'une  chose  :  c'est  d'appuyer  une  pareille 
affirmation  de  qu^ques  bonnes  raisons....  raisonnables. 

La  démocratie  des  capitaux  !  n'est-ce  pas  là  un  de  de  ces  mots 
inventés  à  plaisir  pour  donner  le  change  !  Gomment  !  l'on  vient 
nous  dire  que  les  couches  sociales  inférieures  pourront  se  payer  le 
luxe  de  coupures  d'actions  et  participer  comme  actionnaires  aux 
profits  de  la  production  !  Est-ce  l'ouvrier,  est-ce  le  travailleur  salarié 
qui  accomplira  un  pareil  prodige  ?  Est-ce  que  pour  lui  l'épargne  est 
possible?  n'est-il  pas  réduit  de  par  la  loi  d'airain  des  salaires  au 
strict  minimum  nécessaire  pour  vivre  ?  (2)  —  Quand  il  n'est  pas 
obligé  d'avoir  recours  à  l'assistance  publique. 

Est-ce  donc  davantage  le  petit  industriel,  le  petit  commerçant,  le 
petit  agriculteur?  Pour  le  penser,  il  faut  décidément  ne  pas  vouloir 
ouvrir  les  yeux  !  Cette  évolution  économique,  prévue,  analysée, 
démontré  que  produira-t-elle?  N'aura-t-elle  pas  pour  effet  d'expro- 
prier les  classes  moyennes?  Et  cette  expropriation,  aura-t-elle  donc 
le  caractère  d'une  expropriation  à  l'amiable,  avec  juste  et  préalable 
indemnité?  Non  pas.  Elle  sera  une   expropriation  brutale,  violente 


(1)  De  Molinari  —  op.  cit. 

(2)  Je  relève  dans  l'Annuaire  statistique  du  niinislèrc  du  Coinincrce  cl  de 
l'indiisU-ie  le  taux  moyen  des  salaires  de  la  grande  industrie.  Année  1886. 
l'âge  Wl,  Paris  :  Ouvriers  au-dessus  de  21  ans,  non  nourris,  par  jour  5  fr.  .33. 
moyenne  «les  jours  du  travail  311  jwir  an.  Soit  l.twTfr.GS  par  an.  Est-ee  avec 
rotixî  somme,  ([u'un  père  de  fniiiillo,  en  su])posant  nicine  qu'il  n'eût  pas  de 
r-hônuige  —  ce  <jui  est  rare  —  qu'il  n'y  ait  pas  de  maladie  —  ce  (pii  est  iiu- 
jxissil)!»!,  pourra  faire  assez  d'économies  pour  se  i)ayer  des  coupures  d'actions  1 
Allons  donc!  il  n'y  a  rpie  les  Pangloss  du  laissez-faire  (pii  soient  cni>aldcs  de 
l)OK(sr  de  jmreilles  (|ueslionfl  I 

Pour  les  déi»artement8.  In  moyenne  du  salaire  d'un  ouvrier  non  nourri  de 
lu  grande  industrie  est  de  3  fr.  55  \mr  jour. 
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qui  entraînera  après  elle  la  ruine,  la  déchéance.  Et  il  sera  bien  facile 
après  cola,  à  tous  ces  humbles  producteurs,  d'acheter  des  coupures 
d'actions  ou  d'obligations  ! 

La  vérité,  n'en  déplaise  à  tous  ces  économistes  en  belle  humeur, 
la  vérité  est  dans  cette  parole  de  Karl  Marx  :  «La  propriété  privée 
fondée  sur  le  travail  personnel,  cette  propriété  qui  soude  pour  ainsi 
dire  le  travailleur  isolé  et  autonome  aux  conditions  extérieures  du 
travail,  va  être  supplantée  par  la  propriété  privée  capitaliste,  fondée 
sur  l'exploitation  du  travail  d'autrui,  sur  le  salariat  !))(!)  La  vérité 
est  qu'il  n'y  a  plus  de  place  pour  les  classes  moyennes,  dont  tous 
les  membres  tomberont  au  rang  des  salariés,  pour  augmenter  les 
bataillons  serrés  du  prolétariat.  Nous  aurons  alors  ce  spectacle  :  la 
grande  majorité  végétant  dans  la  misère,  et  une  poignée  de  capita- 
listes encaissant  toujours  et  sans  fin  les  profits  de  la  production. 

VII 

Que  d'enseignements  pourraient-être  déduits  de  la  constatation  de 
tous  ces  faits  !  (2)  Mais  force  est  de  nous  borner.  Pour  conclure  je 
voudrais  indiquer  à  grands  traits  les  conséquences  politiques  de 
cette  évolution  fatale.  Il  faut,en  efïet,que  toute  illusion  disparaisse. 
Nous  marchons  à  la  constitution  d'une  féodalité  capitaliste  qui  nous 
courbera  sous  le  joug,  si  nous  n'y  prenons  garde. 

Nous  avons  vu  comment  certains  maîtres  du  laissez-faire,  après 
avoir  indiqué  comme  inéluctable  l'absorption  de  la  petite  bourgeoisie, 
se  montrent  quand  même  pleins  d'assurance  pour  l'avenir.  De  cette 
dislocation,  de  ce  déplacement  d'équilibre  des  forces  sociales,  doit 
résulter,  d'après  eux,  un  bonheur  suprême  pour  le  plus  grand  nom- 
bre. Nous  avons  fait  justice  de  ces  espérances  aussi  chimériques 
que  mensongères.  Dès  lors  on  peut  se  demander  quels  moyens  ils 
pensent  employer  pour  maintenir  dans  la  servitude  prolétarienne  la 
masse  croissante  des  déshérités,  en  un  mot  assurer  «  l'ordre  social.» 
L'économiste  le  plus  confiant  que  je  connaisse,  M.  de  Molinari,  déjà 
nommé,  va  nous  donner  la  mesure  de  sa  prétendue  confiance.  Dans 
son  livre  intitulé  1'  «  Evolution    politique  »  (3),  il  fait  certains  aveux 

(1)  Karl  Marx  —  op.  cit.  p.  34t. 

(2)  Si  les  doctrines  socialistes,  n'intéressent  pas  seulement  les  travailleurs 
des  prandes  villes,  si  les  classes  moyennes,  depuis  l'artisan  jusqu'au  petit 
propriétaire,  doivent  en  attendre  leur  salut,  ne  serait-il  pas  temps  de  bannir 
tout  exclusivisme  sectaire  et  d'ouvrir  ù  deux  battants  les  portes  ù  toutes  les 
bonnes  volontés,  à  toutes  les  capacités  ?  Ne  serait-il  pas  urgent,  aussi,  de  cesser 
tout  le  tapage  inutile,  toutes  les  manifestations  stériles  (pii  l'on!  du  sociiiTsmc 
un  épouvantail  î  Au  lieu  de  le  faire  craindre,  il  faudrait  décidément  le  faire 
aimer. 

(3)  De  Molinari  —  L'Evolulion  politique.  Paris,  Rcinvnld,  1884, 
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qu'il  est  bon  de  signaler.  Quand  on  est  aussi  sûr  de  la  félicité  uni- 
verselle qui  doit  résulter  du  libre  jeu  des  forces  économiques,  il 
serait  tout  au  moins  logique  de  ne  pas  redouter  la  force  du  nombre, 
puisque  le  nombre  doit  être  satisfait.  Cette  logique  là,  les  tenants  du 
laissez- faire  ne  la  connaissent  pas.  Ils  n'ont  qu'un  but  au  contraire  : 
prendre  des  précautions  contre  la  démocratie,  contre  le  suffrage 
universel,  contre  l'instruction  qui  ne  crée  que  des  déclassés  et  qui 
permet  à  la  vile  multitude  de  lire  des  romans  immoraux  et  des 
élucubrations  socialistes.  «  N'est-il  pas  permis  de  craindre,  écrit-il, 
que  les  classes  mal  instruites  ne  finissent  par  se  débarrasser  des 
influences  qui  les  ont  jusqu'à  présent  maîtrisées  et  par  faire  pencher 
la  balance  du  côté  du  nombre?...  On  conçoit  que  les  intérêts 
menacés  prennent  l'alarme  et  qu'ils  mettent  en  œuvre  ce  qui  leur 
reste  de  pouvoir  et  d'influence  pour  échapper  au  risque  d'une 
dépossession  révolutionnaire  ou  légale  ?  ))  Et  ce  n'est  pas  seulement 
les  économistes  conservateurs  qui  pensent  ainsi,  mais  bien  tous 
ceux,  républicains  ou  monarchistes,  qui  rêvent  de  «  péril  social  ».... 
pour  leurs  intérêts.  La  forme  de  gouvernement  ne  sera  bientôt  plus 
en  question,  il  s'agira  avant  tout  de  sauver  la  caisse.  Aussi  bien, 
l'instruction,  les  libertés  politiques,  voilà  l'objet  de  la  hai>ie  croissante 
de  la  Juiverie  capitaliste.  Maintenir  ses  privilèges,  tel  est  et  tel  sera  de 
plus  en  plus  son  but  unique.  Pour  l'atteindre  elle  ne  négligera  rien. 
Si  jamais  la  politique  du  «  péril  à  gauche  »  venait  encore  à  triom- 
pher, si  jamais  les  projets  de  constitution  d'une  Droite  républicaine 
pouvaient  réussir,  nous  aurions,  à  brève  échéance,  une  muti- 
lation des  libertés  poh tiques,  sans  compter  que  l'instruction  cesse- 
rait bientôt  d'être  obligatoire  et  laïque.  L'Eglise  catholique  devien- 
drait la  grande  dominatrice.  C'est  à  elle  encore  qu'on  aurait  recours 
pour  répandre  les  ténèbres,  pour  abêtir  ^les  citoyens,  qui  seraient 
moins  tentés,  croyant  au  ciel,  d'exiger  sur  terre  leurs  droits  au 
banquet  de  la  vie  ! 

Mais  il  faut  avoir  confiance  ;  déjà  les  travailleurs  acclament  et 
répandent  la  «  bonne  nouvelle  ».  Les  classes  moyennes,  éclairées 
sur  leurs  véritables  intérêts,  ne  tarderont  pas,  elles  aussi,  à  se  ranger 
sous  la  bannière  du  socialisme  scientifique. 
Car  il  faut  choisir,  car  il  n'y  a  que  deux  partis  en  présence  : 
D'une  part,  le  parti  de  la  classe  privilégiée  qui  accapare,  accumule 
toutes  les  richesses,  le  parti  de  la  domination  capitaliste,  politique 
et  religieuse.  D'autre  part,  le  parti  socialiste  qui  veut,  substituer  aux 
monopoles  particuliers  la  production  sociétaire,  à  l'égoïsme  la  soli- 
darité, à  l'asscH'vissement  matériel,  intellectuel  et  moral,  l'émanci- 
pation de  tous  par  la  Science  et  la  Justice  ! 

EuuÈNH  Raiga.  ■ 
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L'ABOLITION  DU  CONCORDAT'" 

[suite  et  fin) 


Sous  Louis  XVIII  et  Charles  X,  le  clergé  se  met  à  la  remorque 
des  Jésuites.  A  l'Eglise  gallicane,  succède  cet  ultramontanisme 
jésuitique,  vil  et  policier  qui,  depuis  la  Restauration,  s'est  constam- 
ment montré  l'adversaire  implacable  de  la  libre  pensée,  du  progrès 
et  de  la  liberté. 

((  La  religion  doit  constituer  l'État...  donc, l'État  doit  obéir  à  la 
religion  !  »  écrivait  M.  de  Donald.  La  théorie  du  Don  Quichotte  du 
fanatisme  et  de  l'intolérance  religieuse  fut  grandement  appliquée 
sous  ce  gouvernement  du  droit  divin.  Tous  les  postes  officiels  furent 
réservés  aux  ultramontains.  Ce  fut  le  règne  des  tartufïes  et  des 
espions.  Les  législateurs  affiliés  de  la  très  sainte  Inquisition  votaient 
la  loi  sur  le  sacrilège,  portant  peine  de  mort  contre  les  blasphéma- 
teurs ! —  ((  On  regrette  que  les  peines  aient  des  bornes  par  leur  nature, 
s'écriait  un  de  leurs  affiliés  de  robe  courte,  un  saint  homme,  M. 
Chifïlet,  rapporteur  de  cette  loi,  et  que  l'esprit  de  l'homme  ne  puisse 
pas  inventer  des  supplices  plus  cruels  que  la  mort.  » 

L'archevêque  de  Rouen  enjoignit  en  1825  à  ses  curés  de  dénon- 
cer à  leur  évoque  ceux  de  leurs  paroissiens  qui,  sans  cause  légitime, 
manqueraient  à  la  messe,  et  de  tenir  un  registre  exact  de  ceux  qui 
ne  feraient  pas  leurs  pâques,  «afin  que  l'évêque  pût  les  faire  afficher 
aux  portes  de  leurs  églises  paroissiales  et  à  celle  de  la  cathédrale.  » 

En  vertu  de  cet  axiome  anti-national  :  «  l'État  doit  obéir  à  la  reli- 
gion...», on  ne  voit  plus  que  processions,  missions,  pèlerinages, 
consécrations;  le  chômage  des  fêtes  de  l'Éghse  est  décrété;  le  billet 
de  confession  est  rendu  obligatoire  ! 

La  monarchie  constitutionnelle,  —  la  meilleure  des  républiques, 
—  succède  au  gouvernement  de  droit  divin.  Comment  ne  pas  obéir 
au  mot  d'ordre  parti  des  hautes  sphères  ministérielles:  Enrichissez 
vous!  Comment  ne  pas  répondre  à  cette  invitation  dépouillée  do 
toute  hypocrisie  et  livrant  le  travail  national,  l'industrie,  le  com- 
merce, les  finances  à  l'âpre  convoitise  de  la  nouvelle  féodalité  bour- 


(I)  Voir  la  Revue  socialisle  du  15  avriL 
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geoise?  à  cette  nouvelb  classs  de  privilégiés,  concussionnaires  et 
corrupteurs  qui  mirent  si  audacieusementla  Franceencoupe  réglée? 
'Le  clergé  aurait  manqué  à  sa  longue  tradition,  s'il  n'avait  pas  profité 
d'une  pareille  aubaine  !  Il  sût  se  maintenir  à  la  hauteur  de  son  rôle. 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  fait  place  à  la  République.  Le 
clergé  s'était  bien  incliné  devant  le  pouvoir  de  la  branche  cadette, 
pourquoi  se  refuserait-il  à  servir  la  République?  Oh!  les  bonsapôtres 
ne  perdent  pas  la  tête.  Gomment, nous  sommes  en  République?  Quel 
bonheur!  Quelle  joie  !  Quel  délire  !  Et  les  fourbes,  armés  de  gou- 
pillons, s'en  iront,  de  carrefour  en  carrefour,  bénir  nos  arbres  de 
liberté  !  Et  ces  mêmes  goupillons  ne  tarderont  pas  aussi  à  bénir  le 
bandit  de  Décembre  !  Et  l'Église  n'aura  pas  assez  de  tous  ses  chants 
d'allégresse,  de  tout  son  encens  et  de  toutes  ses  bassesses,  pour  glo- 
rifier le  parjure  qui  noie  dans  le  sang,  la  deuxième  République, 
fille  de  celle  de  Messidor,  à  laquelle  les  hommas  noirs  avaient  juré 
obéissance  et  fidélité. 

Sous  le  second  Empire,  nous  assistons  à  une  série  de  faits  anti- 
concordataires, très  considérables  dans  l'histoire  du  catholicisme  et 
qui  viennent  fournir  dans  ce  grand  débat  des  rapports  entre  l'Église 
et  l'État,  des  arguments  d'une  incontestable  valeur  en  faveur  de  la 
thèse  que  nous  soutenons. 

Le  8  décembre  1854,  le  pape  Pie  IX,  proclame  le  nouveau  dogme 
de  l'Immaculée  Conception.  La  chronique  ecclésiastique  raconte 
qu'après  un  très  minutieux  et  très  long  examen,  le  Pape,  aidé  des 
{(  Lumières  de  l'Église»,  tous  gens  de  qualité  et  ayant  renoncé  depuis 
leur  extrême  jeunesse,  à  Satan,  à  Ses  pompes  et  à  ses  œuvres, 
avaient,  sans  le  moindre  froncement  de  sourcil,  déclaré  d'un  commun 
accord,  que  Marie  femme  de  Joseph  et  mère  de  plusieurs  enfants, 
avait  conçu  sans  péché.  De  ce  dogme,  je  n'en  dirai  rien.  Bocquillon 
ou  Touchatout  sont  seuls  compétents  pour  traiter  dignement  un 
aussi  délicat  sujet. 

La  dixième  année,  après  la  définition  dogmatique  de  l'Immaculée 
Conception,  le  8  décembre  1854,  paraît  le  Syllahus,  condamnant  en 
bloc,  les  principales  erreurs  de  notre  temps,  c'est-à-dire,  les  merveil- 
leuses conquêtes  de  la  science  moderne,  et  enfin,  le  18  juillet  1870, 
un  concile  reconnaissait  au  pape  l'omnipotence  suprèmo  ot  procla- 
mait comme  dogme  fondamental  de  l'Eglise:  rinfaillibilité  papale. 

L'examen  du  Syllabus  et  du  dogme  proclamé  le  18  juillet  1870  va 
nous  prouver,  combien  sont  naïfs  ceux  qui  rêvent  une  réconciliation 
avec  Rome  et  aussi  rimpérieuse  nécessité  qu'il  y  a  pour  la  civilisa- 
tion moderne  de  chercher  en  dehors  du  catholicisme,  la  formule  de 
la  synthèse  nouvelle. 

En  18I12,  (îrégoire  XVI,  qualifia  de  délire,  l'opininion  que  la 
conscience  el  les  ciilles  doivent  rin-.  libiv^s.  Pie  IX,  dans    l'Encycli- 
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que  qui  précède  le  Syllabus  répète  ces  paroles  et  déclare  que  ceux 
qui  professent  qu'aucune  autorité  ecclésiastique  ou  civile  ne  puisse 
limiter  la  liberté  de  conscience  ;  que  le  pouvoir  ecclésiastique  n'est 
pas  de  droit  divin,  distinct  et  indépendant  de  l'autorité  civile;  que  la 
société  domestique  ou  la  famille  emprunte  toute  sa  raison  d'être  du 
seul  droit  civil,  ceux-là  soutiennent  des  maximes  téméraires  et  prê- 
chent une  liberté  de  perdition. 

Et  les  foudres  du  Vatican  éclatent! 

L'anathème  est  lancé  contre  ceux  qui  nient  l'existence  d'un  Etre 
divin,  suprême,  souverainement  parfait  ; 

Contre  ceux  qui  proclament  que  la  raison  humaine  est  l'unique 
arbitre  du  vrai  et  du  faux; 

Contre  ceux  qui  prétendent  que  les  décrets  du  saint  siège  aposto- 
lique et  les  Congrégations  romaines  entravent  le  libre  progrès  de  la 
science  et  que  dans  les  études  philosophiques,  on  ne  doit  tenir  aucun 
compte  de  la  Révélation  surnaturelle. 

Anathème  ù  qui  dira  : 

L'Eglise  n'est  pas  une  vraie  et  parfaite  sociéfé  pleinement  libre  ; 

Le  pouvoir  ecclésiastique  ne  doit  point  exercer  son  autorité  sans  la  jwrmis- 
missif)n  et  l'assentiment  du  pouvoir  civil; 

L'Eglise  n'a  pas  le  pouvoir  de  définir  dogmatiquement  que  la  religion  catlio- 
liijue  est  la  seule  vraie. 

Anathème  à  qui  dira: 

L'Eglise  n'a  pas  le  droit  d'emploter  la  force;  l'Eglise  n'a  aucun  pouvoir 
direct  ou  indirect.  • 

Anathème  ù  (jui  dira: 

L'Eglise  doit  être  séparée  de  l'Etat,  et  l'Etat  séparé  de  l'Eglise. 

,\nafhème  ù  qui  dira: 

Le  Pontife  romain  peut  et  doit  se  réconeilier  et  se  mettre  en  harmonie  avec  le  pro~ 
grès,  le  libéralisme  et  la  civilisation  modernes. 

Ainsi  donc,  condamnation  de  la  liberté  de  conscience;  di'oit  exclu- 
sif, absolu,  pour  la  papauté,  de  pouvoir  librement  exiger  que  tout  lui 
^soit  soumis;  l'Église  romaine  considérée  par  les  Gouvernements 
comme  seule  vraie;  défense  à  l'Etat  de  reconnaître  ou  d'autoriser 
tout  autre  culte;  l'éducation  de  la  jeunesse,  la  direction  des  études, 
la  collation  des  grades  placées  sous  la  juridiction  de  l'Église;  le  ma- 
riage civil  déclaré  nul  ;  interdiction  du  divorce  ;  maintien  des  Con- 
grégations religieuses  et  du  célibat;  les  lois  civiles  soumises  à 
l'autorité  ecclésiastique,  c'est-à-dire  au  pape,  voilà  le  résumé  de  ce 
monstrueux  échafaudage  de  doctrines  religieuses  contraires  à  la 
morale,  au  droit  naturel  et  à  la  liberté  civile. 

La  déclaration  de  l'infaillibilité  du  pape,  le  18  juillet  1870,  fut  le 
couronnement  de  l'édifice  catholique.  Par  l'adoption  du  Syllabus, 
qui  est  la  négation  de  la  tolérance,  de  la  raison  humaine  et  le  plus 
audacieux  défi  jeté  à  la  civilisation  moderne,  l'Église  ne  pouvait  que 
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s'incliner  devant  la  décision  du  concile  proclamant  l'infaillibilité 
papale. 

En  effet,  par  l'art.  23  du  Syllabus,  Pie  IX,  défend  de  penser 
qu'aucun  de  ses  prédécesseurs  ait  outrepassé  les  limites  du  pouvoir 
de  la  papauté  et  qu'il  ait  erré  dans  les  définitions  relatives  à  la 
foi  et  aux  mœurs.  C'était  bien  là  déclarer,  sous  une  forme  plus  ou 
moins  déguisée,  l'infaillibilité  de  ses  prédécesseurs  et  par  contre,  la 
sienne.  Aussi,  le  18  juillet  1870,  l'Église,  je  le  répète,  n'eut  qu'à 
s'incliner.  Elle  était  liée  par  son  vote,  prise  dans  ses  propres  filets, 
et  si  demain,  par  suite  d'un  événement  quelconque,  le  plus  fou  parmi 
ceux  qui  peuplent  nos  asiles  d'aliénés  coifïait  la  tiare  pontificale  et 
dans  un  nouveau  Syllabus,  venait  débiter  les  choses  les  plus  extra- 
vagantes, les  plus  folles,  les  plus  insensées,  tout  bon  catholique 
serait  tenu,  dans  sa  conscience,  sous  peine  de  sacrilège  et  de  dam- 
nation éternelle,  de  travailler  à  détruire  tout  ce  que  le  pape  con- 
damne, à  établir  tout  ce  que  le  pape  approuve. 

Et  la  France  républicaine,  qui  a  la  prétention  de  marcher  à  l'a- 
vant-garde  du  progrès  entretient  un  ambassadeur  auprès  du  chef  de 
l'Église  romaine  !  Quelle  aberration  d'esprit  do  la  part  de  nos  gou- 
vernants !  Ils' s'inclinent,  eux,  républicains,  devant  la  plus  redou- 
table des  unités  :  l'infaillibilité  papale, contre  laquelle  avaient  protesté 
nos  rois  et  nos  parlements,  et  l'Église  gallicane  toute  entière. 

Cette  question  de  l'infaillibilité  papale  ne  fut  pas,  —  il  faut  bien  le 
dire  —  sans  susciter  de  la  papt  de  quelques  membres  du  clergé 
français,  partisans  des  libertés  de  l'église  gallicane,  une  vive  oppo- 
sition. 

A  bon  droit,  ils  se  rappelaient  que  dans  l'assemblée  de  1682,  le 
clergé  do  France,  par  l'organe  de  Bossuet,  avait  formulé  quatre 
propositions  se  résumant  ainsi  : 

1»  Le  pape  ne  peut  rien  sur  le  temporel; 

2°  Il  ne  peut  rien  contre  la  décision  des  conciles; 

.>  Ni  contre  les  libertés  de  l'Église  ; 

4»  Los  décisions  non  sanctionnées  par  l'Église  peuvent  être 
réformées. 

Les  partisans  des  libertés  de  l'église  gallicane  contestaient  donc 
ou  pape  son  infaillibilité,  et  ne  voulaient  admettre  comme  décisions 
définitives,  que  celles  émanant  directement  de  tous  les  évoques 
librement  assemblés. 

Aussi,  à  l'approche  du  Concile  de  1870,  le  pape  fort  inquiet  do  la 
tournure  que  pourraient  prendre  les  événements,  saisissait-il  toutes 
les  occasions  pour  amener  les  prélats  do  toutes  les  Eglises  et  de  tous 
les  pays  à  reconnaître  sa  suprématie  spirituelle.  Il  no  manqua  pas 
celle  qui  lui  était  ofïerle,  dans  notre  pays,  par  un  M.  Gériu,  auteur 
d'un   livre  intitulé  :   Recherches   historiques  sur  l'assemblée  du 
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clergé  de  France  de  1682.  Dans  cet  ouvrage,  l'auteur  s'indigne 
contre  les  quatre  propositions  de  Bossuet  et  surtout  contre  la  thèse 
que  celui-ci  avait  soutenu  le  9  novembre  1681,  où  il  disait  :  «  Que 
S.  Pierre  n'était  que  lo  premier  entre  égaux  ;  que  sa  chute  ne  peut 
empêcher  l'unité  de  l'Église  qui  réside  dans  ses  évoques.» 

Dans  le  bref  qu'il  envoie  à  M.  Gérin,  Pie  IX  s'exprime  ainsi  : 
«  Nous  avons  accueilli  avec  la  plus  grande  faveur,  cher  fils,  vos 
recherches  historiques  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France. 
Jamais,  en  effet,  l'opportunité  d'un  pareil  ouvrage  ne  s'est  fait  sentir 
autant  que  dans  les  circonstances  présentes;  et  votre  qualité  de 
laïque,  votre  titre  de  magistrat,  en  vous  assurant  un  rang  excep- 
tionnel, donnent  à  votre  travail  la  plus  grande  autorité  dans  une 
matière  qui  est  loin  de  plaire  à  tout  le  monde.  Bien  des  écrivains  ont 
déjà  démonti-é  avec  assez  de  clarté  et  de  solidité  que  cette  Déclaration 
du  clergé  de  France,  si  opposée  à  l'autorité  pontificale  et  au  pouvoir 
ecclésiastique,  rendu  dans  l'assemblée  de  1682,  n'était  conforme  ni 
au  sentiment  commun,  ni  à  celui  de  la  majorité  ».  Il  ajoute  :  «  Votre 
travail,  en  cfïet,  ne  servira  pas  peu  pour  discuter  des  opinions  toutes 
faites,  pour  fermer  l'entrée  aux  sophismes,  pour  persuader  enfin  à 
tous  que  les  Églises  particulières  sont  d'autant  plus  fortes  et  d'autant 
fjlus  glorieuses  qu'elles  sont  unies  par  un  lien  plus  étroit  au  souve- 
rain pontife,  à  qui  Notre  Seigneur  a  conféré,  dans  la  personne  de 
Pierre,  la  primauté  d'honneur,  de  juridiction,  d'autorité  et  de  pou- 
voir sur  l'universalité  des  fidèles.  » 

M.  Darboy,au  nom  des  partisans  des  libertés  de  l'Église  gallicane, 
releva  le  gant  et  dans  sa  lettre  au  traducteur  de  VHistoire  des 
Conciles  du  docteur  Iléfélé  s'exprime  ainsi  :  «  En  tout  temps,  un 
pareil  ouvrage  aurait  été  favorablement  accueilli....  Mais  il  aura  de 
nombreux  lecteurs,  en  ce  moment  surtout  ;  à  la  veille  d'une  réunion 
comme  celle  qui  se  prépare,  on  voudra  chercher  dans  le  passé  la 
mesure  de  ce  que  peut  faire  l'Église  assemblée  en  Concile,  élevant 
ht  voix  de  son  infaillibilité  au  milieu  d'un  nouvel  ordre  social,  en 
j)résence  d'intérêts  et  de  besoins  qui  ne  se  déclarent  point  satisfaits 
et  de  problèmes  qui  ne  semblent  pas  encore  avoir  trouvé  une  solu- 
tion bien  complète.» 

Les  jésuites  versaillais  ne  pardonneront  pas  au  prélat  gallican, 
son  indépendance  et  son  libre  parler  et  une  tragédie  révolutionnaire 
s'ensuivra. 

Nous  avons  dit  qu'en  1801,  le  clergé  de  France,  en  échange  de  la 
reconnaissance  par  l'État  de  la  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  s'était  soumis  à  enseigner  la  doctrine  gallicane. 

L'art.  24  de  la  Convention  du  26  messidor  an  IX  est  formel  ;  il 
exige  de  la  part  des  évèques  une  déclaration  conforme  à  celle  faite 
par  le  clergé  de  France  en  1682  et  qui  résume  la  thèse  soutenue  par 
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Bossuet.  Or  rinfâillibilité  papale,  après  le  Syllabus,  détruit  la  Con- 
vention de  1801.  Le  Concordat  est  violé  par  l'autorité  ecclésiastique. 

Dans  notre  droit  public,  un  contrat  synallagmalique  engage  réci- 
proquement les  contractants  ;  si  l'un  d'eux  n'exécute  pas  fidèlement 
les  clauses  du  contrat,  il  est  de  droit  considéré  comme  nul  et  non 
avenu.  Or,  chose  inexplicable,  plus  la  cour  de  Rome  se  montre  peu 
respectueuse,  et  plus  le  gouvernement  de  la  France  augmente  le 
budget  des  cultes.  Dans  ses  quarante  mille  chaires,  le  clergé  tonne 
contre  le  nouveau  droit  moderne,  issu  du  grand  mouvement  révolu- 
tionnaire du  siècle  dernier  ;  et  en  échange  de  cette  rébellion  notoire 
contre  nos  institutions,  la  République  distribue  généreusement  aux 
cultes,  50  millions  par  an.  Étrange  gouvernement  qui  réserve  toutes 
ses  faveurs  aux  pires  ennemis  de  la  nation, alors  qu'il  déverse  toutes 
ses  colères  sur  les  meilleurs  serviteurs  de  la  démocratie! 

Examinons  les  dépenses  relatives  au  culte  et  afférentes  aux  six 
gouvernements  qui  se  sont  succédé  en  France  depuis  l'an  IX  jus- 
qu'à nos  jours.  Le  résultat  de  cet  examen  provoquera  sans  doute  chez 
nos  contemporains  une  pénible  surprise  ;  heureux  encore  si  nous 
parvenons  à  ouvrir  les  yeux  et  à  faire  pénétrer  dans  la  tête  de  nos 
concitoyens,  combien  il  faut  faire  peu  de  cas  des  promesses  des 
hommes  qui  aspirent  à  diriger  les  affaires  publiques  et  qui,  une  fois 
arrivés  au  pouvoir,  ne  se  proccupent  que  du  soin  de  leurs  affaires 
personnelles.  Le  jour  où  cette  vérité  brutale  mais  bien  réelle  sera 
reconnue  de  tous,  ce  jour  là,  l'aurore  des  grandes  réformes  sociales 
apparaîtra  :  le  Concordat  et  le  budget  des  cultes  auront  vécu  ! 

Le  Consulat  et  l'Empire,  de  1801  à  1814,  soit  en  14  ans,  ont  prélevé 
sur  les  contribuables,  pour  le  service  du  culte,  la  somme  de 
160.957.494  fr.; 

La  Restauration,  de  1815  à  1830,  soit  en  15  ans,  la  somme  de 
393.399.754  fr.; 

Le  gouvernement  de  Louis-Philippe,  de  1830  à  1847,  soit  en  18 
ans,  la  somme  de  G46.485.414  fr.; 

La  deuxième  République,  de  1848  à  1851,  soit  en  4  ans, la  somme 
de  163.486.798  fr.; 

Le  second  Empire,  de  1852  à  18G9,  soit  en  18  ans,  la  somme  de 
884.563.222  fr.; 

La  troisième  République,  de  1870  à  1887,  en  soit  18  ans, la  somme 
do  927.715.325  fr.; 

La  moyenne  annuelle  est  : 

pour  le  Consulat  et  l'Empire .     .  do  11.295.263  fr. 

pour  la  Restauration do  26.226.650  fr. 

pour  le  gouvornoment  do  Louis-Philippe,     .     .     .do  35.915.H51  fr. 

pour  la  République  do  1848 do  4f).S71.699  fr. 

pour  le  sfîcond  Empire, do  49.142.401  fr. 
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pour  la  République  de  1870 de  51.539.7/tO  fi-., 

Ces    six   ^ouvenioinenls   nous  donnent  li-ois  schùes  différentes  : 
deux  empires,  deux  monarchies,  deux  républiques. 

En  additionnant  les  sommes  dépensées  par  ces  groupes  gouver- 
nementaux, nous  obtenons  les  résultats  suivants: 

Le  Consulat  et  l'empire, en  14  années,Ont  dépensé  160.957.494  fr., 
et  le  second  Empire,  en  18  années 884.5G3.222  fr.; 

Soit,   j)our   une   période  de  32   années,  une    dépense    totale  de . 
1.045.520.71()  francs. 

La  Restauration,  en  quinze  années,  a  dépensé.     .  393.399.754  fr., 

Le  Gouvernement  de  Louis  Philippe, en  18  années  04(5. 485. 414  fr.; 

Soit  pour  une  période  de  33  années,  une  dépense  totale  de  1  mil- 
liard 39.885.1G8  francs. 

La  république  de  1848,  en  4  années,  a  dépensé       1G3.486.798  fr.; 

La  république  de  1870,  en  18  années  a  dépensé       927.715.325  fr., 

Soit    pour  une  période  de  22  années,  une  dépense  totale  de  1  mil- 
liard 91.202.123  francs. 

D'où  une  moyenne  de  32.672.522  francs    pour  les  deux  Empires; 

—  de  31.511.671  francs    pour  les  deux  monarchies; 

—  de  49.600.000  francs  pour  les  deux  Républiques 
Si  tous  ces  régimes  avaient  rétribué  les  cultes,  comme,  la  Restau- 
ration, par  exemple  —  qui  fut  pourtant  le  gouvernement  clérical  par 
excellence — au  lieu  de  3.176.608.007  francs,  qu'ils  nous  coûtent  jus- 
qu'à présent,  nous  n'aurions  déboursé  que  2.481.370.550  francs  ; 
soit  une  économie  de  695.237.457  francs. 

Si  le  gouvernement  de  la  République  avait  payé  les  cultes  dans 
les  mêmes  proportions  que  le  régime  monarchique,  la  moyenne  de 
celui-ci  étant  de  31.511.671  francs  multplié  par  22  —  chitïre  de  la 
durée  de  son  existence  —  nous  n'aurions  déboursé  que  693 
millions  256.762  francs,  au  lieu  de  1.091.202.123  francs. 

Economie  pour  le  pays,  397.945.361  francs. 

Et  si,  poursuivant  la  mente  comparaison,  la  République  avait 
salarié  les  cultes  dans  les  mômes  proportions  que  le  régime  impérial, 
la  moyenne  étant  de  32.672.522  à  multiplier  par  22,  nous  obtenons 
Un  total  de  718.795.484  francs. 

Soit  une  économie  moins  importante  que  la  première,  mais  attei- 
gnant  encore    la   somme    fort  respectable  do  372.406.639  francs. 

Si  depuis  l'an  IX,  date  du  rétablissement  du  budget  des  cultes, 
jusqu'à  nos  jours,  on  avait  capitalisé  à  intérêts  composés,  à  2  0/0 
seulement, les  sommes  versées  au  clergé,  nous  aui-ions  actuellement 
en  réserve,  une  somme  disponible  s'élevant  A  près  de  7  milliards. 

Do  quoi  jeter  à  profusion  le  travail  et  l'aisance  au  sein  de  nos 
vaillantes  populations  sujiportant  sans  fléchir,  les  douloureuses  an- 
goisses d'un  chômage  qui  monuco  de  s'éterniser, 
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Si  en  1871,  nos  législateurs  avaient  supprimé  le  budget  dos  cultes 
et  si  à  la  fin  de  chaque  exercice  budgétaire,  ils  avaient  capitalisé 
cette  somme  de  50  millions  à  intérêts  composés  à  4  0/0  l'an  pour  en 
constituer  un  fonds  de  réserve,  nous  pourrions  aujourd'hui  allégorie 
budget  et  amortir  réellement  la  dette  nationale  de  1.280  millions. 
Par  ce  temps  de  crise,  ce  serait  un  fort  joli  cadeau  à  faire  à 
l'État,  et  ce  serait  aussi,  rendre  un  bien  grand  service  à  nos  équi- 
libristes  financiers:  aux  Wilson,  Dreyfus  et  consorts,  qui  s'escri- 
ment, —  malheureusement  en  vain  —  pour  prouver  au  pays  que  les 
finances  de  la  troisième  République  sont  dans  les  meilleures  des 
conditions  possibles. 

Et  comment  voulez-vous  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  !  alors  que,  non- 
seulement  les  cultes  mais  encore  tous  les  multiples  rouages  admi- 
nistratifs ont  subi  la  même  progression  !  Seul,  le  programme 
républicain  réclame  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  la 
suppression  du  budget  des  cultes,  et  par  une  inconséquence  que  je 
puis  qualifier  de  criminelle,  c'est  le  gouvernement  républicain  qui 
paie  le  plus  chèrement  les  ennemis  de  nos  institutions. 

Il  faut  bien  qu'on  le  sache  !  La  République  n'est  pas  ici  en  cause  ! 
C'est  du  gouvernement  ultra-parlementaire  qui  nous  gouverne  qu'il 
s'agit.  Tout  gouvernement  qui  repose  sur  la  force  ne  peut  pas  se 
passer  du  clergé.  Tous  les  pouvoirs  antérieurs  ont  agi  ainsi  et  le 
chef  de  l'État  qu'il  s'appelle  roi,  empereur  ou  président,  s'il  veut  être 
fort  et  se  placer  au  dessus  de  l'opinion  publique,  doit  avoir  pour 
principal  auxiliaire  :  le  clergé.  Nos  députés,  monarques  au  petit  pied, 
sont  tellement  pénétrés  de  cette  vérité,  qu'ils  se  gardent  bien  de  se 
rappeler  au  sein  du  palais  législatif  les  promesses  si  souvent  renou- 
velées devant  leurs  électeurs.  Ils  sont  une  partie  du  pouvoir,  ils 
n'osent  toucher  à  qui  les  soutient.  Quel  est  celui  qui  jouera  le  rôle  do 
Samson  dans  le  temple  des  Philistins?  nul  ne  le  sait. 

Ayons  donc  le  courage  de  dire  bien  haut  que  si  la  République 
éprouve  do  grandes  difficultés  à  pénétrer  dans  les  masses  populaires, 
c'est  la  faute  des  hommes  qui,  sitôt  arrivés  au  pouvoir,  oublient 
leurs  belles  promesses,  le  programme  d'antan  et  n'ont  qu'un  désir: 
celui  de  savourer  le  plus  longtemps  possible  les  douceurs  du  pouvoir. 

Pour  cela,  ils  sacrifient  aisément  les  principes  de  jadis,  auxquels 
ils  doivent  leur  popularité,  ils  s'entourent  de  tous  les  ennemis  do 
l'idéal  républicain  ;  ils  fra])pont  sans  pilié  sur  les  malheureux  qui 
demandent  les  réformes  promises  ;  ils  n'ont  de  sollicitude  que  pour 
les  situations  acquises. 

Ah!  les  situations  acquises  ne  pèsent  guère  dans  les  mains  d'un 
roi  ou  d'un  empereur  1  Ceux-ci  ne  tergiversent  pas,  ils  remplacent 
sans  scrupule  aucun,  dans  tous  les  emplois  pul)lics,  leurs  adver- 
saires politiques  sans  se  préoccuper  le  uioins  du  monde  s'ils  portent 
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préjudice  ou  non  aux  situations  acquises.  Les  républicains  ou  pré- 
tendus tels,  ne  procèdent  pas  do  cotte  façon,  ils  ont  peur  de  toucher 
à  l'organisme  de  la  veille,  et  alors,  fatalement,  css  mêmes  hommes 
qui  avaient  soulevé  le  pays  par  le  fracas  de  leurs  bruyantes  décla- 
mations, ces  mômes  hommes  se  laissent  prendre  peu  à  peu  dans  cet 
engrenage  gouvernemental  où  en  échange  de  leur  honneur  qui 
sombre,  ils  récoltent  la  fortune...  et  le  mépris  public.  Des  noms  ?... 
ils  fourmillent  ! 

Eh  !  bien,  il  faut  que  la  génération  présente  fasse  son  profit  do 
tous  les  faits  scandaleux  qui  se  déroulent  sous  ses  yeux.  Il  faut 
qu'elle  cherche  les  voies  et  moyens  de  sortir  de  cotte  impasse  !  Il  faut 
qu'elle  agisse  au  plus  tôt  pour  éviter  de  nouvelles  catastrophes,  de 
nouvelles  palinodies. 

Il  faut  sommer  les  députés  radicaux  de  remplir  les  promesses 
faites  devant  le  corps  électoral. 

Aux  députés  opportunistes  qui  demandent  l'exécution  pure  et 
simple  du  Concordat,  il  faut  prouver  que  cette  convention  est 
nulle;  que  le  Syllabus  infaillible,  immuable,  en  revendiquant  les 
droits  divins  de  l'Église  a  déclaré  que  lo  Pontife  romain  ne  peut  et 
ne  doit  se  réconcilier  et  se  mettre  en  harmonie  avec  le  progros,  le 
liéralisme  et  la  civilisation  moderne.  Vous  no  pourrez  donc  pas  re- 
venir à  l'application  stricte  du  Concordat,  les  récents  événements 
religieux  ont  tout  changé  et  pour  renouer  cotte  tradition,  il  faudrait 
que  l'Église  annule  ses  dernières  décisions.  Elle  ne  le  fera  pas.  A 
vous  de  choisir  entre  le  passé  qui  est  l'errejir  et  l'avenir  qui  est  le 
progrès!  C'est  une  question  de. vie  ou  de  mort  pour  notre  vieille 
société.  Ou  le  principe  républicain  renfermé  en  partie  dans  la  Décla- 
ration des  Droits  de  l'Homme  sera  appliqué  et  viendra  rendre  la 
force,  la  vie,  la  prospérité  à  notre  France  épuisée  ;  ou  le  régime  par- 
lementaire arrivant  à  son  dernier  degré  d'impuissance  brisera  tout 
lien  moral,  détruira  l'activité  nationale,  livrera  le  pays  aux  Jésuites! 
Ce  serait  le  perinde  accadavor  de  Loyola  et  de  longs  jours  de  deuil  ' 
I)oseraient  sur  la  nation,  qui  la  première  eut  l'insigne  honneur 
d'allumer  sur  le  monde  le  flambeau  do  la  Liberté. 

•  L.  Pagèze 
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Peu  à  peu,  sous  la  pression  des  faits,  je  pourrais  même  dire  sous 
l'écrasement  do  l'évidence,  on  arrive  à  comprendre  dans  tous  les 
mondes  gouvernementaux,  comme  aussi  dans  tous  les  cercles  popu- 
laires, qu'il  n'y  a  pas  de  progrès  social  possible  sans  une  réforme 
radicale  de  nos  finances. 

Au  Parlement,  plus  que  jamais,  la  finance  est  devenue  le  nœud 
des  crises  ministérielles,  et  ce  qui  s'est  passé,  lors  de  la  nomination 
de  la  commission  du  budget  de  1888,  est  un  signe  des  temps. 

Or,  s'il  n'est  pas  douteux  qu'en  matière  de  réforme  fiscale,  députés 
et  sénateurs  sont  frappés  d'impuissance,  il  n'en  est  pas  ainsi 
d'autres  séries  d'élus. 

En  efïet,  en  étudiant -les  assemblées  délibérantes  qui  ont  un 
certain  pouvoir  en  matière  de  budget,  je  trouve  immédiatement  les 
conseils  municipaux.  A  eux  donc  revient  le  devoir  de  donner 
l'exemple  des  innovations,  d'abord  parce  que  les  applications  de 
celles-ci  étant  plus  circonscrites,  leurs  efïets  seront  mieux  appré- 
ciables, ensuite,  parce  qu'il  y  a  en  France  beaucoup  de  conseils 
municipaux  plus  susceptibles  de  voter  des  réformes  que  ne  le  furent 
et  ne  le  seront  jamais  les  chambres  de  députés,  sans  cesse  entravées 
par  les  veto  du  Sénat. 

Je  sais  bien  que  le  budget  municipal  est  exposé  au  veto  préfec- 
toral ;  mais  derrière  ce  préfet,  il  n'y  a  que  le  ministère  et  le  veto  du 
ministère  n'a,  aucunement,  le*  sens  souverain  quQ  la  constitution 
attache  à  celui  du  Sénat. 

Parmi  les  conseils  municipaux,  il  en  est  un  qui,  par  rim[)ortance 
des  sommes  dont  il  dispose,  a  le  rôle  d'un  parlement  national  :  j'ai 
désigné  le  conseil  municipal  de  Paris. 

Il  doit  donc  être  le  premier  à  agir  ;  il  doit  donc  prendre  la  tète  du 
m()uv(!m('.nt  réformalcnir  vX  inonli-cr  la  possibilité  des  changements, 
en  l(?s  méfiant  lui-iiièiiKî  en  pi'Mli(|u<^ 

Au  surplus,  ce  conseil  rsl  cnldui-c'  (runc  popnlalion  iulflligenle  cf 
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(éclairée,  très  capable  de  Tappuyer,  aussi  bien  de  sa  puissance 
morale  que  de  sa  puissance  matérielle. 

—  Ceci  dit,  quelle  est  la  situation  actuelle  ? 

Le  Parlement,  cela  est  certain,  ne  cesse  d'augmenter  les  rede- 
vances, de  charger  les  impôts  et  d'épuiser  le  contribuable  par  l'abus 
immodéré  de  la  taxe  «  indirecte  »  qui,  comme  on  sait,  pèse  toujours 
sur  le  consommateur  le  plus  pauvre. 

Dès  lors,  que  doit  faire  Paris  ? 

La  conduite  est  toute  tracée  ;  il  a  charge  de  deux  millions  et  demi 
d'habitants  —  presque  un  état  —  il  doit  donc  réagir  contre  la  mau- 
vaise répartition  des  impôts  directs  et  supprimer  complètement  les 
impôts  de  consommation. 

Les  économistes  de  l'école  officielle  disent  que  c'est  impossible  ; 
je  vais  leur  prouver  qu'ils  se  trompent  et  qu'ils  se  trompent  sciem- 
ment. Je  démontrerai,  en  outre,  au  Conseil  municipal  que,  sans 
sortir  de  la  limite  de  ses  droits  municipaux,  il  peut  opérer  la  plus 
grande  et  la  plus  utile  des  réformes,  c'est-à-dire,  supprimer  complè- 
tement son  octroi  et  mieux  répartir  les  centimes  additionnels  aux 
quatre  contributions,  recettes  qui,  sur  un  total  ordinaire  de  fr.  258 
millions,  chitïres  ronds,  représentent  à  peu  près  171  millions. 


Parlons,  d'abord,  des  centimes  additionnels  : 

Le  budget  de  1887  les  porte  pour  un  total  de  33  millions  1/10. 

Chacun  sait  que  cette  somme  provient  de  centimes  ajoutés  au 
principal  des  quatre  contributions  et  de  quelques  taxes  spéciales. 

Le  seul  fait  d'être  additionnelle  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions, solidarise  cette  recette  avec  tous  les  vices  de  la  déplorable 
assiette  de  nos  impôts  directs. 

Par  exemple,  il  y  a  les  centimes  additionnels  au  principal  de  la 
contribution  foncière. 

La  contribution  foncière  est  assise  elle-même  sur  le  revenu  net 
des  j)ropriétés  bâties  et  non  bâties,  revenu  presque  toujours  empiri- 
quement fixé,  d'après  des  évaluations  capitales,  tantôt  exagérées, 
tantôt  réduites,  grâce  à  la  spéculation. 

En  somme,  c'est  le  seigneur  propriétaire  «jui  fixe  presque  sou- 
verainement l'impôt  qu'il  daignera  payer  ;  et,  naturellement,  il  n'a 
d'autre  préoccupation  que  de  réduire  sa  contribution. 


Je  citerai  trois  chiffres  à  l'appui  de  mon  affu-inalion  et  ces  trois 
chiffres  vont  permettre  de  rapprocher  les  contributions  foncières  en 
principal,  payées  en  1808,  1875  et  1884  ;  bien  entendu,  il  s'agit  seu- 
lement du  total  du  budget  de  l'Etat  : 
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PHINf.ll'AL   nr.  LA 
ANNÉES  CONTltlllUTION   l'ONCIÎiRK 

—  (millions) 

18G8 171,  0 

1875 188,  4 

1884 176,  G 

D'après  ces  chiffres,  il  est  certain  que  l'impôt  foncier  à  Paris  con- 
tribue, de  moins  en  moins,  aux  dépenses  communales,  puisque, 
quel  que  soit  le  nombre  de  centimes  qu'on  lui  ajoute,  ces  centimes 
sont  toujours  proportionnels  au  principal. 

Après  l'impôt  foncier,  vient  la  côte  personnelle-mobilière  : 

On  sait  que  l'assiette  de  cet  impôt  repose  sur  une  façon  à  peu  près 
arbitraire  d'évaluer  les  ressources  de  l'individu  ;  quels  que  soient 
les  procédés,  le  fond  est  demeuré  à  peu  près  le  même  :  c'est  toujours 
la  vieille  capitation  plus  ou  moins  calculée  sur  le  cinquième  des  res- 
sources foncières. 

Là,  on  constate  un  léger  accroissement  qui  porte,  comme  toujours, 
plus  durement  sur  les  moins-fortunés  et  plus  légèrement  sur  les 
plus  riches. 

Voici,  comme  plus  haut,  la  comparaison  pour  les  trois  mêmes 
époques  : 

COTE   PEnSONNKI.I.F.-MOniI.IÈliK 

ANNKKS  (millions) 

18G8 44,  2 

1875 Gl,  8 

1884 G5,  9 

Voici  maintenant  la  contribution  dite  des  portoA  et  fenêtres  : 
C'est  un  supplément  à  la  précédente  contribution,  arbitrairement 
calculé  au  moyen  d'un  tarif  gradué.   On  paye  tant  par  ouverture 
extérieure,  c'est-à-dire  donnant  sur  rue,  cour  ou  jardin. 

Je  donne  la  comparaison  des  chiffres  perçus  aux  trois  époques 
plus  haut  citées  : 

l'Oiiri'.s  i:t  FKNiVn-.Ks 
annî:es  (millions) 

18(58 32,  9 

1875 43,  2 

1884 45,  2 

La  progression  est  insignifiante  ;  dans  tous  les  cas  elle  ne  semble 
pus  en  rapport  avec  le  développement  dos  immeubles  dans  Paris. 

Vient  eiLsuite  la  contribution  des  patentes  : 

Ici,  les  chiffres  ont  subi  des  fluctuations  «'tonnantes.  Les  palent(îs 
chargent   uniquement   le    commerce    et    l'industrie,  c'est-à-dii'e    le 
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travail,  et,  par  conséquent,  majorent  directement  le  prix  des  choses. 
Voici  la  comparaison  des  mêmes  époques  : 

PATKNTKS 

ANNKKs  (millions) 

18G8 •  60,  8 

1875 114,  0 

1884 101.  3 

S'il  va  en  1884  une  réduction  (indics  de  crise,  d'ailleurs),  sur  le 
chitïre  de  1875,  je  constate  qu'il  y  a  une  forte  augmentation  sur  le 
chilïre  de  18G8. 

Kh  bien!  c'est  à  ces  quatre  conti'il)utions  que  des  centimes  étant 
proportionnellement  ajoutés,  on  demande  une  partie  des  recettes  de 
■Paris,  celles  que  je  qualifierai  d'impositions  directes  et  que  j'ai  chif- 
frées plus  haut  à  environ  83  millions. 

Que  dirai-je  maiiitenant  en  examinant  les  recettes  d'octroi  ? 

En  pareille  matière  les  taxations  ne  sont  pas  seulement  arbitraires  ; 
elles  sont  aussi  épouvantablement  protectrices  des  intérêts  du  capital 
et  principalement  dirigées  contre  le  petit  consommateur. 

J'ai  calculé,  par  exemple,  qu'un  groupe  de  deux  personnes  et  un 
enfant  consacrant  à  la  nourriture  1,059  francs  par  an,  laisse  sur  ce 
total  185  fr.  à  l'octroi,  c'est-à-dire  environ  17  1/2  O/q. 

On  sait  que  l'octroi  ne  prélève  pas  un  droit  plus  fort  sur 
une  barrique  de  vin  valant  3.0(X)  francs  que  sur  une  valant  150 
francs.  Les  impôts  de  consommation  et,  spécialement  l'octroi,  sont 
donc  les  plus  odieux  de  tous,  parce  qu'ils  sont  les  plus  dispropor- 
tionnés ;  cela  saute  aux  yeux  :  une  famille  de  millionnaires,  com- 
posée comme  une  famille  de  prolétaires,  ne  peut  matériellement 
consommer,  en  nourriture  par  exemple,  que  jusque  à  concurrence 
des  satisfactions  du  besoin  humain.  Or  ce  besoin  n'est  en  rien  pro- 
portionnel au  chilïre  de  la  rente  capitaliste. 

Je  n'ai  donc  pas  à  m'étendre  sur  l'injustice  de  l'octroi  ;  d'autres 
que  moi  l'ont  fait  en  théorie  et  ont  conclu  à  sa  suppression. 

Mais  ils  ont  assujetti  la  pratique  de  cette  suppression  à  des  com- 
binaisons si  étranges  et  si  compliquées,  qu'on  aurait  véritablement 
le  droit  de  les  accuser  d'avoir  choisi  une  thèse  populaire,  en  se 
gardant  de  rechercherles  moyens  logiques  d'en  réaliser  l'application. 


On  va  voir  que  rien  n'est  plus  simple,  en  fait,  que  de  réformer  la 
fiscalité  municipale  et  que,  sans  toucher  aux  contributions  prélevées 
par  l'Etat,  un  conseil  municipal  peut  répartir  équitablement  les 
charges  communales  parmi  les  citoyens  d'une  môme  commune. 
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Il  suffit,  pour  cela,  de  poser  en  principe  que  dans  une  société 
communale  parfaitement  délinnitée,  cliacun  doit  contribuer  aux 
charges  générales  en  proportion  de  l'espace  qu'il  occupe  sur  le 
territoire  commun. 

Ai-je  besoin  d'appuyer  sur  ce  fait  :  que  la  commune  n'est  pas 
autre  chose  qu'une  quantité  limitée  d'hectares,  sur  lesquels  vit  et  se 
meut  une  population  recensée. 

C'est  donc  l'espace  qui  détermine  l'amplitude  des  mouvements 
généraux,  et  le  nombre  qui  règle  celle  des  mouvements  personnels. 
Je  vais,  tout  d'abord,  établir  ma  démonstration  sur  des  chiffres 
approximatifs  ;  leur  exactitude  matérielle  importera  peu,  puisqu'il 
s'agit  de  proportions  définies.  On  pourra  d'ailleurs  toujours  revenir 
à  la  vérité  mathématique,  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  les  chiffres  divi- 
sionnaires. 
'    Paris  occupe  une  surface  de  7,802  hectares. 

Si  l'on  déduit  les  voies,  les  places  publiques,  ainsi  que  le  cours 
de  la  Seine,  on  arrive  à  environ  5,200  hectares  de  terrains  construits, 
clos  ou  clôturables. 

En  accordant,  à  cette  surface,  15  mètres  de  hauteur  moyenne,  en 
construction,  on  aura,  pour  le  cube  total  :  780  millions  nvK  C'est 
donc  sur  cette  base  qu'on  devra  répartir  le  montant  nécessaire  à 
payer  les  charges  publiques  ;  or,  en  taxant,  par  exemple,  à  25  cen- 
times par  an  chaque  mètre  cube,  on  obtiendrait  une  somme  de  195 
millions,  chiffre  supérieur  à  celui  des  produits  réunis  de  l'octroi  et 
des  centimes  additionnels. 

Pour  déterminer  la  taxe  réelle  du  mètre  cube,  voici  comment  on 
opérerait  dans  la  pratique  : 

Tout  d'abord,  on  cuberait  exactement  chacun  des  quartiers,  sans 
faire  aucune  distinction  parmi  les  monuments  publics,  les  églises, 
les  palais,  les  hôtels,  les  maisons,  les  usines,  les  hangars,  etc.,  et 
on  obtiendrait  ainsi  le  total  cubique  des  terrains  mis  à  couvert  d'une 
façon  quelconque. 

Tout  terrain,  clos  ou  non,  mais  non  couvert,  et  d'usage  particulier, 
serait  pris  comme  supportant  une  construction  de  2  mètres  de 
hauteur  au  minimum. 

Cela  fait,  on  totaliserait  les  cubes  par  arrondissement  ;  mais 
avant  do  répartir  entre  eux  la  contribution  totale  demandée  à  la 
ville  entière,  il  serait  nécessaire  d'établir  une  distinction. 

Chacun  dos  arrondiss(un<nits  occupe,  par  rappcH'l  au  centre  des 
affaires,  qui  est  aussi  celui  do  Paris,  uncî  situation  différente  : 
Les  uns  sont  extrêmes,  les  autres  sont  le  centre  nièino. 
Il    conviendrait   donc   d'établir    deux    /onos    en    a(;coj)(ant,    par 
ex<îinplo,  cc^llos  que  tracent  presque  n'îgulièroinent  les  deux  lignes 
con<*.onlriqu(^s  dos  boiilovards. 
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Celte  dislinclion  n'a  d'auti-e  motif  que  l'habitude  prise  de  centra- 
liser au  milieu  de  Paris  la  plus  grande  partie  des  opérations  com- 
merciales, industrielles  et  autres,  habitude  qui  se  traduit  par  des 
frais  de  transports  principalement  supportés  par  les  habitants  de  la 
zone  la  pfus  éloignée. 

Pour  tenir  compte  de  cette  inégalité  toute  matérielle,  on  calcule- 
rait séparément  la  masse  cubique  de  chaque  zone,  chacune  étant  com- 
posée, par  exemple,  de  dix  arrondissements,  et,  entre  ces  deux 
masses,  serait  ensuite  répartie  la  contribution  totale  au  prorata  dos 
cubes,  en  observant  que  le  contingent  de  la  première  zone  devrait 
supporter  un  quart  du  contingent  de  la  deuxième  zone. 

C'est  alors,  seulement,  qu'on  pourra  chiffrer  la  taxe  au  mètre 
cube  pour  chacune  des  zones,  ce  qui  donnera,  du  même  coup,  la 
taxe  par  arrondissement  et  par  quartier. 

* 
*  * 

Ayant  ainsi  établi  le  prix  décroissant  du  mètre  cube,  je  dois 
soulever  une  question  assez  importante,  et  rechercher  :  s'il  faut 
exclure  de  la  taxe  les  constructions  appartenant  soit  à  l'Etat,  soit  à 
la  ville,  c'est-à-dire  ayant  un  caractère  d'usage  public. 

La  ville,  on  le  sait,  est  propriétaire  d'un  certain  nombre  d'immeu- 
bles dont  elle  tire  une  location.  Il  paraît  incontestable  que,  dans  ce 
cas,  elle  devra  payer  le  prix  du  cube  qui  lui  incombera,  parce  que 
les  contributions  pubhques  sont  toujours  remboursées  aux  proprié- 
taires par  les  locataires  ou  occupants. 

Or,  comme  la  nouvelle  assiette  des  taxes  dégrève,  juste- 
ment, les  locataires  et  les  consommateurs  des  centimes  addi- 
tionnels qu'ils  payent  et  des  octrois  qu'ils  subissent,  il  est  juste 
que  le  nouveau  système  leur  soit  appliqué,  d'autant  plus  que  son 
résultat  final  leur  apporte  un  avantage  considérable. 

La  ville  en  tant  que  jouissant  et  usant  elle-même  de  ses  construc- 
tions, ne  saurait  se  payer  le  prix  du  mètre  cube,  car,  dans  ce  cas, 
elle  demanderait  d'une  main  pour  rendre  de  l'autre. 

Mais  sitôt  que,  même  à  titre  gratuit,  elle  aliène  la  jouissance  de 
tout  ou  partie  de  ses  constructions,  la  taxe  devient  applicable,  parce 
que  le  contribuable  qui  jouit  du  local  jouit  également  des  dégrève- 
ments causés  par  la  suppression  des  centimes  additionnels  et  de 
l'octroi. 

Donc,  toutes  les  constructions  municipales  qui  produisent  un 
revenu  sont  assujetties  à  la  taxe  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  de 
celles  auxquelles  au  contraire  la  ville  alloue  des  subventions,  car,  la 
taxe,  dans  ce  cas,  aggraverait  inutilement  le  poids  des  dépenses. 

Voyons  maintenant  les  constructions  dont  l'Etat  est  propriétaire; 
toutes   celles-ci  paieront   la    taxe  ;   dans   cette    catégorie    rentrent 
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nécessairement  les  palais  nationaux  ;  il  est  juste,  d'ailleurs,  que  la 
masse  des  contribuables  français,  qui  alimentent  le  budget  de  l'Etat, 
participent,  sous  cette  forme,  au  budget  de  la  capitale;  cela  se  fait 
d'ailleurs,  puisque  l'État  paye  des  subventions,  mais  celles-ci  natu- 
rellement, seraient  supprimées  à  l'avenir. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  mentionner  les  églises  :  quel  qu'en 
soit  le  propriétaire,  la  jouissance  en  est  aliénée  et  les  occupants 
doivent  payer  la  taxe. 

J'arrive,  maintenant,  aux  halles  et  marchés  :  là  encore,  il  y  a 
aliénation  de  jouissance  au  profit  des  marchands  et  la  taxe  sera 
prélevée  comme  par  le  passé  mais  sous  une  forme  plus  rationnelle, 
et  entièrement  réduite. 

Je  donnerai  plus  loin  un  exemple  complet  de  répartition  pris  sur 
les  le>',  D"™"  et  18me  arrondissement,  afin  de  pouvoir  fixer  les  idées, 
au  moyen  de  chiffres,  évidemment  approximatifs  ;  il  n'en  pourra 
être  autrement,  d'ailleurs,  jusqu'à  ce  que  le  calcul  des  cubes  ait  été 
effectué. 

En  attendant,  il  est  facile  de  comprendre  qu'avec  le  système 
exposé,  les  occupants  d'hôtels  luxueux,  ornés  de  parcs  et  de  jardins, 
contribueraient,  bien  plus  équitablement  que  par  le  passé,  aux 
charges  communales  et  que  si  jamais  impôt  proportionnel  aux 
facultés  de  chacun  a  pu  être  conçu,  c'est  bien  celui  dont  je  viens 
d'établir  les  principes. 

Mais  ce  n'est  pas  tout  ;  on  obtiendrait  aussi  une  solution  ines- 
pérée des  questions  les  plus  irritantes  provoquées  par  les  monopoles  : 
je  veux  parler  de  la  compagnie  du  gaz,  de  celle  des  eaux,  de  celle 
des  omnibus,  et  même  des  petites  voitures. 

La  compagnie  du  gaz,  par  exemple,  paye,  comme  on  sait,  une 
somme  qui,  annuellement  confine  18  millions.  Dans  ses  divers 
mémoires  imprimés,  la  compagnie  a  fuit  valoir  la  lourdeur  des 
charges  que  lui  impose  l'octroi. 

Eh  bien!  à  ce  titre,  et  d'après  les  chiffres  qu'elle  avoue  sur  ses 
seules  ventes  de  coke,  elle  paye  environ  7  millions  par  an.  Il  est 
clair,  n'est-ce  pas,  que  le  conseil  municipal,  s'il  peut  modifier  la 
répartition  des  charges  entre  les  citoyens,  ne  saurait  de  son  chef 
seul  changer  les  conditions  du  cahier  des  charges  qui  les  lie  à  la 
Compagnie  du  gaz,  à  moins  que  celle-ci  n'accepte  un  remaniement; 
en  nlhindant,  on  transformera  en  redevance  fixe  la  moyenne 
annuelle  (jue  prenait  l'octroi  et  on  ajoutera,  par  exemple,  7  millions 
aux  18  millions  déjà  payés  par  la  compagnie,  ce  ((ui  fera  25  millions 
par  an. 

Je  n'ai  pas  l)osoin  d'insister  sur  la  valeur  de  cette  circonstance  au 
point  do  vue  du  conflit  existant  depuis  si  longtemps  entre  la  muni- 
cipalité et  la  compagnie. 
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Il  en  sera  de  même  à  l'égard  de  la  Compagnie  des  omnibus  et  de 
celle  des  voitures  :  ces  deux  compagnies  paient  aussi  des  sommes 
considérables  à  l'octroi,  et,  sous  peine  de  modifier  arbitrairement 
le  cahier  des  charges,  on  ne  peut  les  en  affranchir  sans  entente 
préalable  ;  à  défaut  d'entente,  le  conseil  pourra  agir  comme  avec  la 
compagnie  du  gaz. 

Il  est  vrai  que  ces  mêmes  compagnies  pourront  arguer  que  la 
nouvelle  assiette  de  rimpc)t  augmentera  peut-être  ce  qu'elles  payaient 
autrefois  sous  forme  de  centimes  additionnels  ;  mais,  il  sera  facile 
de  répondre  qu'elles  n'ont  pas  à  faire  prévaloir  leur  avis  sur  des 
mesures  générales  applicables  à  tous  les  citoyens  ;  qu'entre  chaque 
citoyen  et  la  ville  il  n'y  a  point  do  cahier  des  charges  défini,  réglant 
les  conditions  d'une  affaire  industrielle.  Les  citoyens  d'une  muni- 
cipalité doivent  obéir  aux  décisions  prises  parleur  conseil  municipal, 
et  les  discussions  ne  peuvent  s'établir  que  lorsqu'il  y  a  contrat 
synallagmatique  entre  l'un  deux  et  la  collectivité  ;  mais,  dans  ce 
dernier  cas,  intervient  nécessairement  toute  circonstance  modifiant, 
dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  les  conditions  sous  l'empire  desquelles 
les  contrats  avaient  été  conclus. 

Bien  d'autres  situations  peuvent  être  traitées  d'une  façon  analogue  : 

Par  exemple  la  Banque  de  France  ;  celle-ci  ne  paie  en  totalité 
pour  ses  contributions  directes  dans  le  département  de  la  Seine  que 
252,000  francs  environ,  dont  peut-être  le  cinquième  seulement  entre 
dans  la  caisse  municipale. 

Évidemment,  la  taxe  ou  cube  calculée  d'après  la  catégorie  qu'elle 
occupera,  devra  lui  imposer  un  chiffre  plus  élevé. 

Il  en  est  de  même  pour  les  gares  de  chemins  de  fer  ;  de  même, 
encore,  pour  les  grands  magasins,  comme  le  Louvre,  le  Printemps 
et  le  Bon  Marché  ;  enfin  de  même  aussi  pour  les  théâtres. 

Tel  serait  dans  ses  grandes  lignes  le  plan  de  réforme  financière 
combiné  pour  la  ville  de  Paris.  J'ajoute  que  son  application  simpli- 
fierait beaucoup  la  perception  des  recettes,  en  réduisant  considéra- 
blement le  chapitre  des  dépenses  corrélatives. 

En  outrd,  cette  application  permettrait  d'unifier  la  dette,  de 
l'amortir  plus  rapidement  et  de  clôturer  désormais  l'èredes  emprunts. 

L'activité  commerciale  et  industrielle  serait  fécondée  par  la 
suppression  des  barrières  d'octroi  et  le  budget  du  travail  leur  serait 
singulièrement  allégé,  ce  qui  équivaudrait  à  la  fameuse  augmenta- 
lion  de  salaires,  si  souvent  souhaitée  et  toujours  déclarée  impos- 
sible. 

Sans  doute,  ce  n'est  point  là  une  réforme  radicale,  ce  n'est  pas 
non  plus  une  mise  en  œuvre  complète  des  principes  de  la  science 
socialiste,    mais   c'est    un    pas    fait  en    avant,  c'est  un  commence- 
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ment  de  pondération  entre   la   force   du   riche  et  la  faiblesse  du 
pauvre,  sans  iniquité  pour  personne. 

Mon  but,  en  exposant  ce  plan,  est  de  prouver  à  nos  élus  de  tous 
ordres  qu'ont  peut  réaliser  immédiatement  une  amélioration  pi^atique 
et  que,  même  au  milieu  de  l'organisation  infernale  du  capitalisme 
et  de  la  propriété,  on  peut  soulager  les  opprimés,  leur  donner  la 
patience  nécessaire  à  attendre  pacifiquement  la  réforme  définitive, 
c'est-à-dire  celle  qui,  transformant  le  régime  de  la  propriété,  sociali- 
sera tous  les  moyens  de  production. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  :  la  réforme  indiquée  est  un 
adoucissement  et  non  pas  un  remède  ;  elle  panse  la  plaie  mais  ne 
guérit  pas  la  blessure  que  rouvre  d'ailleurs  perpétuellement  le  cynis- 
me de  l'économie  malthusienne  et  parasite,  clef  de  voûte  de  notre 
société  actuelle. 

Auguste  Chirac. 


APPLICATION  DES  RÉFORMES 

(exemples) 

J'ai  dit,  plus  haut,  que,  pour  fixer  les  idées,  je  donnerais  quelques 
exemples  chiffrés  : 

Je  dois,  tout  d'abord,  indiquer  ceux  des  chapitres  du  budget  actuel 
de  la  Ville  de  Paris  qui  seraient  supprimés  et  remplacés  par  le 
nouveau  système. 

Bien  entendu,  je  n'énumèrerai  pas  toutes  les  suppressions  de 
détail ,  ce  qui  chargerait  trop  cet  exposé  ,  mais  je  ferai  ressortir 
quelques  unes  des  particularités  les  plus  intéressantes. 

Le  budget  ordinaire  de  1887  se  totalise  par  une  somme  .de 
257.092.750  francs. 

Voici,  tout  d'abord,  les  chapitres  à  supprimer  et  à  remplacer  : 

Centimes  communaux j 

Impositions  spéciales >   33.145.400  fr. 

Taxe  sur  les  chiens j 

Octroi 137.733.200  fr. 

Produit  des  Halles  et  Marchés    .     .     .  7.932.781  fr. 
))          »    Abattoirs  et  Entrepôts  .     .          G. 457.000  fr. 
Autres  recettes  ù  maintenir,  sauf  modi- 
fications éventuelles 72.424.3()'.)  fr. 

Total  des  re(;ettes  (jrdinaires      .       257.()'.)2.750  fr. 

Admettons,  pour  la  facilité  de  la  lecture,  que  la  somiiuî  dont  il 
s'agit  de  transformer  la  répartition,  au  lieu  de  s'élever  à  185  millions, 
s'élève,  en  chitTres  ronds,  ù  200  millions. 
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Si  le  calcul  pratique  du  cube  total  et  uiile  de  Paris  confirme  mon 
évaluation  de  780  millions  de  mètres  cubes,  la  taxe  moyenne 
annuelle  de  chaque  mètre  cube,  pour  obtenir  200  millions, 
s'élèvera  à  25  centimes  640. 

J"ai  dit,  aussi,  qu'il  serait  distingué  deux  zones,  l'une  comprenant 
les  arrondissements  de  1  à  10,  l'autre  comprenant  les  arrondisse- 
ments de  11  à  20. 

Le  contingent  de  chaque  zone  ayant  été  fixé,  par  la  répartition 
des  200  millions  au  prorata  des  mètres  cubes,  à  : 
59.030.200  fr.  pour  la  première  zone,  et  : 

140.963.800  fr.  pour  la  seconde, 

Si  l'on  diminue  d'un  quart  le  contingent  de  la  seconde  zone,  en 
reportant  ce  quart  sur  le  contingent  do  la  première,  on  obtiendra 
comme  chilïres  définitifs  : 

Pour  la  première  zone 94.276.700  fr. 

Et  pour  h  seconde 105.723.300  » 

Au  total.     .     .       20(3.000.000  fr. 
De  cette  façon,  la  taxe  au  mètre  cube  ressort  delà  façon  suivante  : 

MASSE  CUniQMR  CONTINOKNT  TOTAL  TAXE  PAFl 

(Chiffres  ronds)  (Chiffres  ronds)  MÈTnE  cunu 

Ire  zone  .     .     .     230  millions  ms        94  millions  fr.        0  fr.  40946 
2me  zone      .     .     550        »         »         lOfJ        »        »  0  fr.  19230 


Totaux    .     .     780  millions  ms       200  millions  fr. 

Ceci  étant  expliqué,  je  dois  donner  quelques  exemples  spéciaux 
aux  arrondissements. 

pT  Arrondissement 

D'après  la  proportionnalité  plus  haut  indiquée,  le  premier  arron- 
dissement contient  environ  18  millions  1/2  de  mètres  cubes,  dont  je 
vais  faire  sortir  particulièrement  ce  qui  incombe  aux  Halles,  consi- 
dérées, à  raison  de  leur  destination,  comme  n'ayant  que  2  mètres  de 
hauteur  utile  : 

Ensemble  des  constructions 18.330.795  m"*. 

Halles  centrales 88.578  m^. 


Total.     .     .     .  18.419.373  ma. 

Le  contingent  et  la  situation  de  cet  arrondissement  lui  fixent  une 
taxe  de  0  fr.  40  c.  946,  par  ma. 

Il  me  suffira  de  dire  que  ce  chifïre  ferait  inscrire  au  budget 
réformé  de  la  ville  de  Paris  le  chapitre  des  Halles  centrales  pour  une 
.somme  d'environ  .36.317  fr.,  au  lieu  de  3.358.0(X)  fr..  [wur  lesquels 
elles  figurent  au  budget  actuel,  savoir  ; 
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Pour  droit  d'abri 2.098.000  fr. 

Pour  emplacement 1.260.000  fr. 

Total  comme  plus  haut.     .         3.358.000  fr. 

En  fait,  cette  dernière  somme,  répartie  au  cube  représente  une 
taxe  annuelle  de  38  francs  par  mètre  cube,  au  lieu  des  40  centimes 
résultant  du  nouveau  système. 

Gomme  on  le  voit,  le  budget  réformiste  apporterait  à  la  nombreuse 
population  des  Halles  un  important  dégrèvement. 

^me  AiTondissement 

Appartenant  à  la  même  zone  que  le  premier,  la  taxe  annuelle  du 
mètre  cube  y  est  exactement  la  même. 

Là,  nous  sommes  en  présence  d'un  cube  total  de  21.294.540  m^ 

Les  maisons  y  sont  en  général  assez  hautes  et  la  population  y  est 
fort  dense. 

Dans  cet  arrondissement,  si  l'on  répartit  par  famille  de  quatre 
personnes  le  contingent  que  lui  imposent  les  200  millions  dont  j'ai 
transformé  la  répartition,  nous  arrivons  à  un  chitïre  de  160  fr.  par 
famille;  et  si  on  calcule  le  cube  d'une  maison  de  20  mètres  de  façade 
sur  20  mètres  de  profondeur  et  20  mètres  de  hauteur,  ce  qui  donne 
8.000  mètres  cubes  et  représente  une  maison  à  5  étages  à  quadruples 
appartements,  occupée  par  20  locataires,  il  incombe  à  chaque  appar- 
tement 164  francs  par  an  et,  pour  la  maison  entière,  3.280  fr. 

ii^mo.  Arrondissement 

Je  prends  maintenant  un  arrondissement  extrême  de  la  seconde 
zone. 

Ici,  la  taxe  du  mètre  cube  n'est  plus  que  de  19  centimes  2312  ; 
d'ailleurs  les  maisons  ne  sont  généralement  pas  aussi  élevées  que 
dans  le  centre  et  la  population  se  trouve  répartie  sur  une  vaste 
superficie. 

A  chaque  groupe  de  quatre  personnes,  le  contingent  de  l'arron-i 
dissement  demande  103  fr.;  dans  chaque  maison  semblable  à  celle 
que  j'ai  étudiée  dans  le  9™»  arrondissement,  (c'est-à-dire,  comprenant 
8.000  mètres  cubes  à  quadruples  appartements  et  20  locataires),  le 
contingent  taxe  le  locataire  à  80  fr.  par  an. 

Il  est  superflu  d'ajouter  que  les  calculs  que  je  viens  d'exposer 
.sont  applicables  à  tous  les  marchés  et  à  toutes  les  installations 
publiques  dont  le  cubage  a  été  expliqué. 

* 
*  * 

V.n  terminant,  il  me  rciste  à  justifier  que,  par  la  suppression  do 
l'octroi,  se  trouve,  r(^alis('?e  une  diminution  do  (l(''ponst^s,  chiffrée  à 
17  1/2  "/•>»  c'ost-à-diro  à  185  francs  pour  tout  groupe  de  deux  pcr- 
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sonnes  et  un  enfant  consacrant  annuellement  à  sa  nourriture  une 
somme  do  1.059  francs. 

On  peut  bien  évaluer  à  400,000  le  nombre  des  salariés  qui,  à 
Paris,  gagnent  à  peine  2.000  fr.  par  an.  En  les  divisant  par  groupes 
de  2  1/2,  ils  représentent  160,000  familles  laissant  à  roclroi  29  mil- 
lions (J()0.0(JO  francs,  ceux-là,  désormais,  ne  subiraient  plus  cette 
charge. 

Et  quant  à  la  preuve  que  la  somme  de  185  francs  est  absolument 
usuelle,  la  voici  toute  détaillée  : 

Consomma  lion,  pour  deux  personnes  et  un  enfant,  des  princi- 
pales denrées  nécessaires  taxées  à  l'octroi  : 

Vin  (2  lit.  par  jour) 

Huile  à  manger  (1/2  lit.  par  semaine) 
Viande  (250  gr.  par  jour)     .     . 
Charcuterie  (125  gr.  par  jour)  . 
Vinaigre  (1/4  de  lit.  p.  semaine) 
Beurre  (1  kil.  par  semaine) .     . 

Œufs  (3  par  jour) 

Sel  (1/2  kil.  par  semaine)      .     . 

Sucre  (1  kil.  par  semaine)    .     . 

Charb.  de  bois  (1/2  boisseau  p.  jour) 

Bougies  (12  par  mois) 12  kil. 

Total     .     .     184,77 

Les  mêmes  denrées  correspondent  à  une  valeur  d'achat  de  1,058  fr. 
90  c.  par  an  et  je  fais  remarquer  que  le  pain  n'est  pas  compris  ; 
je  fais  remarquer  également  que  les  quantités  évaluées  sont  des 
plus  modérées. 

A.  G. 


730  litres 

96,36  par  an 

26  lit. 

12,48    — 

91k.  250g. 

9,69    — 

45  k.  625  g. 

11,28    — 

13  lit. 

1,56    — 

52  kil. 

10,61     — 

71k.  195g. 

3,41     — 

26  kil. 

4,68    — 

52  kil. 

31,20    — 

2  stères 

1,20     — 

12  kil. 

2,30    — 
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L'ÉVOLUTION  DE  LA  MORALE 


Dans  son  livre,  si  plein  de  faits  et  si  fortement  conçu,  ÏHérédilé 
psychologique,  M.  Ch.  Ribot  dit  ceci  :  «  Si  quelqu'un,  se  plaçant  au 
point  de  vue  de  l'évolution  avait  montré  par  quelles  phases  succes- 
sives la  moralité  humaine  a  dû  passer  pour  s'élever  des  formes 
inférieures  de  la  vie  sauvage  aux  formes  supérieures  de  la  civilisa- 
tion,... il  nous  serait  plus  facile  de  découvrir  le  rôle  de  l'hérédité, 
comme  facteur  de  ce  développement.  »  Il  nous  serait  plus  facile, 
ajoutons-nous,  de  voir  combien  sont  fantaisistes  et  chancelantes  les 
bases  théologiques  et  métaphysiques  de  la  morale.  Eh  bien  !  c'est  ce 
que  M.  Ch.  Letourneau  vient  de  tenter.  L'auteur  de  la  Sociologie 
a  livré  tout  récemment  au  public  un  travail  considérable  par  l'éru- 
dition et  les  savantes  inductions  qu'il  contient. 

Nous  voulons  essayer  d'en  donner  à  nos  lecteurs  une  analyse 
aussi  fidèle  que  possible.  Les  socialistes  ont  beaucoup  à  gagner  à 
l'étude  des  questions  de  morale,  puisqu'aussi  bien,  le  but  qu'ils  se 
proposent  est  l'amélioration  matérielle  et  morale  de  la  société.  Il 
n'est  donc  pas  inutile  de  suivre  l'auteur  dans  ses  investigations  et 
de  rechercher  avec  lui  «  comment  est  née  la  morale,  comment  et 
sous  quelles  influences  elle  a  évolué,  quelle  en  a  été  la  direction 
dans  le  passé,  et  ce  qu'elle  sera  dans  l'avenir.  » 

I 

Pour  accomplir  une  pareille  tâche,  il  faut  avoir  une  méthode 
capable,  non  seulement  de  nous  faire  pénétrer  au  sein  des  civilisa- 
lions  qui  ont  laissé  des  traces  et  des  documents  permettant  do 
reconstituer  leurs  phases  de  développement,  mais  encore  de  ressus- 
citer les  époques  antérieures,  d'un  mot  les  époques  préhistoriques. 
Il  est  impossible  de  sonder  cette  nuit  du  tem[)s  d'une  façon  directe  ; 
on  n(î  peut  procéder  que  par  comparaisons,  par  confrontations.  Si 
l(îs  monuments  historiques  manquent,  tous  vestiges  de  ce  passé 
lointain  n'ont  pas  com|)létement  disparu. Grâceaux  patientes  et  cons- 
ciencieuses études,  dont  la  préhistoire  a  été  l'objet  en  Europe  depuis 
une  trentaine  d'années,    nous  pouvons  savoir  en  gros  co  qu'ont  été 


(1)    L'Ênoluthn   de  la   morale    pur    Ch.    I,cliiOrnc(ui.    —    Tiiiis    ISST.     Clioz 
Aii'li'ini  Ik'InliiiNf  <'t  Kriiili"  Lfcrosnici'. 
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nos  prédécesseurs  et  quel  a  été  leur  genre  de  vie.  Le  plus  important 
résultat  de  ces  recherches  est  d'accuser  une  grande  analogie  entre 
les  mœurs  des  hommes  préhistoriques  et  les  mœurs  des  populations 
primitives  qui  ont  survécu.  C'est  ainsi  qu'au  point  de  vue  analomi- 
que,  par  exemple,  on  a  pu  constater  de  très  grandes  concordances  : 
les  tibias  en  lame  de  sabre,  le  prognathisme,  le  volume  réduit  du 
crâne,  l'existence  de  bourrelets  sourciliers  etc.,  etc. 

Ces  analogies  sont  significatives.  Les  races  inférieures  contempo- 
raine reproduisent  d'une  manière  générale  l'humanité  primitive. 

Celte  vue  étant  admise,  un  champ  immense  s'ouvre  à  l'investiga- 
tion anthropologique.  Le  développement  du  genre  humain  peut  dès 
lors  être  suivi  pas  à  pas,  comme  on  suit  l'évolution  d'un  embryon. 
La  préhistoire  morte  et  la  préhistoire  vivante  s'éclairent  mutuelle- 
ment. A  l'aide  de  l'ethnographie,  il  est  possible  d'aborder  et  de 
reconstituer  par  comparaison  toutes  les  phases  des  sociétés,  simple- 
ment en  sériant  les  groiipes  humains  des  diverses  races  actuelle- 
ment disséminées  à  la  surface  du  globe.  Cette  méthode  si  simple  et 
si  féconde  permet  de  relier  les  âges  historiques  aux  origines  préhis- 
toriques si  longtsmps  considérées  comme  à  jamais  impénétrables. 

L'importance  de  ces  études  n'échappera  à  personne,  si  l'on  pense 
avec  M.  Letourneau  que,  rien  ne  se  perdant  dans  la  nature,  nous 
avons  hérité  —  avec  les  modifications  apportées  avec  le  temps — des 
penchants  de  nos  ancêtres  préhistoriques  et  que  le  fond  de  notre 
mentalité  est  encore  tout  imprégné  de  ce  passé  lointain. 

C'est  à  l'aide  de  cette  méthode  que  nous  allons  suivre  le  dévelop- 
pement de  la  moralité  humaine  dans  les  civilisations  disparues,  jus- 
qu'à ce  que  la  méthode  historique  permette  à  l'auteur  d'étudier  les 
sociétés  qui  nous  ont  laissé  des  monuments  de  leurs  institutions  et 
de  leurs  mœurs 

II 

Nous,  sentons  en  nous  des  penchants,  des  instincts  qui  souvent 
nous  maîtrisent  et  dont  l'éducation  n'a  pas  pu  nous  doter.  Les  spi- 
ritualisles  nous  disent  qu'ils  sont  innés.  Nous  disons,  nous,  qu'ils 
sont  hérités.  Avant  de  nous  en  décrire  la  genèse,  le  docteur  Letour- 
neau tient  à  nous  présenter  quelques  considérations  générales  sur 
l'hérédité  et  qui  sont  indispensables  pour  comprendre  l'origine  et 
l'évolution  de  la  morale.  11  faut  avoir  présent  à  l'esprit,  en  etïet,  co 
fait,  que  nos  cellules  nerveuses  ont  la  propriété  d' imprégnation. 
Tout  état  de  conscience  qui  s'est  produit  avec  suffisamment  d'inten- 
sité laisse  dans  le  cerveau  ou  l'esprit  une  empreinte  qui  en  facilitera 
la  reproduction. C'est  un  fait  d'observation  incontestable  que  lorsque 
certaines  empreintes  sont  suflRsanmiont  fixées, incarnées, organisées 
dans  les  centres  nerveux  elles  deviennent   héréditaires.    «  Spéciale- 

G 
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ment  on  peut  dire  en  ce  qui  concerne  la  mentalité  que  chaque  indi- 
vidu déprave  ou  moralise  sa  postérité,  comme  il  a  été  moralisé  ou 
dépravé  par  ses  ancêtres.»  Il  appuie  cette  théorie  biologique  de  nom- 
breux exemples  et  en  profite  pour  nous  démontrer  que  ce  n'est  pas 
seulement  chez  l'homme,  mais  aussi  chez  les  animaux  que  ces  phé- 
nomènes peuvent  être  observés.  On  peut  voir  par  exemple  comment 
par  le  dressage  on  amène  chez  les  animaux  des  transformations  dans 
les  instincts  et  les  penchants  —  lesquels  deviennent  alors  hérédi- 
taires. 

L'homme  n'est  pas  seul  un  être  moralisable.  Le  temps  est  passé 
où  l'on  pouvait  soutenir  que  l'homme  est  un  ange  déchu,  etc.. C'est 
un  primate  dégrossi,  le  premier,le  moins  imparfait  et  le  plus  perfec- 
tible des  animaux,  mais  c'est  un  animal. 

Dans  l'animalité,  comme  dans  l'humanité,  toute  vie  sociale  sup- 
pose, exige  quelques  égards  pour  les  coïntéressés,  un  certain  degré 
de  réciprocité. La  morale,  ou  du  moins  un  certain  degré  de  moralité, 
naît  du  fait  d'une  association,  si  imparfaite  qu'elle  soit.  Un  homme 
isolé  dans  une  île,  n'aurait  jamais  eu  un  sentiment  moral.  La  mora- 
lité résulte  donc  de  l'état  de  société.  Quantités  d'animaux  se  grou- 
pent en  familles,  en  hordes,  même  en  sociétés  nombreuses  et  com- 
plexes. Les  fourmis,  les  abeilles,  les  castors,  certains  singes 
anthropoïdes  etc..  donnent  des  exemples  certains  de  qualités  de 
morale.  L'homme  est  avant  tout  un  animal  sociable  :  politikon  xoon, 
selon  l'expression  d'Aristote,  et  c'est  du  besoin  inéluctable  qui  le 
pousse  à  se  grouper,  à  s'associer,  qu'est  né  le  penchant  à  la  récipro- 
cité, c'est-à-dire  l'origine  de  la  moralité. 

III 

L'auteur  de  «  l'Évolution  de  la  morale  », bien  loin  de  croire  à  l'im- 
mobililô  et  à  l'universalité  de  la  prétendue  loi  morale  si  chère  aux 
métaphysiciens,  nous  trace  quatre  degrés,  quatre  stades  principaux 
par  lesquelles  l'humanité  a  passé.  Pour  les  déterminer,  il  choisit  des 
faits  saillants  et  communs,  réglant  le  ton  général  des  mœurs.  L'an- 
thropophagie,par  exemple, sera  le  trait  typique  de  la  première  phase 
qu'il  appelle  bestiale.  L'esclavage  marquera  le  caractère  de  la  deu- 
xième phase  de  l'éthique,  la  morale  sauvage.  Dans  la  troisième 
phase  le  sens  moral  s'est  développé. La  sauvagerie  d'antan  est  quel- 
que peu  bridée.  Mais  la  société  repose  encore  sur  l'esclavage;  la 
morale  n'est  plus  sauvage,  elle  est  barbare.  Enfin,  dans  le  dernier 
stade,  malgré  les  progrès  do  la  civilisation,  et  l'abolition  do  l'escla- 
vage et  du  servage,  nous  avons  encore  le  salariat,  «  servage  dégui- 
sé M.  La  morale  et  la  loi  prohibent  sévèrement  le  meurtre,  mais 
l'opinion  publique  y  glorifie  et  exalte  l'honiicido  guerrier,  la  morale 
prêche   la    monogamie    mais   la   prostitution  s'étale  publiquement, 
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l'adultère  est  une  peccadille.  Enfin  ce  qui  est  surtout  respecté,  désiré 
envié,  pourchassé,  c'est  la  propriété,  c'est  l'argent.  L'auri  sacra 
fumes,  voilà  le  critérium  de  l'éthique  de  nos  jours.  C'est  la  Morale 
Mercantile.  Le  docteur  Letourneau  nous  prévient  que  ces  divisions 
n'ont  rien  d'absolument  rigoureux, «  que  ces  quatre  degrés  de  l'éthi- 
que sont  ascendants  et  plongent  naturellement  l'un  dans  l'autre.» 

Les  deux  premières  phases  sont  préhistoriques.  Les  deux  autres 
appartiennent  au  domaine  de  l'histoire. 

Voyons  d'abord  la  morale  hestiale. 

L'homme  primitif  se  dégage  à  peine  de  l'animalité.  On  peut 
remarquer  chez  lui  plutôt  des  penchants  et  des  instincts  qu'une  mo- 
ralité proprement  dite.  Loin  d'être 

Un  dieu  tombé  qui  se  souvient  des  Cieux, 

l'homme  est  un  loup  pour  l'homme.  Il  sent,  pense  et  agit  comme  les 
mammifères  qui  lui  sont  analogues.Tel  est  l'homme  à  l'état  natif,tel 
qu'il  est  sorti  du  grand  laboratoire  de  la  nature.  Nous  sommes  loin 
de  l'homme  créé  à  l'image  de  Dieu.  11  dévore  non  seulement  son 
ennemi,  mais  souvent  au  besoin  les  femmes,  les  enfants,  les  vieil- 
lards de  la  horde.  L'auteur,  à  l'aide  de  nombreux  mémoires  rappor- 
tés par  des  voyageurs,  nous  montre  qu'en  Australie  encore  «  la 
chair  de  la  femme  est  surtout  prisée.  »  Aussi,  ajoute-t-il,  arrivent- 
elles  rarementà  la  vieillesse. L'anthropophagie  existe  surtout  chez  les 
tribus  anarchiques  non  organisées.  Manger  les  enfants  est  une  pra- 
tique ordinaire.  A  Viti,  un  chef,  Raki-Raki,  se  glorifiait  d'avoir 
mangé  à  lui  seul  OCX)  personnes. Mêmes  mœurs  dans  tous  les  archi- 
pels mélanésiens,((de  la  Nouvelle-Calédonie,  à  la  Terre  de  feu  etc..» 

En  Amérique,  en  Afrique,  en  Mélanésie  certaines  peuplades  ont 
moins  d'humanité  que  les  loups.  Leurs  mœurs  atroces  nous  mon- 
trent l'homme  en  flagrant  délit  d'animalité. 

Nous  ne  pouvons  indiquer  tous  les  faits  si  intéressants  que  nous 
rapporte  l'auteur  de  ce  livre,  signalons  seulement  son  étude  si  ins- 
tructive du  cannibalisme  en  Polynésie,  où  des  habitants  disséminés 
dans  de  nombreux  archipels  se  sontdéveloppés  sans  communication 
et  ont  évolué  isolément  parfois  dans  des  milieux  dissemblables  et 
avec  une  vitesse  variable.  Là,  on  peut  se  rendre  compte  de  l'évolu- 
tion d'une  même  race  en  rapprochant  les  divers  stades  de  son  déve- 
loppement. C'est  ainsi  que  l'on  peut  voir  comment  le  cannibalisme 
primitif  diminue  de  plus  en  plus,  à  mesure  que  les  ressources  ali- 
mentaires deviennent  moins  précaires. 

Ce  n'est  pas  seulement  par  l'anthropophagie  que  se  caractérise  le 
stade  éthiques  bestial  ;  c'est  aussi  par  les  mœurs  qui  en  découlent 
naturellement  :  le  mépris  de  la  vie  humaine,  la  condition  inférieure 
do  la  fennno,  la  morale  sexuelle  etc....  Chez  certaines  peuplades, on 
tue  les  enfants  pour  en  servir  la  graisse  comme  appât,   les  guerres 
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sont  des  guerres  d'extermination  ;  les  vieillards,  les  malades,  les 
infirmes  sont  considérés  chez  ces  peuples  comme  bouches  inutiles, 
et  on  les  abandonne  quand  on  n'abrège  pas  l'attente  de  la  mort  en 
les  enterrant  quelquefois  tout  vifs. 

La  femme,  être  faible,  est  communément  traitée  dans  ces  diffé- 
rents pays  de  la  plus  cruelle  façon.  Sous  ce  rapport  l'homme  pri- 
mitif est  bien  inférieur  aux  animaux.  Chez  ces  derniers  on  remarque 
souvent  une  grande  délicatesse  dans  leurs  manières  de  courtiser  la 
femelle.  «  L'Amblyornis  inortata  de  la  J^îouvelle  Guinée  va  jusqu'à 
construire,  pour  abriter  ses  amours,  un  édifice  spécial,  précédé 
d'une  pelouse  parsemée  de  fleurs  ou  d'objets  aux  vives  couleurs.  » 
Les  colombes  sont  connues  pour  s'aimer  d'amour  tendre.  Chez 
l'homme  primitif,  au  contraire,  le  sort  de  la  femme  est  afïreux. 
L'Australienne  suit  dans  la  vie  nomade  son  maître  et  porte  tous  les 
engins  nécessaires  à  la  chasse.  Ainsi  accablée,  elle  erre  dans  les 
bois,  à  sa  suite,  pendant  des  journées  entières.  Leur  laisser  les  tra- 
vaux les  plus  pénibles,  pendant  que  les  hommes  se  réservent  la 
chasse  et  la  guerre,  c'est  la  règle  presque  sans  exception  dans  la 
phase  primitive  de  l'évolution  morale. 

Pas  plus  que  l'animal,  pas  plus  que  le  singe,  l'homme  primitif 
n'attache  la  moindre  idée  de  honte  ni  à  la  nudité, ni  à  la  satisfaction 
des  besoins  génésiques.  Dans  les  hordes  sauvages  que  nous  cite 
l'auteur,  on  n'attache  aux  unions  sexuelles  en  elles-mêmes  aucun 
mal,  les  parents  s'unissent  aux  enfants  etc....  C'est  la  licence  com- 
plète, ce  que  nous  appellerions  le  libertinage  à  son  plus  haut  degré. 
Comment  donc  ce  sentiment  de  la  pudeur,  inconnu  aux  hommes  pri- 
mitifs et  certainement  par  nos  ancêtres,  joue-t-il  un  rôle  si  grand 
dans  la  moralité  des  races  supérieures  ? 

L'homme  primitif  ne  fait  aucune  distinction  entre  ses  divers 
besoins,  entre  la  faim  et  l'amour  ;  ce  n'est  point  la  délicatesse  qui  a 
déterminé  la  genèse  de  la  pudeur  et  de  la  moralité  sexuelle,  c'est 
l'égoïste  brutalité  de  l'homme  primitif.  Les  premiers  germes  de  ces 
sentiments  relovés  ont  été  semés  le  jour  où  les  hommes,  se  déga- 
geant un  peu  de  la  promiscuité, se  sont  mis  à  considérer  les  femmes 
comme  des  propriétés  personnelles.  Le  maître  se  les  réservait  et 
châtiait  sévèrement  les  écarts  de  sa  ou  de  ses  femmes,  si  bien  qu'à 
la  longue,  grâce  aux  brutales  prohibitions,  un  certain  sentiment  de 
réserve  sexuelle  s'organisa  dans  le  cerveau  de  la  femme  et  finit  par 
se  transmettre  héréditairement. 

Telle  est  l'origine  de  la  pudeur. 

Un  autre  sentiment  acquis  est  le  respect  de  la  propriété  et  l'hor- 
reur du  vol.  Il  semble  bien  que  tout  d'abord  et  partout  la  propriété 
ait  commencé  i)ar  être  commune,  comme  la  femme  l'avait  été  dans 
le  principe, Ce  fut  bien  lentement, après  une  longue  évolution  sociale. 
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que  la  propriété  individuelle  fut  établie  ;  avec  l'institution  de 
cette  dernière,  un  nouveau  délit,  le  vol,  apparaît,  et  aussi  une  nou- 
velle vertu,  la  probité.  Les  procédés  de  ce  nouveau  dressage  moral 
sont  des  plus  simples.  Des  peines  fort  sévères,  et  souvent  la  peine 
capitale,  furent  édictées  contre  le  voleur.  Dès  lors  l'âme  des  hommes 
primitifs  fut  tiraillée  entre  le  désir  de  prendre  et  la  crainte  du  châti- 
ment. Delà  les  empreintes  cérébrales  transmises  parles  générations 
successives. 

En  résumé  la  phase  bestiale  de  la  morale  peut  se  réduire  à  ceci  : 
c'est  le  droit  du  plus  fort  dans  toute  sa  brutalité  qui  fait  sa  loi.  Les 
quelques  penchants  moraux  résultent  simplement  d'habitudes 
inconsciemment  contractées.  Cependant  dès  ce  moment  un  certain 
sentiment  de  justice  sociale  s'ébauche  dans  la  conscience  de  l'hom- 
me primitif. Le  désir  de  rendre  coup  pour  coup  résulte  du  primordial 
instinct  de  la  conservation  et  le  besoin  de  répondre  à  une  violence 
par  une  violence  a  fini  par  enfanter  une  sorte  de  règle  morale  :  la 
loi  du  talion. 

Quelque  grossière  que  soit  cette  éthique  elle  est  importante,  elle 
est  le  point  de  départ  d'une  moralité  peu  délicate,  elle  oblige  l'hom- 
me à  prévoir,  parmi  les  conséquences  de  ses  actes,  celles  qui  lui 
sont  le  moins  dommageables  —  En  outre  la  férolité  sauvage  exerce 
une  véritable  sélection,    en  supprimant  les  natures  indisciplinables. 

Avec  tous  ces  faits,  que  le  lecteur  trouvera  en  grand  nombre  dans 
le  hvre  de  M.  Letourneau,  il  n'est  pas  possible  d'admettre  l'innéité 
des  idées  du  bien  et  du  mal,  ni  l'universalité  des  règles  morales. Que 
faut-il  de  plus  pour  en  démontrer  la  réalité  ! 

IV 

Nous  avons  insisté  sur  cette  première  partie,  parce  qu'elle  nous  a 
semblé  d'un  très  haut  intérêt  et  généralement  peu  connue.  Nous 
pouvons  maintenant  passer  plus  rapidement  sur  le  deuxième  stade 
— morale  sauvage  —  où  l'auteur  nous  montre  l'atténuation  progres- 
sive des  penchants  de  la  phase  précédente.  Ce  qui  caractérise  avant 
tout  la  morale  sauvage  c'est  l'esclavage,  mais  l'esclavage  con- 
sidéré chez  les  peuples  récemment  sortis  du  cannibalisme  et 
ayant  conservé  en  grande  partie  la  brutalité  primitive.  Ces  hommes 
sont  agriculteurs  ou  au  moins  pasteurs.  Ils  n'ont  encore  aucune 
organisation  sociale  proprement  dite.  Vivant  on  groupes,  en  tribus, 
en  hordes,  ils  ont  des  intérêts  communs,  mais  ils  n'ont  pas  encore 
de  Justice  basée  sur  une  législation  plus  ou  moins  fixe.  Chez  eux 
l'anthropophagie  disparaît  de  plus  en  plus.  Elle  ne  revêt  plus  que  la 
forme  religieuse  ou  juridique.  Le  voleur  de  nuit,  l'adultère  etc.  sont 
condamnés  à  être  mangés  par  le  peuple.  Los  ennemis  vaincus  ne 
sont  plus  dépecés.  Ils  sont  réduits  en  esclavage.   Au  début,  l'escla- 
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vage  ne  dénote  pas  plus  d'humanité,  mais  il  indique  déjà  plus  d'in- 
telligence. En  effet  le  vainqueur  commence  à  comprendre  qu'il  est 
plus  utile  de  conserver  vivant  son  prisonnier  pour  utiliser  ses  forces. 
Sans  doute,  tout  d'abord  on  lui  fît  grâce  momentanément,  dans  le 
but  de  le  réserver  pour  de  futurs  festins,  mais  plus  tard,  quand  on 
commença  à  se  livrer  aux  doux  travaux  agricoles  on  les  réduisit  à 
l'état  d'animal  domestique  et  on  conserva  sur  lui  tous  les  droits  sans 
exception,  celui  de  le  tuer  au  besoin. Bien  que  les  mobiles  qui  pous- 
sèrent l'homme  primitif  à  épargner  les  captifs  soient  exempts  de 
toute  noblesse,  il  y  eut  là  cependant  un  progrès. 

Nous  ne  pouvons  suivre  l'auteur  dans  tous  ses  développements  et 
mentionner  tous  les  faits  qui  éclairent  d'un  jour  si  vif  toute  cette 
partie  de  son  travail.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  que  dans  cette  phase 
sauvage,  la  vie  humaine  est  encore  infiniment  peu  respectée  ;  les 
mœurs  confèrent  au  chef,  au  maître,  à  l'homme,  au  père,  un  droit 
de  propriété  à  peu  près  absolu  sur  le  sujet,  l'esclave,  la  femme  et  les 
enfants.  Cependant  il  faut  remarquer  que  quelques  règles  morales 
sont  sorties  de  la  vie  sociale  elle  même,  du  choc  des  besoins  et  des 
passions, sans  le  secours  de  personnages  religieux  ni  de  révélateurs. 
—  Le  docteur  Letourneau  dégage  en  quelques  mots  ces  quelques 
préceptes  : 

((  Tu  ne  déroberas  point  le  bien  du  voisin,  ni  sa  femme. 

((  Tu  seras  brave  à  la  guerre,  et  on  ne  te  défend  point  d'y  être 
féroce. 

((  Tu  ne  tueras  qu'avec  prudence,  en  ayant  soin  de  ne  pas  t'atla- 
quer  aux  puissants. 

((  Tu  défendras  le  groupe  ethnique  dont  tu  fais  partie  ;  tu  exter- 
mineras tes  ennemis  ;  tu  aimeras  ton  pays  ;  tu  seras  patriote.  » 

Mais  le  premier  commandement,  celui  qui  prime  de  beaucoup 
tous  les  autres  et  constitue  véritablement  le  pivot  de  l'éthique  est 
celui-ci  : 

((  Tu  obéiras  au  maître  en  tout  et  pour  tout.  » 

Voilà  en  résumé  le  minimum  des  règles,  des  obligations,  aux- 
quelles ont  été  obligés  de  s'abstreindre  nos  ancêtres  primitifs,  dès 
qu'ils  ont  commencé  à  vivre  en  société. 

Les  longs  siècles  pendant  lesquels  ces  dures  maximes  furent  en 
vigueur  ont  gravé  dans  les  cerveaux  des  peuples  des  empreintes  in- 
délébiles qui  les  prédisposent  à  la  bassesse, à  l'asservissement. Depuis 
les  âges  primitifs  jusqu'aux  temps  modernes,  l'esclavage  a  été  la 
grande  plaie  morale  des  sociétés  et  ce  n'est  que  graduellement  que 
les  adoucisements  se  feront  sentir. 
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Nous  voici  arrivés  à  la  phase  barbare.  Dès  lors  nous  voyons  appa- 
raître des  sociétés  avec  une  organisation  sociale  complexe,  avec 
des  lois  codifiées  et  une  morale  bien  définie.  Nous  entrons  dans  la 
phase  historique.  Jusqu'ici  l'auteur  nous  a  présenté  les  progrès  de 
l'esprit  humain  et  de  la  moralité  d'après  les  données  de  l'ethnogra- 
phie comparée.  Il  a  fait  revivre,  ainsi  que  nous  le  disons  au  début 
de  cette  étude, la  préhistoire  morte  à  l'aide  de  la  préhistoire  vivante. 
Dans  celte  partie  de  son  livre  au  contraire,  nous  assistons  au  déve- 
loppement de  la  moralité  des  peuples  historiquement  connus. 
L'Égyple,  les  grands  empires  de  l'Amérique  centrale,  la  Chine,  les 
antiques  monarchies  sémitiques,  l'Inde,  puis  la  Grèce  et  Rome, sont 
examinés  successivement. 

Ces  grands  états  émergeant  de  la  sauvagerie  générale  ont  été 
des  foyers  civilisateurs.  Certains  d'entre  eux,  avec  la  grossièreté  de 
leurs  mœurs  et  la  tyrannie  de  leurs  institutions  méritent  sans  con- 
teste l'épithète  de  barbares  que  M.  Letourneau  leur  a  décernée. 
Mais  il  en  est  d'autres  comme  la  Grèce  et  Rome  qui,  nous  semblo- 
t-il,ne  devraient  pas  être  classés  dans  la  même  catégorie.  Barbares, 
la  Grèce  et  Rome  au  même  degré  que  l'ancien  Mexique,que  l'ancien 
Pérou,  que  l'Inde  brahmanique  ou  Védique,  nous  ne  pouvons  l'ad- 
mettre. L'esclavage,  pour  ces  civiUsations  si  complexes  et  si  avan- 
cées, ne  peut  plus  être  la  commune  mesure  du  degré  de  moralité.  Il 
y  a  d'autres  côtés  et  d'un  grand  caractère  qui  pourraient  nous  mon- 
trer à  eux  seuls  combien  la  République  athénienne,  par  exemple, 
était  supérieure  à  notre  Europe  occidentale  à  cet  égard.  Dans  toute 
cette  partie  de  son  ouvrage,  l'auteur  a  peut-être  donné  trop  d'impor- 
tance à  une  quantité  de  petits  faits,  qui  sans  doute  ont  leur  valeur, 
mais  cependant  ne  peuvent  faire  oublier  les  grands  services  qu'à 
rendus  à  l'humanité  la  Cité  Antique. 

M.  Letourneau  ne  serait-il  pas  en  cette  circonstance  victime  delà 
conception  générale  du  progrès  humain  ?  «  Le  progrès,  dit-il  (page 
400),  nous  l'avons  vu  en  commençant,  est  la  loi  du  monde  et  nous 
sommes  loin  d'en  avoir  atteint  le  terme.  Dans  l'ensemble,  le  mouve- 
ment en  avant  a  été  constant,  depuis  la  phase  bestiale  des  sociétés 
humaines  :  il  ne  saurait  s'arrêter  et  toujours  le  mieux  sort  de 
l'excès  du  mal.  »  Ainsi,  suivant  M.  Letourneau,  le  progrès  serait 
constant  et  indéfini.  D'où  il  résulte  qu'une  civilisation  est  inférieure 
par  le  seul  fait  qu'elle  pj^écôde  la  suivante.  N'est-ce  pas  cette  vue, 
seloi)  nous  inexacte,  qui  lui  a  fait  découvrir  beaucoup  de  mal  dans 
la  civilisation  Gréco-Romaine  pour  trouver  du  mieux  dans  les  siè- 
cles qui  suivirent?  Mais  le  progrès  n'est  pas  indéfini.  Dans  la 
marche  de  l'humanité,  combien  sont  nombreux'les  peuples  qui  sont 
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restés  à  l'état  natif  et  chez  lesquels  aucun  progrès  ne  peut  être  cons- 
taté, et  combien  parmi  ceux  qui  ont  émergé  ont  vu  leur  civilisation 
reculer,  rétrograder.  Que  d'arrêts,  que  de  périodes  de  régression  ! 
({  Pour  ce  qui  est  de  la  doctrine  aussi  optimiste  qu'énervante  du  pro- 
grès fatal  et  continu,  dit  Albert  Regnard,  il  s'agit  là  d'une  erreur 
complète,  et  universellement  reconnue  comme  telle  aujourd'hui.  » 
Je  pourrais  me  contenter  de  faire  allusion  à  la  grande  catastrophe 
finale,  à  la  disparition  de  notre  globe  qiii  ayant  eu  un  commence- 
ment aura  nécessairement  une  fin Mais  en  restant  dans  le  do- 
maine des  faits,  il  est  facile  de  montrer  que  le  progrès  n'est,  en 
aucune  façon,  une  règle  universelle  :  «  l'État  stationnaire,  dit  le 
savant  professeur  d'Oxford  (1),  sir  Henry  Maine,  est  la  règle  ;  le 
progrès  l'exception  »  etc. 

Quoiqu'il  en  soit,  l'esclavage,  l'infanticide,  l'avortement...  faits 
principaux  cités  par  M.  Letourneau,  ne  peuvent  suffire  pour  juger 
la  civilisation  Gréco-Romaine.  Sans  doute  il  y  avait  à  Athènes  et  à 
Rome  des  esclaves,  mais  leur  sort  était  meilleur  qu'au  temps  de 
l'oppression  catholico-féodale.En  outre  ils  pouvaient  être  affranchis. 
Et  ils  sont  nombreux  après  tout,  ceux  qui,  comme  Épictète  ont  pu 
se  distinguer  dans  les  lettres  et  les  arts.  L'esclavage  est  monstru- 
eux, qui  peut  le  nier  ?  Faut-il  conclure  pour  cela  «  que  l'antiquité 
est  restée  bien  au-dessous  de  la  Chine  !  »  J'entends  bien  qu'il  s'agit 
de  la  morahté.  Mais  la  moraUté  n'est  pas  indépendante  de  l'organi- 
sation sociale.  A  Athènes,  l'état  est  libre. Le  peuple  y  exerce  le  pou- 
voir d'année  en  année  ;  tout  homme  libre,  non  étranger  est  citoyen; 
tout  individu  possédant  la  jouissance  des  droits  civils,  a  en  même 
temps  celle  des  droits  politiques.  Les  artisans,  les  ouvriers,  tan- 
neurs, armuriers  etc..  forment  une  partie  considérable  de  l'assem- 
blée du  peuple,  dépositaire  de  la  souveraineté.  Mais  passons.  Il  eût 
été  à  souhaiter,  pour  le  bonheur  du  genre  humain,  que  le  Christia- 
nisme ne  fût  jamais  venu  détruire  l'œuvre  de  nos  glorieux  ancêtres. 

Que  nous  importe  que  l'on  puisse  attribuer  aux  idées  chrétiennes 
la  fondation  des  hôpitaux  que  commencèrent  à  créer  sainte  Clotilde, 
sainte  Radegonde  ou  sainte  Bathilde  !  (2)  si  nous  savons  que  le 
christianisme  a  faussé  la  mentalité  humaine  I  Si  nous  connaissons 
les  horreurs  de  la  tyrannie  cléricale  au  Moyen  Age,  si  nous  savons 
enfin  qu'il  a  fallu  la  Renaissance  et  plus  tard  la  Révolution,  pour 
remettre  la  civilisation  dans  la  voie  de  la  vérité  et  de  la  science. 

Non  décidément,  il  n'y  a  pas  eu  progrès  continu.  L'évolution  de 
j » • — " 

(1)  A.  Regnard, /'Ê(a(  ses   origines,  sa  nature,  son  6m/.  Paris.  Dcrveaux  1886. 

(2)  Et  même  c'est  encore  ù  l'antiquité  païcrino  (|tio  nous  devons  les  preniiù- 
rcM  U;ntativcH  do  l)i(!nfai8anco  publique.  Les  «  i(!j;o.s  fVunicntarix  »  avaient  jus- 
t»!iii<Mit  pour  but  d'instilifor,  (sii  (]u«'lquo  8orlc,  les  secours  à  domicile, 
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notre  race  aryenne  fut  progressive  jusqu'à  l'apogée  de  la  Grèce  etde 
Rome  ;  un  recul,  une  rétrogration  suivit  certainement,  grâce  à  l'ex- 
pansion du  christianisme,  qui  entraîna  derrière  lui  tout  un  cortège 
de  superstitions  et  d'abominations  —  sans  abolir  l'esclavage. 

VI 

Ces  quelques  critiques  que  nous  ayons  cru  devoir  présenter  ne 
diminuent  en  rien  le  savant  livre  de  M.  Letourneau.  C'est  avec  un 
grand  intérêt  que  nous  avons  lu  cette  quantité  de  documents,  mé- 
thodiquement classés,  et  qui  donnent  tant  de  clarté  à  la  genèse  et  au 
développement  de  nos  penchants  moraux.  Nous  sommes  encore  à 
notre  époque  les  héritiers  directs  de  la  sauvagerie  et  de  la  barbarie 
de  nos  ancêtres.  S'ils  nous  ont  transmis  quelques  germes  heureux 
de  moralité,combien  sentons-nous  par  contre  que  le  passé  imprègne 
encore  le  présent.  Le  servage  a  été  aboli  dans  les  sociétés  organi- 
sées à  l'Européenne.  «  Allons-nous  entonner  une  hymne  de  déli- 
vrance ?  L'iniquité,  l'oppression  ont-elles  disparu?  Nullement. Elles 
ont  pris  une  autre  forme,  que  l'on  peut  appeler  larvée.  L'égalité, 
l'équité,  la  justice  sont  dans  les  préceptes, dans  les  vagues  formules 
humanitaires  ;  elles  ne  sont  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les  cœurs.» 

La  justice  a  encore  pour  fondement  le  droit  de  vengeance.  C'est 
la  colère  juridique  qui  a  inspiré  les  rédacteurs  du  code  Napoléon,  à 
chaque  page  duquel  étaient  prodigués  la  peine  de  mort,  le  carcan,  la 
marque  au  fer  rouge  etc..  On  parle  encore  couramment  de  la  vin- 
dicte publique  et  les  comptes  rendus  des  exécutions  capitales  se 
terminent  d'ordinaire  par  la  formule  consacrée  :  ((  La  Justice  est  sa- 
tisfaite. »  Cette  justice,  dit  l'auteur,  est  évidemment  une  personne  en 
colère  visant  non  pas  seulement  à  la  défense,  mais  à  la  vengeance 
sociale.  La  prostitution  s'étale  encore  de  nos  jours  comme  la  chose 
la  plus  naturelle  du  monde.  Si  l'infanticide  est  sévèrement  puni,  il 
ne  se  pratique  pas  moins, sur  une  vaste  échelle, d'une  façon  hypocrite. 
La  guerre  est  aussi  atroce  que  dans  les  plus  mauvais  temps. Les  iné- 
galités, la  misère  régnent  dans  nos  sociétés  avec  une  intensité  aussi 
déplorable.  C'est  que  nous  vivons  dans  la  phase  de  la  morale  indus- 
trielle et  mercantile  où  l'homme  est  fait  pour  les  produits  et  non  les 
produits  pour  l'homme.  Le  salariat  est  la  nouvelle  plaie.  Le  nombre 
des  pauvres  est  rigoureusement  proportionnel  à  l'extension  de  la 
grande  industrie.  «  Pourtant  s'écrie  M.  Letourneau,  l'effort  continu 
de  toute  la  population  laborieuse  de  l'Europe  produit  d'énormes  bé- 
néfices, mais  répartis  si  inégalement  que  les  deux  tiers  du  revenu 
sont  absorbés  par  le  tiers  rentier  dirigeant  on  spéculant.  »  Des  mil- 
lions de  prolétaires  végètent  et  meurent  dans  l'indigence.  Le  salarié 
n'est  plus  directement  opprimé,  comme  l'étaient  l'esclave  et  le  serf. 
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mais  en  retour  il  est  plus  abandonné. L'industrie  moderne  a  presque 
supprimé  tout  rapport  humain  entre  l'employé  et  l'employeur. 

Dans  le  langage  économique,  les  ouvriers  s'appellent  en  Angle- 
terre, des  mains  «  hands  »;  en  France,  des  «  bras  )). 

Nous  voudrions  pouvoir  citer  tout  ce  chapitre.  Il  est  d'un 
pessimisme,  malheureusement  trop  justifié.  «  La  sagesse  suprême 
de  ce  temps,  dit  avec  juste  raison  Benoît  Malon  dans  son 
Uis,toire  de  la  Mora/e, consiste  peut-être  à  penser  en  pessimiste,car 
la  nature  des  choses  est  cruelle  et  triste,  et  à  agir  en  optimiste,  car 
l'intervention  humaine  est  efficace  pour  le  mieux-être  moral  et 
social...»  C'est  bien  là  aussi  la  manière  de  voir  de  M.  Letourneau. 
Après  nous  avoir  montré  l'influence  néfaste  des  religions  sur  la  mo- 
rale, et  refuté  le  verbiage  des  philosophes  métaphysiciens,  il  nous 
donne  comme  conclusion  un  aperçu  de  la  morale  de  l'avenir,  la  mo- 
rale utilitaire  qui  doit  constituer  la  foi  moderne.  «  Plus  de  soi-disant 
principes  révélés,  par  suite  immuables  et  indiscutables. Le  but  de  la 
morale  future  sera  uniquement  de  formuler  des  règles,  de  créer  des 
penchants  compatibles  avec  la  plus  grande  somme  possible  de  bon- 
heur public  et  privé,  c'est-à-dire  de  rendre  l'homme  plus  robuste, 
meilleur  et  plus  intelligent.» 

VII 

Tel  est  le  livre  dont  nous  avions  à  entretenir  nos  lecteurs.  Cette 
analyse  forcément  écourtée,  n'en  peut  donner  qu'une  idée  incom- 
plète. Il  y  a  tant  de  faits,  tant  de  documents  dans  l'ouvrage  de  M. 
Letourneau,  qu'il  est  impossible,  dans  un  espace  aussi  restreint,d'en 
tirer  tous  les  enseignements.  Il  faut  le  lire  pour  en  comprendre 
toute  la  portée,  toute  l'utilité.  Les  socialistes,  j'en  suis  certain,  y 
trouveront  de  très  précieuses  indications.  Ils  verront  combien  sont 
nombreuses  et  complexes  les  questions  qui  intéressent  la  société, 
comment  se  produit  le  développement  des  mœurs  et  des  institutions 
et  combien  il  faut  de  temps  et  d'etïorts  pour  arriver  à  dégager  la 
mentalité  humaine  des  mauvais  germes  hérités  de  génération  en  gé- 
nération. Mais  ils  verront  aussi  que  par  un  dressage  voulu  et  scien- 
tifiquement combiné,  par  une  éducation  exempte  de  toute  donnée 
thôologique  et  métaphysique  et  aussi  par  une  amélioration  radicale 
du  sort  matériel  du  plus  grand  nombre,  il  est  possible  de  rendre 
l'humanité  meilleure  et  parlant  plus  heureuse.  Émancipation  intel- 
lectuelle,émancipation  matérielle, voilà  les  deux  termes  inséparables 
du  problème  social.  Et,  sans  se  bercer  de  l'illusion  du  progrès  indé- 
fini, faisant  sa  route  tout  seul  et  quand  môme,  il  appartient  aux 
meilleurs,  aux  urisloi,  do  travailler  sans  relâche  à  l'améUoration  de 
l'espèce.  Voilà  la  foi  nouvelle. 

Eugène  Raiga. 


l'inde  scientifique  et  religieuse  475 


L'IADE  SCIENTIFIQUE  &  RELIGIEUSE 


L'Inde  nous  donnera  sans  doute  la  clef  des  mystères  qui  nous 
accablent  d'inquiétude  ;  elle  nous  dira  un  jour  quels  sont  les  fruits 
de  cet  arbre  dont  un  rejeton  inattendu  vient  de  surgir  sur  le  sol 
américain  pour  lancer  ses  graines  à  tous  les  vents  des  terres  civi- 
lisées, comme  un  défi  à  la  science  dont  les  hommes  modernes  sont 
si  fiers.  Cet  arbre  est-il  celui  de  la  science  du  bien  ou  du  mal  ?  de 
la  vie  ou  de  la  mort  ? 

Qui  sait  ?  d'ici  à  peu  de  temps,  l'élite  de  tout  ce  qui  s'occupe  de 
science  cherchera  peut-être  dans  les  expériences  psychiques  les 
derniers  mystères  de  la  physiologie  transcendante,.  Naturellement, 
ce  ne  seront  pas  ceux  qui  sont  déjà  arrivés  qui  serviront  d'instru- 
ments à  ce  mouvement,  mais  bien  les  jeunes  de  demain,  ceux  dont 
les  artérioles  cérébrales  ne  seront  pas  encore  incrustées  par  l'athé- 
rome  des  connaissances  acquises  et  des  théories  philosophiques 
toutes  faites.  Nous  sommes  sans  doute  trop  vieux,  nous  les  jeunes 
d'aujourd'hui,  et  nous  ne  faisons  pas  exception  pour  ceux  de  l'école 
positiviste  dont  le  chef  n'était  rien  moins  que  positiviste  quand  il 
traitait  d'absurdes  et  repoussait  comme  impossibles  des  faits  qu'il 
n'avait  pas  examinés.  Nous  sommes  sans  doute  trop  vieux,  redisons- 
le  encore,  car  nous  avons  reçu  une  déplorable  éducation.  Nous 
sommes  pétris  de  moyen-âge  ;  nous  avons  été  bourrés  d'une  histoire 
basée  sur  l'exotérisme  biblique  et  qui  n'a  d'histoire  que  le  nom. 
Mais  patience  !  avant  peu  nous  en  saurons  assez  de  la  vérité,  pour 
reconnaître  l'erreur,  et  quand  l'évidence  nous  aveuglera  de  l'intensité 
de  ses  lumières,  nous  serons  bien  obligés  de  nous  rendre  à  discré- 
tion. C'est  alors  que  nous  ferons  table  rase  des  vieilleries  des  doc- 
trines surannées  pour  boire  à  longs  traits  à  la  source  du  vrai. 

Heureuse  jeunesse  1  heureuse  enfance  !  plus  heureux  encore  ceux 
qui  vont  venir  :  ils  sauront  !  Leurs  intelligences  ne  seront  pas 
obscurcies  par  les  erreurs  qui  se  sont  infiltrées  dans  nos  veines, 
en  même  temps  que  les  sucs  du  lait  maternel.  Nous  pouvons  donc 
le  dire  en  pleine  assurance,  car  nous  savons  que  les  faits  ne  nous 
démentiront  pas.  Les  temps  sont  proches. 
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Avant  peu,  la  lumière  éclatera  comme  un  globe  en  fusion,  proje- 
tant partout  ses  rayons  éblouissants  en  gerbes  incandescentes.  Et 
ce  n'est  pas  du  Nord  qu'elle  nous  viendra,  mais  bien  de  l'Ouest, 
berceau  du  genre  humain  et  gardien  naturel  de  ses  connaissances. 
C'est  là,  que  les  différentes  races  qui,  tour  à  tour,  ont  prédominé 
sur  la  sphère  terrienne,  ont  retrouvé,  après  plusieurs  mille  ans  de 
recommencement  et  de  barbarie,  l'histoire  de  l'humanité  et  le  fil 
cent  fois  interrompu  de  la  science  immortelle. 

Savants  que  nous  sommes  !  Sommes-nous  assez  fiers  de  nos 
découvertes  des  siècles  derniers.  Mais  nous  n'avons  fait  dans 
beaucoup  de  cas  que  découvrir  une  deuxième  fois,  soyons  plus  mo- 
destes et  rendons  justice  à  nos  ancêtres. 

Dans  vos  futurs  livres,  messieurs  les  auteurs  classiques,  qui 
traitez  de  l'histoire  du  Monde,  de  grâce  ne  la  faites  plus  commencer 
il  y  a  six  mille  ans.  Vos  jeunes  lecteurs  souriraient  de  pitié  à  la 
lecture  de  vos  œuvres  !  Car  nous  leur  crierons  bien  fort  ce  que 
l'étude  de  l'Inde  nous  apprend  chaque  jour;  à  savoir  que  nous  ne  con- 
naîtrons sans  doute  jamais  l'époque  à  laquelle  l'homme  a  commencé 
à  vivre  en  société  sur  la  terre,  tellement  loin  cette  propriété  se  perd 
dans  la  vie  des  temps. 

Du  reste,  ne  savons-nous  pas  que  les  traces  de  l'homme  et  de 
son  industrie  se  trouvent  dans  ce  qu'on  nomme  provisoirement  les 
couches  géologiques  de  la  période  ou  plutôt  des  périodes  glaciaires. 
Tout  récemment  même,  ne  les  a-t-onpas  trouvées  ces  traces,  jusque 
dans  les  dépôts  d'une  des  couches  de  la  période  tertiaire  I  Et  cela 
ne  nous  indique-t-il  pas  que  ceux  dont  nous  trouvons  ainsi  les  ves- 
tiges ont  vécu  dans  des  temps  tellement  reculés  que  l'imagination  a 
peine  à  se  le  figurer  et  en  demeure  presque  effrayée  ? 

Mais  pourquoi  fouiller  aussi  profondément  dans  les  flancs  de  notre 
mère  commune  ?  Pour  arracher  leurs  secrets  à  ceux  de  ses  enfants 
qu'elle  y  tient  endormi  depuis  plusieurs  milliers  de  siècles,  en  ber- 
çant d'un  balancement  immense  leur  sommet  éternel  dans  l'espace 
infini  !  Ce  balancement  gigantesque  (1),  qui  emploie  vingt-cinq  mille 
ans  à  se  compléter,  n'est-il  pour  rien  dans  les  cataclysmes  périodi- 
ques dont  nous  parlent  les  livres  hindous  ?  Est-il  vrai  que,  pendant 
ces  vingt-cinq  mille  ans,  le  soleil  éclaire  alternativement  les  conti- 
nents et  l'océan  sur  les  jnômes  points  du  mémo  hémisphère  ?  Esl-il 
vrai  que,  dans  quelques  siècles,  les  eaux,  charriant  des  glaçons 
énormes  venus  des  mers  australes,  balaieront  toutes  nos  œuvres 
péniblement  hissées  et  nous  couvriront  pendant  plusieurs  centaines 


(1)  Miiiivctn«!rit  de  In  pri'icession  dos  oquinoxcs  qui  s'oprro    en    25.900    ans 
environ,  ù  roiaon  do  50  secondes  de  degré  et  un  dixième  par  an. 
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do  siècles  ?  Que  penseront  de  nos  crânes  fossiles  les  géologues  et 
les  anthropologistes  savants  du  trois  cent  vingtième  siècle  de  notre 
ère,  s'ils  fouillent  la  tourbière  sous  laquelle  sera  enseveli  ce  qui 
aura  été  l'Europe  actuelle,  quand  les  eaux  auront  de  nouveau 
quitté  notre  hémisphère  boréal  ?...  Ah  !  questions  affolantes  ! 

Revenons-donc  à  l'Inde,  car  c'est  par  elle  seule  qu'il  nous  sera 
donné  de  voir  clair  sur  la  route  où  peine  notre  race.  Nous  sommes 
loin  de  tout  savoir  encore  ;  les  prêtres  de  Brahma  gardent  trop  bien 
leurs  trésors  scientifiques.  Leurs  temples  recèlent  des  richesses 
inestimables,  mais  comparables,  paraît-il,  à  celles  qu'on  tient  soi- 
gneusement cachées  dans  certains  sanctuaires  de  l'Asie,  situés  hors 
de  l'atteinte  périodique  des  fléaux  diluviens,  dans  les  rares  attitudes 
où  ne  se  trouvent  plus  les  coquillages  calsifiés,  indices  d'une  sub- 
mersion antérieure. 

De  toutes  parts,  on  traduit,  on  étudie  les  Hvres  sanscrits  que  le 
hazard  ou  les  recherches  patientes  mettent  à  notre  disposition  ;  nos 
voisins  d'Outre-Manche  ont  institué,  dans  ce  but,  des  écoles  spé- 
ciales. 

Nous  nous  permettrons  do  signaler  un  groupe  d'hommes  érudits 
qui  travaillent  modestement,  sous  le  nom  collectif  de  Société  atmi- 
que  de  Paris,  à  pouvoir  annoncer  qu'avant  pou  des  documents  d'une 
portée  énorme  sortiront  du  sein  de  ce  savant  mais  modeste  aréopage, 
à  qui  nous  devons  un  certain  nombre  de  renseignements  dont  le 
lecteur  saisira  toute  l'importanca. 

Il  y  a  aussi  dans  un  coin  de  la  banlieue  de  Paris,  retiré  dans  un 
ermitage,  situé  sur  une  hauteur  d'où  l'on  domine  la  grande  Babylone 
occidentale,  un  savant  qui  partage  sa  vie  entre  l'étude  du  ciel  actuel 
et  celle  du  ciel  d'il  y  a  soixante  mille  ans,  écrite  dans  les  livres  de 
l'astronome  hindou  Souryo-Siddhanto.  Ce  vénérable  savant,  ancien 
collaborateur  de  Le  Verrier,  nous  a,  dans  sa  trop  grande  modestie, 
prié  de  taire  son  nom,  mais  il  ne  peut  nous  interdire  de  lui  vouer 
une  reconnaissance  sans  borne  pour  les  enseignements  précieux 
qu'il  nous  a  prodigués  dans  les  trop  rares  instants  que  nous  avons 
passés  près  de  lui. 

Nous  ne  voulons  rien  avancer  que  nous  ne  puissions 'prouver  ; 
nous  avons  parlé  de  l'ancienneté  de  l'Inde,  il  nous  reste  à  fournir 
les  preuves  qui  l'établissent.  Pour  donner  une  idée  de  l'antiquité  de 
la  science  indienne,  rappelons  d'abord  l'opinion  d'un  auteur  clérical 
qui  ne  brille  cependant  pas  par  son  amour  pour  le  peuple  hindou. 
Cet  auteur  ne  s'est  pas  fait  faute  d'adapter  les  calculs  astronomiques 
aux  exigences  de  la  Genèse  biblique,  suivant  la  méthode  chère  à  son 
émule  Loriquet.  . 

«  Les  Indiens,  dit  l'abbé  Guérin,  appliquaient  Palgébre  à  la  géo- 
((  métrie  ;  discutaient  dans  leurs  écoles  sur  la  question  du  mouve- 
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({  ment  de  la  terre  provenant  de  la  rotation  diurne  sur  son  axe  au 
((  milieu  de  l'espace  ;  s'entretenaient  de  la  cause  de  la  chute  des 
((  graves,  et  comparaient  la  terre  à  un  aimant  ;  calculaient  des  sinus 
((  et  des  cosinus,  et  en  dressaient  des  tables  ;  faisaient,  comme 
((  chose  ordinaire  et  toute  simple,  la  somme  des  carrés  de  chacun 
«  des  côtés  de  l'angle  droit  dans  un  triangle  égal  au  carré  de  l'hy- 
((  poténuse  !  » 

Diodore  de  Sicile,  l'historien  grec  du  siècle  d'Auguste,  cité  par 
Ammien-MarceHin,  ne  nous  affirme-t-il  pas  que  les  Chaldéens  ap- 
prirent l'astronomie  des  sages  de  l'Inde  ?  Et  suivant  Eusèbe,  les 
Ethiopiens,  de  qui  les  Égyptiens  apprirent  ce  qu'ils  savaient, 
n'étaient-ils  pas  une  colonie  d'hindous. 

Un  des  plus  anciens  livres  de  la  Httérature  hindoue  contient  des 
preuves  indéniables  des  antiques  connaissances  de  l'Inde  sur  l'as- 
tronomie ;  témoins  les  passages  suivants  des  écrits  fameux  du 
législateur  Monu,  Monou  ou  Manou  :  «  Les  Pitris,  (dieux,  mânes, 
ancêtres  du  genre  humain)  demeurent  dans  la  Lune.  Comme  la 
lune  ne  fait  qu'un  tour  sur  elle-même  (relativement  au  soleil)  en  un 
mois,  les  Pitris,  placés  à  son  équateur,  n'ont  qu'un  jour  et  qu'une 
nuit,  pendant  que  nous  comptons  à  l'équateur  trente  jours  et  trente 
nuits  à  cause  des  trente  révolutions  de  la  terre  devant  le  Soleil  qui 
fait  le  jour  et  la  nuit  pour  les  hommes  et  les  Pitris  (Monou,  ch.  I, 
vers.  65,  66). 

({  Mais  les  Deptas  qui  sont  assis  au  pôle  Nord  de  la  terre,  comp- 
tent encore  bien  moins  de  jours  et  de  nuits  que  les  Pitris  dans  le 
môme  temps,  car  ils  n'ont  qu'un  jour  et  qu'une  nuit  pendant  les 
douze  jours  et  douze  nuits  de  Pitris  de  l'équateur  de  la  Lune  et  les 
trois  cent  soixante  jours  et  trois  cent  soixante  nuits  de  Lanka 
(Ceyland)  sous  l'équateur  terrestre  (Manou,  ch.  I,  vers.  67). 

Le  catalogue  de  Souriyo-Shiddanto  va  nous  donner  d'autres 
preuves.  C'est  un  recueil  analogue  à  l'annuaire  de  la  connaissance 
des  temps  de  nos  observatoires  modernes,  dans  lequel  l'astronome 
hindou  enregistrait  ses  observations  célestes  et  notait  la  position 
des  étoiles  fixes. 

Nous  ne  saurions  trop  instamment  appeler  l'attention  du  lecteur 
sur  ce  document  vraiment  magnifique  de  l'histoire  de  l'humanité. 
On  verra  qu'en  dehors  des  dilïérences  dues  à  la  précession,  ce 
tableau  accuse  des  écarts  considérables  dans  tous  les  sens,  entre  la 
position  des  étoiles  notées  par  l'astronome  hindou  et  celle  qu'elles 
<j(Mîupont  aujourd'hui.  Ces  écarts  sont  dus  nécessairement  au  mou- 
vement propre  de  ces  étoiles. 

Le  calcul  impartial,  faits  d'après  les  documents  hindous  et  basé 
.sur  ces  différences  do   position   des   étoiles  fixes,  prouve    que    les 
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observations  de  Souryo-Siddhanto  remontent  à  cinquante-huit 
mille  ans  ! 

Et,  dans  ses  écrits,  Souryo-Shiddhanto  parle  des  livres  sacrés 
(Vedas)  comme  d'ouvrages  fort  vénérables  par  leur  antiquité  ! 

Il  est  intéressant  de  noter  encore,  d'après  les  livres  de  Souryo- 
Shiddanto,  que  cet  astronome  se  servait  pour  ses  observations,  d'un 
équatorial  parfaitement  installé,  dont  le  tube  pourvu  de  pinnulo 
était  mû  par  un  clepsydre  où  l'eau  était  remplacée  par  du  mercure. 

...  Il  y  a  mieux  le  Sômodœvo  écrit  par  Gôtomo,  il  y  a  environ 
30,000  ans,  renferme  des  renseignements  précis,  irréfutables,  nous 
assurc-t-on,  sur  la  périodicité  des  cataclysmes  diluviens  auxquels 
se  trouve  assujettie  la  terre  depuis  un  temps  immémorial. 

Dr  Gibier. 

(Extrait  du  rcniarfiual)le  livre  que  vient  de  publier  le  D'  Gibier  sous  ce 
litre  :  Le  Spikitismk  (Kakirismc  occidental)  Elude  historique,  crilique  et  expéri- 
mentale par  le  D*^  Paul  Gibier,  ancien  interne  des"  hôpitaux  de  Paris,  aide 
naturaliste  ou  muséum  d'Histoire  naturelle.  Avec  figures  dans  le  t^xte.  Paris, 
O.  Doin,  place  de  l'Odéon,  8.] 
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Paris,  le  2  mai  1887. 
Mon  cher  Rouanet, 

En  lisant  les  épreuves  de  votre  consciencieuse  étude  sur  le  Maté- 
rialisme de  Marx  et  le  socialisme  français,  je  remarque  que  le 
sujet  de  votre  travail  —  traité  à  un  autre  point  de  vue  que  le  mien 
—  touche  de  trop  près  à  celui  de  mon  étude  sur  les  Collectivistes 
français,  pour  que  nos  articles  puissent  trouver  place  dans  le  même 
numéro  de  la  Revue  socialiste,  sans  nuire  à  sa  variété. 

Comme  mon  travail  comprendra  encore  six  ou  sept  articles  et  que 
le  votre  sera  sans  doute  complet  en  deux,  je  vous  cède  la  place 
pour  les  numéros  de  mai  et  de  juin. 

Je  vous  la  cède  d'autant  plus  volontiers,  que  votre  étude  me  paraît 
ap[)el(''o  à  impressionner  fortement  notre  public  studieux. 

Je  reprendrai  donc  en  juillet,  si  vous  avez  terminé. 

Bien  cordialement  à  vous 
Benoit  Malon. 
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Sommaire.  —  Société  d' Economie  politique  :  L'enseignement  professionnel;  Le 
Homestead  el  M .  Claudio  Jannet;  L'expropriation  des  cultivateurs  tunisiens; 
M.  Yves  Guyot  et  ses  statisti(iues. —  Société  de  statistique.  —  La  Revue  d'Econo- 
mie politique. 

Des  circonstances  indépendantes  de  ma  volonté  ne  m'ayant  pas 
permis  de  livrer  depuis  quelque  temps  cette  «  revue  »,  force  sera  aux 
lecteurs  bienveillants  qui  veulent  bien  me  suivre  dans  cette  causerie 
mensuelle  à  travers  les  faits,  les  discussions  et  les  théories,  de 
mettre  cette  fois,  comme  on  dit,  les  morceaux  doubles.  Aussi  bien, 
les  discussions  de  la  société  d'Économie  politique,  sauf  la  dernière, 
ne  présentaient  rien  de  bien  saillant.  Serait-ce  l'effet  de  la  protection 
officielle  qui  commencerait  déjà  à  s'appesantir  sur  les  honorables 
membres  de  ce  récent  «  établissement  d'utilité  publique  ?  »  Si  le  para- 
doxal Arthur  Mangin  tenait  encore  la  plume  à  VÉconomiste  Fran- 
çais, il  ne  manquerait  pas  d'insinuer  qu'on  est  un  peu  à  l'étroit  sous 
la  nouvelle  coupole  de  la  société  d'Économie  politique. 

Quoiqu'il  en  soit,  en  février,  sur  la  proposition  de  M.  Limousin, 
qui  s'intitule  volontiers  socialiste  scienliste,  —  un  mot  à  la  mode  qui 
couvre  bien  des  prétentions  saugrenues  —  je  ne  parle  pas  pour  M. 
Limousin  —  on  discuta  l'utilité  de  l'enseignement  professionnel. 
Comme  la  plupart  des  orateurs  intervenus  dans  lo  débat  étaient  des 
industriels,  la  question  fut  traitée  simplement  au  point  de  vue  des 
avantages  que  l'industrie  peut  retirer  d'une  instruction  profession- 
nelle plus  développée.  Tous  s'accordèrent  à  reconnaître  qu'un  ensei- 
gnement professionnel  perfectionné  constitue  pour  l'industrie  natio- 
nale un  appoint  sérieux  et  qu'il  est  à  désirer  de  le  voir  se  propager 
rapidement.  —  Pour  des  motifs  tout  différents,  nous  nous  rallions 
au  desiderata  do  la  société  d'économie  politique.  L'enseignement 
professionnel  ayant  pour  résultat  de  contribuer  au  développement 
intellectuel  et  manuel  do  la  classe  ouvrière,  quelques  lacunes  que 
j)résonle  ce  développement,  nous  souhaitons  vivement  qu'il  se  géné- 
ralise le  plus  vite  possii)le. 
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A  la  réunion  do  Mars,  le  sujet  do  discussion  propose  par  M. 
Claudio  Jannel  (Hait  le  suivant  :  ((  Le  syslénie  des  exemptions  de 
saisie  en  faveur  du  foyer  domestique,  connu  aux  Etats-Unis  sous 
le  nom  de  Homeslead,  serait-il  applicable  en  France,  et  est-il  con- 
forme aux  lois  économiques  ?  » 

M.  Claudio  Jannet  est  un  de  ces  économistes  qui  ont  un  pied  dans 
tous  les  camps.  Membre  de  la  Société^  d'Economie  politique,  il  est 
également  très  écouté  à  la  Société  d'Économie  sociale,  chez  les  dis- 
ciples de  Le  Play.  Enfin,  il  écrit  de  temps  à  autre  des  articles  dans 
V Association  catholique.  Ses  idées  Viennent  h  la  fois  des  deux 
groupes,  entre  lesquels  il  va,  avec  elles,  de  l'un  à  l'autre.  Moins 
intolérant  qu'à  VAssociation,  où  la  soumission  au  pape  est  le  premier 
article  de  tout  credo  social,  il  se  sépare  également  des  disciples  de 
Le  Play,  dont  il  ne  partage  pas  l'espèce  de  rigorisme  scientifique  que 
ce  chef  d'école  déploie  dans  sa  théorie  des  castes  et  de  la  famille 
souche.  L'application  du  système  du  homeslead  consiste,  en  Amé- 
rique, à  garantir  contre  toute  éventualité  de  risques  ou  de  mauvaises 
atïaires  la  maison  familiale  et  une  étendue  de  terres  arables  fixée 
par  le  Congrès  de  1878  à  IGO  acres.  C'est  la  mesure  de  transition 
réclamée  le  plus  vivement  par  les  disciples  de  Le  Play  comme  devant 
précéder  la  grande  réforme  sociale  rêvée,  le  retour  au  régime  patri- 
arcal et  à  la  famille  patricienne.  A  la  Société  d'Economie  politique, 
M.  Claudio  Jannet,  après  avoir  fait  l'exposé  de  la  législation  amé- 
ricame  sur  la  matière,  cita  quelques  faits  intéressants  à  Tappui  de 
l'adoption  de  ce  système  en  France  :  la  propriété  paysanne  qui, 
selon  lui,  occupe  le  cinquième  du  sol,  loin  de  tendre  à  raccroisse- 
ment,  diminue  au  contraire  ;  par  contre,  la  dette  hypothécaire  aug- 
mente également.  Le  nombre  de  ventes  sur  saisies  immobilières  qui 
se  montait  annuellement  à  6.370  en  1878,  est  montée  à  9.027  en 
1884  ;  pour  1885  et  1886  ces  chifïres  sont  encore  plus  élevés.  Quel 
remède  à  cette  dépossession  graduelle  du  paysan  ?  se  demande  M. 
.lannet.  Le  crédit  agricole,  disent  les  économistes.  Mais  le  crédit 
agricole,  très  utile  au  grand  propriétaire,  est  onéreux,  ruineux  pour 
les  petits.  L'exemption  du  homestcad,  en  sauvegardant  désormais 
la  petite  propriété  du  paysan  de  toute  aliénation,  préviendrait  selon 
lui  l'expropriation  menaçante  des  petits  agriculteurs. 

Naturellement,  les  économistes  doctrinaires  comme  M.  Cosle, 
voient  dans  le  homeslead  une  violation  des  lois  de  l'Economie  poli- 
liquf.  Pour  eux,  le  ("redit  agricole  est  la  seule  panacée  de  laquelle  le 
paysan  puisse  attendre  le  salut. 
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Puisque  cette  question  de  crédit  agricole  vient  sous  notre  plume, 
signalons  un  aveu  très  curieux  que  nous  trouvons  à  cet  égard  dans 
le  nouveau  livre  do  M.  de  Foville  :  La  France  économique  ;  Statis- 
tique raisoiinée  et  comparative,  année  1887. 

On  sait  que  les  partisans  du  crédit  agricole  font  grand  bruit  autour 
du  système  de  l'Act  Torrens,  intronisé  en  France  par  M.  Yves 
Guyot,  qui  s'est  constituée,  depuis  une  dizaine  d'années,  son  propa- 
gandiste acharné  dans  notre  pays.  Grâce  à  la  persévérance  de  ses 
efforts,  le  système  a  été  introduit  en  Tunisie  par  M.  Gambon.  M.  de 
Foville  dit  à  ce  propos  (p.  470)  :  «  La  Tunisie  comprend  des  terres 
très  fertiles  et,  le  système  Torrens  aidant,  les  Européens  ne  tar- 
deront pas  à  en  posséder  une  partie  notable.  »  —  Saurait-on  avouer 
plus  ingénument  que  l'aboutissant  économique  final  de  tous  ces 
beaux  systèmes  de  crédit,  de  mobilisation  de  la  propriété  terrienne, 
c'est  la  prochaine  main-mise  des  prêteurs  sur  la  propriété  des  em- 
prunteurs ? 

M.  Yves  Guyot,  expert  comme  on  va  le  voir,  dans  l'art  des  thèses 
contradictoires,  soutenait  à  la  Chambre,  dans  la  discussion  sur  les 
céréales,  que  la  propriété  en  France  est  bien  moins  divisée  qu'on  no 
se  le  figure,  et  que  lui-même  l'a  donné  à  entendre  dans  sa  Science 
Economique.  S'il  était  opposé  à  la  concentration  de  la  propriété 
terrienne,  je  lui  signale,  au  cas  où  il  lui  aurait  échappé,  le  trait  de 
M.  de  Foville  sur  les  conséquences  possibles  de  VAct  Torrens,  la 
dépossession  prochaine  des  paysans  tunisiens  au  profit  des  prêteurs 
Européens. 


Malheureusement,  M.  Yves  Guyot  est  à  la  fois  })our  et  contre 
tant  de  choses,  qu'on  ne  peut  jamais  savoir  s'il  soutiendra  ceci  plus 
tôt  que  cola.  C'est  un  homme  qu'on  ne  prend  jamais  sans  vert,  qui 
a  en  poche  un  argument  pour  chaque  thèse,  des  chiffres  pour  toutes 
les  démonstrations.  Des  chiffres  surtout!  M.  Yves  Guyot  est  le 
Méphisto  de  la  statistique.  Il  jongle  avec  elle  comme  le  malin  Esprit 
de  (îœlhe  avec  le  remords;  prouvant  tantôt  pour,  lantùl  contre,  selon 
le  sujet  qu'il  aborde  et  le  point  de  vue  auquel  il  se  place.  Ainsi, 
comme  adversaire  des  surtaxes,  il  s'est  élevé  à  la  Chambre  avec 
boau(;()Up  de  force  contre  l'élévation  du  prix  du  pain,  devant  inévi- 
tablement, selon  lui,  suivre  les  variations  du  prix  du  blé.  Et  ce 
jour  \(\,  en  veine  do  paradoxe,  —  qui  sait,  peut-être  de  sincérité  ? — 
il  vota  l'amondoment  Boyer-Camélinat,  ayant  i)our  but  do  sauvegar- 
der au  moins  les  salaires  dos  travailleurs. 

Ses  i)révisions  sur  l'augmentation  du  prix  du  pain  ont  été  d(>pas- 
sées.  L<;s  boulangers  ont  haussé,  en  effet,  le  prix  de  leur  produit, 
mais  non  dans  la   proportion  do  l'augnientatiou  insignifiante  sur- 
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venue  sur  les  blés  :  car  ils  ont  triplé  et  môme  quadruplé  la  hausse. 
Si  le  blé  hausse  de  1  centime,  ces  messieurs  augmentent  le  prix  du 
pain  de  4.  La  boulangerie  étant  une  industrie  dont  la  concurrence 
est  limitée  par  la  nature  de  sa  fabrication,  il  en  résulte,  presque 
partout,  des  coalitions  des  boulangers,  qui  ne  viseraient  à  rien  moins 
qu'atïamer  le  pays,  sans  le  recours  que  les  populations  ont  toujours, 
de  faire  tarifer  par  les  municipalités  le  prix  du  pain,  établi  sur  des 
bases  raisonnables.  En  maints  endroits,  les  conseils  municipaux 
ont  établi  la  taxe.  Là-dessus,  les  économistes  de  protester  et  M. 
Yves  Guyot  plus  haut  que  tous  les  autres.  Bref,  il  a  porté  la  ques- 
tion devant  la  Société  d'Économie  politique  où  elle  a  été  discutée  le 
mois  dernier. 

Pour  la  circonstance,  la  société  avait  invité  des  spécialistes  — 
le  syndicat  de  la  boulangerie  parisienne  et  le  président  du  syndicat 
de  la  boulangerie  de  France.  Je  laisse  à  penser  ce  que  ces  mes- 
sieurs ont  dit  d'énormités  —  tout  en  reconnaissant  que  la  prime 
de  cuisson,  qui  n'était  jadis  que  de  7  francs,  est  aujourd'hui  do  20 
francs. 

M.  Yves  .Guyot,  lui,  à  coups  de  statistiques,  a  trouvé  le  moyen 
de  les  dépasser  tous.  Ecoutez  son  raisonnement,  il  est  d'une  limpidité 
candide  :  Taxer  le  pain,  c'est  provoquer  la  hausse  du  prix  de  cette 
denrée.  Comment  ?  Vous  allez  voir  :  Voici  un  graphique  donnant  le 
prix  du  pain  à  Paris  depuis  1843.  De  1843  à  18G3,  la  taxe  existait  à 
Paris  ;  en  1863  un  décret  affranchit  les  boulangers  —  qu'on  peut 
cependant  réfréner,  la  loi  de  1700  n'ayant  pas  été  abrogée.  Eh  bien  ! 
en  1847,  le  prix  du  pain  s'est  élevé  à  48  centimes  i)  le  kilogramme; 
en  1854,  à  48.  5  et  en  1856  à  49.  9.  C'était  sous  le  régime  de  la  taxe. 
La  taxe  fut  supprimée  en  1863,  et  depuis,  le  prix  du  pain  n'a  jamais 
atteint  ces  maxima.  Qu'avez-vous  donc  à  faire  de  la  taxe  ?  Sous  le 
régime  de  la  liberté,  depuis  1863,  le  prix  du  pain  n'a  jamais  dépassé 
40  centimes.  Il  oscille,  à  cette  heure,  entre  38  et  40.  Tout  est  donc 
pour  le  mieux,  dans  le  meilleur  des  systèmes  économiques  :  la  con- 
currence. 

Mais  croyez-vous  que  s'il  eut  plu  à  M.  Yves  Guyot  do  vous  dé- 
montrer le  contraire,  chiffres  en  main,  puisés  aux  mêmes  statisti- 
ques, sa  démonstration  eut  été  moins  probante  ?  Pas  le  moins  du 
monde,  car  voici  le  raisonnement  que  M.  Yves  Guyot  eut  triompha- 
lement déduit  de  cette  môme  statistique,  s'il  avait  voulu  prouver  le 
contraire  de  la  thèse  précédente  : 

De  1843  à  1863,  sous  le  régimq  de  la  taxe,  do  fortes  variations  se 
produisent  dans  le  prix  du  pain  qui  atteint  parfois  des  maxima 
inquiétants.  Mais  ces  maxima  sont  la  conséquence  du  prix  élevé 
des  céréales,  dont  les  fortes  variations  atteignaient  le  prix  du  pain. 
De    W)'\    h    aujourd'hui,    les    variations  sur    cette  denrée     sont 
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moindres  ;  mais  ce  n'est  pas  parce  que  la  taxe  n'est  plus  appliquée, 
c'est  parce  que  le  prix  du  blé  abaissé  de  près  de  moitié.  Seulement, 
tandis  que  ce  produit  baissait  dans  des  proportions  considérables, 
le  prix  du  pain  restait  stationnaire,  les  boulangers,  sous  le  régime 
de  la  liberté,  empochant  la  différence  des  variations.  Ainsi,  en  1847, 
le  prix  du  pain  montait,  il  est  vrai,  à  49  centimes  8,  mais  il  corres- 
pondait à  un  prix  de  29  fr.  01  l'hectolitre  de  blé  ;  en  1854,  le  prix  de 
48c.  5  correspond  à  28  fr.  82,  et  enfin  le  maximum  de  1856,49c.  9,  cor- 
respond également  à  un  maximum  de  prix  du  blé  s'élevant  à 
30  fr.  75.  Si  la  réglementation  de  la  boulangerie  taxait  aujourd'hui 
le  prix  du  pain  proportionnellement  au  prix  du  blé  comme  en  1856, 
date  où  le  pain  atteint  un  mïiximum  de  49  centimes  9,  la  moyenne 
du  prix  de  l'hectoUtre  de  blé  étant  aujourd'hui  dé  16fr.,la  moyerinedu 
kilogramme  de  pain,  au  lieu  d'être  de  38  à  40  centimes,  tomberai t 
à  26  centimes  6. 

Tels  sont  les  chiffres  que  M.  Yves  Guyot  eut  mis  en  regard  des 
premiers,  s'il  avait  voulu  soutenir  la  thèse  de  la  réglementation.  Ils 
sont  les  revers  de  sa  statistique.  Mais  il  défendait  la  libre  concur- 
rence, il  s'est  bien  gardé  do  comparer  les  prix  du  blé  aux  prix  du 
pain  ! 

Et  voilà  comment  la  taxe,  au  dire  de  la  Société  d'Économie  poli- 
tique, est  le  régime  du  pain  cher  ! 


De  la  Société  de  statistique,  peu  de  nouvelles  intéressantes.  Mes- 
sieurs les  statisticiens,  fonctionnaires  fort  bien  payés  pour  centrali- 
ser les  renseignements  et  les  étudier,  centralisent  pour  eux.  Ils 
étudient  sans  doute  consciencieusement  les  chiffres,  mais  ils  gar- 
dent le  fruit  de  leurs  profondes  recherches.  Excepté,  toutefois,  quand 
ils  font  comme  M  .de  Foville,des  publications  intéressantes  en  librairie, 
la  France  Économique,  par  exemple,  qui  contient  des  données 
qu'on  chercherait  vainement  dans  les  documents  officiels  rédigés 
par  le  même  dit  M.  de  Foville. 


En  terminant,  je  dois  signaler  l'apparition  du  premier  numéro  de 
la  Revue  d^Economie  ])olitique,  destinée,  si  j'en  crois  la  liste  de  ses 
(îollaborateurs,  à  devenir  l'organe  des  professeurs  d'Économie  })oli- 
tique  de  nos  écoles  de  Droit.  Ses  principaux  articles  sont  :  De 
VEnseionement  d'Economie  jiolitique,  par  M.  Jourdan,  professeur 
à  Aix  ;  la  Hausse  des  Salaires  au  XIX^  siècle,  par  M.  Beauregard; 
enfin  une  chronique,  très  bien  faite  de  M.  Gide,  le  professeur  do 
MonlpiîUier.  ('elte  clironiquo  est  un  coup  d'mil  i-a|)ide  mais  substan- 
tiel,   écril   dans   un  style  éléganl    pnH-is,   sur  la  marche  des  idées 
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de  1870  à  1887.  Elle  conslate  que  rÉconomie  politique,  victorieuse 
au  lendemain  de  la  Commune,  est  aujourd'hui  sérieusement  battue 
en  brèche  par  ses  deux  ennemis  naturels  qu'elle  croyait  avoir  défi- 
nitivement terrassés  :  le  protectionnisme  et  le  socialisme.  Le  déve- 
loppement de  ce  dernier,  a  été  merveilleux,  selon  M.  Gide.  Entre 
les  deux  doctrines  protectionniste  et  socialiste,  également  hostile 
à  l'économie  politique  orthodoxe,  —  ou  tout  au  moins  exécrée  des 
purs  doctrinaires  —  se  place  une  école  nouvelle,  l'école  réaliste  ou 
historique.  L'espace  nous  fait  défaut  pour  une  analyse  plus  détaillée. 
Mais  nous  tiendrons  nos  lecteurs  au  courant  du  mouvement  d'idées 
théorique  que  semble  présager  ce  nouyseau  recueil  —  si  toutefois 
ce  mouvement  se  produit. 

Gustave  Rouanet. 


SOCIETE  REPUBLICAINE  D'ECONOMIE  SOCIALE 


Par  suite  de  la  période  électorale  municipale  parisienne,  durant 
laquelle  nombre  de  membres  de  la  société  républicaine  d'Économie 
sociale  ont  du  se  consacrer  à  leurs  devoirs  politiques,  la  société  ne 
s'est  pas  réunie  ce  dernier  samedi  du  mois,  comme  d'habitude. 

Au  mois  de  mai,  elle  reprendra  ses  séances  habituelles,  avec  le 
môme  esprit  d'impartialité  et  de  tolérance  fraternelle  qui  anime  cha- 
cun de  ses  membres,  à  quelque  groupe  ou  parti  politiques  qu'il  ap- 
})arlienne. 
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soMNtAinE.  —  La  Question  des  salaires,  par  Ed.  Villoy.  —  Les  Lois  naivrelles  de 
l'Economie  politique,  par  Ci.  de  Molinari.  —  Les  Chants  révolutionnaires,  par 
Poltior. —  La  Question  ffi/ra/j'e,  ])fir  Rudolpli  Meyer  et  fîaliriel  Ardaiil. —  Divers. 


La  Question  di:s  Sai.aip.f.s  ou  j.a  Question  Sociale  par  F,,  ^■illl.•y,  Paris, 
Laroze  et  Forcel,  1887;  un  volume  in-18.  Prix  :  3  fr.  50. 

Un  livre  dont  la  lecture  nous  a  causé  une  pénible  déception.  L'autour.  M. 
Edmond  Villey,  professeur  d'économie  politique  à  la  faculté  de  Droit  de  Caen, 
appartient  en  effet  à  cette  calcfïorie  d'économistes  recrutée  dans  les  facultés 
de  Droit,  dont  la  venue  dans  renseignement  de  l'économie  politique  a  soulevé 
les  appréhensions  des  purs  doctrinaires  de  l'orthodoxie  libérale.  On  a  craint 
(pi'ils  ne  fussent  portés  ù  une  ajiprécintion  juridique  des  faits  économiques; 
qu'ils  ne  se  bornent  pas  ù  observer  les  faits  tels  qu'ils  sont, mais  qu'ils  recher- 
chent comment  ils  pourraient  et  même  devraient  être.  Ces  appréhensions  n'é- 
taient pas  entièrement  mal  fondées.  Quelques-uns  de  ces  nouveaux  venus  ont 
écrit  des  traités  d'économie  politique  que  M.  Courcelle-Sencuil  a  qualifiés  de 
livres  pleins  «  de  prétentions  et  de  hardiesse,  contenant  un  assez  grand  nom- 
bre d'erreurs  positives,  très  grosses,  très  dangereuses  et  bien  affirmées.»  Très 
bien  affirmées,  dirons-nous,  même.  Il  n'y  a,  pour  s'en  convaincre,  qu'à  lire  les 
Principes  de  M.  Gide,  où  nombre  de  «  vérités  »  économiques  sont  réduites  à 
l'absurde  avec  une  très  grande  «  hardiesse  »  de  pensée  et  un  parfait  désinté- 
ressement des  conséquences  «  très  dangereuses  »  que  ses  critiques  des  préten- 
dues lois  économiques  peuvent  entraîner.  Aussi,  suivons-nous  avec  intérêt  les 
manifestations  diverses  de  cette  nouvelle  école, qui, si  elle  compte  des  penseurs 
originau.x  comme  le  professeur  que  nous  venons  do  citer,  est  cependant  bien 
moins  révolutionnaire  que  ne  se  le  figure  l'imagination  timorée  des  économistes 
orthodoxes,  hantés  par  le  spectre  du  socialisme. 

Quoiqu'il  en  soit,  j'ai  ouvert  le  livre  de  M.  Villey  jirévenu  en  sa  faveur. 
Quelle  n'a  donc  pas  été  ma  surprise  pénible  à  la  lecture  de  cette  conqulation 
hâtive,  sans  ordre,  remplie  de  déclamations  banales  sur  1'  «  aigreur  »  des  ou 
vriers,  leur  fainéantise,  leurs  vices,  leur  immoralité...  Bien  ((ue  lo  livre  —  est- 
ce  bien  un  livre  ?  —  porte  la  date  de  1887,  il  a  dû  être  écrit  en  188i  ou  1885, 
car  il  se  fait  l'écho  de  toutes  les  récriminations  patronales  intéressées  et 
égoïstes  r|ui  se  sont  étalées  sans  vergogne  dans  leur  nudité  repoussante  devant 
la  commission  dos  f(uarante-(iuatre,  et  dont  lo  lecture  fait  venir  le  hociuet  ù 
iliHtance.  Il  rcHctc  toutes  les  i)nnalités  en  cours  A  cette  épo(|ue  sur  les  difli- 
cult«!8  économiques  de  la  production  française  résultant,  naturellement,  du 
taux  trop  élevé  des  salaires...  Et  voilà  les  mémoires  (|uo  l'académie  des 
sciences  rnurule  juge  dignes  do  ses  réconiponsos  !  Tant  pis  pour  l'académie, qui 
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jadis  oour.mnait    Kiigène   Burot,    Pct-quoiir,    Hlnn<|ui,    rodiiito   niijourd'liui   à 
roxaiiion  d'une  Question  des  salaires  telle  <|ue  la  pose  et  la  résout  M.  Villey. 

(^ar  M.  Villey  a  bientôt  fait  île  résoudre  la  «  ([uestion  sociale  ».  La  condi- 
tion première  d'afîranchisseniint  pour  les  ouvriers,  nous  dit-il  dans  son  intro- 
duction, c'est  de  «donner  ù  leur  travail  la  plus  grande  productivité  possible.  » 
Lcursitu'ïtion  précaire  actuelle  est  conforme  ù  celle  (|ui  résulte  de  l'aufîinenta- 
tion  trop  rapide  de  la  moin  d'œuvre,  cpii  met  la  France  dans  l'impossibilité  de 
tenir  tète  à  la  concurrence  étrangère.  Notre  autour  croit  trouver  la  preuve  de 
ce  fait  en  compilant  (fuelques  (thittVes  statistiques  indiquant  la  progression 
suivie  dci)uis  cin  piante  ans  par  la  main  d'uiuvre,  chiffres  que  tout  le  monde 
connait  et  (|ui  ne  nous  apprennent  rien  de  nouveau.  Entre  tenips,  il  risque  des 
])ropositions  du  genre  de  celle-ci  :  «  Nous  avons  choisi  l'année  1877  (comme 
j>oint  de  conq)araison),  (|ui  marifue  la  Ha  d'une  ère  de  prosi)érité  industrielle 
et  le  commencement  de  la  crise  ((ui  sévit  encore.»  De  <iuelh,  crise  est-il  ques- 
tion ?  La  crise  é -onumiiiue  actuelle  nîinonferait  donc  à  1877  ?  —  Les  salaires 
ont  haussé  dans  une  pnqiortion  considérable.  Mais  en  même  temps,  la  durée 
du  travail  et  sa  production  diminuaient  non  moins.  A  cet  égard,  les  déposi- 
tions faites  par  les  patrons  devant  la  commission  d'encpiète  sont  formelles  et 
cela  lui  suHU.  M.  \'illey,  on  le  voit,  n'est  pas  diflicile  sur  le  choi.x:  et  l'impar- 
tialité des  témoignages.  Il  y  a  surtout  un  M.  Dielz-Monin,  connu  sur  la 
place  de  Paris  et  à  la  bourse  du  commerce, qui  lui  fournit  ù  peu  près  toute  la 
matière  de  ses  recherches.  Ce  Dietz-Monin,  marchand  ou  fabricant  de  je  ne 
sais  plus  quoi,  s'est  plaint  amèrement  devant  la  commission  des  habitudes  do 
débauche  ouvrières,  de  l'irrégularité  des  travailleurs  :  «  Vous  voyez,  dès  lors, 
dit-il,  ([uelle  est  la  situation  du  patron  :  il  paie  9  francs  ce  qu'il  payait  4  fr. 
et  il  no  peut  plus  compter  que  sur  18  jours  de  travail  (  par  mois  ).  Dans  ces 
conditions,  (picl  est  celui  qui  souffre,  quel  est  celui  qui  est  coupable  ?  »  Cest 
le  patron,  [)arbleu  !  <pii  est  un  soulfre-douleurs  et  l'ouvrier  est  un  bourreau 
sans  entrailles.  Des  i)atrons  ont  fait  des  dépositions  encore  plus  accablantes. 
Le  représentant  du  syndicat  des  patrons  chari)entiers  a  dit  :«  Dans  notre 
tem])S  nous  faisions  une  somme  do  travail  (jue  j'évaluerai  à  IG;  aujourd'hui 
l'ouvrier  gagne  le  double  et  ne  produit  ipie  5.  »  Il  s'eiiqn'ossc  d'ajouter  :  «  Les 
ouvriers  allemands  (jui  gagnent  2  fr.  50,  produisent  un  tiors,sinon  moitié  plus 
que  nos  ouvriers,  qui  gagnent  8  fr.  »  M.  Villey  prend  toutes  ces  calomnies 
pour  argent  comptant.  Mais  les  ouvriers  ont  déposé  aussi?  Oui,  mais  voici  les 
abominations  que  M.  Villey  relève.  «  Nous  ne  sommes  pas  partisans  du  tra- 
vail aux  pièces,  dit  un  délégué  ouvrier  peintre  sur  porcelaines;  cela  procure 
un  bénéfice  immédiat,  mois  fournit  le  double  et  dans  la  suite,  on  éprouve  une 
perte.  »  Le  délégué  des  plombiers-zinguiers  dit  encore  :  «  Nous  voudrions 
qu'on  ne  lit  pas  d'heures  supplémentaires.  Par  le  systèmedes  tâches,  qui  fait 
travailler  les  ouvriers  14  et  15  heures,  ceu.x-ci  produisent  en  grande 
quantité  et  laissent  sur  le  pavé  des  camerades  moins  âpres  et  moins  forts.  »  . 
M.  Villey  voit  dans  l'expression  do  pareilles  opinions  «  un  symptôme  social 
des  plus  graves.  »  Il  ne  se  tronq)e  pas,  car  le  jour  où  les  princij)es  do  mora- 
lité ouvrière  si  noblement  exprimés  dons  le  passage  plus  haut  seraient  prali- 
qués,la  classe  des  travailleurs  serait  parvenue  ùun  déveloj)pement  inlellei'tuol 
et  moral   dont  M.    Villey  ne  soupçonne  même  pas  la  grandeur. 

Les  ouvriers,  donc,  produisent  msiins  et  se  font  payer  plus  cher  cpie  jadis. 
C'est  ([u'ils  ont  des  habitudes  de  dissipation  et  d'ivrognerie  ipie  les  dépositions 
des  patrons  sont  unanimes  à  constiiter  :  «  J'estime  ù  trente-trois  pour  cent,  nous 
dit  le  représentant  des  entrepreneurs  de  couverture  et  de  i)lomberie,  le  mon- 
tant des  solaires  qui  passe  chez  le  marchand  de  vins,  en  dehors  de  la  nourri- 
ture. »  D'autre  part,  le  préfet  de  police  du  temps,  .Vndrieux  ?  Camesoassc  ?    a 
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dit  aux  cnqiiéleurs  qiic  «  l^ôhsepvoliDn  i'n'tUi  sur  la  inrwlfi  introduile  rhcz  les 
ouvriers  de  s'alimenter  d'objets  de  luxe  est  en  partie  fondi'e.»  Comment  donc 
concilier  les  habitudes  de  dissipation  crapuleuses  avec  ces  besoins  de  luxe? 
M.  Villeys'en  embarrasse  peu.  Un  tel  a  dit  ça  :  Dietz-Monin,  le  protêt  de  police, 
tel  patron  :  il  ramasse  l'injure  et  la  dépose  toute  fraîche  sur  son  papier,  sans 
plus  s'inf|uiétcr  s'il  est  de  bon  goût  ou  non  de  collectionner  pareilles  choses 
pour  en  faire  un  livre.  * 

Pres(iue  la  moitié  du  volume  ^^  la  première  partie —  est  consacrée  ù  la  col- 
lection de  CCS  racontars!  ' 

La  seconde  repose  sur  une  équivoque  de  termes  faite  par  Ricardo  dans  sa 
définition  du  fond  des  salaires,  que  M.  Villey  a  la  prétention  de  réfuter  en  lui 
opix)sant  la  théorie  suivante:  le 'fonds  des  salaires  est  la  masse  des  produits 
bruts  (pie  la  classe  ouvrière  sô  partage  annuellement.  Apjjclez  la  part  des 
travailleurs  fonds  de  salaires  ou'jSroduit  brut,  et  comme  vous  voudrez,  ce  qu'il 
importerait  de  démontrer  c'est |<|ub  la  part  du  travailleur  augmente  avec  sa 
productivité.  Or,  pour  cela,  il  conviendrait  de  prouver  au  ])réalnbl(î  que  la 
l)roductivité  de  l'ouvrier  augmentant,  le  prix  du  travail  reste  le  même  —  pro- 
position économique  (pie  contredisent  formellement  les  faits.  Car  le  machi- 
nisme a  multijilié  la  productivité  du  travailleur,  mais  loin  qu'il  ait  perçu  une 
part  é<|uivalente  à  la  nouvelle  quantité  de  travail  produite,  sa  part  est  allée 
progressivement  diminuant.  Si  la  proposition  de  M.  Villey  se  vérifiait  dans 
les  faits,  quelle  serait  la  rémunération  actuelle  d'un  ouvrier  tisseur  ?  Comparez 
son  salaire  d'il  y  a  un  siècle  à  celui  d'aujourd'hui  ;  sa  productivité  d'alors  et 
sa  productivité  présente,  et  dites  si  le  salaire  à  suivi  la  progression  de  la 
l)roductivité  ? 

Le  volume  se  termine  par  une  troisième  partie  consacrée  à  l'avenir  du  sala- 
riat, «jue  M.  Villey  entrevoit  plein  de  promesses  une  fois  le  régime  de  la  par- 
ticipation des  ouvriers  aux  bénéfices  généralisé. 

En  attendant,  la  lin  de  ses  souffrances  ne  serait  pas  proche,  si  la  question 
sociale  se  présentait  sous  le  triste  jour  que  la  voit  l'auteur  de  la  Queslion  des 
salaires  ;  si  véritQblement  les  misères  niatc^fielles  de  la  classe  ouvrière  étaient 
la  résultante  de  ses  vices  et  de  son  immoralité,  —  conclusion  qui  se  dégage 
du  livre  que  nous  venons  de  résumer,  et  contre  laquelle  nous  nous  inscri- 
vons en  faux. 

r..  R. 


Lhs  Lois  NATunr.i.i.Ks  dk  i.'Economik  l'oi.rnoTi:,  par  G.  de  Nbdinari.  i  vol. 
in-18.  Paris,  (iuillaumin,  3  fr.  50. 

M.  de  Molinari  est  un  écrivain  économiste  d('cid('>ment  infatigable.  Voici,  en 
eff»!t,  1(!  dix-huitième  ou  vingtième  volume  (pi'il  pul)li(i  sur  un  sujet  d'écono- 
mie politifpie,  et  il  est  aussi  jeune  à  la  fin  (|u'aii  début  —  aussi  alerte,  incisif, 
paradoxal,  dans  cette  nouvelle  explii-nlion  d(!s  |)réleiulues  lois  de  l'économie 
jxilitiquc,  <pi'il  y  a  trente  ou  cpiaranlV;  ans,  lorsqu'il  publiait  ses  premières 
jiludes  économiques  ou  son  Cours  en  deux  volumes,  «pi'on  lit  toujours  avec  inté- 
rêt, sinon  ave»!  beaucoup  de  sympathie.  Car  si  M.  de  Molinari  est  toujours 
intéressant,  si  on  lit  avec  plaisir  se^  ouvrages,  écrits  dans  une  belle  fiu-me 
littéraire  très  jjuro,  très  agréable,  il  n'y  a  rien  en  lui  (pii  charme  ni  séduise, 
ni  attache:  ni  la  f()rcc  de  la  pensée  malgré  la  forme  vigoureuse  rpi'elle  revêt; 
ni  la  clar(-<j  scientiHque  maigre  l'incontestable  talent  d'exposition  ([u'il  pos- 
Hèdo  ;  ni  la  profondeur  de  l'analyse,  souvent  minutieuse  et  poussée  très  loin; 
rien   de   tout  cela,  aucune  de  ce»  cxcellenl<!s  (jualités,  suffisantes  à  faire  un 
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mnitre,  n'ont  ^>ti  donner  n  M.  <le  Molinuri  l'autoriU'  nuiitrossc  qu'uno  vio  labo- 
rieuse et  une  d-iivre  considcrolilo  n'euss^ent  pns  niiin(|U('  de  lui  procurer,  sises 
ouvrages  avaient  eu  cet  indclinissahlc  je  ne  sais  quoi  (|ui  l'ait  l'autorité.  C'est 
<|ue,  sous  son  aiiparente  franchise  scientifiiiue,  sous  sa  sérénité  d'économiste 
iniperturbahle,  se  cache  une  ])ointc  de  scepticisme  et  de  paradoxe  que  l'on  sent 

—  qui  prévient  et  indispose  le  lecteur.  Je  ,Ji*ai  jamais  cru  M.  de  Molinari 
dupe  de  ses  sophismcs.  J'ai  toujours  senti  dans  ses  livres  un  levain  de  raille- 
rie froide  dissimulée  derrière  ses  savantes  expositions.  Je  n'accuse  pas  sa  sin- 
cérité, je  dis  seulement  l'impression  qu'il  me  cause,  et  cette  imj)ression  est 
double  :  ù  son  avantage  (juand  je  le  lis  s^ns  m'arréter  à  l'ingénieux  méca- 
nisme de  ses  constructions  tIiéorii[ues  ;  fort  désagréable,  au  contraire,  quand 
je  scrute  les  bases  |)rémis?c.s  de  ses  expositions. 

Les  lois  naturelle»,  par  exemple,  son  dernier  ouvrage,  ont  toutes  les   qualités 

—  ou  tous  les  défauts  si  vous  préférez,  de  s«s  ouvrages  précédejits.  C'est  une 
suite   de   théorèmes,   dont   il   suffit  de    rompre  la  chaîne   dès  le  début,   pour 

^  arrotei;  net  l'impitoyable  logicien,  à  qui  suffisent  (|uel<iues  propositions  géné- 
rales d'apparence  bien  bénignes,  pour  aboutir  aux  conclusions  économiques  les 
plus  absurdes  et  les  plus  abracadabrantes  qu'il  soit  possible  de  rêver:  la  con- 
currence illimitée,  dans  une  société  sans  règle  ni  sanction  gouvernementales, 
organisée  par  grandes  associations  anonymes  formant  ]iOur  ainsi  dire  le  gou- 
vernement mutuel  (jui  doit  résulter  de  l'évolution  contemporaine.  Telle  est  en 
effet  sa  conclusion.  Ah  !  ce  n'est  pas  de  M.  de  Molinari,  qu'on  saurait  dire  : 
In  cauda  venenum.  Chez  lui,  c'est  a  la  i)remièrc  ligne,  <|uc  le  poison  économiste 
se  glisse  subrepticement,  à  dose  infinitésimale,  gagnant  et  se  répandant  ensuite 
par  degrés.  —  Pour  ceux  de  nos  lect,eurs  qui  pourraient  ne  pas  connaître  le 
procédé  de  penser  de  M.  de  Molinari,  nous  allons  démonter  son  mécanisme. 
«  Considérons  une  société  civilisée,  (piél  spectacle  frappera  nos  regards  ? 
Nous  verrons  la  multitude  occupée  à  créer  de  la  valeur  en  façonnant  des  pro- 
duits ou  des  services  d'une  infinie  diversité,  échanger  ces  produits  ou  ces  .ser- 
vices en  raison  de  la  «(uanfité  de  valeur  qu'ils  contiennent,  puis  consommer 
cette  valeur,  en  applitpiant  à  la  satisfaction  de  ses  besoins  matériels  ou  mo- 
raux les  choses  dans  lesquelles  elle  est  investie.  »  —  Ce  n'est  pas  bien  dan- 
gereux, cela,  n'est-ce  pas?  Ça  n'a  l'air  de  rien  1  \  ous  allez  voir  :  —  «  Qu'est- 
ce  donc  ([ue  la  valeur?  C'est  une  puissance  d'une  espèce  particulière,  une 
puissance  économique...  »  —  Hein  !  que  vous  disais-je  ? — «  Comment  l'homme 
crée-t-il  la  viileui-?  pur  le  travail...  En  (|uoi  consiste  le  travail  ?  Kn  une  dépense 
de  forces  et  de  puissance  vi  taie. C'est  (|uo  la  valeurest  composée  de  deux  éléments: 
un  pouvoir  dépensé  et  un  pouvoir  réj)aralcur...  La  valeur  est  mesurable,  échan- 
geable, accumulable  et  appropriabie.  Elle  est  susceptible  d'augmentation  ou 
de  diminution...  Sans  l'approjjriabilité  et  la  mesurabilité  de  la  valeur,  l'asso- 
ciation dos  forces  productives  et  la  distribution  des  produits  seraient  impos- 
sibles. Il  en  serait  île  même  de  la  division  du  travail,  de  la  capiUilisation  ofdu 
crédit, si  la  valeur  n'était  |)as  échangeable  et  accumulaide...  »  Vlan  I  ça  y  est: 
capitalisation,  crédit,  entreprises:  de  fes  simples  prémisses  en  apparence  inof- 
fensives, le  régime  capitaliste  va  sç  déduire  j)aisiblement,  en  ordre,  avec  la 
régularité  d'une  hmgue  chaîne  enroulée  .dont  les  chninons  se  déroulent  un  i\ 
un.  sans  effort.  —  «  Si  nous  étudions  le  phéncnnène  de  la  i)roduction,  tel  qu'il 
s'est  manifesté  de  tout  temps...  nous  trouverons  <|ue  la  productions  s'opère 
invnriablcnietit  sous  formes  d'entreprises,  et  (pi'elle  a  |>our  objet  la  création 
d'une  (piantité  «pielconque  de  valeur...  »  Il  n'a  pas  fallu  j>lus  de  (piatre  pages 
n  M.  de  Mi)linari,  i)our  aboutir,  «les  prémisses  indicpiées  à  cette  proposition  : 
cjue  do  «  tout  temps  »,  la  production  s'est  effectuée  sous  formes  d'entreprises. 
Si  nous  ne  l'arrêtons  pas  ici,  le  reste  de  son  raisonnement,  nuijgré  nombre  de 
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paradoxes  et  de  conlro-vérités  que  nous  pourrions  relever  ensuite,  sera  parfai- 
tement juste.  Revenons  donc  au  point  de  départ  : 

a  Considérons  une  société  civilisée,  quel  spectacle  frappera  nos  regards  ? 
Nous  verrons  la  multitude  occupée  à  créer  de  la  valeur...  w  l'ardon  Monsieur 
l'économiste,  tout  le  monde  ne  crée  pas  de  la  valeur.  Le  millionnaire  qui  se 
borne  à  toucher  des  coupons  de  rente,  le  patron  ([ui  fait  gérer  sa  maisjn,  les 
oisifs  en  un  mot,  ne  créent  pas  de  la  valeur;  ils  en  consomment  —  beaucouj), 
voilà  tout.  Les  enfaivts.les  malades,  les  vieillards,  ne  créent  pas  de  la  valeur. 
Enfin  toute  une  catégorie  d'individus  dont  c'est  l'occupation  habituelle,  ne 
peuvent  créer  de  la  valeur,  parce  que  les  ateliers  où  la  valeur  se  produit  regor- 
gent, n'ont  pas  de  place  pour  eux.  A  part  ça,  votre  tableau  en  deux  lignes  est 
exact.  Mais  vous  ajoutez  aussitôt  «{ue  les  produits  façonnés  et  les  services 
rendus  —  c'est  tout  un —  sont  échangés  «en  raison  de  la  valeur  qu'ils  contien- 
nent;» il  faudrait  d'abord  s'entendre  sur  le  sens  que  vous  attribuez  à  ce  mot 
valeur.  Vous  me  dites  un  peu  plus  bas  que  la  valeur  est  créée  par  le  travail  et 
cjue  le  travail  «  est  une  dépense  de  force  ou  de  puissance  vitale.  »  Par  consé- 
quent, les  produits  ou  les  services  sont  éi'hanges  en  raison  de  la  dépense  de 
forces  ou  de  puissance  vitale  consommées  à  les  façonner  ou  à  les  rendre  ? 
L'absurdité  d'une  telle  assertion  saute  aux  yeux.  Quoi  !  Le  financier  —  qui 
rend  un  service,  je  le  concède,  puisqu'il  est,  dans  la  circulation,  l'intermédiaire 
plus  ou  moins  actif  du  signe  représentatif  des  i)roduits  —  le  financier,  dis-je,  en 
donnant  un  ordre  de  bourse  dépense  autant  de  forces  et  de  puissance  vitale 
que  le  laboureur  courbé  toute  la  journée  sur  la  charrue  en  traçant  son  sillon? 
que  le  mineur,  au  fond  de  son  trou  où  il  rampe  sous  la  menace  incessante 
du  grisou  ?  que  mille  autres  professions  nourrissant  à  peine  leur  homme,  qui 
s'épuise  et  meurt  d'un  travail  constant,  du  1"  Janvier  ù  la  St  Sylvestre  ? 
Vous  croyez  (ju'il  y  a  là  même  dépense  de  forces,  mjme  dépense  de  puissance 
vitale  ?  Oh  !  je  connais  l'antienne  économiste  ù  ce  sujet  :  M.  Ephrussi  est  un 
grand  homme;  un  cerveau  excoptionnellement  organisé,  sa  tête  est  le  centre 
moteur  de  tout  un  monde  de  combinaisons.  Soit:  je  l'admets.  Mais  Berlhelot, 
penché  sur  un  creuset,  Claude  Bernard,  étudiant  les  sécrétions  du  pancréas, 
le  savant  penché  sur  l'inliniment  petit  ou  sur  l'intiniment  grand,  selon  <iu'il 
emploie  le  microscope  ou  le  télescope,  ces  gens  lu,  ont  un  cerveau  tout 
aussi  bien  organisé  (|ue  M.  Ephrussi  ?  Tous  ces  individus,  le  laboureur,  le  sa- 
vant, le  financier  dépensent  donc  une  somme  de  forces  et  de  i)uissance  vitale 
.sensiblement  égale.  Ils  échangent  «  leurs  produits  et  leurs  services  en  raison 
de  la  (juantité  de  valeur  (ju'ils  contiennent  »  —  en  raison  de  la  .dépense  de 
forces  et  de  puissance  vitale  consommée,  entendez-vous?  —  ils  devront  donc 
avoir  une  valeur  ù  peu  près  égale  ù  «  appli<iuer  ù  la  satisfaction  de  leurs 
besoins  matériels  et  moraux»,  une  quantité  de  choses  sensiblement  la  même, 
sinon  absolument  é<iuivalente  ?  —  Or,  si  «  nous  considérons  une  société  civi- 
lisée, (|uel  spectacle  frappera  nos  regards?»  Juste  le  contraire  du  tableau  <iue 
vous  venez  de  nous  tracer.  Il  y  a  des  gens  qui  façonnent  les  produits,  d'au- 
tres qui  ne  façonnent  rien  du  tiut.  Lis  premiers  consomment  très  peu  de 
«  valeurs  » — d'utilités  vous  voulez  dire? —  les  seconds  en  consomment  beau- 
coup, La  consommation  est  en  raison  inverse  do  la  production  !  D jnc  votre 
petite  exposition  do  (juutre  piges,  bien  claire,  bien  précise,  est  fausse  d'un 
bout  ù  l'autre.  Après  cela,  comme  ces  (juatre  pages  (chapitre  I":  la  valeur  et 
la  loi  de  l'économie  des  forces)  sont  les  prémisses,  les  assises  fondamentales 
Hur  les(|uclle.s  vont  s'échelonner  toutes  vos  constructions  théoriques  et  pra- 
ti(|ues,  je  vous  demande  un  pou  la  solidité  do  co  bel  édifice  en  carton? 

l'ourtunt,  le  lecteur  (|ui  suit  M.  du  Molinari  dans  son  excursion  ù  travers 
les  lois  naturelles  ainsi  posées,  dans  sa  description  des  phénomènes  économi- 
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ques,  no  pord  pns  enlièrement  son  temps,  et  il  peut  le  ))asser  parfois  hvs  n;;poa- 
blemen».  Car  je  l'ai  dit  en  commencanl,  le  rédacteur  en  chef  du  Journtl  des 
Economitles  r.e  s'enibanuspe  pas  d'un  paradoxe;  quand  il  part  d'une  iiloc 
fausse,  il  In  suit  jusqu'au  bout.  Chemin  faisant,  il  s'arrête  à  une  foule  de 
détails  intéressants  ;  »  droite  et  ù  gauche  de  son  étroit  sentier,  il  glane,  çà  et  lu, 
des  faits  qu'il  analyse  avec  beaucoup  de  minutie,  beaucoup  d'exactitude  par- 
fois, jusqu'à  ce  que,  les  ajustant  n  son  idée  première,  il  les  dénature  si  bien, 
qu'on  ne  les  reconnaît  ]>lus.  Telle  est,  par  exemple,  sa  théorie  de  la  Servitude 
polillque  (Chap.  2)  ;  à  certains  j>assopcs,  on  croirait  lire  du  Marx  tout  pur. 
Pour  lui,  en  cfTet,  la  forme  de  gouvernement  est  insignifiante,  tous  les  gouver- 
nements étant  mauvais,  tous  les  gouvernements  servant  les  intérêts  d'une 
classe  d'exploiteurs.  Ilcoutez,  si  l'on  ne  croirait  pas  cette  phrase  isolée,  extraite 
du  Capital  :  «  La  lutte  entre  ces  deux  catégories  d'intérêts  —  ceux  des  classes 
gouvernantes  et  ceux  des  classes  gouvernées  (xj'c)  —  se  poursuit  avec  une  in- 
tensité,  crois.sante.  »   C'est   tout-n-la-fois  l'idée  et  la  form«  de  Marx. 

Au  reste,  je  trouve  ù  M.  de  Molinari  une  ressemblance  singulière  avec  le 
maître  du  Capital.  Tous  les  deux  ne  voient  dans  le  processus  histori(|ue  (ju'une 
série  de  développements  de  la  forme  de  travail  ;  tous  les  deux  limitent  écono- 
miquement sa  mentalité,  condamnée  à  ne  pas  sortir  du  progrès  matériel  accom- 
pli par  le  sys'ème  des  forces  productives.  La  conclusion  de  M.  do  Molinari 
est  ce  qu'il  y  a  de  plus  marxiste  :  «  Quelle  conclusion  finale  s'impose  à  l'es- 
prit ?  C'est  que  la  marche  de  la  civilisation  et  le  gouvernement  supérieur  des 
sociétés  humaines  n'ont  j)as  été  abandonnés  à  la  merci  de  l'homme  ;  cotte 
marche  est  réglée,  ce  gouvernement  est  dirigé  par  des  lois  naturelles  (|ue 
l'homme  peut  à  la  vérité  observer  ou  méconnaître,  mais  qui  s'imposent  à  lui 
et  le  poussent  malgré  ses  résistances,  de  progrès  en  progrès...  Il  ne  dépend 
point  de  lui  de  ne  point  s'acheminer  vers  ce  but.  Il  peut  seulement  accélérer 
ou  ralentir  sa  marche  ». 

Cette  parenté,  sinon  des  théories,  au  moins  des  idées  générales,  se  ressem- 
blant i»ar  la  rigueur  avec  laquelle  deux  hommes  si  opposés  formulent  leur 
pensée,  est  un  enseignement.  Elle  nous  montre  combien  l'absolu  est  [)artout 
idenlic|ue  à  lui-nunie,  et  combien  les  formulaleurs  de  doctrines  trop  rigoureu- 
ses se  resi^emblent.  Gardons-nous  donc  de  l'absolu.  On  peut  par  lui  démontn'r 
trop  de  cho.ses;  selon,  toutes  proportions  gardées,  cju'on  s'appelle  Marx  ou  ^L 
de  Molinari. 

G.  R. 


Lks  Chants  niivoi.LTioNN.MnKS  par  E.  Pottier.  Chez  Denlu  et  à  la  Ilevue 
socialiste,  43,  rue  des  Petits  Carreaux.  Prix  3  f.  50. 

Ce  mois-ci  a  été  mis  en  vente  le  volume  de  poésies  d'Eugène  Poltier,  Chants 
flévolutiotinaires. 

(le  livre,  pour  lequel  Henri  Rochefort  a  écrit  une  préface  dont  nous 
n'avons  pas  t\  faire  l'éloge,  est  une  œuvre  de  vrai  poète,  pleine  de  généreux 
élans,  de  cris  de  révolte  et  de  colère  contre  tout  ce  qui  oj)prime  l'homme  et  le 
rend  misérable.  Mais  nous  n'avons  pas  à  refaire  ce  qui  a  été  fait  avec  tant 
d'autorité.  Du  reste,  la  meilleure  manière  jjourdonner  au  lecteur  une  i)Iusjuste 
appréciation  d'un  j)oèle,  c'est  de  laisser  la  parole  au  poète  lui-même  en  (liant 
quelques-uns  de  ses  vers. 

Voici  donc  une  des  i)lus  belles  j)ièce8  d'Eugène  Potlier,  dont  on  remar<|Uern 
la  facture  ù  lu  fois  simple  et  puissante  : 
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TU  NE  SAIS  DONC  RIEN  ? 

La  mort  a  fait  double  saignée  : 

Guerre  civile,  invasions; 

Toute  la  nature  indignée 

Doit  se  tordre  en  convulsions. 

J'ai  soif  de  sa  haine  robuste, 

Soif  d'un  chaos  diluvien, 

Eh  quoi  !  toujours  ton  calme  auguste... 

O  foret,  tu  ne  sais  donc  rien  ? 

O  calme  insensé,  tu  me  navres. 
Ramassés  ù  pleins  tombereaux. 
J'ai  vu  piétiner  des  cadavres 
Qu'auraient  respectés  des  bourreaux. 
La  chaux  vive  et  la  tombe  noire 
Ne  nous  diront  jamais  combien  ? 
Quoi  !  toujours  le  ciel  en  ta  moire. 
Flot  rêveur,  tu  ne  sais  donc  rien  ? 

Par  milliers,  pontons,  lourdes  grilles, 

Vous  gardez  les  vaincus  maudits, 

(]cs'  gueux  nourrissaient  leurs  familles. 

Us  étaient  pères  ces  bandits. 

Loin  d'eux,  leure  bébés,  faces  blanches. 

Sont  morts  sans  le  pain  quotidien. 

Quoi  !  toujours  des  nids  dans  tes  branches 

Vieux  chêne,  tu  ne  sais  donc  rien  ? 

En  nous  lançant  dans  la  fournaise, 

Poète,  artisle  et  travailleurs. 

Nous  voulions  de  cette  genèse 

Tirer  l'homme  et  le  sort  meilleurs  ; 

La  gangrène  a  repris  les  àmcs 

Et  la  chiourme  le  galérien. 

Quoi  !  toujours  cendre  et  jamais  flammes? 

O  volcan,  tu  ne  sais  donc  rien  ? 

On  a  mitraillé  les  guenilles, 

La  misère  étant  un  forfait  ! 

De  quel  pain  vont  vivre  nos  filles  ? 

Notre  œuvre,  hélas  !  (|u'cn  a-t-on  fait  ? 

Nous  voulions  dans  les  plus  iniimes 

Faire  germer  le  citoyen. 

Quoi  !  toujours  empourprer  les  cimes, 

O  s(jlcil,  tu  ne  sais  «lonc  rien  ? 

La  bave  aux  crocs,  la  rage  crève, 
Plus  haineux,  l'avenir  fait  ])eur. 
Le  «'liurniur  a  bu  notn;  sèvo, 
N'ont;!  n'avons  plus  de  sang  au  ((riir. 
La  France  agonise  étouttce, 
].<•  Roiirgeois  Kuc<'è(le  au  l'russien. 
Quoi  !  toujours  ton  brouillard  de  fée. 
Lointain  bleu,  tu  ne  suis  donc  rien  f 
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C'est  Naissance'  of  non  Funoniillus, 

n(']>ond  la  sonibrc  Hdiiianif*'. 

No  vois-fu  pas  (ino  mos  ontraillos 

Vont  enfanter  l'K^alitè  ? 

l''.|uin;;e  le  san;,'  (|iii  nous  couvre, 

L'enfant  ih\  ma  <"liair,  c'est  lu  tien  ! 

Quoi  !  douter  ?  lorsque  mon  flanc  s'ouvre, 

O  i)enscur,  tu  ne  sais  donc  rien  ? 

Ceux  (|ui  liront  ce  poème  détaciié,  si  poi<^nanl  et  d'une  si  Iar{i:c  allure,  vou- 
dront lire  l'd'uvre  tout  entière.  Elle  est  de  nature  à  cliarmer  les  lettres  et  ù 
entiiousiasmcr  surtout.ceux  qui  aiment  que  la  p«H'sie  soit  vécue  et  dise  <|uolque 
ciiose  ;  (|u'elle  ne  soit  ])as  seulement  do  vaj5;ues  sons  harmonieux,  mais  encore 
«lu'elle  parle  au  cœur  et  ù  la  raison. 


La  OricsTioN  achaiiik,  1  v(dume  in-S",  chez  Morot  et  Chuit,  18,  rue  do 
l'Ancien ne-(>omédic,  Paris. 

Un  très  intéressant  ouvrnpe,  de  deux  auteurs  connus  :  II.  Meyer,  leciMèhro 
économiste,  et  Cabriel  Ardant.  L'éminent  professeur  et  son  savant  collabora- 
teur ont  étudié,  sur  des  documents  de  la  plus  haute  valeur  économique,  lo 
ré^inic  politiipie  auquel  est  soumise,  dans  les  différents  États,  la  petite  pro- 
priété. Ils  la  montrent  traversant  la  terrible  crise  dont  nous  ressentons  les 
effets.  Le  petit  propriétaire  obéré,  hypothéqués  vend  son  bien,  abandonne  le 
champ  qui  lo  faisait  vivre  ;  il  retourne  au  prolétariat  et  va  grossir  l'armée 
des  mécontents.  Puis  les  auteurs  s'efforcent  d'indiquer  les  moyens  à  employer 
lH)ur  enrayer  le  mouvement  qui  conduit  fatalement  la  vieille  Europe  ù  la 
Jac(|ucrie  et  à  la  liévolution. 

La  question  agraire  est  l'œuvre  saine  et  sincère  de  deux  honnêtes  gens.  Il 
serait  à  désirer  que  chacun  connut  ce  livre  instructif,  d'un  intérêt  poignant 
au  milieu  de  nos  graves  préoccupations  agricoles. 


Nos  PniNcii'KS  nouANiKRs,  leurs  cîonséquences  économiques  et  militaires, 
jmr  Paul  M'oziman.  Happort  présenté  aux  comices  agricoles  de  Castres  et  à  la 
Société  des  agriculteurs  de  Franco. —  Castres,  12,  rue  Polisson. 

Nous  recommandons  cette  brochure,  alertement  écrite  par  un  homme  com- 
pétent pour  tout  ce  qui  a  trait  aux  questions  agricoles  et  douanières. 


Ouvrages  dont  nous  rendrons  prochainement  compte  : 
La  CnisK  .Xcricole  devant  i,e  PAni.EMEXT,  par  Élie  Pcyron.  Paris,  librairie 
de  la  fievue  socialiste.  Prix  3  fr.,  par  la  poste  3  fr.  50. 

Nos  ciîKMiNs  DE  FEU  ET  LEUus  itÉEORMEs  HADir.Ai.Es,    par  H.    Pcndrior  avec 
pix'face  d'Emile  Ferrier.  Paris,  Ghio  éditeur.  Prix  5  francs. 

La  Question  d'Orient  et  i.a  Franck,  Lettre  ù  M.   George  Clemenceau   par 
M.  N.  Seulesco.  Prix  1  fr.  Paris,  librairie  de  Edouard  Duchemin,  18,  rue  Soulllot. 

Conspirateurs  et  policiers  (Souvenirs  d'un  prosent  russe)  par  L.  Tiklio- 
iiiirow.  .Mberl  Savine,  éditeur.  18,  rue  Drouot.  Prix  :  3  fr.  50. 

La  Solution,  par  L.  (irivois.  Paris,  .1.  Levy,  2,  rue  .Vntoinc   Dubois. 

Annales  de  l'Eiolc  libre  dos  sciences  p<diti(|ues.  2'  année.  La  livraison    du 
lâ^vrji  contient  le.«*  travaux  .«suivants  :  Los  Chambres  de  commoicc,  leur  rolo 
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financier,  les  projets  de  réforme,  par  Poinsart.—  La  mission  du  marquis 
d'Eguilles,  auprès  de  Charles-Edouard  en  Ecosse  (1745-40)  par  (j.  Lefèvre-Pon- 
talis.  —  Le  Kulturkampf  par  H.  Bagouen.—  Lapoliticpie  française  au  congrès 
de  Rastadt  par  Koeclilin  (suite).  Correspondances  étrangères.  Analyses  et 
comptes-rendus,  etc. 

Trimestriel.  Abonnements  :  un  an, Paris  16  fr.,  Département  et  Etranger  17  fr. — 
Félix  Alcan,  Editeur. 


BIBLIOTHÈQUE  POPULAIRE 

ÉDITÉE  SOUS  LE  PATRONAGE  DU  PARTI  OUVRIER  BELGE 


La  Revue  socisLliste,  par  un  traité  récent,  vient  de  prendre  le 
dépôt,  pour  la  France,  des  brochures  de  propagande,  éditées  par 
nos  amis  belges. 

Chaque  volume,  de  150  à  200  pages,  est  vendu  : 

Pris  aux  bureaux  de  la    Revue 25  cent. 

Franco  -par  la  poste 35  cent. 

Nous  pouvons  livrer  dès  maintenant  : 

Sacrifié  POUR  LE  PEUPLE  par  E.  D.  .Ansee/e 3  vol. 

L'Évolution  sociale  en  Belgique  par  Victor  Arnould  .     .  1  vol. 

Le  Programme  radical  par  Victor  Arnould 1  vol. 

La  Marchande  de  Plaisir  par  Jean  Benoît 1  vol. 

Le  Revers  d'une  Médaille  par  Camille  Berru    ....  1  vol. 

La  Belgique  en  188G  par  L.  Bertrand 2  vol. 

Le  Parti  ouvrier  et  son  programme 

par  L.  Bertrand 1  vol. 

Lettres  démocratiques  j^ar  A d^ison  Casfiau 1vol. 

L'Ouvrière  dentellière  par  Guill.  Degreef 1  vol. 

L'Abbé  de  la  Golonge  par  Francis  Enne 2  vol. 

Le  Droit  a  la  Paresse  et  La  Religion  du  Capital 

par  P.  I^afargue 1  vol. 

Le  Vicaire  DE  NomvAL  par  ZJ.  Perflfammi i  vol. 

Mon  Oncle  le  Jurisconsulte  et  La  Veillée  de  l'Huissier 

par  Ed.  Picard 1  vol. 

La  QiiiNTEscENCE  DU  SociALisME  par  Sckaeffle 1  vol. 


].('  prix  (l'envoi  est  réduit  à  1  fr.  25,  {prix  dun  colis  postal  et  de 
VcmhalUiife),  |)()ur  l(jut(;  ccjiumandt!  de  50  exemplaires. 

L(!  Rc'dacleur-Ciérant  :  Benoit  Mai.on. 


Quii».  —  imi).  Bari. 
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A  NOS  AMIS,  A  NOS  LECTEURS. 


Paris,  le  10  Juin  1887. 

Avec  ce  numéro,  la  Revue  socialiste  achève  son  cinquième 
semestre  ;  les  fondateurs  peuvent  se  rendre  le  témoignage  que  leur 
appel  à  l'étude  sociale,  aux  réalisations  pratiques,  en  dehors  et  au- 
dessus  de  tout  exclusivisme  sectaire,  a  été  entendu.  La  Revue 
socialiste  est  désormais  assurée  d'une  vie  durable,  et  cela,  hàlons- 
nous  de  le  dire,  est  du  surtout  au  nombre  considérable  et  rapidement 
croissant  de  nos  lecteurs. 

Aussi,  comme  nous  tenons  à  donner  au  Socialisme  français  un 
organe  de  science  sociale  et  d'élaboration  réformiste  digne  d'un  tel 
but,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  dans  la  voie  des  perfectionnements. 
Déjà,  nous  avons  porté  notre  recueil  de  9G  pages  à  112  pages  et  en 
avons  considérablement  amélioré  la  confection  matérielle.  Nous  ne 
nous  en  tiendrons  pas  là.  Bientôt,  la  Revue  socialiste  aura 
128  pages,  et  en  même  temps,  les  soins  de  la  direction  vont  être 
consacrés  à  une  confection  littéraire  mieux  entendue.  Par  exemple, 
l'actualité  que,  pris  par  d'autres  soins,  nous  avons  trop  négligée 
jusqu'ici,  aura  à  partir  du  prochain  numéro,  le  plus  régulièrement 
possible,  sa  large  place  sous  les  rubriques  suivantes  : 

Le  Socialisme  en  France  par  El.  Blamon. 

Le  Socialisme  en  Europe  par  César  de  PAEPt;. 

Revue  économiste  par  G.  Rouanet. 

Revue  de  la  presse  par  B.  Malon. 

Mouvement  philosiophique  par  E.  Raiua  et  A.  Keg.nard. 

Faits  et  Gestes  de  la  haute  finance  par  A.  CHmAc. 

Les  Question-i  économiques  au  Parlement  par  S.  Deynaud  et 
E.  Fourni  ère. 

En  outre,  la  Revue  s'étant  créé  d<?  nombreux  correspondants,  une 
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place  sera  également  réservée  aux  communications  directes  avec 
nos  lecteurs,  sous  la  rubrique  Correspondance. 

Pour  ce  qui  touche  les  articles  de  fond,  nous  n'oublierons  pas 
que  notre  appel  a  été  spécialement  adressé  aux  jeunes,  que  nous 
avons,  avant  tout,  voulu  ouvrir' un  atelier  de  travail  libre  et  d'ensei- 
gnement mutuel  aux  aspirants  au  compagnonnage  intellectuel  et  à 
la  maîtrise  socialiste  ;  mais  nous  ferons,  plus  que  par  le  passé, 
appel  aux  maîtres  de  la  science  et  de  la  littérature  socialiste,  et,  de 
ce  chef,  de  précieux  concours  nous  sont  assurés. 

En  un  mot,  nous  nous  efforcerons  de  faire  de  la  Revue  socialiste 
un  recueil  digne  du  noble  but  qu'elle  est'  destinée  à  servir  et  que 
nous  pouvons  ainsi  définir  : 

Politique  de  conciliation  entre  républicains  socialistes  ; 

Loyales  investigations  philosophiques  politiques  et  économiques; 

Elaboration  des  réformes  pratiques  susceptibles  d'adoucir  les 
douleurs  du  présent  et  de  hâter  l'entrée,  sur  l'avant-scène  de  l'his- 
toire, d'une  civilisation  supérieure  de  laquelle  seront  extirpées  —  avec 
toutes  les  iniquités  et  toutes  les  souffrances  qu'elles  entraînent,  — 
l'ignorance  et  la  misère,  l'oppression  et  l'exploitation  de  l'homme 
par  l'homme. 

Notre  but  étant  ainsi  défini  et  fidèlement  poursuivi  à  travers  bien 
des  obstacles,  et  en  dehors  des  systèmes  préconçus  excommunica- 
teurs,  ne  nous  était-il  pas  permis  de  faire  appel  à  toutes  les 
capacités,  à  toutes  les  bonnes  volontés  altruistes  ? 

Nous  le  pouvons  d'autant  plus,  que  nous  nous  sommes  scrupu- 
leusement conformés  au  programme  inaugural  do  notre  recueil  et 
avons  laissé  à  nos  collaborateurs  leur  libre  allure  dans  le  vaste 
champ  des  idées  républicaines  socialistes  —  chaque  article  n'enga- 
geant que  son  auteur  —  et  que  plus  que  jamais  nous  sommes 
décidés  à  persister  dans  cette  voie  et  à  donner  à  la  Revue  socialiste, 
non  pas  le  caractère  d'organe  d'une  école  ou  d'un  parti;  mais  bien 
celui  d'inventaire  périodique  des  idées  et  des  faits  socialistes,  et  de 
principal  foyer  d'élaboration  de  la  rénovation  morale  et  sociale  que 
poursuit  à  travers  bien  des  erreurs  et  bien  des  douleurs,  notre  géné- 
ration contre  les  forces  rétrogrades  coalisées  et  toujours  menaçantes. 

Pour  la  Rédaction  et  l'Administration  de  in  Revue  socialiste, 

B.  MALON  .1.  DAUMAS 

Dircctnur-Ooront.  Admiiiislruteur-tléli'gut'!. 
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ARYENS  ET  SEMITES 


I.E  BILAN  l)i;  CHRISTIANISME 
ET  DU  judaïsme 


L'auteur  de  la  France  Juive  cite  quelque  part,  avec  un  désin- 
téressement dont  il  faut  lui  savoir  gré,  le  remarquable  travail  de 
notre  ami  regretté,  Gustave  Tridon,  sur  le  Molochisme  Juif.  «  Cet 
ouvrage  posthume  de  l'ancien  membre  de  la  Commune,  dit-il,  con- 
tient, malgré  ses  erreurs  et  ses  blasphèmes,  quelques  points  de  vue 
exacts.  Gustave  Tridon  est  le  seul  parmi  les  révolutionnaires,  qui 
ait  osé  attaquer  les  sémites  qu'il  appelle  «  l'ombre  dans  le  tableau 
((  de  la  civilisation,  le  mauvais  génie  de  la  terre.  Tous  leurs  cadeaux 
((  sont  des  pertes  :  combattre  l'esprit  et  les  idées  sémitiques  est  la 
«  lâche  de  la  race  Aryenne.  »  Et  M.  Drumont  ajoute  :  «  Il  est  à 
remarquer  qu'il  n'a  pas  publié  ce  livre  de  son  vivant.» 

La  vérité  est-que  si  le  Moloc/nsme  Juif  n'a  pas  été  publié  du 
vivant  de  Tridon,  c'est  que  le  «livre  était  à  peine  achevé  qu&nd  la 
maladie  et  la  mort  lui  firent  tomber  la  plume  des  mains.  De  plus,  et 
sans  vouloir  diminuer  en  rien  les  mérites  du  brillant  écrivain  dont 
la  Révolution  et  les  lettres  déplorent  la  perte  prématurée,  il  est  bon 
de  rappeler  que  la  haine  du  Sémitisme  était  à  l'ordre  du  jour  parmi 
les  jeunes  révolutionnaires  de  la  fin  de  l'Empire,  surtout  dans  le 
groupe  Hébertiste  auquel  appartenait  Tridon. 

Nous  savions  t_rés  bien  que  la  solution  de  la  question  religieuse 
—  par  quoi  il  faut  entendre  la  suppression  de  l'Église  —  devait, 
sinon  précéder  celle  de  la  question  sociale,  au  moins  marcher  de 
pair  avec  elle.  Les  métaphysiciens  delà  démocratie  ont  beau  répéter 
que  le  peuple  n'a  qu'à  vouloir.  «  qu'il  est  la  force,  étant  le  nombre.» 
Le  nombre  n'est  pas  la  force  :  il  n'en  constitue  qu'un  des  éléments, 
comme  on  devrait  pourtant  s'en  apercevoir  après  tant  de  révolutions 
avortées.  Il  y  faut  de  plus  la  claire  intelligence  des  choses,  je  ne  dis 
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pas  chez  la  majorité,  mais  au  moins  chez  une  notable  partie  de  la 
population  :  aussi  longtemps  que  l'immense  masse  se  laissera 
prendre  aux  jongleries  des  prêtres,  elle  voudra  rester  esclave. 

C'est  pourquoi  nous  attaquions  sans  relâche  le  Sémitisme  et  son 
produit  immédiat,  le  Christianisme  —  les  plus  fermes  soutiens  de 
l'Empire,  sapé  dès  lors,  dans  ses  bases  mêmes,  par  le  réveil  de 
l'esprit  philosophique,  par  la  propagande  athée  du  Candide  et  de  la 
Libre-Pens^ée.  Aussi  les  condamnation,  pleuvaient-elles  :  Tridon 
passa  plus  de  deux  années  à  Mazas  et  à  Ste-Pélagie.  Il  en  est  mort, 
n'étant  pas  de  ceux  dont  la  constitution  résiste  au  manque  de  grand 
air  et  de  soleil...  Moi-même  j'attrapai  quatre  mois  de  prison  — •  et  la 
fièvre  typhoïde  par  dessus  le  marché — pour  avoir  parlé  entre  autres 
choses,  du  moment  lamentable  où  «  le  Monothéisme  hébreu  s'étendit 
sur  le  monde  comme  une  goutte  d'huile,  sur  un  vase  plein  d'eau.  » 
Cela  soit  dit,  non  pour  rappeler  de  vieilles  histoires,  mais  pour 
montrer  combien  les  idées  anti-sémitiques  étaient  répandues  parmi 
les  révolutionnaires  de  ce  temps  là. 

L'Empire  a  disparu  dans  l'etïondrement  de  la  France.  Malheu- 
reusement, la  propagande  anti-religieuse,  socialiste  et  athée,  gênée 
d'ailleurs  par  toutes  sortes  d'entraves,  n'avait  pas  eu  le  temps  en 
quatre  ou  cinq  ans,  de  pénétrer  assez  profondément  dans  les  masses. 
Cette  fois  encore,  le  nombre  n'était  pas  la  force  et  la  République 
oligarchique  favorisa  pendant  de  trop  longues  années  la  continua- 
tion du  règne  de  l'église  et  de  la  ploutocratie,  tout  aussi  puissantes 
aujourd'hui  que  sous  l'Empire. 

Eh  bien  !  le  livre  de  M.  Drumont,  «  malgré  ses  blasphèmes  et  ses 
erreurs,  »  dirai-je  à  mon  tour,  a  eu  l'immense  mérite  de  ramener 
l'attention  d'une  génération  trop  indifférente  sur  un  de  ces  problèmes 
d'intérêt  primordial  dont  la  solution  importe  le  plus  au  bonheur  du 
genre  humain.  En  tapant  comme  un -sourd,  en  faisant  jouer  la  mine 
dans  tous  les  coins  sous  le  Judaïsme,  ce  démolisseur  forcené  ne 
s'est  pas  aperçu  qu'il  ruinait  du  même  coup  l'édifice  catholique.  Et 
c'est  là  de  l'excellente  besogne,  quoique  inconsciente  ;  c'est  par  là 
que  ce  livre  nous  plaît  et  qu'il  a  réjoui  le  cœur  de  millier  d'hommes, 
parmi  les  acheteurs  de  ses  cent  vingt  éditions.  C'est  aussi  par  ses 
violentes  attaques  contre  cet  autre  produit  immédiat  du  Sémitisme  : 
—  le  Ca|)italisine  —  par  les  invectives  contre  ce  n'gime  de  sauvage 
concurronc:;,  contre  l'infamie  des  tripoteurs  de  Bourse,  contre  l'in- 
solence de.s  milliardaires  :  et  d'autant  plus  que  les  coups  de  fouet  ne 
vont  i)jis  cingler  b;  visage  des  seuls  fils  d'Israël,  mais  encore  d'un 
las  d'agioteurs  incirc.oncis,  judaïsés  par  le  Chrislianisme  ! 

(^e  ((ui  nous  réjouit  encore,  c'est  de  voir  jiroclamei-  et  rcipaiidre 
par  les  milliers  d'«!xemplaires  de  la  France  juive,  celle  éclatante 
vérité,  (ronleslèe  seulomtMil  par  l'ignorance  des  naïfs  ou  la  mauvaise 
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foi  des  intéressés  :  —  la  réalité  et  Texcellence  de  la  race  Aryenne, 
de  cette  famille  unique  ù  laquelle  Thumanité  doit  les  merveilles  du 
siècle  de  Péricles,  la  Renaissance  et  la  Révolution  —  les  trois 
grandes  époques  de  l'histoire  du  monde  —  et  qui  seule  est  en  mesure 
de  préparer  et  d'accomplir  l'achèvement  suprême  de  la  rénovation 
sociale. 

((  Le  rôle  du  Sémite,  dit  M.  Drumont,  sa  pensée  fixe  a  été  cons- 
tamment de  réduire  l'Aryen  en  esclavage,  de  le  mettre  à  la  glèbe.  Il 
a  essayé  d'arriver  à  ce  but  par  la  guerre,  et  Littré  a  montré  le 
caractère  de  ces  grandes  poussées  qui  faillirent  donner  aux  Sémites 
l'hégémonie  du  monde.  ))  Hélas  !  ce  que  n'avait  pu,  contre  Rome, 
Garthage  avec  Annibal,  Paul  l'a  réalisé.  Oui  !  le  Sémitisme  a  eu 
l'hégémonie  du  globe  ;  de  l'Orient,  par  l'Islamisme,  de  l'Occident,  de 
la  race  aryenne,  par  le  christianisme. 

Eh  !  quoi,  ces  Romains,  ces  conquérants  —  et  bien  mieux  !  —  ces 
organisateurs  du  monde  ont  été  vaincus  par  le  Sémitisme  !  Ah  ! 
sans  doute,  il  a  fallu  que  l'antique  civilisation  s'abandonnât  :  il  a 
fallu,  surtout,  que  les  vrais  fondateurs  fissent  habilement  tourner  ù 
leur  profit  la  grandeur  et  les  institutions  romaines  :  il  a  fallu  que 
l'imbécile  Constantin  quittât  le  berceau  et  le  centre  de  toutes  ces 
gloires,  laissant  Rome  au  grand  prêtre  des  chrétiens,  que  l'imagi- 
nation des  peuples  revêtit  aussitôt  de  l'éclat  et  du  prestige  des 
maîtres  du  monde.  Mais  si  le  Sémitisme  a  dû  dépouiller  quelques- 
uns  de  ses  attributs  les  plus  odieux  et  se  servir  des  armes  mêmes 
forgées  par  les  Aryens  que,  sans  cela,  il  n'aurait  pas  vaincus,  —  le 
coup  n'en  a  pas  été  moins  rude,  et  il  a  fallu  douze  siècles  d'efforts 
pour  commencer  seulement  d'ébranler  les  fortes  assisses  de  cette 
religion  de  deuil,  d'obscurantisme  et  de  mort,  tirée  par  Paul  et  ses 
successeurs  du  Monothéisme  Hébreu. 

«  Le  Christianisme,  dit  Gustave  Tridon  dans  une  page  magistrale 
qu'il  faut  citer  tout  entière,  —  le  Christianisme  est  coupable  d'avoir 
divinisé  les  crimes  sociaux,  misère,  ignorance,  inutilité.  11  incarne 
tous  les  agents  destructeurs  que  l'homme  enferme  dans  son  sein.  Il 
est  l'origine  et  le  soutien  de  tous  les  abus  de  notre  ordre  social.  En 
lui  se  symbolisent  la  révolte  de  la  grâce  contre  la  loi,  de  l'autorité 
contre  la  liberté,  de  l'exploitation  égoïste  contre  l'idée  sociale.  Le 
citoyen  est  sacrifié  au  croyant,  l'homme  à  Dieu. 

((  La  tâche  de  l'esprit  moderne  est  donc  de  balayer  jusqu'à  la 
dernière  parcelle  de  l'esprit  Sémitique  et  de  revenir  à  la  destinée 
antique  de  notre  race,  à  la  devise  sans  laquelle  elle  ne  peut  vaincre, 
à  son  dogme  sublime,  l'Humanité. 

((  Au  monde  antique  vivifié  par  l'alluvion  des  nations  modernes 
nous  devons  les  conquêtes  de  nos  sciences,  l'éclat  de  nos  arts, 
l'éblouissement  de  nos  cités.  C'est  lui  qui  arracha  le  voile  jeté  sur  la 
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vie  par  la  terreur  religieuse.  C'est  lui  qui  nous  a  rendu  Tamour 
désappris,  la  famille  et  l'amitié  maudites,  toutes  ces  piétés  véritables 
jalousées  par  la  divinité.  La  réconciliation  de  l'homme  et  de  la  nature 
a  mis  fin  au  dualisme  qu'on  voulait  rendre  éternel.  Nous  sommes 
sauvés  par  les  pleurs  des  Muses,  relevés  par  la  sagesse  de  Minerve, 
délivrés  parles  travaux  d'Hercule,  rachetés  parla  victoire  d'Apollon. 
Ces  dieux  vaincus  sont  les  nôtres  ;  ces  déesses  dont  on  a  cloîtré  les 
libres  appas  sous  la  bure,  sont  seules  dignes  de  nos  soupirs  et  de 
nos  prières.  Tombés  avec  l'homme,  ils  se  relèvent  avec  lui.  Déjà 
le  culte  antique  revit  dans  les  sciences  et  les  arts,  soutient  de  son 
souffle  puissant  les  chefs-d'œuvre  de  notre  littérature,  est  le  guide 
et  la  foi  du  penseur.  La  question  sociale  rend  l'écho  profond  de  la 
voix  des  Gracques  et  des  tempêtes  de  l'Agora  »  (  Le  Molochisme 
juif,  p.  200). 

Depuis  plus  de  vingt  ans  je  n'ai  cessé,  dans  mes  différentes 
publications,  d'exprimer  sous  une  forme  assurément  moins  brillante, 
mais  avec  la  même  ardeur  et  la  même  conviction,  des  idées  analo- 
gues. Voilà  bien  longtemps  que  je  porte  dans  ma  tête  l'idée  et  le 
plan  de  ce  livre  où  vont  être  établis  définitivement,  sur  les  bases 
inébranlables  de  la  démonstration  scientifique,  l'actif  de  nos  con- 
génères Aryens  et  le  passif  de  nos  éternels  ennemis,  les  Sémites  :  le 
moment  est  venu  de  provoquer  par  l'examen  de  leur  bilan,  la  ban- 
queroute du  Judaïsme  et  du  Christianisme,  auxquels  nous  devons, 
outre  l'abrutissement  religieux,  l'efïroyable  développement  du 
régime  capitaliste. 

Un  tas  de  gens  s'en  vont  répétant  tous  les  jours  que  «  l'antiquité 
avait  l'esclavage  ;  »  et  certains  démocrates  inconscients,  dans  les 
meilleures  intentions  du  monde,  —  sans  compter  un  plus  grand 
nombre  de  charlatans  —  en  profitent  pour  emboîter  le  pas  derrière 
la  bande  des  hommes  noirs,  juifs,  protestants  et  catholiques,  obscuri 
viri,  comme  parle  Hunten,  en  déclarant  la  guerre  à  l'Hellénisme,  à 
la  plus  splendide  manifestation  de  l'esprit  Aryen,  c'est-à-dire  de 
l'intelligence  humaine. 

Oui,  malheureusement  !  l'antiquité  avait  l'Esclavage.  Et  après  ? 
nous  avons  le  Salariat,  qui  ne  vaut  pas  mieux.  Mais  nous  avons  de 
plus  ce  que  nos  prédécesseurs  aryens  ne  connaissaient  pas,  — 
ces  trois  pestes,  ou  plutôt  ces  trois  aspects  d'un  môme  fléau,  le 
Sémitisme,  le  Christianisme  et  le  Capitalisme.  Et  malgré  la  secousse 
de  la  Renaissance  et  le  grand  branle-bas  de  là  Révolution  il  faudra 
encore  un  rude  coup  de  balai  pour  en  débarrasser  le  monde  et  faire 
la  place  nette  au  Socialisme. 
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I 

DES  RACES 
ET  EN  PARTICULIER  DE  LA  RACE  ARYENNE 


Los  advci'siiires  do  la  Docirine  dos  Haies.  —  Fantaisies  de  M.  L.  de  Rosny. — 
Freret,  Boj)p  et  ]a  famille  Indo-Européenne  ou  Aryenne.  —  Importance  du 
lungafi^e  dans  lesclassifioationsethni(|ues. —  Les  variations  de  M.  Vambèry. — 
l.e  «  Uéverend  »  A.  Sayce  et  le  «  Pigoon-Englisli  ». —  Opinion  de  Hrooo,  do 
K.  H.  Tylor  et  de  Haeckel. —  Kai'lPonUa  et  ses  Origines  Ariacae. —  Herder  et 
rEtlinograjihie  patriotique.  —  Do  la  véritable  oaraetoristi(iue  des  races 
tivilisèes.  —  Excellence  de  la  race  Aryenne. 

«  Les  dieux  de  Rome  et  de  la  Crèce,  les  symboles  de  la  nature  et 
de  la  vie,  les  chefs-d'œuvre  de  Phidias  vont  se  coucher  au  tombeau: 
aux  marbres  du  Parthénon  succèdent  les  gargouilles  ignobles,  et 
sur  la  statue  brisée  de  Jupiter  Olympien  se  dresse  le  hideux  cadavre 
d'un  supplicié.  Sinistre  et  trop  réelle  image  des  temps  qui  se  prépa- 
parent  !  Pour  plus  de  mille  ans  l'humanité  va  entrer  au  sépulcre  : 
c'est  la  terreur  noire  qui  commence.  Nous  sommes  en  reste  avec 
elle  »  (1).  C'est  ainsi  qu'autrefois,  ayant  à  parler  du  Moyen-Age, 
j'essayais  de  caractériser  à  mon  tour  la  chiite  de  la  civilisation 
hellénique  et  la  victoire  remportée  par  l'esprit  des  races  Sémitiques 
sur  la  race  Aryenne. 

Je  dis  bien  «  la  race  Aryenne,))  et  je  suis  forcé  d'entrer  à. cet  égard 
dans  quelques  explications,  puisqu'enfin  certains  esprits  routiniers, 
agissant  de  concert  avec  les  intéressés, —  c'est-à-dire  avec  les  juifs, 
protestants,  catholiques  et  autres  hébraïsanls,  admirateurs  nés  de 
la  Bible  et  du  Sémitisme  —  ont  fait  efïort  dans  ces  derniers  temps 
pour  battre  en  brèche  des  doctrines  solidement  établies,  admises 
par  les  penseurs  les  plus  éminenls  du  monde  entier.  Le  premier 
cuistre  venu  se  croit  en  droit  aujourd'hui  do  se  récrier  en  entendant 
parler  de  la  grande  famille  Aryenne  ou  Indo-Européenne  et  s'appuie 
au  besoin  sur  les  déclamations  de  certains  érudits  qui  débitent,  en 
se  donnant  des  airs  de  philosophes,  les  plus  grands  sophismes  du 
monde. 

((  L'histoire  la  plus  positive  dit  l'un  d'eux,  a  dit  courber  la  tète 
devant   les   suppositions   fantaisistes  qu'il  a   fallu   imaginer   pour 


(I)  A.  Hepnard,  Essais  d'histoire  et  de  critique.  Paris,  1865.  p.  150. 
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établir  l'étroite  parenté  des  Indiens  au  teint  noir  (?)  et  des  anglais 
au  teint  clair   et  rosé...    Lorsqu'on   présente  à  l'ethnographe   les 
grecs  à  côté  des  indiens,  il  ne  peut  s'empêcher  de  comparer  l'art  si 
pur,  si  naturel,  si  bien  équilibré  des  uns  et  le  dévergondage  plastique 
qui  a  lancé  les  autres  dans  des  créations  monstrueuses...  quand  on 
oppose  le  monothéisme  des  races  sémitiques,  et  comme  conséquence 
leur  peu  de  goût  pour  les  arts,  pour  l'industrie  (?)  pour  les  pérégri- 
nations (??),  au  polythéisme  des  aryens,  à  leur  sentiment  très  élevé 
des  arts  figuratifs,  à  leurs  ambitieuses    navigations,    l'ethnographe 
ne  peut  s'empêcher  d'étudier  de  très  près  la  question  religieuse  sur 
laquelle  on  prononce  un   si   grave   jugement  ;   il   est  amené  à  se 
demander  si  l'idée  philosophique  et  primitive  (!)  de  laTrimourti  dans 
l'Inde  et  de   la  Trinité    parmi    nous,    loin   d'être   une   superfétation 
grossière  du  monothéisme  sémitique,  n'est  pas,  au  contraire,  un 
pas  de  plus  fait  par  l'homme  vers  la  nature  de  la  cause  éternelle  de 
l'existence.  Il  se  demande  ensuite  s'il  est  bien  exact  que  les  Hébreux 
aient  été,  intuitivement,  et  par  la  nature  même  de  leurs  aptitudes, 
encHns  vers  le  monothéisme   et   si   cette  idée   religieuse   n'est  pas 
plutôt  celle  d'une  individualité,  celle  de  Moïse,   dont  le  rôle  fut  de 
corriger  les  tendances  idolâtres  des  adorateurs  du  veau  d'or.  Il  jette 
les  yeux  sur  les  monuments  des  Babyloniens,  des  Assyriens  et  des 
Ninivites,  sur  les  chefs-d'œuvre  d'élégance  des  constructions  mau- 
resques   et  apprécie   dans   quelle   mesure  il   est  juste  d'admettre 
l'absencs  du  sentiment  artistique  chez  les    sémites.    L'histoire  des 
voyages  arabes,  l'habileté  des  juifs  dans  les  relations  commerciales 
lui  disent  à  leur  tour  qu'il  est  peut-être  imprudent  de  refuser  à  ces 
peuples  des  qualités  qu'ils  ont  possédées  à  un  degré  au  moins  égal 
à  celui  des  populations  européennes»  (1). 

J'ai  voulu  citer  tout  au  long  cette  tirade,  extraite  d'un  petit  livre 
jaune  portant  l'estampille  de  la  société  d'Ethnographie  et  qui  fait 
partie  d'une  collection  de  manuels  à  bon  marché,  destinés  à  la 
diffusion  des  lumières  parmi  «  les  masses.» 

Celles-ci  seraient  vraiment  à  plaindre  si  le  succès  couronnait 
d'aussi  beaux  efforts  :  car  il  est  difficile  d'accumuler  en  aussi  peu 
d'espace,  autant  d'erreurs  et  d'assertions  gratuites.  D'abord,  pour 
ce  qui  concerne  la  parenté  des  «  Indiens  au  teint  noir  »  et  des 
anglais,  il  n'est  besoin,  sans  aller  bien  loin,  que  d'avoir  mis  le  pied 
dans  quelques  salons  de  Londres  pour  s'y  être  rencontré  avec  des 
Hindous  basanés,  assurément,  mais  pas  plus  noirs  que  certains 
méridionaux,  et  d'une  régularité  de  traits  à  rendre  jaloux  plus  d'un 
européen,  je  parle  bien  entendu  des  individus  d'origine  aryenne, 
parfaitement  reconnaissables,  môme  dans  le  cas  de  certains  croise- 


(I)  L('oii  <1<"  Hosiiy,  Notions  d'Ethnographie  générale.  Paris,  1885.  in-12. 
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ments  :  car  je  ne  ferai  pas  ici  à  M.  de  Rosny  l'injure  de  croire  qu'il  ait 
voulu  nous  opposer  sous  le  nom  d'Indiens,  les  tribus  primitives 
et  inférieures.  Santals,  Mundas,  Juangs  et  autres  Kolariens  que  les 
Aryas  trouvèrent  installés,  dans  l'Hindoustan,  avec  les  Dravidiens. 
De  plus,  si  l'architecture  Hindoue  a  peu  de  rapports  avec  celle  de  la 
Grèce,  comment  peut-on  ignorer,  d'autre  part,  les  beautés  du 
Mâhabhàrata  et  du  Ràmayàna,  si  dignes  d'êtres  comparées  aux 
épopées  Helléniques?  Et  comment  ose-t-on  méconnaître  le  rapport 
étonnant  entre  la  philosophie  Sankhya,  entre  la  pensée  de  Kapila 
et  celle  de  Démocrite  ? 

Quant  aux  monuments  des  «  Babyloniens,  des  Assyriens  et  des 
Ninivites  »,  le  penseur  au  courant  des  remarquables  travaux 
actuels  sur  l'Assyrie  et  la  Chaldée,  et  édifié  sur  la  valeur  des  produc- 
tions de  M.  Halévy,  apprécie  comme  il  convient  l'opinion  de  M.  de 
Rosny  qui  se  trouve  à  peu  près  seul  d'accord  avec  cet  l'honorable 
israélite,  pour  attribuer  à  l'influence  sémitique  pure  les  merveilles  de 
Koyoundjick  et  de  Khorsabad.  Je  ne  parle  pas  de  «  l'habileté  des 
juifs  dans  les  relations  commerciales  »  :  cela  semble  naïf,  à  moins 
que  ce  ne  soit  une  mauvaise  plaisanterie.  Car  ce  qu'on  leur  a  pré- 
cisément reproché  dans  tous  les  temps,  c'est  de  pousser  un  peu  loin 
cette  «  habileté  »  qui,  trop  souvent,  mérite  un  autre  nom. 

Je  laisse  de  côté,  «  l'idée  philosophique  et  primitive  de  la  Trimourti 
ou  Trinité  ».  Comme  «  science  des  religions  »,  ça  n'est  pas  fort  ;  mais 
cette  vue  particulière  fait  partie  du  système  «  philosophique  et 
primitif  »  de  l'auteur  qui,  à  propos  d'ethnographie,  se  meta  chanter 
les  litanies  de  la  «  Cause  unique  »,  regardant,  d'ailleurs,  la  persis- 
tance de  la  pensée  comme  parfaitement  compatible  avec  la  désagré- 
gation dés  éléments  constitutifs  du  cerveau!  Je  ne  voudrais  pas  dire 
que  Monsieur  le  Professeur  nous  présente  l'exemple  unique  d'une 
coïncidence  aussi  merveilleuse;  mais  pourtant,  ces  vues  sont  au 
moins  singulières,  étant  émises  par  un  homme  qui,  avec  pleine  raison 
du  reste,  recommande  l'étude  de  la  Biologie,  et  semble  ne  pas  avoir 
hésité  à  tenir  le  scalpel,  suivant  son  expression,  <(  sur  les  marbres 
ensanglantés  de  l'amphithéâtre  ».  Il  faut  avouer  que  cela  ne  lui  a 
guère  profité.  Si  j'ajoute  que  dans  un  autre  de  ces  manuels,  on  voit 
que  nous  avons  le  bonheur  de  descendre  —  comme  Gaulois,  —  de 
Gomer,  fils  aîné  de  Japhet,  fils  aîné  de  Noé(l),  on  sera  complètement 
édifié  sur  la  valeur  de  ces  petits  livres,  dignes  en  tout  point  d'être 
approuvés  par  «  Mgr.  l'archevêque  de  Tours  ». 

Il  appartenait  à  de  tels  hommes  de  contester  l'une  des  plus  admi- 
rables conquêtes  de  la  science  moderne,  de  cette  philologie  comparée 
qui,    fondée  par    F.  Bopp,  a  donné  naissance  immédiatement  à  la 

(I)  Ethnographie  de  la  France,  p.  19. 
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Science  des  Religions,  et  a  fourni  à  la  Politique  scientifique  ou 
Sociologie  quelques-uns  de  ses  plus  solides  points  d'appui.  Pour  les 
fanfarons  du  patriotisme,  incapables  de  souffrir  qu'on  accorde  à  un 
étranger  la  gloire  d'une  grande  découverte,  et  afin  de  rendre  justice 
à  chacun,  je  dirai  que  dès  1746,  notre  Fréret  avait  entrevu  la  vérité. 
Je  regrette  que  M.  Michel  Bréal,  qui  s'étend  sur  une  historiette 
assez  insignifiante  à  propos  d'un  jésuite  de  Pondichéry  (1),  n'ait  pas 
cru  devoir  citer,  à  côté  du  nom  de  l'illustre  savant,  la  phrase  si 
caractéristique  formant  la  conclusion  de  son  mémoire.  «  Les  pre- 
miers Grecs,  disait  Fréret,  formaient  avec  dilïérents  peuples  de 
l'Asie  mineure  une  seule  et  même  nation  ;  ils  avaient  une  langue 
que  le  grec  vulgaire  semble  représenter  et  qui  était  un  des  dialec- 
tes d'une  langue  générale  que  ion  parlait  depuis  les  frontières 
des  Celtes  jui^qu'à  celles  des  Mèdes  et  des  Syriens-»  (2).  L'idée 
d'une  langue  autrefois  commune  aux  peuples  appelés  aujourd'hui 
Indo-Européens  ou  'Aryens  est  certainement  entrevue  ici.  Cepen- 
dant et  en  dépit  des  indications  fournies  encore  par  William  Jones 
et  F.  Schlegel,  c'est  à  Bopp  que  revient  l'honneur  définitif  d'une 
découverte  si  fertile  en  iniportantes  conséquences. 

11  n'y  a  que  des  orientalistes,  ou  des  anthropologistes  étrangers  à 
toute  notion  de  Sociologie,  pour  s'étonner  de  l'importance  accordée 
au  langage  dans  les  classifications  ethniques.  Car  enfin,  que  savait- 
on,  qu'aurait-on  jamais  su  de  la  parenté  incontestable  qui  unit,  à  un 
moment  donné  les  ancêtres  des  Grecs,  des  Latins  et  des  Hindous, 
sans  la  découverte  de  la  parenté  des  langues  parlées  aujourd'hui  par 
leurs  descendants?  «Ala  philologie  comparée,  écrit  Friedrich  Millier, 
nous  devons  la  distinction  des  rameaux  Indo-Germanique  et  Sémi- 
tique ;  par  elle,  nous  savons  que  les  peuples  Bantou  constituent  une 
unité  ethnique  et  nous  avons  pu  distinguer  les  populations  Malai- 
polynésiennes  et  les  Oural-Atlaïques  ))  (3). 

((  Après  tant  de  vérités  mises  au  jour  par  la  Linguistique,  dit 
excellemment  H.  Vambéry  personne  ne  s'avisera  plus  d'essayer 
une  classification  des  grands  groupes  humains,  sans  reconnaître 
dans  la  langue  le  facteur  indispensable  de  toute  détermination  des 
principales  races.  Il  faudrait  être  complètement  aveugle  pour  mé- 
connaître —  en  dépit  des  difïérences  relatives  surtout  à  la  couleur 
de  la  peau,  ù  la  forme  du  crâne,  ù  la  physionomie  qu'on  observe 
entre  les  Hindous,   les    Perses,    les   Slaves,    les  Germains   et  les 

(1)  Introduction  la  Grammaire  comparée  par  Bopp,  p.  XV. 

(2)  IlosuiiK'  d'un  nK'inoire  do  Firrct,  de  J746,  sur  L'origine  et  l'ancienne 
hiiloire  den premiers kabilanlx  de  la  Grèce. —  Hisf.  de  rncadi'niio  des  Inscriptions 
<•!,  HelIeH-ieltreH.  Idiii.  XXI.  p.  18.  1754. 

CA)  ]•'.  VIfiIlcr.  Allgemeine  Ethnologie.  I87S.  p.  S. 
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Romains  —  pour  méconnaître,  dis-je,  le  lien  d'étroite  parenté  qui 
réunit  les  membres  aujourd'hui  dispersés  et  souvent  sous  des  cli- 
mats différents,  de  la  grande  famille  Aryenne  (1).  » 

Sans  doute  le  langage  n'est  pas  le  critérium  unique  ;  et  qui  d'ail- 
leurs a  jamais  avancé  cette  absurdité?  Chacun  sait  que  les  Bulgares, 
par  exemple,  ne  parlent  plus  la  langue  de  leurs  ancêtres.  Mais  les 
exceptions  n'ont  jamais  fait  que  confirmer  les  règles,  et  il  n'y  avait 
qu'un  autre  orientaliste,  comme  le  «  Révérend  »  A.  Sayce  pour 
affirmer  avec  l'outrecuidance  d'un  lecteur  d'inscriptions  cunéiformes 
que  les  langues  n'ont  rien  de  commun  avec  les  races.  Ce  «Révérend», 
pour  le  dire  en  passant,  se  soucie  de  la  littérature  comme  d'un  fétu. 
Le  langage  répète-t-il,  à  chaque  instant,  se  compose  de  sons,  non 
de  lettres.  Et  d'autre  part,  que  signifie  cette  supériorité  qu'on  a 
voulu  attribuer  aux  races  Aryennes  ?  Les  Mongols  sont  tout  aussi 
intéressants  ;  et  qui  sait  ce  que  l'avenir  leur  réserve?  D'ailleurs,  on 
ne  connaît  rien  de  précis  ;  le  langage  ne  nous  apprend  rien  quant  à 
la  race,  et  le  moment  viendra  où  le  monde  pourra  jouir  des  bienfaits 
d'une  langue  universelle  —  qui  ne  sera  pas  le  Volapuck,  hélas  !  il 
n'était  pas  encore  inventé.  Non  !  ce  sera  l'anglais,  mais  non  pas 
l'anglais  de  Shakespeare  ou  de  Stuart  Mill  :  c'est  là  un  idiome  trop 
raffiné,  bon  pour  des  littérateurs,  et  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
les  règles  d'une  bonne  philologie.  Ce  sera  le  «  Pigeon  Enf//i>/i  », 
le  jargon  simplifié  et  enfantin  à  l'aide  duquel  les  matelots  de  la 
Grande-Bretagne  parviennent,  parait-il,  à  s'entendre  avec  les  Chi- 
nois. M.  Sayce  le  déclare  en  propres  termes  :  «  L'anglais  s'est 
rendu  apte  à  devenir  la  langue  universelle  en  faisant  effort  pour  se 
plier  aux  exigences  de  la  langue  chinoise  »  (2). 

Quel  rêve  !  Et  comme  on  voit  bien  que  ce  clergyman  ne  pourra 
jamais  rien  comprendre,  en  effet,  à  la  supériorité  de  la  race  Aryenne  ! 
Le  plus  fâcheux  de  l'affaire,  c'est  que  des  savants  de  même  farine 
ont  battu  la  grosse  caisse  en  l'honneur  de  ce  compère  et  l'ont  cité 
comme  un  oracle.  Que  cet  assyriologue  ait  du  mérite  dans  sa  partie, 

(1)  Die  prmitive  Culiur  des  Turco  Intarixchen  Volkes.  1879.  Je  sais  bien 
(|ue  dans  son  livre  sur  l'oripine  des  Magyars  (der  Ursprung  der  Magyaren, 
1882),  cet  auteur  a  émis  une  opinion  différente,  faisant,  dans  l'espèce,  assez 
l)on  marché  de  la  langue.  Mais  c'est  qu'il  voulait,  en  vertu  d'une  idée 
préconçue,  due  à  des  considérations  d'un  fout  aulre  ordre,  rattacher  les  Hon- 
grois à  la  famille  Turque.  J'ai  tenu  précisément  à  montrer  (|ue  M.  Vandjér\ , 
dégagé  de  toute  préoccupation,  de  toute  tendance  particulière,  s'était  prononcé 
pour  la  doctrine  vraiment  scientifique,  (|u'il  a  désertée,  —  avec  la  i)lus  com- 
plète bonne  foi,  je  l'accorde  —  mais  enfin,  pan  e  «lu'elle  était  en  contradiction 
avec  ses  vues  nouvelles,  d'un  caractère  tout  ù  fait  contestable,  du  reste. 

(2)  .\.  H.  Sayce,  Introduction  to  the  science  of  Language.  London,  i880  t.  XI. 
p.  377. 
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on  ne  le  nie  pas  ;  déchiffrer  des  inscriptions  cunéiformes  est  un 
métier  comme  un  autre,  et  dans  lequel  on  peut  rendre  des  services; 
mais  c'est  folie  de  s'imaginer  qu'on  devient  un  critique  sérieux  et  un 
philosophe  pour  avoir  lu  deux  ou  trois  cylindres  en  terre  cuite  de 
la  bibliothèque  du  roi  Sargon. 

Tous  ces  linguistes,  assyriologues  et  autres  —  qui  nient  avec 
l'aplomb  que  donnent  l'ignorance  ou  l'érudition  toute  sèche,  l'impor- 
tance du  langage  au  point  de  vue  de  la  distinction  des  races,  — 
auraient  bien  pu,  ainsi  que  certains  craniologues,  se  donner  la  peine 
de  lire  et  de  comprendre  les  pages  écrites  sur  la  matière  par  les 
véritables  savants,  par  les  anthropologistes  dignes  de  ce  nom. 
Tandis  que  MM.  de  Rosny  et  Sayce  s'écrient  que  les  langues  et  les 
littératures  n'ont  rien  de  commun  avec  la  question  des  races,  l'illus- 
tre Broca,  le  vrai  fondateur  de  l'anthropologie  moderne,  tout  en 
ayant  soin  de  prémunir  contre  les  causes  d'erreur  et  les  exagé- 
rations, n'hésite  pas  à  déclarer  que  a  la  Linguistique  rend  à  l'an- 
thropologie les  services  les  plus  signalés.  —  les  caractères  qu'elle 
fournit  offrent  d'ailleurs  une  permanence  remarquable  (1)  )). 

E.  B.  Tylor,  l'éminent  auteur  de  Priinitive  CuUure  n'est  pas 
moins  précis.  «  En  général,  dit-il,  une  langue  commune  indique  au 
moins  une  certaine  proportion  d'ancêtres  communs.  On  ne  peut 
guère  supposer  qu'un  peuple  entre  avec  un  autre  en  relation  assez 
étroite  pour  changer  sa  langue,  sans  qu'un  mélange  des  races  ait 
lieu  dans  la  prochaine  génération...  De  plus,  le  langage  peutétablir  la 
réalité  de  connexions  entre  des  races,  là  où  les  caractères  physiques, 
tout  en  n'étant  pas  contradictoires,  sont  cependant  insuffisants. 
Que  Ton  compare,  par  exemple,  la  brune  Andalouse  et  le  Suédois 
au  teint  clair,  en  se  demandant  s'il  y  a  moyen  de  discerner  quelque 
trace  de  parenté  entre  ces  deux  variétés  de  la  race  blanche.  L'ana- 
tomiste  pourrait  hésiter  ;  maintenant,  même,  le  problème  physique, 
est  presque  résolu.  Mais  une  solution  au  moins  partielle  se  trouve 
contenue  dans  la  preuve  philologique  que  les  deux  peuples  parlent 
une  langue  qui  leur  est  venue,  à  quelque  période  éloignée,  cVun 
élément  commun  d'IiérédUé,  de  descendance,  —  d'un  élément  au 
moins  assez  fort  pour  imposer  la  langue  avec  lui  »  (2). 

Si  l'auteur  des  Orioincs  Ariucae,  un  livre  assez  récent  autour 
duquel  on  a  fait  beaucoup  de  bruit  pour  rien,  —  avait  pris  le  temps 
d'étudier  ces  maîtres  de  la  science,  il  nous  aurait  épargné  la  peine 
do  lire,  entre  tant  d'autres,  des  phrases  comme  celle-ci:  «  C'est  un 

(1)  BrocH,  Art.  Anthropologie,  in  Didinn.  .(aicycl.  dos  scieiues  iiit'diculos 
«om.  V.  j).  291. 

(2)  E.  B.  Tylor,  ml.  Authopology,  in  Kiwiiclopedia  Britannka,  il"  «tlil.  L^ndun, 
iht:..  I.  II.  p.  il!». 
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fait  qui  doit  se  rencontrer  rarement  dans  l'histoire  des  sciences, 
qu'une  branche  de  nos  connaissances  comme  l'Ethnologie,  ayant 
pour  but  de  découvrir  l'origine  et  la  parenté  de  chaque  peuple 
d'après  ses  caractères  physiques  et  psychiques,  ses  institutions 
sociales  et  politiques,  d'après  sa  religion,  son  langage,  son  histoire, 
se  soit  soumise  à  la  direction  d'une  science  qui  n'étudie  qu'un  de 
ces  éléments  —  la  langue  —  à  l'exclusion  des  autres  »  (1).  Monsieur 
Penka  n'oublie  qu'une  chose  :  c'est  que  par  la  langue  —  et  par  la 
langue  seule  —  on  a  pu  découvrir  et  apprécier  cette  unité  de  la 
famille  Aryenne,  par  exemple,  que  ni  la  craniologie,  ni  la  psycho- 
logie, ni  la  mythologie,  ni  l'histoire  n'avaient  pu  faire  soupçonner(2). 
Et  lorsqu'il  vient  nous  djreque  les  langues  n'ont  aucune  persistance, 
qu'elles  se  remplacent  sans  cesse,  il  émet  une  assertion  purement 
gratuite  et  contre  laquelle  protestent  l'ensemble  des  faits  reconnus 
et  l'opinion  motivée  des  anthropologistes  proprement  dits.  «On  s'est 
donné  beaucoup  de  mal  depuis  vingt  ans,  dit  encore  Haeckel,  pour 
l'tudier  et  Miesurer  les  crânes  avec  la  plus  grande  précision  possi- 
ble, sans  que  le  résultat  ait  répondu  à  tant  d'etïorts.  Dans  une 
même  variété  la  forme  du  crâne  peut  varier  dans  les  limites  les  plus 
extrêmes.  Des  caracières  plus  précieux  pour  la  claiisifLcation  des 
races  humaines  nous  sont  fournis  par  la  structure  des  cheveux 
et  par  les  langues,  qui  se  transmettent  beaitcoup  plus  sûrement 
par  l'hérédité  »  (3).  Mais  M.  Karl  Penka  ne  veut  rien  connaître  de 
tout  cela  :  pour  lui,  rien  n'est  mobile  comme  la  langue  ;  la  religion 
même  est  plus  stable.  Ainsi,  par  exemple,  si  nous  sommes  catho- 
liques nous  autres,  ainsi  que  les  allemands  du  sud,  c'est  grâce  à 
notre  qualité  de  brachypéphales,  bruns  et  à  «  type  touranien  »  ;  les 
dolichocéphales  blonds  et  à  type  aryen,  de  l'Angleterre  et  de  la  Ger- 
manie sont  protestants  (4)  (!).  Et  le  malencontreux  critique  ne 
s'aperçoit  pas  qu'il  fait  allusion  à  des  gens  continuant  de  parler  des 

(1)  Kàrl  Penka,  Origines  Ariacae.  Vienne.  1883,  1  vol.  in-S»  p.  5. 

(2)  M.  Hovelacque  lui-même,  (|ui  tend  trop  souvent  ù  diminuer  l'importante 
de  la  linguistique  relativement  l'i  l'eflinologie,  reconnaît  que  «  l'élude  des 
langues  a  été  d'un  secours  considérable  pour  l'histoire  de  la  filiation  des  races. 
Nous  savons  très  bien,  ajoule-t-il,  t|ue  les  Madgyars  se  rattachent  aux  popu- 
lations de  r.Vsie  centrale  et  c'est  grâce  ù  la  linguistique,  qu'on  a  pu  établir 
leur  origine.  C'est  aussi  au  moyen  de  la  linguisli(pie  (ju'on  est  arrivé  ù  recons- 
tituer cotte  ani"ienne  civilisation  Iii(l()-Kurnp(>crinc  qui  a  autrefois  existé  en 
Asie.»  (Cours  de  Linguislique  à  l'Ecole  d'Anthropologie.  F.ccon  du  20  janvier 
1881;  inédit.) 

(3)  Haeckel,  .\alurlirhe  Sdiopfung  GorsclMile.  1'  édit.  187!).  p.  626.  (Voii- 
la  traduction  de  la  i'  i-dil.  par  I>'tournçau.  Paris.  Meinwald,  l87{-.~) 

(  i)  l'tMika,  loc.  cit.  p.  IIS  s(|. 
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langues  aryennes,  bien  que  depuis  près  de  deux  mille  ans,  leur- 
religion  autrefois  polythéiste,  ait  été  remplacé  par  le  Sémitisme 
chrétien  !  Et  voilà  l'homme  qu'à  son  tour  le  Révérend  A.Sayce  porte 
aux  nues,  tout  simplement  parce  qu'il  abonde  dans  son  sens  et 
aussi  parce  que  M.  Penka  essaye  d'établir  à  l'aide  d'arguments  de 
même  force,  que  la  Scandinavie,  et  non  l'Asie  centrale,  a  été  le  pays 
primitif  des  Aryens.  A  propos  de  la  théorie  ci-dessus,  M.  Sayce,  qui 
l'adopte,  fait  pourtant  à  l'auteur  une  objection  assez  forte,  en  lui 
rappelant  qu'en  Angleterre  c'est  la  petite  race  brune  «  à  type 
touranien  »  et  non  l'Aryenne  blonde,  qui  est  dolicocéphale  !  (1) 

Je  regretterais  d'avoir  retenu  aussi  longtemps  l'attention  du  lec- 
teur sur  les  Origines  Ariacae,  si  ce  livre,  dépourvu  cependant  de 
tout  esprit  critique,  n'avait  été  vanté  et  exploité  d'une  façon  indé- 
cente par  tous  ceux  qui  essaient  de  se  couvrir  du  manteau  de  la 
science  pour  nier  la  réalité  de  la  race  Aryenne, 

A  tous  ces  judaïsants,  à  tous  ces  protestants,  à  tous  ces  trainards 
de  l'armée  scientifique,  il  faut  joindre  les  écrivains  qui,  chez  nous, 
sous  le  prétexte  de  je  ne  sais  quel  patriotisme  de  bric-à-brac,  font 
chorus  avec  cette  troupe.  Il  y  a  déjà  plus  d'un  siècle  qu'un  penseur 
comme  Herder  se  battait  les  flancs,  pour  instituer  une  philosophie 
de  l'histoire,  basée  principalement  sur  la  configuration  du  sol  et  les 
caprices  de  la  géographie.  «  Changez  la  forme  de  ces  contrées,  dit- 
il  quelque  part^  prolongez  ici  un  détroit,  là  faites  circuler  un  canal, 
le  progrès  et  la  dévastation  du  monde,  le  destin  de  tous  ies  pays  et 
de  tous  les  peuples  suivraient  pendant  de  siècles  un  cours  essentielle- 
ment différent  »  (2).  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  s'écrier  plus  loin  : 
«  Peuplez  la  Grèce  de  chinois, que  devient  la  Grèce  d'Homère  ?  (3)  )) 
Mais  alors,  la  contradiction  est  au  comble  et  la  théorie  à  tous  les 
diables.  Herder,  pensez-vous,  va  l'abondonner  ;  point  du  tout  ;  ce 
n'est  qu'une  lueur,  une  éclaircie  dans  cette  haute  intelligence,  hantée 
par  une  idée  fausse,  qui  tient  la  corde  et  ne  la  lâchera  plus  désor- 
mais. ((  Nulle  part,  dit-il  ailleurs,  les  peuples  n'ont  été  autant 
mélangés  qu'en  Europe...  dans  beaucoup  de  contrées,  il  serait  assez 
difficile  aux  habitants  de  dire  à  quelle  race,  à  quelle  nation  ils  appar- 
tiennent: Goths,  Juifs,  Carthaginois,  Romains;  s'ils  descendent  des 
Gaulois,  des  Cimbres,  des  Bourguignons,  des  Francs,  des  Nor- 
mands, des  Saxons,  des  Slaves,  des  Finnois  ou  des  lUyriens.  Dans 
la  succession  des  siècles,  cent  causes  ont  fait  que  le  caractère  natif 


(1)  The  Acailemy,  n"  du  H  ùtTonibn»  IHS;». 

(2)  Herder  :  Idées    sur    la    Philosophie   de    l'Histoire.   Irnd.   niiinol.  'loin.    I, 
I».  47-48. 

(:?)  Il)id.  T.. m.  Il  1».  :>ii. 
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des  divers  peuples  de  l'Europe  s'est  altéré  par  le  mélange  ;  autre- 
ment, il  eut  été  difficile  que  Tesprit  général  de  l'Europe  se  développât 
jamais  »  (1). 

Encore  ces  variations  sur  un  thème  connu,  cet  entassement 
d'assertions  contradictoires  datent-ils  de  l'an  de  grâce  1784,  ce  qui 
est  dans  une  certaine  mesure  l'excuse  de  Herder.  Mais  que  penser 
des  savants  qui  après  les  immortels  travaux  des  Bopp,  des  Burnouf 
et  de  leurs  émules,  nous  servent  aujourd'hui  des  plats  assaisonnés  à 
cette  sauce  antique  ?  Que  penser,  par  exemple  de  l'article  consacre, 
dans  le  Dictionnaire  des  sciences  médicales,  à  l'ethnographie  de  la 
France  par  un  écrivain  distingué  à  coup  sûr,  et  souvent  mieux 
inspiré?  Et  cela  pour  aboutir  à  cette  conclusion:  «Il  appartient 
aux  antropologistes  de  montrer  que  parmi  les  nombreux  éléments 
ethniques  ayant  concouru  à  la  formation  de  la  plupart  de  nos  nations 
européennes,  s'il  en  est  quelques  uns  de  spéciaux  à  telle  ou  telle  de 
ces  nations,  bon  nombre  d'entre  eux  sont  communs  à  plusieurs  états 
voisins.  Alors  tenant  en  juste  mépris  les  protestations  ambitieuses 
de  néfastes  chefs  d'Etats,  loin  de  trouver  dans  la  diversité  des  races 
un  motif  de  s'entredétruire,  les  peuples  voisins  verront  peut-être 
dans  leur  ethnologie  plus  ou  moins  commune  un  motif  d'alliance 
et  de  concorde,  et  sentiront  de  plus  en  plus  la  nécessité  d'annihiler 
des  frontières  trop  souvent  ensanglantées,  qui  les  limitent  et  les 
séparent  »  (2). 

Mais  on  arrivera  au  résultat  désiré  par  une  méthode  beaucoup 
plus  sure,  parce  qu'elle  repose  sur  la  science  et  non  sur  la  fantaisie 
et  la  confusion,  en  proclamant  tout  simplement  la  réalité  de  cette 
race  aryenne  qui  réunit  dans  une  splendide  unité  ethnique,  avec  les 
Néo-latins  comme  nous,  les  Germains  et  les  Slaves, —  et  non  pas  en 
montrant  la  population  de  la  France  comme  constituée  par  je  ne 
sais  quel  mélange  afïreux  des  races  cannibales  préhistoriques, 
lamentable  postérité  des  hommes  du  Néanderthal  etde  Cro-Magnon. 
On  pourra  même  ajouter,  qu'avec  cette  générosité  caractéristique  de 
la  noble  famille  Indo-Européenne,  nous  ouvrons  nos  bras  au  genre 
humain  tout  entier,  contents  de  nous  défendre  à  outrance,  par 
exemple,  contre  tous  les  juifs  et  tous  les  sémitisantsqui,  après  nous 
avoir  infectés  de  la  religion  de  l'obscurantisme  etde  l'intolérance, nous 
ont  encore  dotés  du  régime  d'exploitation  capitaliste  appliqué  par 

(1)  Herder,  (.  MI,  p.  200. 

(2)  Dictionnaire  Eneijclopédique  des  srJences  médicales.  Ai"l.  France,  \v\r 
M.  Lagneau.  4"  série  (om.  4  et  h.  1881.  Cf.  l'Histoire  de  la  civilisation 
Française  de  M.  le  Professeur  Ilambaiid  (Paris,  1885)  qui  en  se  basant  sur 
les  mêmes  données  étranges  autan!  (|u'oronni'os,  a  trouvé  le  moyen  lie  vicier 
son  nMi\rc  dans  sun  pritH'ipc  même. 
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eux,  sans  vergogne,  au  peuple  de  salariés  qui  les  fait  vivre  et  qu'ils 
appellent  hypocritement  «  leurs  frères  ». 

Il  importe,  d'ailleurs,  de  bien  s'entendre  sur  la  valeur  des  termes. 
Cette  expression  de  Race  ne  doit  pas  être  prise  dans  le  sens  étroit 
que  lui  donnent  certains  érudits  de  l'anthropologie  et  de  la  linguis- 
tique, peu  au  courant  des  questions  de  Philosophie  Sociale.  Que 
dans  la  description  des  Mincopies,  Papous  et  autres,  ne  s'élevant 
guère  au-dessus  de  l'animalité  ordinaire,  on  étudie  surtout  les 
caractères  anatomiques  et  physiologiques  proprement  dits,  rien  de 
mieux.  Mais  l'homme  dont  nous  avons  à  nous  occuper  ici  est  l'être 
dé^'agé  de  cet  état  d'ébauche  informe  —  dont  ne  sortiront  jamais  les 
misérables  peuplades  citées  plus  haut  —  et  déjà  élevé  a  la  dignité 
de  Politicon  dzôon,  d'animal  social,  suivant  l'heureuse  expression 
d'Aristote.  Sans  doute  la  race  n'est  qu'une  famille  immense,  ramifiée 
et  prolongée  dans  le  temps  ;  mais  ici,  chez  les  races  supérieures, 
peu  distinctes  au  point  de  vue  de  l'anatomie  et  de  la  physiologie,  en 
général,  les  caractères  sociologiques  jouent  un  rôle  prédominant 
pour  la  différenciation.  De  plus,  comme  autrefois  dans  les  tribus  et 
les  gentes  on  comptait  des  individus  admis  par  adoption  et  considérés 
comme  membres  de  la  famille,  dont  ils  prenaient  les  idées  et  embras- 
saient les  intérêts,  de  même,  les  races  dont  nous  parlons  peuvent 
s'assimiler  un  certain  nombre  de  sujets  d'extraction  dilïérente,  dont 
la  postérité  se  rattache  à  la  longue,  aussi  par  quelque  degré  de 
descendance,  au  fond  commun  représenté  par  le  langage,  par  la 
façon  de  vivre  et  de  penser.  Qu'importe  que  parmi  les  Aryens,  par 
exemple,  les  uns  aient  la  tête  arrondie,  les  autres  le  crâne  allongé  ; 
le  langage  uniforme  résultat  indéniable  de  l'existence  en  commun 
suffisamment  prolongée,  est  encore  le  meilleur  garant  de  l'uniformité 
des  idées  et  des  aspirations,  vu  les  effets  bien  connus  de  l'hérédité 
physiologique.  Pour  ceux  qui  savent,  d'une  part,  que  les  facultés 
intellectuelles  sont  dans  un  rapport  intime  avec  les  qualités  physi- 
ques de  l'organe  cérébral,  que  l'âme,  n'est  que  le  cerveau  en  activité, 
—  le  langage,  les  habitudes  intellectuelles  et  morales,  en  un  mot 
les  aptitudes  sociologiques,  caractérisent  la  race  d'une  façon  tout 
aussi  positive,  tout  aussi  matérielle  et  souvent  plus  précise  que 
la  forme  du  crâne  ou  la  couleur  de  la  peau  (1). 

Je  ne  veux  pas  dire  que  ces  «  adoptions  »  soient  sans  inconvé- 
nients ;  car  s'il  y  a  bénéfice  pour  les  individus  de  variété  inférieure, 
c'est  le  contraire  pour  les  autres.  N'oublions  pas,  en  effet,  que  l'idée 
de  l'égalité  dos  races  est  une  chimère,  un  rêve  des  métaphysiciens 
de  l'absolu  et  qui  n'a  rien  de  commun,  avec  les  doctrines   de  la 


(1)  Cf.  A.    HoKrmril  :  L'IClat.  l'iiris,  Dcrvcaux  (;»  nux  huroaiix  de  In  Rerue 
locialiêle.  An.  93-188:).  i».  4(i  si|. 
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démocratie.  L'égalité  que  nous  voulons,  c'est  VEgalité  sociale, 
c'est-à-dire  une  égalité  des  biens  sinon  complète,  au  moins  suffisante 
pour  que  régalitc  des  droits  ne  devienne  pas  une  mystification. 
Jamais  le  socialisme  scientifique  n'a  prétendu  faire  d'un  crétin 
goitreux  Témule  d'un  homme  raisonnable,  ni  d'un  Papou  l'équiva- 
lent d'un  Parisien  (1).  11  importe,  au  contraire,  de  renvoyer  à  leurs 
chères  études  les  farceurs  malintentionnés  qui  prennent  prétexte  de 
ces  inégalités  naturelles  et  fatales  pour  nier  le  principe  de  la  Démo- 
cratie et  celui  de  l'Egalité  sociale  chez  les  nations  civilisées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  ces  assimilations  sont  restreintes  et 
surtout,  lorsqu'elles  portent  sur  des  individus  appartenant  à  une 
variété  suffisamment  relevée,  il  est  absurde  de  prétendre  qu'elles 
font  disparaître  la  race.  Il  se  peut  qu'il  y  ait  parmi  nous,  par  exemple, 
des  restes  de  la  postérité  des  Ibères  ou  môme  des  descendants  des 
((  Troglodytes  ».  Les  premiers  ont  pu  s'adapter  tant  bien  que  mal  à 
notre  civilisation  ;  les  autres,  heureusement  exceptionnels,  sont 
susceptibles  il  est  vrai  de  se  manifester  de  temps  en  temps  sous  la 
la  forme  de  quelque  Tropmann  venant  rééditer  sous  nos  yeux  les 
scènes  de  carnages  de  Tàge  de  pierre.  Mais  ni  les  criminels  hérédi- 
taires, ni  les  idiots,  ni  même  les  simples  «  innocents  »  ne  sauraient 
donner  l'idée  d'une  variété  humaine  ou  d'une  nationahté.  Le  carac- 
tère essentiel  d'une  race  se  concentre  dan.^  les  types  qui 
persistent  assez  nombreux  et  assez  influents  pour  déterminer  le 
caractère  de  la  masse.  Lorsqu'il  n'en  est  plus  ainsi,  c'est  que  le 
mélange  a  été  poussé  assez  loin  pour  altérer  profondément  la  nature 
intime  de  la  variété  humaine  supérieure,  primitivement  dominante 
dans  le  pays  ;  c'est  que  le  moment  est  venu  de  la  dégénérescence  et 
de  la  décadence  irrémédiable. 

Ce  caractère  essentiel,  perpétué  dans  les  types,  est  le  propre  de  la 
Race  ;  il  a  été  créé  par  elle  et  ne  peut  être  modifié  que  d'une  façon 
tout  à  fait  secondaire  par  le  temps  et  par  le  milieu  (sol  et  climat). 
Les  dernières  découvertes  de  la  science  ont  ruiné,  sous  ce  rapport 
les  théories  de  Buckle  et  de  Herder  (2). 


(1)  Cf.  G.  Deville,  dans  sa  préface  au  Capital  de  Karl  Marx.  Paris,  Oriol.  p.  31. 

(2)  Il  ne  saurait  être  question  d'e.xposer  ici  la  théorie  de  l'orij^ine  dos  races. 
Rappelons  seulement  (jue  d'après  les  doctrines  darwiniennes,  c'est-à-dire 
d'après  les  données  de  la  science,  les  différentes  variétés  Iniinnincs  sorties, 
probablement  par  plusieurs  j)aires,  d'une  forme  transitoire  (horno  prlmigenius, 
Alalus,  de  Huekel,  anthropopithéque  do  M.  de  Mortillet),  iniciiiiédiniro  entre  le 
sin^o  le  plus  an(iiroi)oide  et  riiomme,  te  sont  constituées  j)ar  le  fait  de  la 
sélection  nalurelle  surtout,  et  par  l'inlluence  accessoire  des  milieux  à  travers 
d'interminables  espaces  de  temps.  (>esdifférenciationsde  races  onteu  lieu  —  qu'on 
ne  l'oublie  pas,  ù  une  épociue  où  rintelligencc  de  l'homme  primitif,  ù  l'état  le 
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Seules  les  circonstances  sociologiques  peuvent,  en  modifiant  les 
idées  et  le  cerveau,  produire  des  altérations  sérieuses  comme  c'est 
le  cas  en  ce  qui  regarde  la  religion,  par  exemple.  Et  voyez,  cepen- 
dant !  Après  tant  et  de  si  grands  désastres,  après  des  siècles 
d'obscurantisme  sémitique,  après  le  Moyen-Age  et  en  dépit  de 
l'Inquisition,  la  race  Aryenne  a  pu  se  dégager,  au  moins  dans  ses 
types  les  plus  éminents,  et  se  retrouver  elle-même  à  la  Renaissance 
et,  surtout,  à  la  Révolution. 

Cela  ne  veut  pas  dire,  bien  entendu,  que  les  races  persistent 
indéfiniment  ;  elles  sont  soumises  au  contraire  à  la  grande  loi  de 
l'Evolution  et  du  transformisme  qui  régit  la  formation  et  la  dispari- 
tion des  espèces.  Seulement,  comme  pour  le  reste  des  êtres  vivants, 
ces  variations  n'ont  lieu  que  dans  le  cours  d'espaces  de  temps  con- 
sidérables ;  —  à  moins  de  croisements  répétés  et  généralisés,  ce  qui 
est  la  grande  cause  en  général,  de  la  décadence  et  de  la  disparition 
des  variétés  supérieures.  D'autre  part,  c'est  une  loi  de  nature  que 
les  espèces  les  plus  parfaites  sont  les  moins  durables,  l'intensité  de 
la  vie  et  la  splendeur  de  ses  manifestations  suppléant  outre  mesure 
à  la  continuité  dans  le  temps. 

Ces  considérations  préliminaires  et  la  réfutation  indispensable, 
décisive  d'ailleurs,  des  théories  adverses,  me  permettent  enfin  de 
formuler  cette  conclusion  précise  : 

Oui,  il  existe  déjà  une  famille  humaine  remarquable  entre  toutes 
par  la  beauté  des  formes  et  la  blancheur  de  la  peau,  distincte  encore 
des  autres  variétés  à  peau  plus  ou  moins  blanche,  et  en  particulier 
des  Sémites,  par  le  langage  et  par  les  qualités  maîtresses  du  cerveau. 
On  la  connaît  sous  le  nom  de  Race -4ryenne,  ou  Indo-Européenne(l); 


plus  rudimentairc,  ne  lui  permctlail  pas,  comme  le  fait  remarquer  A.  Wallacc, 
d'ac(rommoder  son  genre  dévie  et  ses  habitudes  aux  changements  résultant  de 
son  séjour  dans  de  nouvelles  contrées.  Chez  les  anciens  peuples  nomades,  par 
exemple,  la  mortalité  des  enfants  dépassait  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  : 
ceux-lù  seulement  survivaient  dont  la  constitution  était  susceptible  de  mettre 
ù  profit  les  avantages  du  sol  et  du  climat  et  de  résister  à  leurs  influences 
nuisibles.  De  fait,  les  Races  ont  leur  origine  dans  la  profondeur  des  époijues 
préhistoriques  et  sont  même  vraisemblablement  antérieures  d'une  fa(;on  géné- 
rale, à  l'apparition  du  langage  articulé.  (Voy.  Bùchner,  L'Homme  selon  la  science 
traduc.  Letourneau,  p.  170  8(|.) 

(1)  Les  manuels  de  géographie  et  même  d'histoire  générale  se  contentent 
trop  souvent  chez  nous  de  la  vieille  et  rudimcnlaire  subdivision  du  genre 
humain  en  races  noire,  jaune  et  blanche  —  auxquelles  on  ajoute  parfois  la 
«  race  rouge  ».  (Je  classement  «  chromatique  »  insullisant  même  j)our  l'anthro- 
pologisle,  pour  le  naturaliste  proprement  <iit,  n'a  aucune  valeur  ([uaml  il  s'agit 
des  races  «  hi8loric|ues  »  ou  civili.sées.  Dans  l'état  actuel  de  la  science,  ces 
dernières  peuvent  t^o  ranger  sous  <|uatre  chefs  principaux,  et  dans  l'ordre 
suivant,  en  commençant  par  réchelon  inférieur  : 
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les  Grecs  et  les  Romains,  les  Hindous,  les  Iraniens,  les  Celtes 
comme  les  Germains,  les  Slaves  et  les  Néo-latins  d'aujourd'hui 
sont  des  rameaux  divergents  de  cette  souche  illustre.  «  Pour  la 
conformation  physique,  dit  excellemment  M.  de  Gobineau,  il  n'y  a 
pas  de  doute  :  c'était  la  plus  belle  race  dont  on  ait  jamais  entendu 
parler.  La  noblesse  de  ses  traits,  la  vigueur  et  la  majesté  de  sa  stature 
élancée  nous  sont  attestées  par  des    témoignages   qui,   pour  être 


1°  Les  Touraniens,  appelés  encore  «Mongols»,  d'après  le  groupe  le  plus 
fortement  caractérisé,  «  Oural-Altaïques  »  d'après  le  lieu  de  leur  origine.  En 
dépit  d'attaques  non  justifiées,  d'ailleurs,  je  préfère  In  première  détermination 
comme  étant  la  plus  compréhensive.  J'ajoute  qu'elle  n'est  nullement  arbitraire; 
car  elle  dérive  du  nom  employé  par  les  historiens  de  l'Iran  (Perse)  pour 
désigner  la  contrée  habitée  par  leurs  turbulents  voisins.  «  Feridourd  donna  à 
Tour  le  pays  de  Touran,  dit  Firdousi,  et  le  fit  maître  du  pays  des  Turcs  et  de 
la  Chine  ))  (Le  Livre  des  Roit,tratl.  Mohl,  tom.  I.  p.  139).  Les  Touraniens  se  recon- 
naissent, en  général,  ù  la  teinte  mate,  souvent  jaunâtre  de  la  peau,  à  la  saillie 
et  à  l'écartenient  des  pommettes,  à  l'écrasement  du  nez.  Le  crâne  est 
ordinairement  brachycéphale  ;  les  cheveux  sont  noirs,  lisses  et  raidcs.  Les 
langues  Touraniennes  .sont  agglutinantes,  c'est-à-dire  que  ne  connaissant  pas 
la  flexion  (déclinaisons  proprement  dites  etc.),  elles  y  suppléent  en  collant,  en 
agglutinant  les  racines  les  unes  aux  autres.  Même  lorsque  les  caractères 
physiques,  ou  extérieurs,  sont  en  partie  efïacés  comme  chez  les  Hongrois 
(Madgyares)  ou  chez  les  Turcs  actuels,  la  race,  indiquée  par  l'histoire,  se 
reconnaît  facilement  par  le  langage.  Ces  peuples  se  subdivisent  en  cin<i  groupes 
principaux  ;  les  Samoyèdes,  les  Tongouses  et  Mandclwux,  les  Finno-Ougriens 
(Finnois,  Madgyars  etc.),  les  Mongols  et  les  Turcs  ou  Turco-tatarcs.  (Cf. 
Vambéry  :  Das  Tiirkenvolk,  p.  59,  1885). 

11  y  a  lieu  de  rattacher  à  la  famille  Touranienne  les  A/on jfoloïdes,  comprenant 
les  Tibétains,  les  Siamois  et  les  Cochinchinois,  et  même  les  Chinois.  La  langue  de 
ces  derniers  est  monosyllabicpie  ;  c'est  comme  le  premier  degré  de  l'agglutina- 
tion. Le  Tibétain  forme  la  transition  entre  les  langues  monosyllabiques  et  les 
langues  agglutinantes.  On  peut  mi"me  avec  O.  Pcschol,  rapprocher  des 
Mongoloïdes  les  Malais  avec  les  Polynésiens,  et  les  Américains  (Indiens)  avec 
les  Esquimaux.  J'ajoute  que  les  Dravidiens,  dans  l'Hindoustan,  parlent  des 
langues  agglutinantes. 

Rappelons  au  point  de  vue  historique  que  les  Huns,  appartenaient  à  la 
famille  Oural-Altaïque.  J'aurai  d'ailleurs  u  revenir  à  propos  de  la  civilisation 
de  la  Chaldée,  sur  les  populations  Touraniennes. 

2»  Les  Libyens  :  je  réunis  sous  ce  nom  les  populations  de  r.\frique  septen- 
trionale, populations  désignées  par  les  auteurs  sous  les  noms  trop  variés  de 
Chamites,  Proto-sémites,  Dyssémites  etc.  Leurs  langues  ne  sont  pas  vraiment 
des  langues  sémitiques,  bien  qu'elles  s'en  rapprochent  par  plus  d'un  côté.  Le 
type  physi(|ue  diffère  notablement  de  celui  du  Sémite;  le  nez  n'est  pas  courbé, 
en  général  ;  les  yeux  sont  bien  fendus,  les  pommettes  un  peu  saillantes,  les 
lèvres  charnues  mais  non  renversées  comme  celles  des  nègres.  Outre  les 
Egyptiens  anciens,  dont  les  fellahs  actuels  nous  offrent  parfois  une  saisissante 
image,  cette  famille  comprend  les  Z,î6j/en«  proprement  di/»,  décrits  sous  ce  nom 
l)ar  Hérodote  ([ui  les  distingue  en  Garumantcs,  Nasamons  etc.  Ces  Libyens 
furent  connus  en  partie,   par   les   Romains,   sous   le   nom  de  Numides  et  de 
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postérieurs  à  l'époque  où  elle  était  réunie  n'en  ont  pas  moins  un 
poids  irrésistible...  Le  fond  du  type  demeura  partout  le  même,  et  il 
est  peu  contestable  que  la  souche  qui,  même  dégénérée  de  sa  beauté 
primordiale,  fournissait  des  types  comme  ceux  des  Kachemyriens 
actuels,  comme  ceux  dont  la  représentation  a  été  figurée  sous  les 
premiers  successeurs  de  Cyrus,  enfin  que  les  hommes  dont  l'aspect 
physiquea  inspiré  les  sculpteurs  de  l'Apollon  Pythien  et  de  la  Vénus 
de  Milo,  formaient  la  plus  belle,  espèce  dont  la  vue  ait  pu  réjouir 
les  astres  et  la  terre. 

((  La  couleur  des  Aryens  était  blanche  et  rosée  ;  tels  apparurent 
les  plus  anciens  Grecs  et  les  Perses  ;  tels  se  montrèrent  aussi  les 
Hindous  primitifs.  Parmi  les  couleurs  des  cheveux  et  de  la  barbe,  le 
blond  dominait,  et  on  ne  peut  oublier  la  prédilection  que  lui  portaient 
les  Hellènes  ;  ils  ne  se  figuraient  pas  autrement  leurs  plus  nobles 
divinités.  Tous  les  critiques  ont  vu  dans  ce  caprice  d'une  époque  où 
les  cheveux  blonds  étaient  devenus  rares  à  Athènes  et  sur  les  quais 


Maures  ;  plus  tard  encore,  au  vu'  siècle,  les  Arabes  leur  donnèrent  le  nom  de 
Berbères.  Actuellement,  on  les  appelle  Kabyles,  Touaregs,  etc.,  et  eux-mêmes  se 
glorifient  du  titre  de  Amaiigh  et  de   Imoshag,  c'est-à-dire  «  hommes  libres  ». 

3°  Les  Sémites  (Juifs,  Arabes  etc.) 

4»  Les  Aryens,  ou  Indo-Européens.  Je  me  borne  à  marquer  ici  la  place  de  ces 
dernières  familles,  qui  sont  l'objet  d'une  étude  approfondie  dans  les  pages 
suivantes. 

Enfin,  pour  couper  court  aux  objections  des  historiens  de  rencontre  qui, 
ayant  vaguement  entendu  parler  de  la  mâchoire  de  Moulin-Quignon  et  du 
crâne  de  Néanderthal,  nient  la  réalité  actuelle  de  la  race  aryenne  sous  le 
prétexte  de  son  absorption  par  les  «  autochtones  »,  par  l'homme  de  l'âge  de 
pierre,  je  répéterai  que  notre  civilisation  ne  provient  en  aucune  façon  des 
«Troglodytes».  Ces  races  des  hautcsépoques  n'ont  laissé  d'autres  traces  parmi 
nous  que  les  misérables  criminels  nés  ou  héréditaires,  chez  lesquels  on  peut 
aujourd'hui  constater  les  tristes  effets  d'un  aussi  déplorable  atavisme. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  populations  que  l'on  pourrait  appeler 
proto-historiques,  ayant  vécu  dans  l'âge  de  pierre  récent  ou  néolithique,  l'âge 
des  instruments  polis  et  des  habitations  lacustres.  L'homme  néolithique  — 
quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  provenance,  —  brun  et  de  petite  taille,  reparait 
encore  aujourd'iiui  dans  ses  descendants,  en  Espagne,  dans  le  pays  de  Galles, 
en  Irlande,  dans 'le  Sud  de  la  France,  etc.  Cette  population  primitive  a  été 
identifiée  par  le  professeur  Davkins  (Early  man  in  Drilain,  1880),  avec  les 
Ibèrts.  Los  Ligures  du  Sud  de  In  (înulo  et  du  nord  de  l'Italie,  ]iis  Silures  du  Pays 
de  fiallcs,  si  bien  décrits  par  Tacite  (Agricola  XI),  appartiendraient  au  même 
groupe  cthnifiue,  ou(|uel  on  rattacherait  même  les  Etrusques,  au  moins  pour 
une  part.  Les  Basques  en  seraient  les  survivants  plus  ou  moins  purs.  J'ajoute 
qu'on  admet  encore  la  présence  d'un  élément  Finnois,  touranicn,  sur  plusieurs 
points  de  l'Europe,  avant  l'arivée  des  Aryens.  Il  reste  cortainemcnt  bien  des 
points  ol)scurH  ;  mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  cet  élément  «  anaryen  » 
dans  l'histoire  de  la  civilisation,  et  de  son  influence  souvent  fâcheuse. 
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de  l'Eurotas,  un  ressouvenir  des  âges  primitifs  de  la  race  helléni- 
que ».  (1) 

Mais  la  race  Aryenne  n'est  pas  seulement  la  plus  belle  et  la  plus 
vigoureuse,  —  qualités  qui  sont  aussi  des  vertus,  aretai,  au  sens 
grec,  au  sens  vrai  du  mot  :  elle  surpasse  encore  toutes  les  autres, 
comme  nous  le  verrons,  par  les  aptitudes  sociologiques,  par  les 
propriétés  du  cerveau.  «  Elle  possède  seule  la  notion  de  la  justice, 
le  sentiment  de  la  Liberté,  la  conception  du  Beau  »  (2). 

Qui  donc,  pour  le  rappeler  rapidement,  a  fondé  sur  des  bases  iné- 
branlables le  concept  de  la  justice  ?  Qui  donc  a  formulé  cet  axiome 
éternel,  que  nous  avons  mis  deux  mille  ans  à  retrouver.  «  Le  droit 
doit  être  le  même  pour  tous,  —  to  d'orthon  lêpteon  isôs  —  qui 
donc,  si  ce  n'est  cet  Aryen  grec,  l'incomparable  Aristote  ?  Et  n'est- 
ce  pas  la  Révolution  qui,  depuis  l'antiquité,  a  fait  les  premiers  pas 
vers  la  réalisation  de  ce  principe  vraiment  immortel  ?  Libre  à  M. 
Renan  d'adorer  ce  qu'il  avait  brûlé  et  de  nous  apprendre  qu'elle 
avait  été  préparée  par  les  Juifs  ;  ces  choses  là  peuvent  être  bonnes  à 
dire  dans  une  synagogue,  dans  une  assemblée  de  beni-Israel  :  elles  ne 
supportent  pas  l'examen.  Quant  au  Socialisme  —  j'entends  le  Socia- 
lisme scientifique  avec  son  application  selon  la  formule  du  collecti- 
visme —  personne  ne  niera  que  ce  ne  soit  une  création  Franco-ger- 
manique, c'est-à-dire  Aryenne  dans  toute  la  force  du  terme  (4). 

Et  d'ailleurs,  toute  conception  scientifique,  toute  science  réelle  ne 
nous  vient-elle  pas  aussi  de  cette  élite  immortelle  de  la  race,  qui 
donna  son  nom  à  l'Hellade  ?  Pythagore,  Archimède,  Aristote,  Hypo- 
crate,  sans  parler  des  autres,  suffisent  pour  nous  rappeler  qu'à  la 
Grèce  nous  devons  encore  ce  service  inestimable,  l'institution  de 
toutes  les  sciences,  sur  des  bases  inébranlables  et  d'après  des  prin- 
cipes coordonnés,  depuis  la  Mathématique  jusqu'à  la  Biologie  en 


(1)  De  Gobineau  :  De  l'Inégalité  des  races  humaines.  2"  édit.  1884.  Tome  2,  pages 
373-74.  Encore  une  fois,  il  s'agit  ici  des  «  types  ».  Sans  doute,  aujourd'hui 
comme  autrefois,  à  côté  d'Achille  et  d'Hélène,  il  y  a  Thersite,  avec  tous  les 
intermédiaires.  De  même  au  point  de  vue  sociologique,  il  y  a  un  abime  entre 
le  Spartiate  et  l'Ionien,  ce  vrai  grec  :  j'aurai  d'ailleurs  à  revenir  sur  ces  diffé- 
rences et  sur  les  causes  qui  peuvent  les  produire. 

(2)  La  France  juive.  T.  \,  page  6. 

(3)  Politique  .  III,  page  7. 

(4)  En  vain  objecterait-on  l'origine  israélilo  de  Karl  Mar.x  et  de  Lassalle. 
L'argument  ne  serait  pas  sérieux,  ces  maîtres  ayant  précisément  abandonné 
le  judaïsme  dans  ce  qui  constitue  sa  caractéristique  essentielle  —  le  mode 
d'exploitation  capitaliste  et  la  Religion.  Nul  doute  qua  deux  siècles  plutôt  la 
synagogue  n'eut  agi  ù  leur  égard  comme  envers  Spinoza  (ju'eile  excommunia 
et  tenta  de  faire  assassiner. 
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passant  par  la  Physique.  Les  Arabes,  dans  les  siècles  des  ténèbres, 
nous  ont  transmis  quelques-uns  de  ces  trésors,  se  montrant  plus 
d'une  fois  commentateurs  habiles  ;  ils  n'ont  été  que  cela.  Ils  ont 
bien  pu,  par  exemple,  donner  un  nom  à  l'Algèbre  ;  mais  c'est  à 
Diophante  qu'on  en  doit  la  découverte. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  conception  du  Beau,  est-il  nécessaire 
d'évoquer  les  chefs-d'œuvre  inimitables  de  la  sculpture  grecque  et 
de  la  peinture  de  la  Renaissance,  et,  dans  l'ordre  littéraire,  les 
génies  prodigieux  qui  depuis  le  temps  des  épopées  de  l'Inde  et  de 
rionie  jusqu'à  nos  jours,  ont  fait  vibrer  le  cœur  de  l'homme  en 
chantant  sa  gloire  avec  ses  douleurs  et  ses  espérances  ?  Qu'est-ce 
au  surplus  que  le  Temps  dans  l'histoire,  qu'est-ce  que  le  lieu  en 
regard  de  la  Race?  N'est-il  pas  évident  qu'Oreste  et  Hamlet,  Lady 
Macbeth  et  Clytemnestre  sont  sortis  de  cerveaux  identiques  ?  Oui, 
Eschyle  et  Shakespeare,  Phidias  et  Raphaël,  comme  Lucrèce  et 
Diderot,  comme  Goethe  sont  bien  issus  du  même  sang,  d'une  même 
race,  dont  l'Humanité  peut  dire  avec  pleine  raison  :  «  Celle-là  est  ma 
fille  bien  aimée,  sur  laquelle  reposent  toutes  mes  espérances  ». 


A.  Regnard. 


{A  suivre) 
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LES  FEMMES 

DEVANT    LA    DÉMOCRATIE 


La  question  des  femmes  est  une  question  absolument  moderne  ; 
en  ce  sens  qu'après  une  longue  suite  de  siècles,  on  commence  seu- 
lement à  se  demander  si  le  sexe  féminin  qui  est  la  moitié  de  l'espèce 
humaine  doit  avoir  les  mêmes  droits  que  le  sexe  masculin  qui  en 
est  l'autre  moitié. 

Evidemment,  les  droits  doivent  être  égaux,  puisque  l'utilité  des 
deux  fractions  est  égale  ;  puisque  si  l'une  disparaissait  elle  entraîne- 
rait l'extinction  de  la  race,  la  reproduction  ou  la  perpétuité  de  l'es- 
pèce humaine  étant  liées  à  l'existence  des  fractions  masculine  et 
féminine. 

Soit,  diront  les  critiques  ;  comme  base  de  l'espèce,  la  femme  a 
autant  d'importance  que  l'homme,  mais  c'est  tout.  Hors  de  là  elle 
ne  peut  lui  être  comparée.  Précisément,  elle  est  plus  faible  de  struc- 
ture ;  et  cette  faiblesse  est  déjà  une  fameuse  infériorité... 

Nous  répondons  :  —  Au  point  de  vue  de  l'écrasement  des  êtres, 
oui,  la  faiblesse  est  une  infériorité  ;  mais  au  point  de  vue  du  droit, 
non  !  Si  la  femme  n'a  pas  la  puissance  musculaire,  elle  a  la  fécondité. 
Eh  !  si  le  sexe  masculin  n'avait  pas  l'apanage  de  cette  force  qui  fait 
de  lui  le  producteur  naturel  des  choses  essentielles  à  la  vie  et  le 
défenseur  de  la  couvée,  à  la  charge  de  la  famille,  c'est  alors  que 
pour  lui  il  y  aurait  une  réelle  infériorité. 

D'ailleurs,  dans  ces  conditions,  la  race  ne  se  serait  pas  développée 
comme  elle  l'a  fait,  parce  que  la  nature  n'a  de  privilège  pour  per- 
sonne ;  elle  n'a  ni  deux  poids  ni  doux  mesures  ;  sa  loi  veut  que  tout 
ce  qui  est  véritablement  inférieur  soit  forcément  éliminé.  Ainsi,  par 
exemple,  si  l'homme  primitif  n'avait  pas  eu  la  force  qui  lui  permet 
d'aider  puissamment  à  l'existence  de  la  femme  et  de  l'enfant,  la 
famille  ne  se  serait  pas  groupée  autour  de  lui;  au  contraire  elle  l'au- 
rait fui  et  môme  traqué.  En  voici  les  raisons  : 
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Tant  que  la  race  n'est  pas  développée,  elle  ne  brille  pas  par  le 
sentiment,  il  s'en  faut.  Aux  époques  primitives,  la  force  brutale  est 
l'unique  code  des  êtres,  l'unique  moyen  de  s'entretenir  et  de  se  défen- 
dre. Durant  ces  périodes  brutales,  pas  d'industrie  pour  y  puiser  les 
choses  de  la  vie,  pas  d'organisation  sociale  pour  en  recevoir  soutien 
ou  profit  ;  non,  alors,  l'être  n'a  que  soi  en  face  des  autres  êtres  et 
des  choses;  et,  pour  se  pourvoir  et  se  protéger,  —  la  force,  rien 
que  la  force. 

Eh  bien  !  à  ces  époques  rudimentaires,  si  l'homme  n'avait  pas  eu 
une  puissance  musculaire  capable  de  fournir  assistance  et  protection 
à  la  femme  et  aux  enfants,  la  femme  et  les  enfants  l'auraient  chassé. 
Pourquoi  ?  parce  que  la  femme  primitive  ayant  déjà  bien  de  la  peine 
à  subvenir  à  ses  besoins  et  à  ceux  de  ses  petits,  la  femme  aurait  fait 
la  chasse  à  ce  parasite  qui  ne  lui  aurait  rien  rapporté,  et  les  enfants 
eux-mêmes  auraient  dévoré  leur  père  si  la  mère  avait  eu  la  faiblesse 
de  leur  retrancher  une  bouchée  pour  la  donner  à  cet  inutile  compa- 
gnon. 

A  chacun  son  lot,  chacun  sa  raison  d'être.  L'homme  débile  n'étant 
plus  qu'un  auxiliaire  éphémère  de  la  vie,  la  nécessité  l'aurait  fait 
disparaître. 

Au  commencement,  la  femme  n'est  pas  l'être  faible  que  nous 
voyons  présentement;  non,  à  cette  période  primitive,  la  femme  a  la 
vigueur  et  l'énergie  que  l'on  voit  chez  toutes  les  femelles  des  ani- 
maux sauvages.  Elle  est  chasseresse,  elle  est  guerrière,  capable  de 
conquérir  sa  subsistance  par  les  rudes  combats.  Mais  l'homme 
étant  plus  robuste  encore  et  toujours  apte  au  travail,  il  a  pu  donner 
l'abondance  à  la  femme  et  aux  enfants.  C'est  ainsi  que  la  famille 
s'est  groupée  autour  de  lui,  que,  peu  à  peu,  la  femme  s'est  affaiblie 
musculairement  par  une  existence  plus  sédentaire  et  des  travaux 
plus  doux. 

On  dira  :  mais  puisque  la  femme  pouvait  se  suffire,  si  elle  s'est  faite 
esclave  pour  unpeu  de  bien-être,  c'estdoncquelafemme  estinférieure? 

Non.  Si  la  femme  s'est  facilement  assujettie  à  l'homme,  c'est  que 
la  femme  est  la  maternité,  et  l'instinct  de  la  maternité  est  de  tout 
concentrer  à  la  réussite  de  la  couvée  ;  voilà  comment  la  femme  a 
très  vite  accepté  la  domination  masculine,  parce  que  l'homme,  le 
père,  protégeait  ses  enfants  et  leur  assurait  meilleure  portion. 

Tel  est  le  secret  du  désarmement  de  la  femme  ;  c'est  sa  maternité. 
L'homme  étant  plus  complet  par  cette  existence  avec  une  com- 
pagne, la  famille  s'est  fondée  ù  cause  du  profit  que  les  deux  fractions 
ont  trouvé  à  vivre  en  commun. 

On  reproche  à  la  femme  ses  habitudes  de  ruse.  Mais  il  faut  bien 
constater  qu'étant  plus  faible  il  lui  fallait  un  moyen  d'égaliser  les 
conditions.  L'homme  a  ou  de  tout  temps  l'apanage  de  la  force,  non 
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de  la  raison  ;  la  raison  est  un  produit  perfectionné  qui  ne  vient  que 
par  la  culture  do  l'intelligence,  longtemps  après  que  les  peuples 
ont  traversé  les  phases  rudimentaires  de  l'instinct.  A  l'origine,  la 
force  se  traduisait  en  domination  aveugle  et  brutale.  Tant  que  l'ins- 
tinct seul  gouverne,  la  volonté  du  plus  fort  veut  être  satisfaite  dans 
ses  caprices,  dans  ses  colères  ;  c'est  un  besoin  impérieux  car  l'être 
mû  seulement  par  l'instinct,  ne  voit  que  soi,  rapporte  tout  à  soi  ; 
non  par  dureté  voulue,  mais  par  étroitesse  de  cerveau.  Aussi,  pas 
d'appitoiement  possible  ;  chez  l'être  purement  instinctif,  les  cor- 
des sentimentales  n'existant  pas  encore,  on  ne  peut  faire  vibrer  ce 
qui  ne  s'y  trouve  pas. 

A  cette  période  rudimentaire,  malheur  aux  faibles  !  Il  n'y  a  pour  eux 
que  deux  termes  :  obéissance  ou  destruction.  Il  faut  ou  perpétuel- 
lement s'exterminer,  coup  pour  coup,  morsure  pour  morsure,  —  ou 
perpétuellement  abdiquer. 

Tel  a  été  fatalement  le  sort  de  notre  race  à  son  début,  et  cette 
ruse  que  l'on  reproche  à  la  femme,  dont  on  lui  fait  une  infériorité, 
presque  un  vice,  cette  ruse  est  la  preuve  de  son  esprit  d'indépen- 
dance. Car  c'était  l'unique  moyen  d'équilibrer  la  force  et  la  faiblesse; 
la  force  disait  bruyamment  :  Je  commande.  La  malice  répondait  en 
dessous  :  je  dirige.  Et  ainsi,  masculin  et  féminin  se  trouvaient  à 
deux  de  jeu. 

Si  la  femme  s'était  afïaissée  en  une  obéissance  passive,  c'est  alors 
que,  véritablement,  elle  aurait  fait  preuve  d'infériorité  intellectuelle, 
tandis  qu'en  opposant  l'adresse  à  la  force,  la  fertilité  d'invention  à  la 
puissance  musculaire,  elle  égalisait  les  situations.  Cette  ruse  qu'on 
lui  reproche  est  donc  au  contraire  son  brevet  de  capacité  ! 

Soit,  dira-t-on,  mais  quand  l'homme  aura  la  raison,  il  sera 
supérieur,  car  il  aura  pour  lui  force  physique  et  force  intellectuelle. 

Quand  l'homme  aura  la  raison,  la  première  conséquence  de  sa 
supériorité,  sera  d'enseigner  les  femmes  à  raisonner  aussi  bien  que 
lui-même  ;  d'abord  parce  que  rien  n'est  plus  intolérable  pour  des 
êtres  sensés  que  de  vivre  avec  des  créatures  absurdes  ;  ensuite, 
parce  que  l'infériorité  intellectuelle  de  la  femme  a  des  conséquences 
désastreuses  au  point  de  vue  du  perfectionnement  social,  parce 
que  les  femmes  sont  la  moitié  de  la  population  et  que,  parmi  les 
hommes,  les  dupeurs,  les  exploiteurs,  les  ambitieux  pulluleront  tant 
qu'il  y  aura  des  légions  incultes  toutes  prêtes  à  être  dupées. 

L'ignorance  fait  mille  fois  plus  de  mal  que  la  méchanceté.  Le  juge 
inique,  l'exploiteur  féroce,  le  tartufe  ne  peuvent  accomplir  leurs 
exploits  que  si  la  population  manque  de  perspicacité.  Si  la  majorité 
comprend,  les  tartufes,  les  parasites  et  les  rapaces  disparaissent  ; 
non  parce  qu'il  cesse  d'y  avoir  des  caractères  capables  de  toutes  les 
bassesses,  de  toutes  les  mauvaises  actions,  mais  parce  qu'avec  un 
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peuple  éclairé,  les  bassesses  et  les  mauvaises  actions  ne  peuvent 
rapporter  que  le  châtiment  au  lieu  de  profits,  comme  cela  s'est  vu 
jusqu'à  présent. 

Pour  perfectionner  la  civilisation,  on  n'a  pas  à  chercher  exclusive- 
ment l'amélioration  des  mauvais,  mais  à  développer  la  raison  chez 
leurs  victimes  qui  cessent  dès  lors  de  se  laisser  duper.  Les  pervers 
perdent,  par  suite  l'habitude  de  la  perversité  désormais  improductive; 
la  notion  même  s'en  éteint  peu  à  peu  dans  les  générations  succes- 
sives. Dans  l'organisme  humain,  comme  en  tout  organisme,  les 
cordes  qui  ne  fonctionnent  pas  finissent  par  s'atrophier. 

Le  développement  de  la  raison  du  peuple  est  donc  le  point  fonda- 
mental du  progrès.  Ce  peuple,  les  femmes  le  composent  pour 
moitié.  Or,  puisque  parmi  les  hommes  même  il  en  est  tant  qui  ne 
cherchent  qu'à  duper  les  autres,  comment  le  progrès  serait-il  possi- 
ble, si  l'on  continuait  à  dédaigner  la  collaboration  du  sexe  féminin  ? 

On  ne  voit  pas  que  c'est  l'ignorance  de  la  femme  qui  fait  la  prin- 
cipale force  des  ennemis  du  progrès.  Par  la  femme  à  l'esprit  faussé 
ils  feront  échec  à  la  raison  des  prolétaires,  mal  instruits  d'un  ensei- 
gnement primaire  absolument  insuffisant.  Par  la  femme  habituée  à 
l'infériorité  de  salaire,  ils  feront  échec  au  travail  de  l'homme;  et  ainsi 
travail  et  intelligence  seront  gaspillés,  c'est-à-dire  ne  produiront  que 
routine  et  misère,  par  ce  fait  que  les  légions  féminines  ne  seront  pas 
arrachées  à  l'infériorité  cérébrale  où  on  les  a  retenues  jusqu'àprésent. 

C'est  en  raison  de  ces  motifs,  que  la  démocratie  reconnaîtra  qu'il 
faut  que  la  femme  devienne  ouvrière  du  progrès.  Elle  se  dira  :  si 
nous  voulons  devenir  le  nombre  il  ne  faut  pas  laisser  la  moitié  du 
genre  humain  contre  nous,  puisque  dans  nos  rangs  masculins,  nous 
avons  déjà  de  si  nombreux  ennemis.  Voilà  ce  que  doit  dire  la  démo- 
cratie véritable,  celle  qui  ne  se  paye  pas  de  creuses  sonorités  ni  de 
gloriole,  mais  qui  veut  l'utile,  le  profitable,  l'excellent.  L'ignorance 
de  la  femme  est  la  source  de  toutes  les  plaies  sociales.  Donc,  vite, 
apprenons  aux  femmes  ce  que  nous  savons  ;  partageons  avec  elles 
nos  idées,  nos  aspirations  ;  élevons-les  au  même  but  que  nous,  afin 
de  devenir  assez  puissants  pour  fonder  une  organisation  sociale 
supérieure  et  en  assurer  la  solidité. 

Oui,  il  faudra  dire  cela  aux  femmes,  car  une  organisation  sociale 
est  une  œuvre  d'ensemble  et  pour  la  modifier  il  faut  que  la  majorité 
de  la  population  manœuvre  avec  précision  dans  le  sens  de  la  réforme; 
de  manière  à  ce  que  ceux  qui  y  sont  hostiles  n'aient  pas  la  possibi- 
lité d'enrayer  le  mouvement. 

Des  révolutionnaires  victorieux  peuvent  inscrire  leprogrèsdans  la 
loi;  mais  tant  que  la  majorité  do  la  population  n'est  pas  arrivée  à 
l'unité  de  vues,  les  discordes  ne  tardent  pas  à  éclater,  dont  les  ambi- 
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tieux  et  les  hypocrites  profitent  pour  se  faufiler  au  pouvoir  et 
remettre  les  choses  en  l'état  qu'elles  étaient  avant. 

En  résumé,  pour  réformer  l'organisation  sociale,  il  faut  que  les 
cerveaux  de  la  masse  aient  la  conception  complète  de  l'œuvre  à  fon- 
der, et  par  conséquent,  la  raison  obhge  la  démocratie  à  transformer 
les  femmes  en  ouvrières  du  progrès,  à  cause  de  la  grande  importance 
qu'elles  ont  comme  nombre  et  à  cause  de  l'influence  si  grande 
qu'elles  exercent  sur  les  générations. 

Nos  adversaires  nous  dénient  le  droit  à  l'égalité  sociale  par  ce 
motif  que,  depuis  des  siècles,  nous  avons  subi  la  tutelle  masculine. 

Certainement,  notre  condition  a  été  inférieure  jusqu'à  présent  ; 
mais  cela  ne  prouve  pas  que  nous  soyons  nées  pour  l'infériorité. 
Par  exemple,  les  populations  masculines,  elles  aussi,  sont  les  subor- 
données des  rois  et  régents  de  toutes  sortes  qui  décident  ce  qu'il  faut 
permettre,  défendre  ou  ordonner  aux  citoyens.  Cependant,  les  citoy- 
ens, ne  sont  pas  aux  inférieurs  aux  ambitieux,  aux  intrigants,  aux 
parasites  qui  savent  si  bien  partout  s'emparer  de  l'autorité.  Et  pour- 
tant, les  citoyens  ont  supporté  les  dominations  les  plus  dures  et  les 
plus  humiliïintes.  Pourquoi  les  hommes  ne  se  sont-ils  pas  fait  libres; 
pourquoi  se  sont-ils  laissés  mater,  enrégimenter  et  diriger  contre 
leur  gré  et  contre  leurs  intérêts  ? 

Les  hommes  se  sont  laissés  diriger  contre  leur  gré  et  leurs  intérêts, 
parce  que,  pour  s'affranchir,  il  aurait  fallu  se  concerter,  préparer  de 
meilleures  phases  sociales  ;  et  les  hommes  le  pouvaient-ils  jadis? — 
Non,  car  à  peine  de  nos  jours,  parle-t-on,  dans  le  même  pays,  la 
môme  langue.  Il  suffirait  de  se  reporter  à  un  demi  siècle  en  ar- 
rière pour  voir  l'impossibilité  qu'il  y  avait  de  s'entendre,  alors  que 
chaque  ville,  chaque  village,  parlait  un  idiome  différent. 

Voilà  l'un  des  motifs  de  la  résignation  des  légions  prolétaires, 
l'isolement.  Dans  ces  conditions,  chacun  souffre  dans  son  coin, 
gémit  en  silence  et  se  soumet,  d'abord  parce  que  chacun  ignore  si 
les  autres  se  révolteraient  en  même  temps,  et  puis,  tant  qu'on  n'a 
pas  une  conception  bien  nette  des  réformes  à  faire,  on  se  dit  :  à  quoi 
sert  de  lutter  si  l'on  ne  sait  pas  quoi  mettre  à  la  place  des  '  choses 
renversées. 

Or,  les  prolétaires  de  jadis  avaient  pour  toute  conception  sociale 
qu'une  société  est  fatalement  composée  de  gens  qui  commandent  et 
qui  obéissent  ;  que  toujours,  les  uns  auront  la  fortune  et  les  autres 
n'auront  rien. 

Telle  était  la  conviction  de  nos  ancêtres,  et,  n'est-ce  pas  encore 
l'opinion  de  beaucoup,  aujourd'hui  même,  parmi  les  prolétaires, 
parmi  les  sacrifiés?  Combien  de  malheureux  ne  s'indignent  pas  de 
leur  sort  et  sont  plutôt  disposés  à  s'indigner  contre  ceux  qui  veulent 
renverser  le  vieil  ordre  social  qui  les  écrase. 
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Très  certainement,  même  dans  le  passé  le  plus  éloigné,  des  clair- 
voyants courageux  osaient  lutter  contre  les  maîtres  ;  mais  comme 
les  maîtres  finissaient  par  les  dompter  et  les  exterminer,  les  popu- 
lations en  concluaient  que  le  plus  sage  était  de  se  soumettre,  puis- 
que ceux  qui  résistaient  étaient  toujours  vaincus. 

Et  c'est  ainsi,  faute  de  moyens  d'échange  intellectuels,  de  con- 
ception d'un  ordre  social  meilleur,  que  les  populations  sont  restées 
soumises,  se  croyant  condamnées  par  la  fatalité. 

Actuellement  la  situation  est  améliorée  de  ce  chef,  mais  que 
d'obstacles  encore  ! 

Ainsi,  par  exemple,  quelle  est  la  signification  précise  pour  les 
hommes  des  classes  laborieuses  que  ces  termes  :  royaliste,  bona- 
partiste, clérical  ou  toute  autre  étiquette  sous  laquelle  ils  peuvent 
être  rangés  ?  Nimitent-ils  pas  les  grenouilles  de  La  Fontaine,  qui 
demandaient  un  roi  pour  en  être  croquées.  Qu'est-ce  qu'être  indif- 
férent en  matière  de  gouvernement  ?  C'est  reconnaître  qu'on  est  fait 
pour  porter  le  collier,  et  tire  la  bride  qui  voudra  ! 

On  m'accordera  bien  que  cette  étroitesse  d'idées  n'est  pas  exclu- 
sive au  sexe  féminin.  ' 

Et  la  frivolité  donc  ? 

Si  les  femmes  donnent  souvent  le  pas  aux  choses  artificielles,  les 
hommes  ne  les  dédaignent  pas  non  plus. 

Combien  feront  tant  que  vous  voudrez  antichambre  et  courbettes 
pour  obtenir  le  droit  de  s'affubler  de  titres,  de  panaches,  de  brode- 
ries, de  décorations  ;  on  se  fait  étiqueter  fin,  très  fin  ou  superfin, 
absolument  comme  des  articles  d'épicerie.  Bref  le  décor,  le  décor  et 
encore  le  décor,  tel  est  le  point  de  mire  de  la  plupart  des  hommes. 
La  fortune,  ils  ne  la  convoitent  que  pour  satisfaire  leur  orgueil, 
non  pour  fonder  de  grandes  choses.  Quels  sont  les  riches  qui 
emploient  leur  or  à  la  transformation  sociale  ?  Allons  donc  !  Ceux 
qui  possèdent  ce  levier  formidable  avec  lequel  on  pourrait  renverser 
les  abus,  les  injustices,  ne  regardent  aucune  plaie  sociale.  De  leur 
fortune,  ils  font  un  usage  de  bébé  :  vite,  un  beau  château,  de  beaux 
habits,  un  bel  équipage,  et  en  avant  les  fêtes  et  les  orgies  !  Voilà 
l'idéal.  Mais  consacrercelte  fortune  à  saper  l'antique  misère  et  l'an- 
tique servitude  des  populations  sacrifiées,  allons  donc  !  Ce  ne  serait 
pas  la  peine  de  s'enrichir  pour  cela. 

Ceci  est  le  portrait  de  bien  de  riches.  Mais  beaucoup  de  prolé- 
taires ont  les  mômes  goûts,  s'ils  n'en  ont  pas  les  moyens. La  preuve, 
c'est  qu'entre  une  réunion  gratuite  où  l'on  étudiera  la  question  du 
progrès  et  un  concert  payant  où  l'on  chantera  la  gaudriole,  beau- 
coup préféreront  payer  pour  entendre  la  gaudriole  plutôt  que  d'aller 
écouter  des  discussions  où  on  agitera  leurs  intérêts. 

Ou   prétend  que   chez  lu  femme  le  sentiment  domine  la  raison. 
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Est-ce  que  par  hazard  chez  l'homme,  l'orgueil  ne  cache  pas  souvent 
les  plus  simples  notions  de  justice.  Par  exemple,  combien  dans 
le  sexe  masculin  s'en  vont  disant  :  la  femme  a  moins  de  besoins  que 
l'homme. 

Et  pourquoi  la  femme  aurait-elle  moins  de  besoins  que  l'homme  ? 
De  même  que  l'homme,  ne  doit-elle  pas  se  nourrir,  se  vôtir,  se  loger  ? 
de  même  que  l'homme  n'aime-t-elle  pas  le  bien-être,  le  plaisir,  le  luxe? 
En  outre  les  fonctions  de  la  maternité  ajoutent  aux  nécessités  de 
son  entretien,  l'entretien  du  nouveau   consommateur  qu'elle  crée. 

Comment  a-t-on  donc  pu  inventer  cette  prétendue  infériorité  de 
besoins  dans  le  sexe  qui,  soumis  aux  mêmes  lois  de  consommation 
que  l'homme,  y  ajoute  d'être  encore  plus  faible  et  de  produire  la 
race. 

En  vérité,  si  l'on  voulait  du  rationnement,  ce  serait  à  l'homme 
fort  et  stérile  qu'il  faudrait  l'imposer,  et  non  à  l'être  faible  que  le 
travail  fatigue  davantage  et  à  qui  la  nature  a  dévolu  la  tâche  épui- 
sante de  la  maternité. 

Donc  cette  prétendue  infériorité  de  besoins  est  une  amère  plaisan- 
terie. Ce  frivole  cliché  a  dû  naître  dans  le  cerveau  de  quelques 
viveurs  qui,  voyant  le  sexe  féminin  se  résigner  si  souvent  aux  pri- 
vations en  ont  conclu  tout  net  :  les  femmes  ont  besoin  de  si  peu  I 

Non,  les  femmes  ont  besoin  de  tout.  Seulement  comme  par  leur 
situation  inférieure,  leur  salaire  inférieur,  elles  n'ont  d'autres  res- 
sources que  la  privation  ou  l'avilissement,  l'immense  légion  des 
femmes  honnêtes  a  choisi  la  privation. 

Cependant,  l'honneur  d'un  pays  civilisé  exigerait  que  jamais  les 
femmes  n'aient  la  part  moins  belle  que  les  hommes. 

La  morale  l'exige  ainsi,  mais  l'intérêt  même  des  hommes  sera 
bientôt  de  soutenir  la  formule  socialiste  :  à  travail  égal,  salaire  égal. 
Voici  pourquoi.  C'est  que,  de  plus  en  plus,  la  machine  va  supprimer 
la  force.  La  machine  ne  nécessite  que  vigilance  et  assiduité  ;  la 
femme  a  ces  deux  qualités  là.  La  spéculation  trouvera  donc  grand 
intérêt  à  employer  des  femmes  puisque,  avec  elles,  le  salaire  étant 
moindre  pour  même  quantité  de  travail,  le  bénéfice  sera  plus  grand. 
Ce  que  l'industrie  fera,  les  administrations  le  feront  aussi,  et,  dans 
un  temps,  les  détenteurs  du  travail  diront  aux  hommes  :  voilà  ce 
que  nous  donnons  pour  tel  ouvrage  :  si  vous  n'en  voulez  pas,  lais- 
sez-le, les  femmes  le  feront. 

Les  hommes  diront  :  si  nos  salaires  baissent  trop  par  la  concur- 
rence féminine,  nous  ferons  une  révolution. 

Possible.  Mais  qui  soutiendra  cette  révolution  ?  Ce  ne  seront  pas 
les  commerçants,  peu  leur  importe  que  leur  marchandise  soit  achetée 
avec  l'argent  de  Monsieur  ou  de  Madame.  Ce  ne  seront  pas  non 
plus  les  paysans,  puisque  les  femmes  ne  leur  enlèveront  pas  les  tra- 
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vaux  ;  ce  ne  seront  pas  non  plus  les  ouvriers  des  dangereux  métiers 
qui  n'auront  rien  à  redouter  de  la  concurrence  féminine,  et  même 
volontiers,  les  ouvriers  des  rudes  métiers  dédaignent  ou  jalousent 
les  travailleurs  des  professions  plus  douces;  de  telle  sorte  que,  pour 
un  motif  ou  pour  un  autre,  ces  trois  catégories  de  citoyens  diront 
en  parlant  des  mécontents  :  qu'ils  s'arrangent  comme  ils  voudront, 
cela  ne  nous  regarde  pas. 

Voilà  donc  une  révolution  qui  courrait  fort  le  risque  de  ne  pas 
apporter  grand  profit  à  ceux  qui  se  seraient  révolutionnés. 

Les  hommes  me  diront  :  quel  profit  ont-elles  à  faire  baisser  les 
salaires  ?  Si  là  où  l'homme  gagne  à  lui  seul  huit  francs,  il  faudra 
être  deux  pour  gagner  la  même  somme,  où  sera  l'avantage  ?  Le 
ménage  n'en  sera  pas  plus  riche  pour  cela. 

Non,  mais  le  profit  sera  que  la  femme  gagnera  par  elle-même  sa 
subsistance,  et  que,  si  elle  est  seule,  elle  a  enfin  le  moyen  de  vivre 
honorablement.  Si  elle  a  un  mari  ou  un  compagnon  et  si  ce  compa- 
gnon l'abandonne,  s'il  meurt,  s'il  gaspille  son  gain,  la  femme  ne 
sera  pas  obligée  de  jeûner  et  faire  jeûner  ses  enfants,  parce  qu'avec 
ses  quatre  francs,  la  pauvre  paria  fera  ce  prodige  de  subvenir 
aux  besoins  des  siens  ;  et  ce  sera  pour  elle  une  sécurité,  une  indé- 
pendance auxquelles  elle  n'était  pas  habituée. 

Elle  n'était  rien,  elle  recevait  sa  subsistance  de  l'homme  et  voilà 
qu'enfin  elle  peut  dire  :  je  vis  par  moi,  par  mon  seul  travail,  par  mes 
propres  ressources  !  La  société  où  la  femme  trouvera  cela,  cette 
société  sera  son  idéal  quelle  qu'en  soit  la  constitution,  et  elle  sou- 
tiendra de  toutes  ses  forces  l'exploitation  qui  lui  donnera  l'affran- 
chissement. 

Car  il  ne  faut  pas  s'y  tromper,  c'est  surtout  l'exploitation  industri- 
elle qui  sortira  la  femme  de  la  situation  déplorable  où  elle  a  été  con- 
damnée jusqu'à  ce  jour. 

Aussi,  lorsque  des  citoyens  bien  intentionnés  disent  :  il  faut  inter- 
dire l'emploi  dans  telle  ou  telle  industrie,  sous  le  motif  bienveillant 
que  certains  travaux  sont  pernicieux  au  sexe  féminin,  les  femmes 
doivent  répondre  :  ce  qui  est  bien  plus  pernicieux  à  notre  santé, 
c'est  de  mourir  de  faim,  et  il  faut  bien  que  les  femmes  meurent  de 
faim  pour  accepter  de  faire  des  travaux  répugnants,  dangereux  ou 
malsains.  Cela  vaut  encore  mieux  que  de  les  condamner  à  la  prosti- 
tution. 

Ce  qu'il  faut  pour  garantir  les  intérêts  dos  femmes,  ce  n'est  pas 
leur  fermer  telle  ou  telle  carrière  mais  les  leur  ouvrir  toutes,  les  leur 
rendre  toutes  accessibles.  Alors,  on  peut  en  être  certain,  les  femmes 
ne  pnmdronl  pas  les  travaux  qui  pourraient  nuire  à  leur  sexe  ou  à 
leur  maternité. 

Les  adversaires   de   l'égalité   disent  :  si  la  femme  piu^vient  aux 
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mêmes  situations  que  l'homme,  si  elle  gagne  pareillement,  il  n'y 
aura  plus  do  ménage  possible.  Tous  les  doux  voudront  commander, 
ce  sera  une  querelle  perpétuelle  et  riiomme  ne  se  mariera  plus. 
Voilà  le  beau  résultat  qu'il  faut  attendre  de  cette  égalité. 

En  vérité,  lorsque  la  femme  gagnera  sa  subsistance,  il  n'y  aurait 
pas  de  mal  à  ce  qu'elle  ne  se  mariât  plus  dans  les  surprenantes  con- 
ditions où  elle  s'est  mariée  jusqu'à  aujourd'hui,  car  le  mariage,  tel 
qu'il  est  présentement,  est  une  singulière  association  :  l'un  y  peut 
tout  et  l'autre  rien.  Si  la  femme  apporte  une  dot,  le  mari  seul  en  a 
la  direction  ;  la  femme  mariée  ne  peut  gérer  ses  biens  sans  l'autori- 
sation de  son  mari.  Si  le  ménage  s'enrichit  par  les  efïorts  communs, 
le  mari  seul  dispose  à  son  gré  des  biens  acquis  ;  il  peut  vendre  jus- 
qu'à la  dernière  chemise  delà  communauté.  Si  la  femme  recommence 
le  travail  et  parvient  à  regarnir  la  caisse,  la  maison  et  les  meubles, 
le  mari  a  le  droit  de  dire  :  tout  cela  est  à  moi,  j'empoche  l'argent  et 
je  vends  le  reste.  Cela,  autant  de  fois  qu'il  y  aura  quelque  chose  à 
vendre  ou  à  empocher. 

Tandis  que,  au  contraire,  la  femme  ne  peut  faire  ni  entreprendre 
aucun  négoce,  ni  vendre  aucune  propriété  ni  acquérir  aucun  bien 
sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Bref,  dans  le  ménage,  la  loi  dit  à  l'homme  :  tu  seras  le  maître,  le 
conducteur,  le  pilote  ;  seulement,  la  loi  ne  pouvant  donner  la  sagesse 
comme  elle  donne  la  puissance,  il  en  résulte  que  la  situation  de  la 
femme  et  des  enfants  est  laissée  au  hazard  de  celui  qui  aura  l'auto- 
rité. Combien  de  fois  les  femmes  sont  obligées  de  remplacer  le  pilote 
échoué  chez  la  courtisane  ou  chez  le  marchand  de  vins,  selon  les 
différents  échelons  de  la  société. 

Les  conservateurs  du  vieux  système  disent  :  il  fallait  bien  établir 
l'autorité  du  chef  de  famille,  sans  quoi  les  femmes  auraient  tout 
gâché.  Les  faits  démentent  cette  crainte.  Certes,  il  y  a  infiniment 
d'hommes  très  rangés,  très  sobres,  très  économes,  mais  il  y  a  encore 
plus  de  femmes  qui  ont  ces  qualités,  parce  que  la  femme  a  assez  de 
fermeté  pour  retenir  son  mari,  le  soustraire  aux  entraînements  ; 
parce  qu'elle  sait  parer  au  mal  du  mieux  possible,  une  fois  commis. 

Ainsi,  rien  no  justifie  dans  le  mariage  l'autorité  masculine,  et 
cette  autorité  s'écroulera  d'elle-même,  lorsque,  la  femme,  par  son 
travail  mieux  rétribué,  pourra  subvenir  à  ses  besoins. 

Alors,  redisent  les  conservateurs,  on  ne  se  mariera  plus  et  la 
société  nouvelle  sera  le  comble  de  l'immoralité.  On  changera  de 
compagnon  et  de  compagne  comme  on  change  de  danseur  et  de 
danseuse,  voilà  les  belles  mœurs,  la  belle  civilisation  que  nous  pré- 
pare l'égalité. 

Ainsi  raillent  les  conservateurs;  mais  l'expérience  montre  que  les 
mœurs  ne  seront  bonnes  et  par  suite  la  civilisation  belle, que  lorsque 
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la  femme  ne  sera  plus  dans  la  nécessité  de  s'unir  à  un  homme  pour 
s'assurer  les  besoins  de  la  vie. 

En  effet,  quand  la  femme  aura  conquis  l'indépendance  par  le  travail, 
l'union  masculine  et  féminine  sera  forcément  basée  sur  l'affection  et 
les  bons  procédés  mutuels  que  les  époux  auront  l'un  envers  l'autre. 

Tout  cela  est  du  roman,  crient  les  conservateurs  ;  quand  l'homme 
et  la  femme  seront  libres,  ils  courront  la  prétentaine,  et  l'un 
l'autre  voudront  épouser  le  genre  humain. 

L'observation  démontre  encore  que  non.  C'est  au  contraire  lors- 
que la  femme  aura  la  possibilité  de  se  faire  par  elle-même  une 
heureuse  situation  qu'elle  sera  difficile  sur  le  choix  de  son  compa- 
gnon. L'existence  dévergondée  n'est  pas  une  aspiration  naturelle 
chez  l'être  humain  ;  au  contraire,  c'est  la  tranquillité  aimable  qui  est 
recherchée  par  le  plus  grand  nombre  ;  et  toujours,  les  libertins  et 
les  libertines  seront  au  ban  de  la  société.  Rien  n'est  plus  superficiel 
plus  sec,  plus  égoïste  que  ces  don  Juan  et  ces  coquettes  qui  ne 
s'attachent  à  rien  ni  à  personne,  tout  simplement  parce  que  leur 
cerveau  trop  vide  et  leur  cœur  trop  ratatiné  les  rendent  incapables 
d'un  idéal  élevé  ou  d'un  généreux  attachement.  Ceux-là  seront  tou- 
jours dédaignés  de  la  population  saine  qui  est  le  grand  nombre. 
D'ailleurs,  plus  l'intelligence  sera  développée  chez  l'homme  et  la 
femme,  plus  les  volages  des  deux  sexes  disparaîtront,  parce  que, 
comprenant  mieux  la  situation  abandonnée  qui  les  attend  lorsque 
leurs  grâces  déclinent,  la  perspective  glaciale  d'un  morne  isolement 
à  venir  déciderait  bien  ces  gens  à  prendre  le  chemin  de  s'assurer 
une  affection  dans  l'âge  où  l'on  peut  se  faire  aimer. 

Donc,  les  bonnes  mœurs  auront  toujours  la  priorité,  d'abord,  à 
cause  de  la  douceur  du  bonheur  paisible  si  préféré  par  les  personnes 
sensées,  et  ensuite,  par  l'habitude,  qui  fait  que  ceux  qui  vivent 
ensemble  finissent  tellement  par  s'identifier,  qu'il  semble  à  l'un  et  à 
l'autre  que  l'existence  serait  brisée  par  une  séparation. 

Telles  sont  les  causes  toutes  naturelles  quiassurentquand  même  les 
bonnes  mœurs.  Présentement,  elles  sont  rares,  d'abord  à  cause  de 
la  facilité  qu'il  y  a  à  tenter  depauvresfiUes  auxquelles  le  travail  hon- 
nête rapporte  si  peu,  ensuite,  parce  que  dans  la  classe  bourgeoise 
on  s'est  généralement  appliqué  à  faire  de  la  femme  un  être  superfi- 
ciel. On  lui  dit  que  son  rôle  c'est  la  grâce,  l'élégance,  la  bonne  tenue 
de  sa  maison;  mais  qu'il  sied  aussi  mal  à  une  femme  de  faire  l'esprit 
fort  que  d'avoir  delà  barbe  au  menton. 

Le  résultat,  c'est  que,  lorsque  hi  femme  est  jolie,  comme  elle  est 
vivement  courtisée  par  les  galantins  qui  passent  leur  existence  à 
marivauder  do  la  brune  à  la  blonde,  la  beauté  à  l'esprit  superficiel 
trouve  le  jeu  charmant,  le  galanlin  parfait,  et,  le  plus  souvent,  il 
faiil  |)resqueun  miracle  pour  que  le  dénouement  clandestin  soit  évité. 
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Voilà  le  bilan  des,  mœurs  actuelles  ;  elles  se  continueront 
pareilles  tant  que  dans  la  classe  bourgeoise  la  femme  manquera 
d'élévation  d'esprit,  tant  que  le  travail  ne  donnera  pas  à  la  femme 
prolétaire  le  moyen  de  vivre  largement. 

Quand  la  femme  aura  l'indépendance  et  la  grandeur  de  vues,  c'est 
alors  que  pour  plaire  à  de  fîères  et  libres  créatures  les  hommes  de- 
vront ennoblir  leurs  actes  et  leurs  idées. 

Voilà  comment  les  mœurs  s'assainiront. 

Bon,  disent  les  critiques,  mais  dans  cette  association  de  deux 
êtres  toujours  libres  de  se  quitter  que  deviendra  l'enfant,  quel  sera 
son  sort  ?  C'est  lui  qui  perdra  toutes  les  garanties  que  l'antique 
système  familial  lui  assurait  ! 

L'enfant  aura  pour  garantie  toute  la  société  car  ce  sera  la  société 
qui  sera  chargée  de  lui  fournir  gratuitement  :  instruction,  enseigne- 
ment professionnel,  nourriture,  entretien,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  capa- 
ble de  gagner  ce  qu'il  lui  faut. 

Revenons.  L'intérêt  des  démocrates,  des  penseurs,  des  précur- 
seurs, est  de  développer  la  rectitude  de  jugement  parmi  la  population 
féminine,  afin  que,  par  la  femme,  le  progrès  soit  semé  dans  les  nou- 
velles générations  et  que  bientôt,  une  organisation  sociale  supérieure 
s'élève  à  la  place  de  l'ancienne. 

Entraînés  par  la  routine,  bien  des  citoyens  de  bonne  volonté 
disent  aux  femmes  :  comment  vous  sera-t-il  possible  de  vous  élever 
aux  mêmes  conceptions  sociales  que  l'homme,  votre  cerveau  est 
plus  étroit  que  le  sien. 

Les  femmes  répondront  :  notre  cerveau  est  en  proportion  de  notre 
taille;  et  comme  le  cerveau  estun  instrument  de  précision,  sa. qualité 
est  dans  son  organisation,  non  dans  ses  dimensions.  Il  en  est  du 
cerveau  comme  il  en  est  des  yeux  et  des  oreilles,  les  yeux  petits  ne 
voient  pas  moins  bien  que  les  yeux  grands,  les  oreilles  immenses 
n'entendent  pas  mieux  que  les  oreilles  mignonnes  ;  bref,  le  chrono- 
mètre marque  aussi  bien  l'heure  que  la  grosse  horloge  ;  donc,  ce 
n'est  pas  une  question  de  métrage  dans  les  dimensions  cérébrales 
qui  pourrait  nous  assigner  l'infériorité  de  la  raison. 

Alors  on  dit  aux  femmes  :  Où  sont  vos  preuves  de  capacité,  quelle 
science  possédez-vous,  quelles  découvertes  avez-vous  faites  ? 

Les  femmes  n'ont  pas  de  science  parce  que  jusqu'à  présent, on  ne 
leur  a  pas  donné  d'instruction  véritable.  Ni  les  familles,  ni  les 
maris  n'étaient  partisans  des  femmes  savantes  ;  de  plus,  toutes 
les  carrières  libérales  étant  fermées  au  sexe  féminin,  surtout  jadis, 
l'instruction  ne  pouvait  les  conduire  qu'à  être  bafouées  traitées  gro- 
tesquement  de  bas-bleu  ou  de  cerveau  détraqué.  Voilà  pourquoi 
les  femmes  n'ont  pas  d'instruction. 

On  reproche  à  la  femme  de  n'avoir  rien  découvert,  rien  inventé. 
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Or,  les  inventions  résultent  généralement  .d'études  spéciales  en 
algèbre,  en  chimie,  en  mécanique  ;  et  comme  on  n'a  jamais  enseigné 
ces  choses  là  aux  femmes,  elles  ne  pouvaient  déduire  aucun  fait, 
aucune -invention  de  ce  qu'elles  ne  connaissaient  pas.  Quelquefois 
aussi,  les  améliorations  dans  les  combinaisons  mécaniques  sont 
trouvées  par  de  simples  travailleurs  à  qui  la  pratique  du  métier  tient 
lieu  de  science  spéciale.  Mais  comme  jamais  les  femmes  n'ont  exercé 
les  métiers  où  l'on  manie  la  lime  et  le  marteau,  il  leur  était  aussi 
impossible  de  perfectionner  des  outillages  dont  elles  n'avaient  pas  la 
moindre  idée,  qu'il  serait  impossible  de  réfuter  des  arguments  qu'on 
n'aurait  pas  entendus. 

Voilà  pourquoi  les  femmes  n'ont  rien  inventé.  C'est  parce  que, 
jusqu'à  présent,  on  ne  les  a  admises  ni  dans  les  sciences,  ni  dans 
les  métiers  où  les  inventions  peuvent  compter. 

D'ailleurs,  parmi  les  hommes,  combien  s'intitulent  savants  et  ne 
sont  que  des  machines  à  répétition  du  savoir  d'autrui  logé  dans  leur 
.  cerveau.  Combien  de  soi-disants  érudits  n'ont  pas  la  capacité  d'a- 
jouter une  parcelle  à  ce  qu'on  leur  a  enseigné  et  combien  aussi  sont 
incapables  de  comprendre  une  découverte  ou  une  vérité  nouvelle, 
puisque  le  plus  souvent  il  faut  la  démonstration  par  le  fait  pour  les 
forcer  à  s'incliner  devant  la  nouvelle  conception. 

Oui,  oui,  il  y  a  bien  peu  de  vrais  savants  parmi  les  hommes,  il  y 
en  a  bien  peu  en  qui  la  science  fructifie,  c'est-à-dire  il  y  en  a  bien 
peu  qui  ajoutent  une  découverte  ou  une  vérité  à  celles  déjà  trouvées; 
dans  le  plus  grand  nombre  d'hommes  instruits,  le  savoir  reste  lettre 
morte  ;  il  ne   produit  aucune  amélioration  utile  à  la  société. 

Ils  sont  rares  les  inventeurs,  ils  sont  rares  les  penseurs,  quelques 
uns  par  siècle  au  milieu  de  millions  d'individus,  voilà  le  bilan  des 
capacités  masculines. 

Et  lorsque  les  femmes  pourront,  elles  aussi,  puiser  à  même  l'ins- 
truction, leurs  cerveaux  pourront  retenir  les  leçons  tout  comme  les 
ont  retenues  les  cerveaux  masculins.  Et  parfois,  sans  nul  doute, 
quelques  solides  conceptions  féminines  sauront  agrandir  d'un  degré 
le  domaine  de  la  science  et  de  la  vérité. 

Voilà  ce  qui  se  produira,  très  certainement,  lorsque  les  femmes 
seront  munies  de  l'outillage  intellectuel  réservé  à  l'homme  jusqu'à 
présent. 

Cela  ne  tardera  pas,  car  la  démocratie  doitcomprendreque  l'intelli- 
gence féminine  étant  parfaitement  cultivable,  il  faut  lui  faire  pro- 
duire la  sainte  et  forte  raison  qui  amènera  la  destruction  de  toutes 
les  plaies  sociales. 

En  définitive,  quelle  est  la  cause  de  la  misère,  des  guerres,  du 
mauvais  sort  des  {)opulations  ?  La  cause  de  tous  ces  maux,  c'est 
racceplation  que  nous  faisons,  nous  autres  prolétaires,  de  la  situa- 
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tion  que  les  conducteurs  ont  décidé  pour  nous,  et,  pour  échapper 
aux  choses  désavantageuses  qu'on  nous  impose,  que  faut-il  ?  Il  faut 
comprendre  1  Tout  le  perfectionnement  est  résumé  en  ce  seul  mot. 
En  effet,  lorsque  les  sacrifiés  seront  guidés  par  la  raison  et  unis 
par  la  solidarité,  les  sacrifiés  qui  sont  le  nombre  immense  n'auront 
ni  à  lutter  ni  à  écraser  personne  pour  se  faire  place  au  bien-être,  à 
la  justice  et  au  droit.  Ils  n'auront  qu'à  dire  :  nous  fondons  tel  ordre 
social  nouveau,  et  la  société  nouvelle  sera  faite  selon  leur  volonté  ; 
caries  déshérités  sont  précisément  ceux  qui, enrégimentés, servent 
à  imposer  les  lois.  Les  déshérités  sont  le  travail  et  la  force.  Pour  que 
ce  travail  et  cette  force  servent  enfin  à  leur  profit,  ils  n'ont  qu'à  vouloir 
d'une  même  volonté. 

Il  n'y  a  pas  à  en  douter,  le  splendido  avenir  des  prolétaires  est 
toujours  possible.  L'espèce  humaine  n'est  pas  condamnée  à  la 
misère,  puisque  le  domaine  terrestre  contient  des  matériaux  inépui- 
sables pour  notre  consommation  et  notre  entretien.  II  est  insensé 
de  s'entasser  dans  des  taudis,  lorsqu'il  y  a  de  l'espace  et  des  maté- 
riaux pour  nous  construire  à  tous  de  confortables  demeures  ;  il  est 
insensé  de  vivre  de  privations  lorsque  l'agriculture  et  l'industrie 
peuvent  développer  le  bien  être  et  le  luxe  pour  le  genre  humain 
même  formidablement  multiplié. 

La  preuve  que  les  sources  de  la  vie  ne  manquent  pas,  mais  leur 
meilleure  répartition,  c'est  qu'au  siècle  passé,  on  était  bien  moins 
nombreux  qu'à  présent,  et  cependant,  on  vivait  plus  misérablement 
encore.  Pourquoi  ?  parce  que  l'intelligence,  la  science  et  l'industrie 
étaient  encore  moins  développées  qu'à  présent. 

Mais  la  race  humaine  aurait-elle  mille  fois  plus  de  richesses  sur 
le  globe  où  elle  née,  les  populations  seront  toujours  on  danger  de 
manquer  de  tout  tant  que  le  droit  aux  moyens  d'existence  ne  sera 
pas  garanti  à  chaque  individu,  masculin  ou  féminin. 

Et  chez  aucun  peuple,  ce  droit  aux  moyens  d'existence  n'a  été 
encore  fondé. 

Ce  n'est  pourtant  pas  que  les  sociétés  soient  ennemies  de  la 
réglementation.  Oh  non  !  elles  ont  entassé  édits  sur  édits,  décrets 
sur  décrets,  lois  sur  lois,  pour  régler  minutieusement  do  quelle 
manière  les  gens  auraient  le  droit  de  s'habiller,  de  s'associer,  de 
parler,    d'écrire,    etc.,  etc. 

Mais  cette  loi  si  tatillonne,  qui  descend  jusqu'à  établirles  restric- 
tions les  plus  abusives,  les  plus  choquantes,  les  plus  nuisibles  au 
progrès,  cette  loi  est  absolument  muette  sur  les  moyens  d'assurer 
l'existence  des  populations.  Elle  dit  bien  aux  individus  :  voilà  com- 
ment il  faut  vivre,  mais  elle  ne  s'est  jamais  demandé  comment  le 
prolétaire  parviendrait  à  vivre. 

Cependant  le  plus  simple  bon  sens  suffit  à  faire  comprendre  aux 
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législateurs  que  rôtre  vivant  est  un  consommateur  et  qu'il  n'a  que 
deux  moyens  de  pourvoir  à  ses  besoins  :  le  travail  ou  les  rentes,  et 
encore  les  rentes  sont-elles  la  main  mise  par  avance  sur  le  fruit  du 
travail.  La  première  loi  d'un  état  civilisé  devrait  donc  garantir  le 
travail  à  tous  et  à  toutes. 

Jusqu'à  présent,  la  loi  ne  s'occupe  pas  de  ces  primordiales  ques- 
tions, au  contraire,  elle  dit  à  l'individu  :  «  Tu  n'as  droit  à  rien,  ni  à 
((  l'outillage,  ni  à  la  matière  du  travail.  Quelle  que  soit  ta  détresse, 
«  pas  de  manifestation,  pas  de  grève,  ou  prends  garde,  la  portion 
((  heureuse  de  la  société  n'aime  pas  à  être  troublée  par  les  meurl- 
«  de  faim  ».  Voilà  ce  que  dit  jusqu'à  présent  la  législation. 

Cependant,  est-ce  que  les  êtres  ont  demandé  à  venir  au  monde  ? 
non,  et  dès  qu'ils  y  sont,  peuvent-ils  se  supprimer  leurs  besoins  ? 
non,  il  faut  qu'ils  mangent,  se  vêtissent,  se  logent,  et  pour  se  pro- 
curer toutes  ces  choses,  il  faut  qu'ils  gagnent  suffisamment,  sans 
cesse,  car  les  besoins  se  renouvellent  journellement  jusqu'à  la 
cessation  de  l'individu.  Eh  bien  !  ne  pas  assurer  à  tous  et  à  toutes 
le  travail  et  le  salaire  convenable,  c'était  condamner  aux  angoisses, 
aux  soufïrances  et  même  à  la  mort  des  êtres  que  la  nature  avait 
formés  pour  être  heureux. 

Quand  la  nature  fait  des  poumons  elle  fait  aussi  l'air  respirable  ; 
quand  elle  façonne  des  êtres  avec  de  multiples  besoins,  elle  les  place 
sur  la  terre  avec  ses  inépuisablesressources  et  son  éternelle  fécondité. 

Voilà  l'œuvre  naturelle. 

Tandis  que  la  Société  dit  au  prolétaire  :  Sur  cette  terre  où  tu  es 
né,  parmi  ces  matériaux  qui  t'environnent,  rien  ne  te  sera  permis, 
rien  ne  te  sera  fourni.  Le  patrimoine  universel  est  devenu  la  pro- 
priété de  quelques  uns,  donc,  disparais  si  tu  ne  trouves  pas  à  vivre 
dans  notre  ordre  individualiste. 

Tel  est  l'ordre  de  choses  que  les  uns  ont  osé  établir  cl  que  les 
autres  ont  supporté  jusqu'à  maintenant. 

Et  cet  oubli  du  droit  au  travail  a  été  la  cause  de  tous  les  crimes, 
de  toutes  les  bassesses,  de  toutes  les  dégradations  :  car  jjour  con- 
quérir cette  subsistance  laissée  au  hasard,  pour  conquérir  quelque 
bien-être  et  un  peu  de  joie,  les  pauvres  ont  consenti  à  tout  et  les 
riches  ont  osé  tout  proposer. 

Ce  sera  donc  non  seulement  le  bien  matériel,  mais  l'assainisse- 
ment moral  qui  résultera  du  droit  aux  moyens  d'existence, 
assuré  par  la  loi  à  chaque  individu  ;  et  pour  fonder  cette  œuvre,  la 
plus  indispensable,  la  plus  juste,  la  plus  civilisatrice,  il  faut  que  les 
hommes  et  les  femmes  s'entendent,  s'éclairent  réciproquement.  Oui! 
au  nom  da  l'intérêt  général,  il  faut  que  les  démocrates  fassent  appel 
h  la  collaboration  féminine  :  mais  il  faut  aussi  que  les  femmes  ces- 
sent de  dire  :  «  Ceci  n'est  point  mon  rôle  ».  Les  femmes  savent  très 
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bien  être  commerçantes,  patronnes,  conductrices  d'ateliers  comme 
des  hommes;  comme  des  hommes  encore,  elles  ont  l'énergique 
souci  d'empocher  des  bénéfices  et  d'élever  la  situation  de  leur 
famille  et  de  leur  maison. 

Eh  bien!  puisque  les  femmes  savent  prendre  place  au  comptoir,  à 
l'atelier,  au  magasin  et  partout,  il  serait  vraiment  trop  honteux 
qu'elles  manquent  d'énergie  et  de  capacités  lorsqu'il  s'agit  de  tra- 
vailler à  la  civilisation. 

C'est  là  surtout  le  devoir  des  femmes.  Celles  qui  oseraient  rester 
indifférentes  devant  la  misère,  les  guerres  et  les  injustices  qui 
écrasent  les  générations  par  elles  créées,  celles-là  seraient  des  ma- 
râtres, non  des  femmes  véritablement  bonnes  et  civilisées  —  mères! 

Qu'elles  ne  s'abritent  pas  non  plus  derrière  le  mot  :  timidité.  Non 
vraiment,  car  si  le  gouvernement  s'avisait  d'édicter  des  lois  somp- 
tuaires  interdisant  aux  femmes  les  bijoux,  les  falbalas,  les  dentelles, 
si  la  loi  disait  :  dorénavant  les  femmes  seront  toutes  vêtues  d'une 
robe  faite  d'un  sac,  taillé  sur  le  même  patron,  de  la  même  couleur 
et  de  la  même  étoffe,  les  femmes  enverraient  promener  la  loi,  le 
gouvernement,  les  gendarmes,  et  elles  répondraient  carrément  : 
nous  nous  habillerons  comme  il  nous  plaira  ! 

Cette  énergie  que  les  femmes  auraient  pour  la  défense  de  leurs 
colifichets,  oseraient-elles  ne  pas  l'avoir  pour  la  défense  des  intérêts 
de  leurs  enfants  ! 

Quelques  critiques  disent  :  lorsque  la  femme  aura  cette  soliditéde 
jugement,  cette  précision  d'observation,  lorsqu'enfin,  on  en  aura 
fait  une  ouvrière  du  progrès,  alors  elle  ne  sera  plus  la  femme;  adieu 
la  grâce  féminine,  adieu  le  charme  séduisant  que  les  femmes  ont 
eu  jusqu'à  présent 

Cette  critique  est  plaisante.  En  quoi  un  joli  minois  sera-t-il  moins 
piquant  parce  que  le  joli  minois  sera  doublé  d'une  intelligence  plus 
développée  ? 

C'est  au  contraire,  lorsquedanslafemme,respritetle  visage  seront 
«  au  point  »,  qu'il  y  aura  grâce  complète,  tandis  que,  jusqu'à  pré- 
sent, combien  de  ravissantes  créatures  perdent  tout  leur  prestige 
dès  que  leur  babillage  dévoile  que  sous  la  délicieuse  enveloppe,  un 
esprit  banal  est  logé. 

Bien  loin  de  perdre  sa  grâce  et  sa  séduction  par  l'élévation  de 
l'esprit,  la  femme  y  gagnera  un  charme  plus  noble,  plus  entraînant. 
Si  les  déesses  du  paganisme  étaient  jadis  descendues  sur  terre,  qui 
donc  n'aurait  pas  abandonné  les  mortelles  pour  courir  après  ces 
divines  créatures? 

De  même,  lorsque  les  femmes  ajouteront  la  beauté  de  l'intelligence 
à  la  beauté  du  visage,  elles  seront  plus  admirées  et  mieux  aimées. 
Jamais  supériorité  intellectuelle  n'a  rendu  physionomie  désagréable, 
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jamais  l'esprit  n'est  devenu  moins  piquant  pour  être  aiguisé  par  la 
raison,  au  contraire. 

S'il  y  a  des  femmes  pédantes,  c'est  que  la  science  est  si  rare 
parmi  les  femmes,  que  celles  qui  l'ont  possédée  ont  cru  posséder 
une  merveille  et  l'ont  étalée  prétentieusement.  Que  la  science  soit 
vulgarisée  parmi  les  femmes,  et  il  n'y  aura  plus  de  prétentions  ; 
ainsi  que  le  disait  Sthendal,  quelle  est  maintenant  la  femme  qui  se 
vante  de  savoir  lire  ?  Cependant,  au  siècle  dernier  c'était  une  chose 
dont  elle  s'enorgueillissait. 

Non,  le  savoir  ne  gâtera  jamais  rien.  Jamais  l'élévation  de  l'intel- 
ligence ne  fera  choir  les  grâces,  jamais  l'élévation  de  la  raison 
n'amoindrira  les  qualités  de  l'humanité. 

Les  conservateurs  murmurent  avec  mécontentement  :  quand  les 
femmes  auront  le  savoir  pareil  à  celui  de  l'homme,  elles  voudront 
alors  des  droits  égaux. 

Et  comment  pourraient-elles  se  contenter  de  droits  moindres, 
puisque,  sujettes  aux  mêmes  besoins  que  l'homme,  elles  ont  comme 
lui  à  garantir  leurs  intérêts  dans  la  société. 

Pour  enlever  à  la  femme  le  droit  à  l'égalité  civile  et  politique,  il 
faudrait  lui  enlever  la  sensibilité  à  la  souffrance,  à  la  misère,  aux 
vexations,  aux  injustices.  Dès  l'instant  que  pareillement  à  l'homme, 
elle  souffre  par  le  fait  de  la  mauvaise  organisation  sociale,  il  serait 
inique  de  lui  dire  :  ((  Cette  législation  qui  te  régit,  tu  n'auras  jamais 
le  droit  d'y  prendre  part  ».  D'ailleurs  les  conservateurs  auront 
beau  dire,  l'instinct  de  garantie  entraînera  toujours  les  indivi- 
dus féminins  ou  masculins  à  vouloir  leur  propre  bien. 

Mais,  disent  les  adversaires  :  les  membres  d'une  société  ne  sont 
jamais  complètement  d'accord,  par  suite,  les  lois  seront  toujours 
vexatoires  pour  la  portion  qui  restera  opposée  aux  décisions  de  la 
majorité.  Or,  cette  minorité,  quelle  sera  sa  garantie,  à  elle  ? 

La  seule  garantie  à  laquelle  la  minorité  ait  un  droit  absolu,  c'est 
la  liberté  de  propagande.  La  liberté  dit  à  chacun  :  propose  ;  si  ce 
que  tu  offres  sert  les  intérêts  du  grand  nombre,  sois  tranquille,  le 
grand  nombre  acceptera.  Mais  tu  ne  peux  avoir  le  droit  d'imposer 
qu'on  te  suive,  parce  que,  très-souvent,  ce  que  tu  prendrais  pour  le 
progrès  de  l'espèce  humaine  ne  serait  simplement  que  le  progrès  de 
tes  intérêts  particuliers. 

Voilà  l'unique  législation  possible  aux  étapes  supérieures  de  la 
civilisation.  Toutes  les  créatures  édictant  elles-mêmes  leurs  lois, 
et  pour  complément,  l'éternelle  opposition,  c'est-à-dire  réternel  esprit 
de  recherche  faisant  gravir  à  la  race  entière  les  échelons  indéfinis 
du  progrès. 

LÉONIE  ROUZADE. 


LE   SOCIALISME   EN    AMERIQUE  535 


LE  SOCIALISME   EN  AMÉRIQUE 


II 

LA  BOMBE  DE  CHICAGO 


En  Février  188G,  commença  la  grève  des  ouvriers  de  la  fabrique 
d'instruments  agricoles,  de  Mac  Cormick,  à  Chicago,  fabrique  qui 
occupe  quelques  mille  ouvriers.  Après  une  longue  résistance,  Mac 
Cormick  accorda  l'augmentation  demandée,  mais  en  se  réservant 
d'embaucher  et  de  renvoyer  à  son  gré.  Il  n'embaucha  que  les  gré- 
vistes dont  il  ne  pouvait  absolument  se  passer.  Aussi  y  eut-il  sou- 
vent des  rixes  entre  les  grévistes  renvoyés  et  les  ouvriers  qui  avaient 
pris  leur  place. 

Depuis  longtemps  les  ouvriers  se  préparaient  àinaugurer,lelermai, 
une  grève  générale  des  huit  heures  de  travail  dans  tous  les 
Etats-Unis.  Partout  il  y  avait  de  nombreuses  réunions  d'ouvriers  ; 
partout  aussi  les  capitalistes  tenaient  de  nombreux  conciliabules.  Il 
leur  fallait  empêcher  à  tout  prix  cette  grève,  qui  menaçait  de  préci- 
piter une  crise  commerciale.  «  Il  faut  en  finir  avec  les  grèves  !  »  tel 
fut  le  mot  d'ordre  des  journaux  capitalistes.  ((  Le  meilleur  moyen, 
dit  la  Tribune  de  New-York,  serait  de  pousser  les  ouvriers  à  la 
révolte.))  «  Lin  bon  bon  moyen,  dit  J,e  Times  de  New-York,  serait 
d'arrêter  les  chefs  et  d'en  faire  un  exemple  qui  terrorise  les  grévistes 
et  les  contraigne  à  la  soumission.))  Ces  paroles  ne  sont-elles  pas 
l'écho  des  résolutions  prises  par  les  capitalistes,  dans  leurs 
conciliabules  secrets?  Aussitôt  après  la  publication  de  ces  articles 
un  homme  partit  de  New-York  pour  Chicago.  A  Indianopolis  il  se 
vanta,  dans  un  débit  de  liqueurs,  d'avoir  dans  sa  valise  quelque 
chose  qui  ferait  du  bruit  à  Chicago.  «  Vous  en  entendrez  bientôt 
parler!))  cria-t-il.  N'est-il  pas  probable  que  cet  homme  était  un  agent 
de  Pinkerton  envoyé  de  New-York  pour  lancer  une  bombe  à  la 
police,  et  fournir  ainsi  un  prétexte  pour  arrêter  les  chefs  et  en 
faire  xin  exemple  qui  terroriserait  les  grévistes  ? 

Le  le  mai,  40.000  hommes  se  déclaraient  en  grève  à  Chicago,  et 
de  nombreuses  grèves  éclataient  partout  dans  les  Etats-Unis.  Les 
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grévistes  espéraient  que  les  ouvriers  de  Mac  Cormick  se  joindraient 
à  eux,  mais  une  j)artie  seulement  entra  dans  le  mouvement.  Le 
3  mai  quelques  grévistes  se  réunirent  devant  les  ateliers  de  Mac 
Cormick,  en  vue  d'entraîner  ceux  qui  y  travaillaient.  Quand  ceux- 
ci  sortirent,  il  y  eut  des  pourparlers  qui  dégénérèrent  en  rixes.  Les 
ouvriers  de  Mac  Cormick  battirent  en  retraite  dans  les  ateliers. 
Alors  la  police  intervint,  et  comme  d'habitude,  commença  par  faire 
feu  sur  la  foule.  Le  soir,  la  circulaire  suivante  fut  distribuée  dans 
les  quartiers  ouvriers  par  un  homme  à  cheval  : 
((  Vengeance  ! 

((  Aux  armes  !  travailleurs,  aux  armes  !  Vos  maîtres  ont  lâché 
leurs  limiehs,  la  police  !  Ils  ont  tué  six  de  vos  frères  devant  la  fabri- 
que de  Mac  Cormick.  Ils  les  ont  tués,  parce  qu'ils  avaient  eu  le  courage 
de  désobéir  aux  ordres  suprêmes  des  maîtres  ;  ils  les  ont  tués 
parce  qu'ils  avaient  osé  demander  une  diminution  des  heures  de 
labeur  ;  ils  les  ont  tués  pour  vous  montrer,  à  vous,  libres  citoyens 
d'Amérique,  que  vous  devez  être  satisfaits  de  la  maigre  pitance 
que  vos  employeurs  veulent  bien  vous  octroyer  ;  que  sinon  l'on  vous 
fusillera.  Trop  longtemps  vous  avez  supporté  ces  iniquités  inouïes; 
vous  vous  êtes  épuisés  de  travail  ;  vous  avez  souffert  les  tourments  du 
besoin  et  de  la  faim  ;  vous  avez  offert  vos  enfants  en  sacrifice  aux 
seigneurs  des  manufactures  ;  en  un  mot  vous  avez  été  des  esclaves 
obéissants  et  misérables.  Et  pourquoi  ?  Pour  satisfaire  la  rapacité 
insatiable,  pour  remplir  les  coffres  de  fainéants  et  de  voleurs,  vos 
maîtres.  Et  quand  vous  leur  demandez  de  diminuer  vos  labeurs,  ils 
envoient  leurs  limiers  pour  vous  fusiller,  vous  assassiner.  Si  vous 
êtes  des  hommes,  si  vous  êtes  les  fils  de  vos  ancêtres  qui  ont  versé 
leur  sang  pour  vous  atïranchir,  vous  vous  lèverez  dans  votre  puis- 
sance, et  vous  écraserez  le  monstre  hideux  qui  essaie  de  vous 
détruire.  Aux  armes  !  » 

Le  4  mai  au  matin,  la  grève  était  générale  à  Chicago  ;  même  les 
femmes  et  les  jeunes  filles  des  fabriques  avaient  quitté  le  travail  et 
paradaient  dans  les  rues.  Dans  tout  le  pays,  la  grève  gagnait  du 
terrain  ;  déjà  beaucoup  de  patrons  avaient  accédé  aux  demandes 
des  ouvriers.  Sans  la  bombe  qui  fut  lancée  le  soir  la  victoire  était 
certaine.  Une  réunion  fut  convoquée  à  la  hâte,  à  la  place  de 
llaymarket,  pour  protester  contre  le  massacre  delà  veille,  et  le  soir 
plus  de  deux  mille  personnes  se  réunissaient  sur  cette  place.  Spies, 
Parsons  et  Fielden  montèrent  sur  une  voiture  qui  servit  de  tribune. 
Spies  ouvrit  la  séance.  Parsons,  dans  un  long  discours,  s'appliqua 
à  calmer  la  foule.  Comprenant  qu'elle  n'était  ni  armée  ni  organisée, 
il  voulait  éviter  tout  conflit  avec  la  police.  Fielden  montra  que  les 
lois  sont  faites  en  faveur  du  riche  et  contre  le  pauvre.  «  Etranglez  la 
loi,  dit-il,  ou  la  loi  vous  étranglera  1  »  métaphore  dont  l'accusation 
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fit  grand  bruit  pendant  le  procès.  Le  ciel  se  couvrit  de  nuages  et  fit 
craindre  une  averse.  Parsons  proposa  de  s'ajourner  à  la  salle  du 
Zepf.  «  Non,  dit  Fielden,  terminons  la  réunion  ici-môme.»  La  foule 
commença  à  s'écouler,  les  uns  pour  aller  avec  Parsons  à  la  salle  de 
Zepf,  les  autres  pour  rentrer  chez  eux  avant  la  pluie  ;  et  il  ne  resta 
bientôt  plus  qu'environ  deux  cents  personnes.  A  ce  moment,  la  police 
déboucha  sur  la  place,  se  déploya  et  marcha  en  avant.  Fielden, sans 
se  troubler,  continua  son  discours  ;  à  la  sommation  :  «  Au  nom  de 
la  loi,  dispersez-vous  î  »  il  répondit  :  «  Nous  sommes  paisibles.  » 
Alors,  du  côté  opposé  à  celui  où  était  la  voiture,  partit  une  bombe 
qui  éclata  au  milieu  de  la  police,  tuant  un  policier  sur  le  coup  et  en 
blessant  une  soixantaine  d'autres,  dont  sept  mortellement.  La 
bombe  jeta  le  désordre  parmi  les  policiers  ;  mais  dès  qu'ils  eurent 
repris  leurs  sens,  ils  ouvrirent  un  feu  nourri  sur  la  foule. Heureuse- 
ment il  ne  restait  que  peu  de  monde  ;  il  n'y  eut  que  quelques  tués  et 
blessés  parmi  le  peuple,  Fielden  fut  au  nombre  des  blessés. 

«  Il  faut  arrêter  les  chefs  et  en  faire  un  exemple  qui  terrorise  les 
grévistes,))  avait  dit  le  Times  de  New-York.  Mais  il  fallait  faire 
naître  un  prétexte  pour  cela  :  on  ne  pouvait  les  condamner  à  mort 
pour  délit  d'opinion.  Depuis  longtemps  les  anarchistes  fabriquaient 
des  bombes.  S'ils  avaient  eu  la  moindre  intention  de  provoquer  une 
révolution  ce  jour  là,  ce  n'est  pas  une,  c'est  cent  bombes  qui  auraient 
éclaté  à  Chicago.  Qui  ne  voit  que  cette  bombe  fut  lancée  par  un 
émissaire  des  capitalistes  afin  qu'on  put  arrêter  ensuite  les  chefs  et 
les  accuser  de  meurtre.  Et  puis  il  fallait  quand-même  faire  échouer  la 
grève,  en  jetant  le  désarroi  parmi  les  ouvriers.  Les  capitalistes  ne 
réussirent  que  trop  bien  !  Les  ouvriers,  aveuglés  par  les  calomnies 
qu'on  fit  circuler  contre  les  socialistes,  se  persuadèrent  d'abord 
qu'eux  seuls  avaient  jeté  cette  maudite  bombe  qui  entravait  leur  pro- 
gramme d'une  façon  si  inattendue.  Aussi  votèrent-ils  d'abord,  dans 
leurs  réunions,  des  protestations  contre  les  anarchistes.  Ce  n'est  que 
bien  plus  tard  qu'ils  finirent  par  ouvrir  les  yeux  et  par  soupçonner  les 
vrais  coupables.  La  grève  fut  dès  lors  désorganisée.  Les  uns  accep- 
tèrent le  compromis  des  neuf  heures  ;  d'autres,  pour  restiér  fidèles 
au  principe  de  la  grève,  travaillèrent  huit  heures  avec  une  diminu- 
tion équivalente  de  salaire  ;  beaucoup  enfin  retournèrent  au  travail 
sans  rien  obtenir  du  tout.  Bientôt  les  patrons  qui  avaient  d'abord 
cédé  se  plaignirent  qu'ils  ne  pouvaient  supporter  la  concurrence  des 
établissements  qui  faisaient  travailler  dix  heures  et  rétablirent  les 
dix  heures  de  travail  dans  leurs  ateliers.  On  essaya  bien  çà  et  là  de 
leur  résister,  mais  la  grève  se  termina  par  un  fiasco  complet. 

La  répression  capitaliste  allait  sévir.  Le  5  mai  la  police  arrêta 
Auguste  Spies,  Christian  Spies,  son  frère,  Michel  Schwab,  Samuel 
Fielden,   Oscar  Neebé,   M"»*-  Parsons,    M'»e   Schwab   et  tous    les 
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ouvriers  de  VArheîter  Zeitung.  Les  trois  derniers  furent  d'abord 
relâchés  puis  repris.  Un  policier  voulut  arrêter  Reinhold  Krager, 
mais  celui-ci  retendit  mort  d'un  coup  de  pistolet,  puis  fut  tué  lui- 
même  par  les  autres  policiers.  Le  6,  Rudolphe  Schnaubelt  fut 
à  son  tour  arrêté  puis  relâché.  On  voulut  plus  tard  l'arrêter  de 
nouveau,  mais  on  ne  put  le  découvrir.  La  loi  défend  d'opérer  aucune 
visite  domiciliaire  sans  mandat,  et  cependant  la  police  fouilla,  sans 
aucun  mandat,  les  logements  de  tous  les  citoyens  suspects  de  socia- 
lisme. La  constitution  des  Etats-Unis  assure  à  tous  les  citoyens  le 
droit  de  port  d'armes,  et  cependant  la  police  saisit  toutes  les  armes 
qu'elle  put  trouver.  Les  bourgeois  parlent  bien  haut  du  respect  de 
la  propriété,  mais  s'ils  veulent  qu'on  respecte  la  leur,  ils  ne  respec- 
tent guère  celle  des  autres. 

Le  25  mai  le  grand  jury  décréta  d'accusation  pour  meurtre  Aug. 
Spies,  Schwab,  Schnaubelt,  Fischer,  Fielden,  Lingg,  Engel,Neebé 
et  Parsons.  Schnaubelt  et  Parsons  ne  purent  être  arrêtés  ;  Neebé 
fut  relâché  sous  caution  ;  les  autres  furent  maintenus  en  prison. 

Le  21  juin  le  procès  s'ouvrit  à  Chicago.  Le  clou  du  procès  fut 
l'apparition  inattendue  de  Parsons  qui,  accompagné  de  M.  Black, 
son  avocat,  vint  à  la  cour,  où  il  ne  fut  reconnu  que  lorsqu'il  prit 
tranquillement  place  parmi  les  accusés.  Si  cet  homme  s'était  senti 
coupable,  se  serait-il  livré  lui-même  ? 

Le  juge  Gary  ouvrit  les  débats,  en  déclarant  que  l'existence  d'une 
conspiration  pour  annihiler  la  police  et  détruira  la  propriété,  cons- 
piration dont  les  accusés,  étaient  les  instigateurs,  rendait  ceux-ci 
passibles  de  la  peine  attachée  à  ce  crime,  même  si,  aux  temps  et  lieu 
où  il  fut  commis,  il  le  fut  sans  leur  sanction  spéciale.  C'était  déclarer 
dès  l'abord  l'intention  de  condamner  quand  môme. 

L'accusation  ne  produisit  guère  pour  témoins  que  des  policiers  et 
des  informeurs.  La  loi  anglo-saxone  permet  d'exempter  de  pour- 
suites les  accusés  qui  consentent  à  se  faire  informeurs,  c'est-à-dire 
à  témoigner  contre  leurs  camarades.  De  pareils  témoignages  sont 
peu  dignes  de  foi,  même  dans  les  crimes  ordinaires,  et  le  sont  bien 
moins  encore  dans  les  causes  politiques. 

L'informeur  Waller,  qui  présidait  la  réunion  des  groupes  armés 
du  3  mai,  réunion  dont  on  voulait  faire  la  base  de  la  prétendue  cons- 
piration, témoigna  bien  qu'on  avait  résolu  dans  cette  réunion  de 
venir  en  aide  aux  grévistes  s'il  y  avait  conflit  entre  eux  et  la  police; 
mais  cela  ne  prouvait  que  l'intention  de  se  défendre  en  cas  d'atta- 
que, tandis  que  rien  dans  son  témoignage,  n'indiquait  l'intention 
d'attaquer. 

L'informeur  Seliger  témoigna  que  Lingg  habitait  chez  lui  et  y 
fabriquait  des  bombi-s  ;  mais  il  nc^  put  prouver  ni  (fue  Lingg   eut    le 
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moindre  rapport  avec  celui  qui  lança  la  bombe  ni  que  la  bombe  qui 
fut  lancée  était  une  de  celles  fabriquées  par  Lingg. 

La  police  produisit  un  arsenal  de  bombes  et  d'armes  confisquées. 
On  étala  les  tuniques  ensanglantées  des  policiers  blessés.  On  prouva 
que  la  librairie  de  lMr6eife)'Zeifun^  avait  commis  l'énorme  crime  de 
vendre  des  publications  socialistes,  et  entre  autres  la  Science  de  la, 
guerre  révolulionnaire  de  Johann  Most.  On  lut  des  passages  de  cet 
ouvrage,  qui  n'avait  rien  à  voir  avec  les  affaires  de  Chicago.  On  lut 
aussi  de  nombreux  passages  de  l'A iarm  et  de  VArbeiter  Zeitung. 
Tout  cela  pour  prouver  l'affreuse  conspiration  des  socialistes. 
Etranges  conspirateurs  qui  publiaient  dans  leurs  journaux  les  lieux 
et  jours  de  leurs  réunions,  le  compte  rendu  de  leurs  séances, 
l'adresse  des  salles  où  ils  faisaient  l'exercice  et  leurs  résolutions 
d'opposer  la  force  à  la  force,  si  la  police  continuait  de  disperser 
violemment  des  réunions  paisibles  et  légales.  Les  bonnes  âmes 
s'imaginent  que  les  conspirateurs  agissent  dans  l'ombre,  mais  il 
paraît  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  du  moins  à  Chicago. 

En  résumé  les  témoignages  prouvaient  bien  l'intention  de  se 
défendre  en  cas  d'attaque,  mais  ils  ne  prouvaient  aucun  acte  offensif 
de  la  part  des  accusés.  Un  policier  avait  bien  accusé  Fielden  d'avoir 
fait  feu  sur  la  police,  mais  de  nombreux  témoins  déclaraient  qu'au- 
cun coup  de  feu  n'avait  été  tiré  par  la  foule.  Enfin  l'accusation 
produisit  un  témoignage  qui  incriminait  les  accusés.  Selon  le 
témoin  Gilmer,  Spies  sauta  de  la  voiture,  entra  dans  une  allée, 
alluma  une  allumette  et  mit  le  feu  à  la  mèche  d'une  bombe  que 
Schnaubelt  tira  de  sa  poche  et  lança  sur  la  police.  De  nombreux 
témoins  prouvèrent  que  Gilmer  était  un  de  ces  misérables  prêts  à 
tout  pour  une  rasade  d'eau-de-vie.  D'ailleurs  les  témoins  qui  avaient 
vu  d'où  venait  la  bombe,  parmi  eux  se  trouvaient  plusieurs  agents 
de  police,  s'accordèrent  tous  à  la  faire  venir  d'un  point  situé  au  sud 
et  assez  loin  de  l'allée.  L'un  d'eux  Bennet,  témoigna  avoir  vu 
l'homme  qui  jeta  la  bombe.  Il  le  décrivit  comme  de  taille  moyenne 
et  ne  portant  que  la  moustache,  signalement  qui  correspondait  à  celui 
de  l'homme  qui  se  vanta  à  Indianopolis  d'avoir  rpielque  cliose  dana 
sa  valise  qui  ferait  du  bruit  à  Chicago,  mais  qui  ne  correspondait 
pas  du  tout  au  signalement  de  Schnaubelt,  bien  connu  pour  sa 
haute  taille  et  qui  portait  toute  sa  barbe.  Bennet  voulut  suivre  le 
lanceur  de  l)ombe  pour  le  faire  arrêter,  mais  il  reçut  une  balle  au 
bras  qui  le  força  de  rentrer  chez  lui.  Il  est  indubitable  que  le  témoi- 
gnage de  Gilmer  était  intéressé. 

Un  seul  témoignage,  celui  du  maire  de  Chicago,  Carter  Harrison 
aurait  dû  suffire  pour  faire  acquitter  les  accusés.  Il  se  rendit  à 
Haymarket  pour  s'assurer  lui-même  de  la  situation  et  donner  ses 
ordres  à  la  police  en  cas  de  besoin.  Après  avoir  écouté  les'discours 
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de  Spies  et  de  Parsons  et  observé  l'attitude  de  l'auditoire,  il  fut 
convaincu  que  la  réunion  se  terminerait  paisiblement.  11  alla  trouver 
rinlendant  de  police  Bonfield  et  lui  dit  :  Vous  pouver  renvoyer  vos 
hommes,  il  n'y  aura  rien  ce  soir;  puis  il  rentra  chex  lui.  A  peine 
fut-il  parti  que  la  police  reçu  l'ordre  d'aller  disperser  la  réunion. 
En  Amérique  la  police  est  locale  ;  dans  toutes  les  villes,  à  l'excep- 
tion de  New-York,  elle  dépend  du  maire.  Ceci  explique  pourquoi  la 
police  intervint  si  tard  :  elle  ne  pouvait  agir  sans  les  ordres  du 
maire,  tant  que  celui-ci  était  présent.  Qui  ne  voit  que  le  chef  de  la 
police  obéissait  à  un  mot  d'ordre,  et  qu'il  attendait  impatiemment 
pour  le  mettre  à  exécution  que  le  maire  se  fut  retiré.  Oui,  il  y  eut 
conspiration  le  4  mai,  non  de  la  part  des  accusés  mais  de  la  part  de  la 
police.  Si  le  maire  n'avait  pas  été  présent,  la  police  aurait  dispersé 
la  réunion  lorsqu'elle  se  composait  de  deux  mille  personnes,  et  il  y 
aurait  eu  beaucoup  plus  de  victimes.  Si  le  maire  était  resté  quelques 
minutes  de  plus  à  Haymarket,  la  réunion  se  serait  dispersée  paisi- 
blement, et  le  complot  des  capitalistes  aurait  échoué,  ce  n'aurait  été, 
il  est  vrai,  que  partie  remise. 

En  Amérique  les  avocats  ont  pour  habitude  de  faire  des  discours 
qui  durent  plusieurs  séances.  Aussi  tout  ce  que  je  puis  faire  ici, 
c'est  de  résumer  les  points  les  plus  saillants  des  débats. 

—  M.  Salomon,  pour  la  défense. —  Pour  rendre  les  accusés  com- 
plices de  meurtre,  il  faudrait  d'abord  établir  qui  a  lancé  la  bombe.  Il 
n'y  a  eu  conspiration  que  de  la  part  de  la  police. 

—  M.  Walker,pour  l'accusation. —  Le  discours  de  M  Salomon  est 
un  aveu  de  culpabilité.  Ces  hommes  conspirent,  un  autre  jette  la 
bombe,  et  celui-là  seul  serait  coupable?  C'est  la  règle  que  les  chefs 
d'une  conspiration  se  tiennent  à  distance,  tandis  que  leur  dupes 
agissent.  Tous  les  accusés  sont  coupables  de  conspiration  et  de 
meurtre  ;  tous,  même  les  3.000  membres  des  groupes  armés.  Tous 
ceux  qui  ont  fait  un  discours  excitant  à  la  révolte  sont  coupables  ; 
tous  ceux  qui  ont  assisté  à  la  réunion  du  3  mai  sont  coupables. 
Leur  responsal)ilité  ne  cesse  pas  parce  qu'après  avoir  mis  la  balle  en 
mouvement  ils  ont  fait  semblant  de  l'arrôter.  Avec  l'effronterie  d'un 
avocat  américain  M.  Walker  alla  même  jusqu'à  dire  qu'un  poi- 
gnard trouvé  chez  Fischer  contenait  des  rainures  pour  y  Introduire 
du  poison.  Il  fit  un  éloge  pompeux  de  la  police  ;  «  ces  hommes  qui 
se  tinrent  fermes  comme  le  roc  pendant  cette  affreuse  nuit  ;  ces 
hommes  qui  sauvèrent  la  ville  par  un  courage  aussi  sublime  qu'aucun 
acte  d'htH'oïsme  relalt'  i)ar  l'histoii'e,  auraient  leur  r('[)ulation  ternie 
j)ar  le  témoignage  de  nihilistes  et  d'anarchistes  qui  jurent  et  se 
parjurent  sous  la  direction  do  leurs  chefs  »  ! 

Messieurs  les  jurés,  vous  êtes  appehîs  à  di'cider  (!ntre  Kanai-chie 
et  la  loi  ;  entre  la  destruction  absolue  de;  l'ordre  social  par  la   force 
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et  la  dynamite,  et  la  Ioi-re[)résentée  par  nos  institutions  républicaines. 
La  police  a  fait  son  devoir.  Au  jury  d'avoir  le  même  courage,  le 
même  esprit,  le  même  dévouement,  sous  la  même  responsabilité. 
La  loi  a  été  outragée  et  violée  ;  elle  doit-être  vengée,  et  l'anarchie 
doit  être  détruite  à  tout  jamais  ! 

—  M.  Zeisler,  pour  la  défense.  —  Les  insinuations  de  M.  Walker 
que  la  crainte  des  conséquences  pourrait  faire  acquitter  les  accusés 
sont  une  insulte  au  jury.  Tous  les  jurés  ont  déclaré  qu'ils  sont 
opposés  aux  socialistes,  et  cependant  nous  les  avons  acceptés,  nous 
reposant  sur  leur  honneur  et  sur  leur  promesse  sous  serment  de  ne 
pas  permettre  à  leurs  opinions  d'influencer  leur  verdict.  Gardez-vous 
donc,  messieurs,  de  vous  laisser  entraîner  à  déclarer  les  accusés 
coupables  à  moins  de  preuves  certaines.  On  appelle  les  accusés  des 
socialistes,  des  communistes,  des  anarchistes  ;  mais  que  le  jury  y 
regarde  de  près,  et  il  verra  que  les  agents  de  police  étaient  des 
coquins  conduits  par  le  plus  grand  et  lâche  coquin  qui  jamais 
occupa  un  poste  responsable.  Parmi  les  témoins  de  l'accusation, 
les  uns  sont  ou  ont  été  des  agents  de  la  police  secrète,  et  l'on  sait 
que  cette  police  se  recrute  dans  la  classe  criminelle  ;  d'autres  sont 
des  reporters  de  journaux.  Quelques  uns  de  ces  derniers  sont  hon- 
nêtes, mais  leur  imagination  colore  toujours  les  fait  ;  et  l'un  d'eux 
a  déclaré  qu'il  avait  l'ordre  de  ne  reporter  que  les  passages  les  plus 
violents  des  discours. Le  témoin  Gilmer  qui  n'est  qu'un  vagabond  est 
un  menteur.  Gela  a  été  prouvé  par  dix  citoyens  respectables,  entre 
autres  Harrison.  Certes  Harrison  n'est  pas  un  anarchiste  ;  il  n'ha- 
bite pas  le  pays  depuis  seulement  deux  ans  ;  et  cependant  il  témoigna 
que  la  réunion  de  Haymarket  était  paisible  —  si  paisible  qu'il  dit  à 
l'intendant  Bonfield  qu'il  n'y  avait  aucun  danger,  et  s'en  retourna 
chez  lui. 

Quand  les  plébéiens  romains  firent  grève  en  se  retirant  sur  le 
Mont  Sacré,  il  y  eut  révolution  sociale.  Quand  notre  pays  abolit 
l'esclavage,  il  y  eut  révolution  sociale.  Do  même,  quand  les  accusés 
parlaient  de  révolution,  ils  n'entendaient  qu'un  changement  dans 
les  institutions.  Armez-vous,  disaient-ils,  afin  d'être  respectés  ;  car 
si  vous  êtes  forts  et  unis,  vos  adversaires  céderont.  Les  avocats  de 
l'accusation  n'ont  fait  que  de  la  déclamation.  Ils  ont  affirmé  que  les 
accusés  voulaient  faire  la  révolution  le  l^r  niai.  La  révolution  fixée 
{)our  le  l*'""  mai  !  Une  révolution  qui  doit  transformer  le  monde  inau- 
gurée par  Spies  !  L'intendant  de  police  Bonfield  sauvant  la  société 
le  4  mai  !  La  révolution  sociale  précipitée  par  une  bombe  !  Prennent- 
ils  donc  ces  hommes  pour  des  fous? 

La  réunion  do  Haymarket  était  paisible.  Si  le  maire  Harrison 
avait  vu  la  moindre  nécessité  d'intervenir,  il  en  aurait  donné  l'ordre 
lui-même.  Mais   quand   la   foule   se    trouva   réduite   à  deux  cents 
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hommes,  alors  Bonfield,  le  sauveur  de  la  société,  marcha  à  la  tête 
de  188  hommes  hien  armés  pour  la  disperser. 

L'accusation  n'a  qu'une  théorie  :  elle  veut  vous  faire  croire  que 
Schnaubelt  jeta  la  bombe,  que  Spies  et  Fischer  l'aidèrent  à  le  faire, 
et  que  les  autres  sont  complices.  Ou  vous  croyez  au  témoignage  do 
Gilmer,  ou  vous  n'y  croyez  pas,  et  alors  vous  avez  à  condamner  ou 
à  acquitter  les  accusés. 

—  M.  Ingham,  pour  l'accusation.  —  Votre  verdict  fera  de  l'histoire, 
car  la  question  à  résoudre  c'est  de  savoir  si  le  gouvernement  doit 
périr,  si  le  jour  éclatant  de  la  civilisation  doit  faire  place  à  la  nuit  de 
la  barbarie,  si  les  roues  de  l'histoire  doivent  rétrograder,  si  tout  ce 
qui  a  été  gagné  par  des  milliers  d'années  de  progrès  doit  être  per- 
du à  tout  jamais.  M.  Zeisler  vous  dit  qu'en  cas  de  doute  vous  devez 
acquitter.  Mais  c'est  une  erreur  de  comparer  l'évidence  légale  à  une 
chaîne  qui  tombe  quand  un  seul  chaînon  se  brise.  Mieux  vaut  la 
comparer  au  cable  d'un  pont  suspendu.  Direz-vous  que  le  cable  ne 
peut  supporter  sa  charge,  et  pour  le  prouver,  casserez-vous  un  fil 
de  fer,  puis  un  autre  ? 

Voyez  ces  socialistes  qui  veulent  détruire  les  droits  sacrés  do  la 
propriété,  annihiler  toutes  les  lois,  et  dont  les  doctrines  ne  sont 
autres  que  celles  des  pirates.  Lisez,  ajoutait  le  lâche  menteur,  l'abo- 
minable calomniateur,  lisez  les  écrits  des  communistes  de  France 
qui,  en  1811,  substiivèrent  une  proslituée  à  la  Sainte- 
Vierge,  et  remplirent  les  rues  de  Paris  de  torrents  de  sang.  A 
ceux  d'ici  il  fallait  une  réunion  de  25,000  ouvriers.  Il  y  aurait 
excitation,  trouble  ;  la  police  interviendrait  et  plusieurs  bombes 
seraient  lancées.  Quand  le  mal  serait  fait  on  en  accuserait  les 
Chevaliers  du  travail  et  les  Unions  de  métier.  Ces  organisations 
compromises,  on  s'en  déclarerait  les  chefs.  Pourquoi  choisirent-ils 
Ilaymarket?  Parce  que  Spies  y  avait  remarqué  une  allée  d'où  l'on 
pouvait  lancer  une  bombe  sans  être  vu.  La  réunion  était  convoquée 
pour  sept  heures,  les  25.000  hommes  no  venaient  pas.  Enfin  à  neuf 
heures  Spies  ouvre  la  séance.  Il  parle,  et  la  police  ne  vient  pas. 
Parsons  parle,  et  la  police  ne  vient  pas.  Son  discours  devient  très 
violent,  et  la  police  ne  vient  pas.  Enfin  Fielden  fait  un  discours 
tellement  incendiaire  qu'il  suffirait  à  lui  soûl,  môme  si  aucune 
bombe  n'avait  ét(^  lancée,  pour  justifier  ce  jugement. 

—  M.  Foster,  pour  la  défense.-^  Ai-je  besoin  de  défendre  les  accu- 
sés d'être  étrangers?  La  justice  n'a  pas  i\  s'occuper  si  un  accusé  est 
né  sous  le  drapeau  d(!  (luilIaiiiiKï  ou  sous  celui  de  Victoria.  Faut-il 
que  je  réponde-  à  l'ai-gumeiil  qu'ils  ne  sont  pas  citoyens.  Nos  lois  ne 
connaissent  pas  d(i  citoyens,  (piand  un  accusé  est  auieiK'  (hnant  la 
justice.  Parsons  et  Neebé  sont  n(*s  (Ui  Aui('MM(jue,  et  tous  les  autres 
accusés,  à  l'exception  de  Lingg,  habitent  Chit;ago  depuis  de  longues 
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années.  Si  ces  hommes  doivent  être  condamnés  parce  qu'ils  ne  sont 
pas  nés  en  Amérique,  ou  parce  qu'ils  ont  prêché  des  doctrines  que 
nous  n'approuvons  pas,  alors,  tout  ce  qu'il  n'y  a  de  grand,  de  sacré 
de  noble,  de  digne  dans  nos  institutions  disparaît.  Messieurs  les 
jurés,  ai-je  tort  de  vous  dire  :  j'ai  peur  de  vos  préjugés  ? 

Je  n'ai  pas  à  examiner  si  les  accusés  sont  coupables  ou  non  de 
conspiration.  Quand  on  les  mettra  en  jugement  sur  C3  chef  il  sera 
temps  d'y  répondre.  Los  questions  de  socialisme  et  d'anarchie  ne 
signifient  rien.  Les  accusés  n'ont  à  répondre  que  sur  un  fait  :  sont- 
ils  innocents  ou  coupables  du  crime  commis  le  4  mai  à  Haymarket? 

On  nous  parle  des  excitations  de  l'Arbeiler  ZeitungeiàeA'Alarm. 
Voyons.  Un  grand  journal  de  Chicago  parla  de  disperser  les  gré- 
vistes avec  des  grenades.  Un  autre  dit  que  des  mitrailleuses 
serait  le  seul  remède  pour  mettre  les  ouvriers  à  la  raison.  Si 
VArbeiler  Zeitung  el  l'Alarm,  avaient  publié  de  tels  sentiments, 
quel  bruit  donc  aurait-on  fait  à  ce  sujet  !  Les  deux  journaux 
socialistes  supporteraient  favorablement  la  comparaison  avec 
les  autres  en  ce  qui  concerne  l'inculcation  d'idées  qui  peuvent  con- 
duire au  crime  et  à  la  violation  des  lois. 

Voici  le  poignard  de  Fischer  avec  ses  rainures  pour  recevoir  de 
l'acide  prussique.  Le  seul  témoignage  à  ce  sujet,  c'est  l'argument 
de  M.  Walker.  Allez-vous  donc  prendre  les  insinuation  d'un  avocat 
pour  des  faits?  L'acide  prussique  n'a  jamais  existé  que  dans  l'ima- 
gination de  M.  Walker.  Pendons  Spies,  et  Necbé,  et  Schwab,  et 
Parsons,  et  Fielden,  et  Fischer,  et  Lingg,  et  Engel  !  Trois  boîtes 
de  dynamite  comme  celle-ci  ont  été  trouvées  sous  un  trottoir  ;  pen- 
dons les  tous  !  Mais  quand  donc  a-t-on  prouvé  quelles  furent  jamais 
en  possession  des  accusés  ?  Et  cependant  on  vous  les  met  sous  le 
nez,  et  pourquoi?  Parce  qu'elles  ont  été  trouvées  sous  un  trottoir 
dans  la  ville  de  Chicago.  C'est  inimaginable  ! 

Lingg  fabriquait  des  bombes,  nous  ne  le  nions  pas  ;  mais  que 
l'accusation  nous  prouve  le  rapport  qu'il  y  a  entre  Lingg  et  la  bombe 
de  Haymarket.  Il  fut  d'usage  jusqu'ici  que  c'est  à  l'accusation  de 
prouver  la  culpabilité  ;  mais  dans  ce  procès  on  affirme  tout  d'abord 
que  nous  sommes  coupables,  et  que  c'est  à  nous  de  prouver  notre 
innocence,  non  seulement  contre  tout  raisonnable  doute,  mais  aussi 
contre  toute  espèce  de  supposition. 

Foster  réduisit  à  néant  les  insinuations  d'Ingham  sur  la  réunion 
du  3  mai  et  sur  les  discours  incendiaires  de  Parsons  et  de  Fielden. 
Il  [)rit  h  [)artio  Gilmer,  h?  plus  colossal  menteur  de  la  terre,  et  devint 
tellement  satirique  que  l'audience  ne  put  s'empêcher  de  sourire.  Il 
fut  rappelée  à  l'ordre  par  le  juge  Gary.  La  réunion  de  Haymarket 
était  paisible.  La  déclaration  de  quelques  policiers  que  Fielden  et  la 
foule  ouvrirent  le  feu  est  dénjentie  par  tous  les  témoignages.  Mais 
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même  si  Fielden  avait  fait  feu,  il  ne  serait  pas  coupable.  Tout 
citoyen  à  le  droit  de  se  défendre  quand  sa  vie  est  en  danger  et  que 
Tassaillant  a  tort.  Je  n'accuse  pas  les  agents  de  police  :  ils  sont 
obligés  d'obéir  aux  ordres  qu'ils  reçoivent.  Le  coupable  seul  respon- 
sable du  sang  versé,  c'est  celui  qui  donna  l'ordre  à  la  police  d'aller 
disperser  la  réunion. 

Allez-vous  condamner  à  mort  ces  accusés  sur  de  simples  suppo- 
sitions ?  Allez-vous  vous  laissez  entraîner  par  la  passion  et  le 
préjugé  à  commettre  un  acte  que  vous  regretterez  toute  votre  vie? 
Je  ne  fais  pas  appel  à  vos  sympathies  ;  tout  ce  que  je  demande,  c'est 
que  vous  délibériez  et  jugiez  de  sang-froid  ;  c'est  que  chacun  de 
vous  se  dise  :  ce  que  je  voudrais  qu'on  me  fît  si  j'étais  à  la  place  des 
accusés,  cela  même  je  suis  prêt  à  le  leur  faire. 

—  M.  Black,  chef  avocat  de  la  défense. —  Laseulequestion  devant 
le  jury  c'est  :  qui  jeta  la  bombe  ?  La  théorie  de  l'accusation  c'est  la 
doctrine  que  ce  qu'un  homme  fait  par  un  autre,  il  le  fait  lui-même. 
Mais  alors  il  faut  prouver  que  celui  qui  lança  la  bombe  ne  le  fît  pas 
de  lui-même,  qu'il  fut  aidé  par  les  accusés.  Il  ne  suffit  pas  de 
dire  que  les  accusés  étaient  favorables  à  un  tel  acte,  il  faut  prouver 
que  celui  qui  le  commit  était  leur  agent.  L'accusation  a-t-elle  prouvé 
que  Spies,  Schwab  et  Fischer  aidèrent  à  lancer  la  bombe?  Pouvez- 
vous  croire  au  témoignage  de  Gilmer  ? 

De  quoi  accuse-t-on  Fielden?  D'avoir  fait  feu  sur  la  police.  Mais 
est-ce  que  les  témoignages  des  quelques  policiers  qui  l'accusent  ne 
sont  pas  démentis  par  de  nombreux  témoins  ?  Il  est  ignoble  de 
vouloir  traîner  un  homme  sur  l'échataud  par  de  faux  témoignages  ! 

Qu'a-t-on  prouvé  contre  Parsons?  Trois  choses  :  la  première, 
c'est  qu'il  est  Américain.  C'est  une  chose  horrible  qu'un  Américain 
sympathise  avec  le  peuple  !  La  deuxième,  c'est  qu'il  était  éditeur  de 
VAlarm,  et  la  troisième,  c'est  qu'il  a  fait  un  discours  à  Haymarket.  Il 
n'asista  pas  à  la  réunion  du  3  mai,  et  rien  ne  prouve  qu'il  en  avait 
connaissance.  D'ailleurs,  s'il  avait  soupçonné  la  moindre  bagare  à 
Haymarket,  aurait-il  amené  sa  femme  avec  ses  amis  et  ses  deux 
enfants  pour  assister  à  la  réunion  ? 

Contre  Schwab  on  a  prouvé  qu'il  écrivait  dans  VArbeiter  Zeitung, 
qu'il  assistait  aux  réunions  socialistes,  et  qu'il  était  loin  de 
Haymarket  quand  la  bombe  fut  lancée.  Mais  voilà  :  si  un  accusé 
était  à  Haymarket,  il  est  coupable  ;  s'il  n'y  était  pas,  il  est  encore 
coupable.  Toujours  l'argument  du  prédicateur  :  Vous  serez  damnés 
si  vous  le  faites,  vous  serez  damnés  si  vous  ne  le  faites  pas. 

Fischer  et  Engel  sont  les  deux  seuls  accusés  (jui  assistèrent  à  la 
réunion  du  3  mai,  Ce  que  nous  savons  de  cette  réunion  vient  des 
lénudgiiages  des  informeurs  Schrado  et  W'aller,  et  cependant  ces 
témoignages  ne  prouvent  que  l'intention  de  se  défendre  eu  cas  d'al- 
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laquo  ;  aUcun  d'eux  ne  prouve  rintention  d'attaquer.  Fischer  quitta 
de  bonne  heure  la  réunion  de  Haymarket,  et  quand  la  bombe  éclata 
il  était  avec  Engel  dans  un  débit  de  bière. 

Quant  à  Lingi^s  il  arrive  à  Chicago  l'an  passé  et  devient  membre 
de  l'Union  des  charpentiers.  Celle-ci  vote  une  somme  d'argent  pour 
expérimenter  avec  la  dynamite,  et  c'est  en  vertu  de  ce  vote  que 
Lingg  expérimente.  Il  n'y  a  pas  de  loi  qui  l'empôche  de  le  faire.  On 
dit  qu'une  bombe  ne  peut  servir  que  pour  un  acte  de  violence  ;  mais 
est-ce  que  les  poignards  et  les  revolvers  servent  <à  autre  chose  ?  On 
demande  que  Lingg  soit  pendu  ])Our  avoir  fabriqué  des  bombes  ; 
mais  est-ce  qu'une  bombe  peut  faire  le  moindre  mal  si  quelqu'un  ne 
la  lance?  Le  coupable  c'est  celui  qui  lança  la  bombe.  Lingg  eut-il  le 
moindre  rapport  avec  lui  ?  Lingg  n'est  encore  qu'un  enfant  :  il  de- 
vait naturellement  prendre  les  opinions  de  ceux  qu'il  fréquentait. 
Il  vint  habiter  chez  Seliger  et  l'aida  à  faire  des  bombes.  Et  cepen- 
dant le  grand  Etat  de  l'Illinois,  par  son  attorney,  passe  un  marché 
avec  Seliger,  l'homme  d'âge  mùr,  que  s'il  veut  faire  son  possible 
pour  faire  condamner  cet  enfant,  il  sera  exempt  de  poursuites.  Ah  ! 
messieurs,  quelle  moquerie  de  la  justice  ! 

Bonfield  savait  que  la  réunion  était  paisible.  Il  ne  pouvait  agir 
tant  que  le  maire  était  présent  ;  mais  à  peine  celui-ci  eut-il  tourné 
le  dos  que  Bonfield  marcha  sur  Haymarket.  Qui  est  responsable  de 
ce  qui  suivit  !  Qui  précipita  le  conflit?  Si  Bonfield  n'avait  pas  mar- 
ché sur  Haymarket,  y  aurait-il  eu  quelqu'un  de  tué?  La  réunion  no 
se  serait-elle  pas  dispersée,  comme  elle  le  faisait  déjà?  Celui  qui 
jeta  la  bombe  vint-il  attaquer  les  agents  au  biireau  de  police?  Une 
bombe  aurait  pu  être  lancée  dans  ce  bureau  avec  un  effet  bien  plus 
terrible  qu'à  Haymarket.  Là  ils  étaient  massés  dans  une  salle, 
comme  le  fauve  prêt  à  bondir  sur  sa  victime.  Vint-on  les  y  attaquer? 
En  violation  de  nos  droits  constitutionnels  on  ordonna  de  disperser 
une  réunion  paisible.  En  sommes-nous  venus  là  que  nos  réunions 
pour  la  discusion  de  nos  droits  pouvant  être  dispersées  sur  l'ordre 
d'un  infime!  officier  de  police  !  Je  vous  le  demande,  messieurs,  qui 
est  coupable  du  massacre  de  Haymarket  ?  Aurait-il  jamais  eu  lieu 
sans  l'acte  de  Bonfield  ! 

—  M.  Grinnel,  Tatlorney  (procureur)  de  l'Etat  suivitla  tactique  de 
ses  prédécesseurs.  Déclamations,  affirmations  sans  preuves,  tous 
les  arguments  des  mauvaises  causes  furent  employées  par  lui.  Il 
alla  jus(|u'à  appeler  les  accusés  des  assassins,  malgré  la  protestation 
de  M.  Black,  qui  lui  rappela  qu'un  accusé  doit  être  considéré  et 
traité  comme  innocent.  Il  alla  si  loin  enfin  que  le  juge  Gary  lui- 
même  so  vit  obligé  de  le  rappeler  à  l'ordre. 

Voici  ce  qu'ont  fait  ces  honmies  :  ils  ont  prêché  le  meurtre  !  ils  ont 
crié   partout  :  aux  armes  !  aux  armes!  ils  ont  dit  étranglez  la   loi 
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OU  la  loi  vous  étranglera  !  ils  ont  violé  toutes  les  lois,  et  ils  ne   se- 
raient pas  coupables  I 

—  Après  cinq  heures  de  délibération,  le  jury  rendit  un  verdict  décla- 
rant tous  les  accusés  coupables,  condamnant  Oscar  Neebé  à 
quinze  ans  de  prison  et  les  sept  autres  à  la  peine  de  mort.  Que  faut- 
il  accuser  de  ce  verdict?  Est-ce  l'aveuglement  du  préjugé?  Est-ce 
une  cause  plus  ignoble  ?  Les  extraits  ci-dessous  de  la  Tribune  de 
Chicago  éclaireront  peut-être  le  lecteur  à  ce  sujet. 

Chicago,  20  août.  Editeur  du  Tribune.  —  En  vue  de  ce  que  les 
jurés,  pendant  le  jugement  des  anarchistes,  ont  été  si  longtemps 
confinés,  et  ont  fait  preuve  du  plus  grand  courage  par  leur  prompt 
et  ferme  verdict,  permettez-moi  de  suggérer  qu'il  est  convenable 
d'ouvrir  une  souscription  pour  payer  une  indemnité  d'au  moins  mille 
dollars  à  chaque  juré.  Je  suis  loin  d'être  riche,  mais  je  verserai 
volontiers  25  dollars  aussitôt  que  vous  ouvrirez  la  souscription. 

w.  G.  E. 

Chicago,  20  août.  Editeur  du  Tribune.  —  La  longue  agonie  est 
passée.  La  loi  a  triomphé.  L'anarchie  est  défaite.  Les  conspirateurs 
ont  été  promptement  condamnés  ;  qu'ils  soient  aussi  promptement 
punis.  Les  douze  hommes  fermes  et  fidèles,  dont  le  courage  a  rendu 
une  condamnation  possible,  ne  doivent  pas  être  oubhés.  Qu'ils  soient 
généreusement  récompensés.  Levons  par  souscription,  un  fonds  de 
cent  mille  dollars  pour  leur  être  présenté,  avec  les  remerciments 
d'un  peuple  reconnaissant. 

E.   A.    MULFORD. 

M.  N.  B.  Ream,  en  parlant  à  un  reporter  du  Tribune,  a  dit  qu'il 
est  éminemment  convenable  d'ouvrir  une  souscription  pour  indem- 
niser les  jurés  qui  ont  patiemment  siégé  pendant  les  huit  semaines 
du  procès,  perdant  ainsi  leur  temps,  néghgeant  leurs  affaires  et 
mettant  leur  santé  en  danger,  pertes  pour  lesquelles  leur  indemnité 
légale  est  bien  maigre.  M.  Ream  pense  qu'il  n'était  pas  convenable 
de  parler  de  souscription  pendant  la  durée  du  procès  ;  mais  main- 
tenant que  le  procès  est  terminé,  il  offre  de  s'inscrire  en  tête  de  la 
liste  pour  une  souscription  de  500  dollars. 

Aussitôt  que  le  jury  eut  déclaré  son  verdict,  M.  Black  demanda 
A  la  cour  d'accorder  aux  accusés  un  nouveau  jugement.  Le  juge 
Gary  remit  l'examen  de  cette  demande  à  la  session  d'octobre. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  souscriptions  ouvertes  pour  permettre  aux 
accusés  do  payer  les  frais  de  leur  défense,  et  pour  aider  leurs 
familles  ;  je  n'ai  pas  parlé  des  pauvres  ouvriers  do  Chicago,  se  pri- 
vant souvent  de  pain  pour  mettre  quelques  sous  à  la  souscription  ; 
jo  n'ai  pas  parlé  des  bouquets  de  fleurs  que  des  dames  sympathiques 
distribuaient  aux  accusés  à  l'ouverture  des  séances  du  tribunal  ;  je 
ne  parlerai  pas  davantage  des  visites  émouvantes  des  familles  des 
accusés  h  la  prison,  après  le  verdict.  Do  môme  que  les  avocats  de 
la  défense  faisaient  appel,  non  pas  aux  sympathies,  mais  à  la  calme 
raison  du  jury,  do  même  je  no  fais  pas  appel  aux  sympathies  du 
lecteur.  Il  a  lu  les  faits,  ù  lui  d'en  tirer  les  conclusions. 

Fréuéric  Tufferd. 
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DU  GÉNIE  DES  FOULES 


Los  hommes  d'art  ou  de  pensée  épris  des  foules  savent  combien 
est  vive  la  jouissance  d'oubli  qu'ils  éprouvent  à  laisser  se  fondre 
leur  individualité  dans  la  passion,  fièvre  do  sang  ou  de  cerveau,  des 
multitudes  à  triomphes  ou  à  émeutes.  Il  existe  un  grand  contraste 
nerveux  entre  la  béatitude  érémitique  et  les  joies  inconscientes  que 
procure  la  seule  vie  surexcitée  des  sens  à  tout  individu  d'une  foule 
en  travail.  Il  semblerait  que  l'àmo  humaine  cet  indéfinissable  et 
impondérable  adjectif  de  la  matière  unique,  n'est  que  l'universel 
sentiment  du  moi  inné  à  l'être  qualifiant  et  par  suite  dictant  ses  actes. 
Sûrement,  la  solitude  idéalise.  Dans  une  Thébaïde,  la  pensée  doit 
s'hypnotiser  d'elle  môme  pour  ainsi  dire.  Qui  donc,  dans  un  pré 
désert,  n'a  entendu  chanter  son  àme.  Un  cerveau  pieux  no  peut 
aimer  les  agglomérations  actives.  On  no  rêve  pas  dans  une  foule  ; 
on  vit.  Tandis  que  le  concept  de  la  plupart  des  religions  a  germé 
dans  des  carêmes  d'isolement.  «  Et  il  se  retira  seul  avec  Dieu.  »  C'est 
un  rêve  montant  d'ermite,  la  pensée  divinisée  dans  la  passivité  des 
sables  de  déserts,  dans  le  bleu  rigide  de  l'air  et  la  chaleur  métal- 
lique dos  soleils  sans  tache,  jusque  dans  la  mort  sensuelle  du  corps. 
Il  est  des  chétiens  qui  se  sont  laissé  ronger  par  les  poux,  rogner  les 
talons  par  les  rats,  comme  des  fakirs  à  Tépiderme  pétrifié  par  la 
fiente  des  aigles.  «  Seul  avec  Dieu  !  » 

Non,  l'on  ne  rêve  pas  dans  une  multitude.  Edgard  Poë  cet  artiste 
qui  créa  l'art  de  pincer  les  fils  de  notre  système  nerveux  comme  des 
cordes  métalliques  de  harpe,  avait  raison,  dans  son  maladif  homme 
des  foules  ;  on  échappe  à  soi-même.  Et  si  l'on  pouvait  raisonner  ses 
impressions,  alors  qu'une  fièvre  populaire  vous  annihile  en  pleine 
méléo  paysanne  ou  faul)ourienne,  frairie  patronale  do  bourg  ou 
bataille  ouvrière,  il  viendrait  au  matérialiste  une  sensation  aiguë, 
une  presque  satisfaction  de  cette  mort  fugitive  de  l'inlividualisme, 
de  ce  quasi  retour  h  la  vie  générale,  unique,  do  celte  fusion  collec- 
tive de  mouvement etd'idéo,  de  ce  j)as  vers  la  vie  universelle,  la  vie 
panthéistiquede  la  matière  dans  le  fusionnement  de  toutes  ses  molécu- 
les animées, qui  séduit  beaucoupd'en  trônons  peut-être  seulement  parce 
qu'elle  est  bien  près  de  cette  envie  de  néant,  vague,  mystique, 
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innommée,  à  laquelle  certains  s'abandonnent  aux  heures  doulou- 
reuses ou  lasses  de  leur  pensée. 

J'ai  vu  vivre  la  foule  ;  et  aussi,  j'ai  vécu  avec  elle.  J'ai  sué  ses 
douleurs  et  grogné  ses  colères.  Mais,  à  l'écart  seulement,  on  peut 
la  voir  et  la  juger.  Il  faut  un  balcon  bourgeois  à  six  pieds  sur  la 
rue,  pour  regarder  passer  une  émeute,  comme  il  fallait  l'éminence 
d'Austerlitz  au  Bonaparte  de  nos  estampes  d'auberges  pour  voir  se 
tuer  des  peuples.  Je  ne  sais  pas  de  brute  qui  résiste  à  la  communion 
de  joie  ou  de  souffrance  d'une  foule.  Dans  une  mêlée  d'hommes, 
chacun  crie  de  douleur  d'une  tête  qui  saigne  ;  chacun  jouit  d'un 
môme  qui  rit.  Une  heure  de  marche  derrière  un  tribun  mort,  et  la 
redingote  accole  la  blouse  ;  un  coup  de  soleil  gai  et  deux  discours 
sur  une  tombe,  et  Prud'homme  chante  la  «  Carmagnole  »  ou  Populo 
crie  «  Vive  la  charte  !  » 

0  foule  !  foule  une  et  indivisible,  qui  enfonce  la  tête  de  Flesselles 
dans  une  pique  comme  une  tricoteuse  sa  pelote  de  laine  dans  une 
aiguille,  et  pleure  un  oiseau  mort  ;  foule  malade  qui  laisse  faire  un 
empereur  parce  qu'il  pleut,  et  dresse  des  barricades  si  Pair  sent  le 
soleil,  ou  si  la  première  hirondelle  a  donné  son  coup  d'ongle  noir  au 
ciel  !  Qui  donc  dira  ton  génie  particulier?  Qui  dira  les  règles  con- 
fuses de  ta  marche,  le  pourquoi  de  tes  actes,  grande  fille  colère  et 
sentimentale,  faite  de  nous  et  vivant  presque  étrangère  à  chacun  do 
nous  ? 

Non,  comme  le  disait  Vallès,  on  ne  conduit  pas  la  foule.  Pas  plus 
que  les  guidons  d'armées,  les  chefs  de  clubs  n'ont  guidé  le  peuple, 
l'aces  pâles  et  barbes  rousses  d'apôtres  ou  masques  sanglants  do 
bouchers  tremblant  au-dessus  des  têtes  et  que,  seule,  la  multitude 
pousse.  Il  fut  des  révolutions  qui  n'eurent  pour  drapeau  qu'un 
cadavre  inerte,  mannequin  sanglant  sur  un  brancard,  rentier  paisible 
au  crâne  éclaté  par  une  balle  perdue,  ou  étouffé  dans  un  carrefour.  Et 
celles-ci  marchèrent  plus  droit  que  les  bandes  bourgeoises  que 
commandait  Barbes...  Je  vous  dis  que  la  foule  pense  et  agit  d'elle- 
même. 

Je  crois  qu'une  multitude  silencieuse  d'êtres  divers  à  l'infini  ne 
resterait  pas  deux  fois  douze  heures  les  coudes  joints  sur  les  gradins 
d'un  coliséo  sans  qu'une  pensée  unique  ne  l'animât,  sans  qu'un 
même  souffle  ne  la  dressât  sur  ses  pointes,  sans  qu'un  même  cri  n'en- 
flât ses  joues.  Et  l'âino  géante  de  cette  foule  ne  serait  celle  d'aucun 
do  ceux  qui  la  formeraient.  Il  m'est  arrivé  d'avoir  de  ces  rêves  do 
fou  où  les  membres  d'une  meute  d'hommes  se  soudaient  pou  h 
pou  les  uns  aux  autres,  où  leurs  voix  se  mêlaient  en  un  verbe  uni(|no, 
où  leur  chaîne  s'allongeait  monstrueusement,  prenant  l'aspect  d'un 
mille-pi(»ds  de  cauchemar,  l'aspect  individuel  d'un<>-  idole  asiali(iue, 
a  rangées  multiples  de  mamelles,  à  théories  horizontales  de  bras 
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secoués  en  mesure,  de  jambes  dansantes,  au  pas  rhythmé  comme 
un  ballet  d'opéra.  Je  vis  cela  le  soir  du  convoi  de  Raspail  mort,  où, 
comme    une  nappe    rampante  de  fourmis    noires,    les    cent  mille  ' 
bommes    de    la     démocratie    parisienne    roulèrent   dans    Paris   en 
deuil. 

Qui  ne  sait  la  bizarre  similitude  que  prennent  vite  entre  eux 
plusieurs  individus  vivant  côte  à  côte.  Ils  sont  des  bandes  comme 
cela,  vieillards  ou  jeunes  hommes,  conscrits  ou  soldats,  dont  les 
crânes  poussent  ensemble,  que  les  rides  rayent  à  la  même  place,  à 
vivre  la  tôte  dans  le  même  soleil,  avec  la  môme  ambition  dans  le 
regard  ou  un  grondement  de  révolte  pareil  sous  le  front.  Ils  arrivent 
à  se  parler  des  yeux  ;  et  le  froid,  ou  le  tambour,  ou  le  tocsin,  font 
péter  des  idées  semblables,  à  la  môme  heure,  dans  leurs  cerveaux 
façonnés  et  polis  l'un  contre  l'autre.  Est-ce  là,  autant  que  dans 
l'atavisme  et  le  mélange  des  sangs,  qu'il  faudrait  chercher  le  secret 
des  races  et  des  castes  ennemies  ?  —  Peut-être  I 

Balzac,  ce  colossal  analyste  de  nos  démêlés  humains,  en  qui 
était  resté  l'amour  naïf  du  merveilleux  plein  de  tendresse  de  Walter 
Scott,cequi  contribua  sans  doute  à  en  faire  un  disciple  pensif  de  l'hal- 
luciné Swedenborg,  a  dû  voir  dans  cette  triomphante  influence  des 
foules  sur  l'individualité  un  phénomène  du  genre  de  ceux  que  clas- 
sèrent et  définirent  si  vaguement  les  Mesmer,  les  Puységur  et  les 
Deleuze,  et  qu'il  nommait,  lui,  la  science  des  fluides  impondérables. 
L'idée  peut-elle  échapper  à  notre  machine  pensante  et  flotter  hors 
de  nous  en  gardant  sa  forme  et  sa  nature?  Ne  serait-ce  que  la  mêlée 
ambiante  du  fluide-pensée  qui  identifierait  en  une  seule  âme  des 
milliers  de  cerveaux  à  libre-arbitre  ?  Ou  n'est-ce  pas  plutôt  que  la 
môme  impression  extérieure  afïectant  les  sens  d'une  foule  de  la 
même  façon,  les  rouages  des  centres  nerveux,  montés  pareillement, 
arrivent  au  môuîe  résultat  :  l'idée  dominante  et  unique  de  la  multi- 
tude. 

Je  ne  crois  pas  qu'en  amour,  Stendhal  ait  jamais  cru  au  choc  des 
fluides.  Il  a  trop  démonté  pièce  par  pièce,  comme  un  accordeur  un 
jeu  d'orgues,  les  spires  vibrantes  de  notre  mécanique  à  penser,  trop 
établi  la  formule  mathématique  de  son  système  d'attractions, 
répulsions  et  cristaUisations  déterminées  par  une  affection  des  sens 
et  servies  par  la  logique  et  l'imagination  du  cerveau,  pour  admettre 
un  fluide  animal  spécial  à  chaque  être. 

Deux  prismes  de  ce  prétendu  fluide-pensé  émanant  chacun  d'un 
individu  peuvent-ils,  en  se  croisant,  former  image  pur  leur  inter- 
section, et  donner  naissance  ainsi  h  une  pensée  unique  hors  des 
deux  êtres  ?  Y  a-t-il  donc  des  idées  dans  l'air  ? 

Ah  !  foule,  foule  !  Est-ce  toi  qui  mettra  ton  cri  dans  nos  bégaie- 
ments? est-ce  toi  qui,  dans  ton  inconscience  de  grande  fille  sans 
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maître,  dans  ton  savoir  tout-puissant  d'êtres  à  essences  multiples  et 
mêlées,  lancera,  et  fera  rouler  la  torche  rouge  de  la  vérité  dans  les 
ténèbres  où  nous  tâtonnons?.. 

Et  pourtant,  quoique  je  me  sois  toujours  intéressé,  dans  ma  curio 
site  et  mon  amour  inquiet  des  foules,  au  labeur  des  nombreux 
artistes  qui  ont  tenté  et  essayent  encore  de  les  faire  moutonner  sous 
leurs  pinceaux,  gronder  dans  les  cuivres  d'un  orchestre,  ou  vivre 
et  remuer  entre  les  pages  d'un  livre,  jamais  je  n'ouis,  ni  ne  lus,  ni  ne 
vis  de  foule  symbolique  par  elle-même.  En  art,  une  foule,  ne  repré- 
sente pas  une  idée.  Elle  n'est  jamais  suggestive,  elle  est  précise. 
Un  tableau  de  Jacquerie  ou  de  Croisade  n'évoque  pas  un  principe 
religieux  ou  révolutionnaire,  mais  peint  seulement  une  révolte 
d'ilotes  ou  une  expédition  d'aventuriers.  Une  masse  d'hommes  ou  de 
femmes  peut  rire  ou  sangloter,  tuer  et  se  battre  sur  une  toile  ou 
dans  un  livre,  pas  une  morale  n'en  émane.  On  ne  voit  pas  penser 
les  individus  d'une  multitude  ;  on  ne  voit  agir  qu'elle.  Puvis  de 
Chavannes,  cet  éminent  musicien  de  la  peinture,  n'a  jamais  groupé 
de  près  ses  déesses  ou  ses  jeunes  grecs.  Ses  femmes  de  rêve  semblent 
plutôt  faire  corps  avec  ses  paysages  d'ouate  lumineuse.  Les  peintres 
de  solitudes  et  les  statuaires,  seuls,  peuvent  faire  de  l'idéalisme  dans 
l'art.  Il  y  a  de  ces  bas-reliefs  de  temples  égyptiens  qui  donnent 
assez  la  synthèse  de  l'esprit  d'une  foule.  Leurs  bonhommes  en  grès 
ont  les  mômes  lignes  cassées,  le  même  profil  d'une  dureté  anormale; 
ils  s'allongent  sur  la  frise  comme  une  fatidique  queue  de  prêtres 
nus  :  jusqu'aux  lourds  anneaux  de  leurs  barbes  qui  sont  parallèles  et 
semblables.  Ce  sont  les  sept  vieillards  de  Baudelaire,  multipliés  et 
serrés  les  uns  contre  les  autres.  Mais  dans  toute  la  chronologie  fran- 
çaise du  musée  de  Versailles,  dans  toutes  les  batailles  géantes  de  Ver- 
net  ou  des  autres,  je  n'ai  jamais  vu  de  foule.  Leurs  milliers  de  soldats 
s'aperçoivent  un  à  un,  avec  chacun  sa  vie  ;  comme  ces  fleurs  de 
tapisseries  qui  ne  peuvent  jamais  faire  un  bouquet. 

Tout  individu  fortuitement  mêlé  à  une  foule  dérogé  dès  lors  à 
toutes  les  lois  psychologiques  supposées  de  ce  qu'on  est  convenu  de 
nommer  l'âme.  Aussi  les  romans  de  Bourget  et  de  d'Aurevilly  sont 
ils  à  trois  personnages  ne  vivant  jamais  dans  la  rue,  presque  tou- 
jours isolés  dans  des  châteaux  morts  :  hommes  entiers,  femmes 
sublimes,  âmes  sans  corps...  Ha  !  comment  peut-on  considérer  ceux- 
là  qui  (U'éontdes  êtres  bons  ou  mauvais,toujours  immuables,  pensant, 
et  agissant  selon  des  règles  supérieures,  sans  souci  de  leur  tempé- 
rament ])athologique,  autrement  que  des  fantaisistes  mélancoliques 
qui  flattent  en  nous  ce  vieux  levain  de  faiblesse  sentimentale  que 
nous  ont  légué  vingt  siècles  do  recherches  religieuses  d'un  mer- 
veilleux au-delà,  alors  qu'on  arrive  à  douter  |lu  libre-arbitre  de 
(chacun  devant  les  irresponsabilités  nerveuses  do  tous.  Amour  éternel 
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d'âmes  sœurs,  quand  la  céphlalagie  vous  martelle  le  crâne!  Abné- 
gation au  triomphe  d'une  patrie  idéale,  quand  la  boulimie  vous 
fait  crier  les  côtes  comme  les  douves  d'un  tonneau  secoué  !  Ah  ! 
qu'il  est  peu  d'artistes,  sortis  de  la  masse  à  faim  et  à  fièvre,  de 
la  plèbe  à  doigts  carrés  de  forgeron  ou  à  mine  blèmo  de  meunier, 
quiaient  manié  ces   joujoux    aristocratiques-là,    dans   leurs    livres  ! 

Gustave  Doré,  ce  visionnaire  du  crayon,  si  prodigieusement  fertile, 
eut  l'intuition  du  dessin  des  foules.  Il  y  a  des  parties  lumineuses 
qui  jaillissent  de  ses  fonds  grouillants  et  remuants  d'ombres  indé- 
cises ;  une  ligne  de  faces  violemment  illuminées,  ou  deux  rangs 
d'échinés  noires,  corps  secoués  du  même  rire,  masques  crevés  de 
la  même  chanson.  Et  toujours  son  velouté  d'éclairage,  cette  lumière 
fine,  baignant  des  groupes  entiers  et  qu'il  semblait  rouler  entre  ses 
doigts  d'ouvrier  infatigable  ;  toujours  les  demi-teintes  exquises  de  sa 
gravure,  noyant,  reliant  entre  elles  les  parties  diverses  de  ses 
foules  qu'il  semblait  modeler  comme  une  cire  en  écrasant  du  fusain 
doux  sous  son  pouce.  Des  dessins  de  sa  rue  de  Londres,  sont 
comme  des  coupes  d'anatomie.  La  multitude  active  coule  sur  la 
chaussée  par  courants,  comme  un  sang  vif  battant  dans  des  vais- 
seaux humains.  Dans  ses  illustrations  du  voyage  en  Espagne,  de 
Gautier,  je  me  souviens  d'une  troupe  de  nuit,  tassée  telle  qu'un  chat, 
dans  un  carrefour  de  Madrid.  Oui,  ses  foules  sont  bien  des  corps, 
des  animaux  indescriptibles  pleins  de  poils  et  de  verrues  comme  ses 
Gargantua  et  ses  géants,  de  l'œuvre  de  Rabelais.  Mais  ce  n'est  là 
encore  que  la  vision  exagérée  et  singulière  d'un  devineur.  Ce  n'est 
pas  à  la  rue  qu'il  a  pris  son  dessin.  Ce  sont  là  des  foules  d'opéra, 
vues  à  la  houle  d'un  orchestre,  sous  de  savants  effets  de  gaz,  dans 
une  salle  comble  de  théâtre  chaud. 

J'ai  toujours  aimé  ces  populaces  de  mélodrame  qu'on  ne  voit  pas, 
mais  dont  le  bruit  perce  les  murs  de  la  tour,  dont  on  perçoit  le 
remous,  la  chanson  de  ses  titis,  le  boniment  de  ses  crieurs. 

Dans  la  chaleur  huante,  humaine  d'un  parterre,  un  prestige  sin- 
gulier monte  de  ces  foules  imaginaires,  servi  encore  par  la  communi- 
cation quasi-magnétique  qui  s'établit  vite  entre  voisins  de  stalles. 
Cette  communion  d'impression  devient  une  des  nécessités  de  la 
musique  do  théâtre.  Pour  moi,  qui  ne  connais  Wagner  que  dans  la 
salle  surchauffée  des  concerts  Lamoureux,rouverturo  du  Tanhaûser 
me  ferait  peur,  dans  une  salle  vide. 

Il  est  deux  hommes,  l'un  dont  j'admire  profondément  le  génie  : 
Kafaëlli,  et  mon  camarade  Henri  Michaux,  dont  l'intransgressible 
justice  de  l'art  fera  percer  le  nom  un  jour,  qui  me  semblent  avoir 
vu  juste  la  vraie  foule.  Je  ne  sais  pas  de  toile  qui  approchât  plus 
scientifiquement  près  de  la  nature  que  le  «  Clemenceau  au  cirque 
Fernando  »   de   RafacUi,  exposé  au  salon  de  1885.  Il  importe  peu 
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qu'une  niaise  critique  de  boulevard,  ou  de  lourds  et  béotiques  régents 
de  l'art  moderne  aient  dénigré  l'œuvre,  ou  môme  ri  de  l'ouvrier  ; 
cet  homme  doit  trop  avoir  le  respect  de  son  esprit  pour  dévier  d'un 
pouce  à  la  ligne  qu'il  s'est  tracée.  C'est  une  foule  exacte  que  cette 
troupe  d'hommes  d'une  tonalité  bizarre,  dans  le  jour  diurne  si 
étrange  des  théâtres.  Sa  formule  de  couleur  paraît  sans  doute  trop 
violemment  précisée  pour  notre  vue  gâtée  et  prévenue  par  toute  une 
histoire,  tout  un  passé  de  peinture  fausse  ;  mais  quel  sentiment  des 
contractions  nerveuses  des  figures  dans  la  simplification  raisonnée 
des  tâches  de  ce  consciencieux  savant  qu'une  sincérité  orgueilleuse 
porta  à  exposer  des  «  dessins  rehaussés  de  peinture  à  l'huile  »  / 

J'aurais  voulu  voir  ce  tableau  longtemps  et  seul,  me  mêler  à  cette 
foule  vivante,  et  tendre  le  col,  et  peu  à  peu,  lever  les  mains  aussi, 
plisser  le  front  comme  ces  hommes  peints,  à  la  phrase  du  tribun 
qui  est  l'idée  seule  du  tableau,  et  que  Rafaëlli  a  devinée  nécessaire, 
au-dessus  de  la  foule,  comme  un  texte  à  une  musique. 

Ah.!  la  foule  !  Michaux,  mon  camarade,  toi,  le  curieux 
têtu  des  réunions  publiques,  dont  le  regard  paysan  et  sûr,  s'émer- 
veille des  teintes  unes,  des  crudités  rousses  des  salles  à  peuple,  toi 
qui  a  corrigé  ta  vision,  abâtardie  par  le  souvenir  que  l'œil  garde  des 
tons  éteints,  en  établissant  au  prisme,  d'après  les  règles  formulées 
par  le  centenaire  Clievreul,  les  couleurs  scientifiques  des  objets, 
n'est-ce  pas  qu'il  y  a  des  murs  entiers  à  brosser,  et  bien  des  pages 
de  livre  à  couvrir,  avec  la  foule  !... 

Un  livre  !  oui,  une  foule  ressemble  aussi  à  un  livre.  Elle  en  a  les 
pages  ;  ses  remous  sont  des  phrases  de  colore  ou  de  joie  ;  et  chacune 
de  ses  tètes  roulantes  gronde  l'idée  mère  de  la  multitude  comme 
chaque  mot  d'un  discours  ardent. 

Il  est  singulier  d'observer  combien  les  lettrés  voient  et  rendent 
difïéremment  la  foule,  depuis  les  armées  de  l'Iliade,  jusqu'aux  galo- 
pades de  mineurs  de  Germinal  : 

((  A  peine  les  deux  armées,  leurs  chefs  à  leur  tète,  sont  rangés  en 
((  ordre  de  bataille,  les  Troyens,  tels  que  des  nuées  d'oiseaux,  s'avan- 
ce cen  tavec  des  cris  perçants  ;  ainsi  s'élève  jusqu'au  ciel  la  voix  éclatan  te 
((  du  peuple  ailé  des  grues,  lorsque,  fuyant  les  frimas  et  les  torrents 
«  célestes,  elles  traversent  à  grands  cris  l'impétueuse  mer,  et,  por- 
«  tant  la  destruction  et  la  mort  à  la  race  des  pygmées,  livrent  en 
«  descendant  des  airs,  un  combat  terrible...  »  —  Voilà  les  grandes 
mêlées  de  cohortes  homériques. 

Et  dans  le  livre  de  Zola  : 

«  Et  la  l)Mndo,  par  la  plaine  rase,  toute  blanche  de  gelée,  sous  le 
((  pâle  soleil  d'hiver,  s'en  allait,  débordait  la  route,  au  travers  des 
((  cli.-iriips  do  betteraves. 
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El  plus  loin  : 

((  Et  los  hommes  suivaient,  dans  une  confusion  de  troupeau,  en 
((  une  queue  qui  s'élargissait,  hérissée  de  harresdefer,  dominée  par 
((  l'unique  hache  de  Levaquo,  dont  le  tranchant  miroitait  au  soleil. 

El  encore  : 

((  Des  tètes  nues  s'échevelaient  au  grand  air,  on  n'entendait  que  le 
<(  claquement  des  sabots,  pareil  à  un  galop  de  bétail  lâché, 
((  emporté  dans  la  sonnerie  sauvage  de  Jeanlin...  » 

Il  y  a  là  toute  la  différence  du  poème  imaginatif  ù  notre  littérature 
des  sens.  «  Tels  que  des  nuées  d'oiseaux  qui  s'avancent  avec  des  cris 
perçants»  chante  le  viel  Homère;  «  plaine  blanche  de  gelée... 
confusion  de  troupeau,  tètes  nues  au  pâle  soleil...  galop  de  bétail 
lâché...»  voit  et  entend  seulement  le  poète  de  Germinal. 

Les  sens,  les  sens,  la  vuje,  l'ouïe,  mêlés  dans  cette  unité  indis- 
pensable des  foules  en  littérature,  et  grossis  par  le  tempérament 
violemment  sanguin,  débordant  do  vie  animale,  du  maître  de  Médan. 
Ses  conjonctions  répétées,  précises  toujours,  avec  lesquelles  il  mêle 
adroitement  les  impressions  diverses  d'un  même  paysage  le  servent 
beaucoup  à  peindre  des  foules, 

Vallès,  lui,  ce  styliste  formidable,  a  eu  des  mots  de  peuple,  d'un 
singularité  géniale  de  rendu  : 

«  On  entend  grincer  les  roues,  hennir  les  chevaux  ;  mais  on 
«  n'entend  pas  parler  les  hommes  ;  ni  parler  ni  rire  !.. 

«  Ils  vont,  ils  viennent  comme  des  pistons  de  machine,  ils  passent 
((  comment  des  courroies  se  mêlent,  comme  des  trains  se  croisent... 

((  Tous  se  ressemblent.» 

Voilà  la  rue  de  Londres,  la  foule  anglaise.  Mais  surtout  son 
article  au  lendemain  du  18  mars  victorieux  et  ensoleillé  : 

«  Cette  révolution  qui  passe  sous  mes  fenêtres,  tranquille  et  belle 
((  comme  une  rivière  bleue.» 

Tranquille  et  belle  comme  une  rivière  bleue  !  cette  foule  qui  coule 
dans  une  rue  comme  entre  deux  quais  !  cette  foule  bleue  sous  le 
soleil  de  mars  !  On  croirait  vraiment  que  ce  chercheur  tenace  de 
l'adjectif  et  du  verbe  qu'était  Vallès,  travaillait  tout  de  fièvre,  sans 
vouloir  ses  trouvailles.  Tranquille  et  belle  comme  un  rivière  bleue  !.. 
Cet  homme  avait  vu  cette  foule-là. 

Flaubert  dont  la  magistrale  impersonnalité  fut  la  plus  grande 
originalité  littéraire  de  son  siècle  parle  de  la  foule  comme  d'une 
femme.  Il  dit  de  la  troupe  des  Barbares  :  ((  Il  y  avait  là  des  hommes 
do  toutes  les  nations,  des  Ligures,  des  Lusitaniens,  des  Baléares»... 
comme  il  écrit  en  parlant  de  Salammbô  :  «  Il  y  avait  sur  sa  poitrine 
un  assemblages  de  pierres  lumineuses...»  Et  :  «  des  Cariens  balan- 
çaient orgeuilleusemont  les  plumes  de  leurs  casques  »  comme  : 
«  ses  bras  garnis  de  diamants   sortaient   nus   do   sa    tunique   sans 
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manches...))  Le  même  ordre  inflexible  présida  a  là  description  de 
l'une  et  de  l'autre,  de  la  foule  et  de  la  vierge.  Lisez  la  mort  de 
Màtho.  Cartage  n'est  plus  qu'un  cirque,  des  arôries  immenses, 
avec  les  odeurs,  les  couleurs  et  les  clameurs  de  tout  un  peuple 
assemblé  pour  traquer  et  tuer  une  bête  puante,  l'ennemi  de  la  ville, 
le  Libyen  Màtho.  Il  appartenait  à  la  puissance  d'évocation  de  cet 
homme  qui  voyait  les  yeux  de  la  fille  d'IIamilcar  comme  deux 
soleil  sous  des  arcs  de  triomphe,  et  un  serpent  descendre  sur  une 
tenture  en  sinuant  comme  une  goutte  d'eau  sur  une  vitre,  de  deviner 
revivre  les  foules  mortes  d'une  civilisation  disparue  ;  mais  lequel 
d'entre  nous  saura  faire  fumer  dans  un  livre  l'odeur  forte  de  nos 
foules  populaires,  et  rouler  sur  les  feuillets  ses  milliers  de  têtes  à 
souffrance  et  à  pensée. 

Il  vient  une  mélancolie  ardente  de  notre  vague  impuissance  à 
définir  ou  à  peindre  cette  fille  versatile  qu'ont  essayé  de  saillir  tant 
de  géants,  de  chaire  ou  de  tribune,  et  que  je  chéris  pour  ma  part 
comme  une  maîtresse  idéale  que  je  prévois  inaccessible  à  mes 
fièvres  moroses  d'artiste  insatisfait. 

Mais  après  tout,  que  lui  importe  nos  désespoirs  d'amants  lâches, 
à  cette  géante  qui  brisa  hier,  à  la  salle  St-Blaise,  ce  lion  de  décor 
qui  voulait  la  soumettre  à  coups  de  sa  canne  de  bourgeois  :  Gambetta; 
et  qui,  demain,  nous  prendra  tous  dans  la  queue  de  sa  robe,  au  jour 
ou  la  grande  foule  des  Glèbes  et  des  Plèbes  asservies  roulera  sur  les 
villes  comme  un  flot  de  soufre,  avec  son  seul  galop  pour  tambours, 
et  sa  maigreur  pour  drapeau. 

Que  pèseront  alors  nos  mots  timides,  dans  son  tumulte  !... 

Jules  Bernard. 
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A  plusieurs  reprises,  les  économistes  appartenant  à  l'école  offi- 
cielle ont  essayé  de  découvrir,  dans  les  statistiques  financières,  des 
indications  destinées  à  leur  servir  de  points  de  repère  afin  de  cons- 
tater des  coïncidences  dans  le  passé  et  d'en  déduire  des  pronostics 
pour  l'avenir. 

Préoccupés  surtout  des  destinées  du  capitalisme  et  nullement 
dominés  par  la  volonté  de  trouver  une  vérité  sociale,  ils  ont  le  plus 
souvent  pris  pour  des  lois,  de  simples  rencontres,  et  avec  quelque 
légèreté,  ils  ont  formulé  des  présages. 

Les  uns  se  sont  contentés  de  paraphraser  la  formule  de  Malthus, 
et  de  ce  nombre  est  M.  Clément  Juglar  ;  les  autres  ont  tracé  des 
graphiques  principalement  basés  sur  les  bilans  de  la  Banque  de 
France,  et,  dans  ce  nombre,  figure  M.  Sigfried  ;  paraphrases  et 
graphiques  ont  maintes  fois  été  trouvés  en  défaut,  et  cela,  d'autant 
plus  aisément  que  les  économistes  officiels,  dont  j'ai  le  regret  de 
constater  l'insuffisance  aggravée  de  partis-pris,  donnent  souvent  le 
nom  de  crises  à  des  situations  où,  seule  la  classe  des  gros  financiers 
se  trouve  gênée  pour  accroître  ses  accaparements. 

Or,  cette  gène  ne  constitue  point  une  crise  sociale,  mais  une  crise 
de  caste  et  ce  sont  justement  les  efforts  tentés  pour  en  sortir  qui, 
le  plus  souvent,  amènent  des  bouleversements  plus  généraux. 

Donc,  si  en  fait  de  crise,  on  s'en  rapporte  aux  travaux  des  écono- 
mistes, on  n'y  trouve  que  l'incertitude  et  la  confusion. 

Seuls,  les  socialistes  ont  maintes  fois  précisé  clairement  la  cause 
réelle  des  crises;  mais  ils  l'ont  fait  dans  des  termes  tels,  que  la 
phraséologie  employée  est  apparue  plus  subversive  que  scientifique. 

En  outre,  lorsqu'ils  ont  été  mis  en  demeure  d'opposer  au  mal  le 
remède,  ils  sont  tombés  dans  des  formules  qui,  étant  trop  vastes, 
sont  apparues  plus  obscures  qu'elles  ne  le  sont  en  réalité. 

Parmi  ces  formules,  la  plus  complète  est  celle  qui  réclame  :  a  la 
«  socialisation  des  moyens  de  production  »,  mais,  en  même  temps 
que  cette  indication  est  large,  elle  a  l'énorme  défaut  de  ne  contenir 
aucune  trace  de  moyens  scientifiques  pratiques,  c'est-à-dire  aucun 
plan  d'organisation. 
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Au  fond,  les  théories  socialistes  ne  sont  pas  autre  chose  que  la 
science  des  réformes,  guidée  par  des  compensations  purement 
scientifiques. 

Il  est  incontestable  que  les  maux  dont  souffrent  les  sociétés  se 
développent  d'après  un  système  économique  que  j'aurai  clairement 
désigné  par  les  mots  :  «  Régime  de  la  propriété  capitaliste  )). 

L'histoire  de  ce  siècle  les  raconte  en  les  qualifiant  :  crises  sociales; 
or  ces  crises  sont  simplement  des  états  économiques  aigus  qui  en- 
gendrent des  états  psychologiques  sous  l'influence  desquels  éclatent 
des  luttes  matérielles,  sorte  de  liquidations  sanglantes. 

La  forme  de  ces  luttes,  comme  prétextes  invoqués  sont  générale- 
ment résumés  par  une  phrase  simple  ou  même  par  un  nom  d'homme; 
aussi,  les  apparences  ou  la  circonstance  peuvent  varier  ;  mais  les 
causes  fondamentales  demeurent  les  mêmes  et  une  étude  attentive 
du  passé  le  prouve  surabondamment. 

C'est  cette  étude  qui  me  permet  de  formuler  la  loi  suivante,  dont 
je  démontrerai  l'application  précise  par  quelques  exemples  histori- 
ques indiscutables. 
Voici  cette  loi  : 

«  Sous  le  régime  de  la  propriété  capitaliste  : 

((  Tant  que  les  forces  de  consommation  (  profits,  rente,  impôts), 
((  restent  dans  la  proportion  de  1/5  des  forces  de  production  (capi- 
((  taux  et  population)  et  cela,  malgré  leur  accroissement  respectif 
((  annuel,  le  malaise  n'atteint  qu'une  faible  partie  de  la  nation  ; 
((  celle-ci  éprouve  seulement  une  plus  grande  lenteur  dans  son  déve- 
((  loppement,  mais  les  crises  aiguës  se  répartissent  sur  des  périodes 
((  telles  que  leur  explosion  n'arrive  qu'à  la  génération  suivante, 
((  quelquefois,  même,  à  son  époque  pénultième. 

«  Au  contraire,  quand  les  forces  de  consommation,  au  lieu  d'être 
((  1/5  des  forces  de  production,  sont  1/3  1/2  ou  2/3  de  ces  dites 
((  forces  de  production,  chaque  proportion  marque  une  crise  d'im- 
((  portance  croissante  et  pouvant  aboutir  jusqu'à  la  destruction 
((  nationale  complète  ». 

Pour  rendre  ma  pensée  plus  saisissante  aux  regards,  je  vais  con- 
denser la  loi  ci-dessus  libellée  en  lui  donnant  la  forme  d'un  tableau  : 

(FORCES  (     i:a1'ITAUX     )  \  /       (        FORCES  DE       (  ^''"^^'''^''^  \ 

I    =i:     I    5  llliNTKS     I 

DE  PRODUCTION    /  l'oi-ui-ATION  j/  \         /CONSOMMATION^    IMl>OTs/ 

Sous  cette  forme,  la  loi  indique  une  certaine  permanence  de  l'état 
social,  so  limitant,  toutefois  et  en  moyenne,  à  environ  une  généra- 
tion et  demie. 

Si,  pour  abréger  Icts  ('ci-ilures,  j'ap[)elle  P  les  forces  de  produc- 
tion, et  si  j'appliqiKî  la  proportion  de  1/3,  j'aurai  la  formule  suivante  : 
P  =  3  G. 
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Cette  formulation  de  la  loi  correspond  à  la  première  crise  aiguë  ; 
dans  l'histoire  ces  crises  peuvent  être  représentées  par  leur  date  : 
1788  —  1846  —  1876  —  1885. 

Si  maintenant  j'écris  :  P  =  2  C,  la  formulation  correspondra  aux 

crises  historiques  dont  les  dates  sont  : 

1790  —  1848  —  1882 

3  C 
Enfin,  si  j'écris  :  P  =  —3—,    l'i     formulation    correspondra    aux 

catastrophes  historiques  do  : 

1792  —  1851  —  1870 

Gomme  on  le  voit,  les  situations  économiques  représentées  par 
les  mêmes  chiffres  engendrent  des  états  psychologiques  favorisant 
4'éclosion  des  catastrophes  devenant  sanglantes  au  premier  signal 
simpliste  venu. 

Il  est  inutile  de  souligner  la  ressemblance  de  1846  avec  1876, 
comme  aussi  celle  de  1851  avec  celle  de  1870.  Dans  les  deux  cas,  il 
y  a  eu  liquidation  d'hommes  et  de  capitaux;  mais  la  dernière  liqui- 
dation sanglante  a  porté  sur  un  chitïre  d'autant  plus  grand  que  la 
concentration  capitaliste  avait  été  plus  puissamment  effectuée. 

De  tout  ceci,  se  dégage  donc  ce  point  essentiel  :  queiorsque  l'éga- 
lité relativement  normale  P  =>  5  G  est  troublée,  il  n'y  a  que  deux 
moyens  de  rétablir  l'équilibre  : 

Ou,  il  faut  augmenter  population  et  capitaux,  c'est-à-dire  agrandir 
le  territoire  par  la  conquête  —  (et  je  dois  faire  remarquer  à  ce  pro- 
pos qu'augmenter  les  capitaux  ne  consiste  pas  à  augmenter  leur 
valeur,  mais  leur  quantité,  l'augmentation  de  la  valeur  n'étant 
qu'une  fiction),  —  ou  bien  diminuer  les  profits,  la  rente  et  l'impôt. 
Or,  diminuer  les  profits  et  la  rente  c'est,  en  même  temps,  démajorer 
les  capitaux  et  réduire  la  population  ;  c'est  en  cela  que  consistent 
principalementlesbanqueroutes appelées  krachs, lesfaillites  générales 
et  aussi  les  liquidations  sanglantes  par  révolution  intérieure,  et  cette 
double  réduction  entraîne  aussi  celle  des  impôts,  c'est-à-dire  celle 
du  budget  des  dépenses. 

Je  crois  devoir  ajouter  qu'il  est  matériellement  impossible  de 
réduire  les  impôts,  sans  diminuer  la  valeur  des  capitaux  et,  par  con- 
séquent, celle  des  profils  et  do  la  rente. 

Pour  démontrer  ce  point,  je  signalerai  que  la  propriété  foncière  par 
la  répercussion  de  ses  privilèges,  se  fait  toujours  rembourser  l'impôt 
qu'elle  paye  :  or  il  on  résulte  ceci  :  que  les  budgels  des  dépenses 
sont  toujours  équivalents  à  la  rente  foncière  elle-même.  Si  cette 
rente  est  aux  taux  de  3  O/q  (et  elle  est  ainsi  on  Franco)  le  chilïre 
des  budgets  annuels  sera  constamment  obtenu  en  prenant  3  O/q  sur 
la  valeur  capitale  do  la  propriété  foncière  annuellement  évaluée 
d'après  les  successions  taxées. 
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Je  pourrais  donner  ici  une  liste  complète,  si  je  ne  craignais  de 
surcharger  ce  travail,  en  commentant  les  déficits  et  les  excédents  ; 
je  me  bornerai  donc  à  prendre  des  périodes  assez  espacées,  afin  que 
l'équivalence  des  chiffres  ronds  apparaisse  iacilement  aux  regards. 

Dans  le  tableau  suivant,  je  donne  les  cQpilaux  fonciers  évalués 
d'après  les  successions  taxées  ;  je  place  à  côté  le  3  O/q  de  ces  capi- 
taux est  dans  une  troisième  colonne,  les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  portées  au  budget  : 

Voici  le  tableau   : 


ANNÉES 

rAl'ITAUX 

FONCIEliS 

(  milliards  ) 

3  O'o  suit 

CES   CAPITAUX 

(milliards 

DÉPENSES  OHDINAirtES 
ET   E  X  T  K  A  O  It  I)  I  N  A  I  H  E  S 

(milliards) 

1831 

33.  876 

1.  016 

1.  095 

1840 

42.  142 

1.264 

1.  363 

1848 

52.  897 

1.587 

1.646 

1860 

72.  288 

2.  168 

2.  170 

1868 

77.  261 

2.  317 

2.  145 

1872 

93.  070 

2.  942 

2.948 

1883 

121.  334 

3.640 

3.  660 

Je  dois  faire  remarquer  que,  dans  toutes  ces  années,  il  y  a  eu  des 
déficits,  sauf  en  1868  où  on  enregistra  un  excédent. 

Comme  on  le  voit,  le  développement  de  la  rente  foncière  et  des 
dépenses  annuelles  est  constamment  équivalent. 

Maintenant,  quel  est  celui  qui  entraîneTautre  ?  la  rente  augmento- 
t-elle  parce  qu'on  pousse  aux  dépenses  ou  bien  les  dépenses  s'élè- 
vent-elles parce  que  la  rente  s'accroît  ? 

L'accroissement  de  la  rente  est,  par  sa  nature  automatique  ;  le 
détenteur  d'un  capital  considérable  ne  dépense  pas  tout  son  revenu  ; 
une  portion  de  ce  revenu,  généralement  la  plus  importante,  s'accu- 
mule à  la  façon  de  l'intérêt  composé  et  absorbe  tous  les  placements; 
c'est  l'épargne. 

Il  se  produit  alors  ce  phénomène,  que  connaissent  bien  les  finan- 
ciers de  l'économie  officielle  et  qu'ils  expriment  par  ces  mots  :  «  L'ar- 
gent est  abondant  »  ou  :  «  Les  capitaux  abondent  ». 

Ils  prennent  cela  pour  un  signe  de  prospérité,  alors  que  c'est,  au 
contraire,  un  élément  de  catastrophe,  car  jamais  la  masse  n'est 
moins  pourvue  de  numéraire  et  moins  satisfaite  dans  ses  besoins, 
que  lorsque  les  financiers  déclarent  qu'il  y  a  plétJiore  d'argent. 

Alors,  sous  prétexte  de  créer  du  travail,  mais  surtout  pour  aug- 
montor  leurs  revenus,  les  capitalistes  qui  dominent  toujours  tous 
les  gouvernements  provoquent  des  emprunts,  imaginent  des  travaux 
et  aident  ainsi  do  plus  en  plus  à  la  concentration  financière  qui 
dévore  les  nations. 

Il  est  donc  pour  moi  hors  de  doute  que  les  forces  de  consomma- 
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tion  qui  comprennent  :  les  profits,  la  rente  et  l'impôt,  sont  lancées 
dans  une  augmentation  désordonnée  par  l'avidité  des  forces  de  pro- 
duction ;  mais  comme  celles-ci  sont  composées  de  deux  éléments  : 
capitaux  et  population  et  que  la  concentration  se  fait  contre  cette 
dernière  qui  n'obtient  jamais  une  répartition  suffisante,  il  y  a  rup- 
ture d'équilibre,  et,  au  bout  d'un  certain  temps,  crise  sociale  intense. 
Voilà  comment,  par  l'observation  des  faits  historiques,  rapprochée 
de  l'analyse  chifïrée  des  situations  économiques,  on  peut  certainement 
prévoir  les  crises  sociales  et  par  conséquent  les  empocher,  car  il  n'y 
a  rien  de  fatal  dans  les  événements  humains,  aussitôt  que  l'homme 
daigne  se  servir  de  son  intelligence. 

Il  est  bien  clair,  en  effet,  que  plus  l'impôt  monte,  (et  il  monte  avec 
les  emprunts),  plus  durs  sont  les  profits  des  rentiers  et  des  autres, 
qui  rejettent  toujours  sur  autrui  l'impôt  qui  leur  incombe  person- 
nellement. 

Dès  lors  on  peut  conclure  comme  je  l'ai  fait  plus  haut,  qu'il  n'y  a 
que  deux  moyens  de  rétablir  l'équilibre  dans  la  formule  normale 
P=  5  C:  ou  agrandir  à  la  fois  les  capitaux  et  la  population  par  la 
conquête,  ou  bien  réduire  les  profils  et  la  rente  par  les  Krachs 
et  les  banqueroutes,  par  le  massacre  d'une  partie  de  la  population, 
ce  qui  amène  forcément  la  réduction  de  l'impôt 

J'ai  indiqué  que  la  crise   intense  qui  précède  les  grands    boulver- 
sements  a  pour  formule  P=  2  C;  j'ai  dit  également  que,    plusieurs 
années  à  l'avance,  on  pouvait  prévoir  l'époque  à  laquelle  cette  dispro- 
portion se  produirait. 
Je  le  prouve . 

Dés  l'année  1841,  en  évaluant,  d'après  la  période  1831-41  l'accrois- 
sement automatique  et  désordonné  des  forces  de  production  et  des 
forces  de  consommation,  on  pouvait  être  sûr  d'avance  qu'en  1848 
la  crise  P=  2  G  éclaterait. 

Mais  comment  évaluer  l'accroissement  des  forces  de  production  ? 
Par  le  mouvement  des  successions  taxées,  par  les  recensements 
de  la  population. 

Et  celui  des  forces  de  consommation  ? 

Par  le  calcul  des  profits,  de  la  rente  et  de  l'impôt  au  moyen  des 
budgets. 

On  découvre  ainsi  que,  pour  la  période  1831-1841,  l'accroisse- 
ment du  côté  de  la  production  a  été  28  0/q  (chiffre  rond)  et,  du  côté 
de  la  consommation, 34  O/q  (aussi  chiffre  rond). 

Dès  lors,  par  une  équation  que  j'ai  ailleurs  développée,  il  a  été 
facile  de  calculer  que  la  moilié  des  forces  de  production  serait  rapi- 
dement absorbé  par  les  forces  de  consommation,  ce  qui  devait 
engendrer  l'état  de  soutïrance.et  l'état  psychologique  qui  éclatèrent 
sept  ans  après  1841,  c'est-à-dire  en  1848, 
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A  la  même  époaue  (1841),  il  était  facile  de  prévoir  de  môme  que  9 

3  G 
ans  1/2  après  (1850-51  on  arriverait  à  la  disproportion  P  = — - — ce 

qui  devait  amener  et  amena  les  faits  racontés  par  l'histoire  de  cette 
époque. 

L'étude  de  la  période  1872  à  1881  indique  que,  dans  cet  espace 
de  temps,  l'accroissement  automatique  des  forces  de  production 
était  de  J9  O/q,  Tandis  que  celui  des  forces  de  consommation  était 
de  33  O/o- 

Cette  proportion  appliquée  aux  données  de  la  statistique  officielle, 
que  j'ai  plus  haut  énumérées,  indique  que  la  disproportion  P=  2  C 
sera  atteinte  en  1888. 

Je  dois  appeler  ici  l'attention  sur  une  certaine  différence  entre  les 
accroissements  automatiques  de  1831-41  et  ceux  de  1872-81  ;    je   les- 
rassemble  sous  l'œil  du  lecteur,  pour  qu'il  suive  plus  facilement 
mon  raisonnement: 

AccTO\i?,Q'men[&  conduisant  à  la  crise  P =2  C 

ACClîOISSKMKNT  ACCIiOISSKMKXT 

l'Or.CES  DK  l'UOUUCTION  l'OlUES  DK   CONSOMMATION 

1831-41     ....  280/0  340/0 

1872-81      ....  190/0  330/0 

La  différence  des  chiffres  est  produite  par  deux  causes:  la  pre- 
mière c'est  que  les  statistiques  de  1831-41  portent  sur  11  ans,  tandis 
que  celles  do  1872-81  ne  portent  que  sur  dix  ans  ;  la  seconde  c'est  que 
la  période  1872-81  contientdes  liquidations  capitales  équivalentes  dans 
la  période  1831-41,  parce  que  les  capitaux  et  la  pojjulation  no  se 
chiffraient  pas  de  la  môme  façon. 

Il  est  donc  certain  que,  dès  1881  et  môme  avant  le  Krach  (qui,  lui 
aussi  était  indiqué  par  les  mêmes  calculs  ),  on  pouvait  prévoir  la 
crise  P  =  2  C,  pour  1888. 

Les  effets  du  Krach  de  1882  ont  été  tacilement  conjurés  pour  et 
par  le  capital,  aussi  ont-ils  été  sans  influence  sérieuse  sur  l'époque 
do  la  crise  prochaine. 

On  peut  s'en  rendre  compte  on  contrôlant  les  pronostics  donnés 
par  la  période  1872-81  par  ceux  de  la  période  187G-1885. 

Or  les  statistiques  de  cette  période  indiquent  que  des  forces  de 
production  s'y  sont  développées  dans  la  proportion  de 60/0  pondant 
que  les  forces  de  consommation  se  développaient  dans  la  proportion 
de  19  0/0.  V.n  résolvant  l'équation  suivant  que  l'on  tient  compte  de 
la  dali!  du  dernier  recensement,  les  calculs  indiquent  qu'il  faut 
ajoulei-  1  1/2  h  1885  ou  j'i  1886  pour  obtenir  ou  le  eonimeiieenient 
ou  le  d(Woloppamonl  do  la  crise  P=  2  C. 

lié  bien,  je  (;rois  ne  point  m'aveuturer  si  je  me  j)ermets  de  faire 
r('iniirf|uer  que  la  situation  de  juillet  1887  est  menaçante,  qu'elle  pro- 
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noslique,  pour  les  douze  mois  à  venir,  et,  parconséquenl,  pour  1887- 
88,  une  situation  extrêmement  grave,  laquelle  nous  conduira  promp- 
lement,  au  train  dont  sont  les  disproportions  entre  la  production  et 

3  C 

la  consommation,  à  la  crise  P= — —  que  les  mêmes  calculs  indi- 
quent pour  1890. 

Dès  lors,  tous  les  centenaires  de  la  révolution  sanglante  ayant 
marqué  la  fin  du  siècle  précédent  se  présenteront  d'eux  mêmes. 

Veut-on  maintenant  trouver,  dans  ce  siècle  même  des  rappro- 
chements saisissants  ? 

Qu'on  veuille  bien  calculer  que  le  taux  moyen  des  placements 
capitalistes  a  été  4  0/0,  qu'à  ce  taux  le  capital  se  double  tous  les 
18  ans  et  que,  lorsque  les  capitaux  grandissent  pendant  que  le 
nombre  de  leurs  détenteurs  diminue,  la  masse  populaire  voit  dispa- 
raître ses  moyens  de  subsister. 

Hé  bien,  comptez,  pas  un  des  gouvernements  ayant  existé  depuis 
1830  n*a  pu  franchir  la  dix  huitième  année. 

iVIonarchie  :  1830-1848  ;  18  ans  ! 
Empire  :  1852-1870  ;  18  ans 
République  1870-1888;  18  ans  !!! 

Après  1848,  il  a  fallu  quatre  ans  de  liquidation,  pour  1870  quelques 
mois  ont  suffi,  mais  quelles  hécatombes  ! 

Prenons  garde  :  si  le  centenaire  de  93  se  reproduit,  il  s'exercera 
d'une  façon  mille  fois  plus  terrible  encore  qu'au  siècle  passé. 

Avant  de  terminer  celte  étude,  j'ai  besoin  de  rappeler  que  j'ai 
présenté  mes  pronostics  pour  1888,  dès  1885,  ainsi  qu'on  pourra  le 
vérifier  à  la  page  414  de  mon  ouvrage  Les  Rois  de  la  République, 
(  2'n«  volume  ). 

Je  crois  devoir  ajouter  aussi  que  la  loi  des  crises  sociales  s'appli- 
que à  tous  les  pays  dont  la  législation  civile  et  économique  est  ana- 
logue à  celle  de  la  France. 

Mis  il  y  a  quelques  mois,  en  possession  des  documents  relatifs 
à  la  Belgique  pour  la  période  1870  à  1880,  j'ai  trouvé  que  dans  ce 
pays  les  forces  de  production  s'accroissaient  suivant  une  proportion 
de  38  0/0  et  celles  de  consommation  suivant  une  proportion  de 
52  0/0. 

Aussi,  depuis  longtemps,  le  malaise  P  =  3  G  subsiste-t-il  ;  depuis 
1885  la  crise  P  =  2  C  se  développe  et  pour  obtenir  le  point  aigu  de 

3  C 
la  crise  P='-^  les  calculs  donnent  7,  4/10  à  ajouter  à  1880  c'est- 

à-dire  à  peu  près  le  milieu  de  l'année  1888. 

L'accusé  de  la  crise  belge  est  donc  en  avance  sur  l'accusé  de  la 
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nôtre,  mais  il  est  difficile  de  ne  pas  redouter  une  répercussion  réci- 
proque des  souffrances  des  deux  pays. 

Puissent  les  explications  de  cette  étude  être  lues  et  méditées  par 
ceux  qui  ont  le  pouvoir  d'appliquer  les  réformes. 

Ces  réformes  sont  d'ordre  purement  scientifique  ;  je  les  ai  codifiées 
dans  mon  petit  livre  intitulé  la  Prochaine  Révolution. 

Que  si  Ton  veut  les  qualifier  de  réformes  socialistes  cela  prouvera 
tout  au  plus  que  le  socialisme  n'est  point,  à  proprement  parler,  un 
parti  politique,  mais  une  expression  sincère  et  honnête  de  la  science 
sociale. 

La  science  sociale  ne  connaît  pas  la  haine  des  personnes,  et  ses 
chiffres  la  conduisent  à  une  plus  grande  justice  économique. 


i 


Auguste  Chirac. 
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Lorsqu'on  n'est  ni  prêtre,  ni  noble,  ni  bourgeois,  et  que  dans  toute 
la  grandeur  et  la  simplicité  d'une  nature  humaine  que  le  classement 
dans  ces  castes  maudites  n'a  pas  corrompu,  on  examine  le  monde, 
les  hommes,  les  sociétés  et  leurs  institutions,  le  cœur  vous  faut, 
ies  bras  vous  tombent  et  le  découragement  annihilerait  en  vous  toute 
force  de  résister  au  courant,  si  la  vieille  vigueur,  l'éternelle  éner- 
gie infusée  dans  le  sang  de  tout  ce  qui  est  vraiment  peuple  n'étaient 
là  pour  vous  dire  :  A  l'œuvre  !  à  l'œuvre  !  Avancer  et  ne  rien  faire 
sont  choses  impossibles. 

Mais  par  où  commencer,  enfermés  que  nous  sommes  dans  le 
cercle  infernal  des  classes  dirigeantes,  régnantes,  omnipotentes, 
qui  se  succèdent  et  se  superposent  invariablement  après  chaque 
efïort  fait  pour  gagner  du  terrain,  et  qui  arrivent,  toujours,  de  plus  on 
plus  fortes  par  leur  nombre,  et  de  plus  en  plus  dangereuses  par  le 
caractère  de  ceux  qui  les  composent,  à  s'imposer  et  bénéficier  aussitôt 
du  fruit  du  labeur  d'autrui. 

Que  faire  en  une  telle  occurence? 

Que  faire  devant  ces  tas  monstrueux  d'abus,  devant  ces  monceaux 
de  privilèges  allant  toujours  croissant  en  hauteur  et  en  largeur?  A 
peine  en  avez-vous  retiré  un  d'un  C(.')té  que  dix  s'ajoutent  aussitôt 
de  l'autre. 

Le  papier  de  toute  la  terre  ne  pourrait  jamais  suffire  s'il  fallait 
que  le  peuple  refît  de  nouveaux  cahiers  généraux  et  qu'il  exposât 
dans  tous  leurs  détails  les  façons  aussi  nombreusesque  variées  dont 
il  est  berné,  bafoué,  moqué,  joué,  lésé,   ruiné,  tondu,  mangé. 

Heureusement  que  tout  se  lie,  s'enchaîne,  et  que  dans  le  mal  une 
seule  cause  peut  produire  des  milliers  d'efïets. 

Mettre  la  main  sur  le  point  de  départ  de  toutes  les  souffrances 
qu'engendre  une  société  organisée  connue  les  nôtres,  découvrir  la 
source  d'où  découlent  toutes  les  injustices  et  toutes  les  inégalités 
qui  déshonorent  le  nom  d'homme,  trouver  en  un  mot  la  cause  du 
mal  social  voilà  le  point  capital.  Après,  la  solution  du  problème  ne 
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sera  plus  qu'une  question  de  temps,  car  heureusement  —  on  peut  s'en 
convaincre  par  les  aperçus  de  Benoît  Malon,  sur  le  socialisme  —  ce 
ne  sont  ni  les  bras,  ni  les  cœurs,  ni  les  intolligBncos,  ni  les  bonnes 
volontés  qui  manquent,  pour  se  mettre  à  la  besogne. 

Les  rangs,  il  est  vrai,  se  sont  éclaircis.  Le  temps,  les  mitrail- 
leuses, le  bagne,  Texil,  les  duretés  de  la  vie,  les  difficultés  de  la 
lutte  ont  fait  leur  œuvre;  beaucoup,  et  des  bons  et  des  forts,  man- 
quent à  l'appel.  Mais  dos  jeunes  et  des  nouveaux  sont  venus 
renforcer  le  bataillon  des  décidés  à  ne  vivre  que  pour  le  salut  de 
l'humanité,  prêts  à  mourir  pour   les   idées    de   justice  et  de  droit. 

Quinet  dit  quelque  part:  «  Nous  voudrions  échapper  à  ce  droit 
((  divin  du  plus  fort  qui  est  la  grande  charte  des  corps  organisés- 
((  Et,  n'est-ce  pas  déjà  nous  en  affranchir  que  de  nous  en  indigner? 
((  Même  en  la  subissant  nous  aspirons  à  un  ordre  nouveau  inconnu, 
((  où  il  n'y  aura  ni  supérieur  ni  inférieur.  » 

((  C'est,  sous  un  autre  nom,  la  lutte  ancienne  de  l'équité,  contre 
((  le  droit  écrit.  »  Le  mal  est  donc  tout  entier  dans  cette  mons-^ 
truosité  qui  déforme  corps  social,  l'opprime,  le  gène,  le  détraque, 
déplace  constamment  son  centre  de  gravité  et  le  fait  avancer, 
reculer,  basculer,  avancer  de  nouveau,  reculer  encore  et  souffrir 
toujours.  Par  exemple,  le  mal,  il  est  dans  cette  anomalie  qu'on 
appelle  antagonisme  des  classes,  et  toute  la  longue  traînée  de 
larmes,  de  sueurs,  de  sang  qui  marque  le  passage  des  hommes 
depuis  le  commencement  des  sociétés,  est  due  à  ces  développements 
anormaux  qui  croissent  aux  dépens  du  tout. 

Quoi  de  plus  douloureux,  s'il  fallait  admettre  que  ce  broyage 
incessant  des  plus  forts  par  les  plus  faibles  soit  toujours  indispen- 
sable au  mouvement  en  avant  de  rhumanitc  et  que  toujours  ainsi, 
on  doive  aller,  tournant  dans  un  cercle  vicieux,  changeant  simple- 
ment de  genre  d'oppresseurs? 

Non,  cet  antagonisme  des  classes  ne  peut  durer  éternellement;  il 
ne  peut  être  une  condition  essentielle  du  progrés,  car  un  tel  état  do 
chose  est  le  mal  en  permanence,  et  le  mal  ne  peut  pas  toujours  être 
et  toujours  aller  en  empirant. 

Bien  que  certains  grands  esprits  considèrent  le  mal  c-omme  un  fai( 
parfois  nécessaire,  produisant  sous  certains  rapports  do  bons  effets, 
puis  qu'à  lui  serait  dû  le  mouvement  progressif  des  sociétés  faisant 
effort  pour  se  débarrasser  du  chancre;  il  n'on  tombe  pas  moins  sous 
le  sens  qu'un  grand  corps  conçu,  organisé,  développé  en  vue  do  no 
faire  qu'un,  et  qui  se  fragmente  on  j)arlies  dont  les  unes  sont  tout, 
et  les  autres  rien  que  matière  taillablo  et  dévorabloà  merci,  no  peut 
avoir  ni  l)eauté,  ni  santé,  ni  paix,  ni  joies,  ni  vie,  ni  durtie.  Il  est 
impossible  que  ceux  que  la  «  Question  »  préoccupe  sincèrement  nv. 
finissent  pas  par  rcconnaili-e  (|u'il  n'y  aura  rien  do  fait  tant  qu'on  ne 
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sera  pas  arrivé  àasseoii-les  sociétés  sur  les  principes  de  la  plus  équitable 
égalité  dans  les  droits  et  de  la  plus  complète  justice  ;  c'est-à-dire  tant 
que  les  parties  ennemies  et  séparées  qui  composent  le  corps  social  ne 
seront  pas  irrévocablement  unies  par  un  ensemble  de  lois  et  d'insti- 
tutions qui  jamais  ne  pourront  plus  permettre  à  aucune  de  ces 
parties  d'empiéter  sur  les  autres,  de  les  dominer  et  de  vivre  à  leurs 
dépens. 

Si  une  loi  inéluctable  s'oppose  à  ce  que  les  choses  s'arrangent 
jamais  ainsi,  alors  l'évolution  serait  un  mot  vide  de  sens  avec  tant 
d'autres  qui  parlent  d'honneur,  de  dignité,  de  loyauté,  de  justice,  de 
conscience,  de  dévouement  à  ses  semblables,  d'oubli  de  soi-même. 

Alors,  si  le  cœur  vous  en  dit,  ruez-vous  à  la  curée  comme  les 
autres,  essayez  vos  forces  sur  ce  chanij)  de  lutte  où  place  est  seule- 
ment faite  aux  plus  forts,  aux  plus  osés,  aux  plus  intrigants,  aux 
plus  dénaturés.  Arrivés,  tenez  vous  bien,  n'écoutez  point  votre 
cœur  et  piétinez  sans  pitié  sur  les  plus  faibles  qui  a  leur  tour  feront 
de  même  quand  la  roue  aura  tournée.  Mais  non!  La  conscience 
humaine  n'est  pas  un  vain  mol,  ni  la  morale  qu'elle  engendre;  et  si 
cette  dernière  doit  son  développement  général,  sa  floraison  au  bon 
fonctionnement  des  sociétés,  elle  n'en  est  i)as  moins  en  germe  sous 
toute  enveloppe  humaine.  «  Rien  ne  vient  de  rien;  il  faut  de  l'or  pour 
faire  de  l'or,))  disaient  dans  leur  langage  symbolique  les  occultistes  du 
moyen  âge.  Voilà  ce  qui  explique,  et  comment  les  vertus  plus  subli- 
mes peuvent  naître  comme  spontanément  dans  le  cœur  des  plus 
malheureux  et  des  plus  délaissés,  et  comment  la  lumière  parvient 
toujours  à  percer  les  ténèbres  les  plus  épaisses;  pourquoi  une  cer- 
taine harmonie  existe  encore  au  milieu  du  gâchis  épouvantable  où 
tous  les  humains  se  débattent  depuis  des  siècles.  Là,  gît  tout  le 
secret  de  la  résistance  du  bien  et  de  sa  puissance  à  pouvoir  s'affir- 
mer un  jour  ou  l'autre,  envers  et  contre  tout . 

Du  reste,  il  fa«ut  bien  que  le  germe  de  cette  morale  soit  dans  le 
cœur  de  chaque  individu,  puisque  ce  n'est  que  dans  l'union  de  ces 
individus  en  un  tout  qu'elle  peut  surtout  se  manifester,  croître, 
s'épandre;  et  que  ce  n'est  que  lorsque  ce  tout  fonctionne  physiolo- 
giqucment  qu'elle  peut  donner  ses  fruits  les  plus  abondants,  les  plus 
beaux  et  les  plus  doux.  Pas  n'est  besoin  d'écrire  des  quantités  de 
livres  ni  d'ouvrir  des  discussions  interminables  pour  prouver  ce  fait, 
parce  que  celui  qui  douterait  de  cette  assertion  et  ne  serait  pas 
prêt  à  la  reproduire  par  l'effet  de  ce  qu'il  ressent  intérieurement  ne 
peut  être  convaincu  par  aucun  raisonnement.  On  est  sur  que  cela 
est,  on  le  sait,  on  le  sent;  on  ne  l'apprend  pas.  Avec  ceux  qui  nient 
qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  tout  attendre  de  l'expérience  que  donneront 
un  jour  le  temps  et  les  événements,  ces  deux  grands  éducateurs  des 
masses.  . 
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Quant  à  ceux  qui  affirment  que  les  sociétés  n'ont  nul  besoin  d'être 
d'abord  profondément  morales  dans  leurs  institutions,  on  n'a  qu'à 
les  prier  de  jeter  un  coup  d'œil  en  arriére  et  autour  d'eux  pour  qu'ils 
constatent  simplement  quels  ont  été  et  quels  sont  les  effets  produits 
par  la  manière  d'être  opposée. 

Mais  les  souvenirs  du  passé  et  la  vue  du  présent  nous  ramènent, 
par  inférence,  à  nous  demander  avec  une  véritable  angoisse  si  rien 
n'est  changé  au  mécanisme  des  sociétés,  et  si  au  point  marqué, 
le  mouvement  de  bascule  doit  encore  se  produire;  quelle  sera  la 
classe  victorieuse  de  l'avenir  qui  doit  succéder  à  ce  produit  à  rebours 
de  l'évolution,  qui  s'est  rendu  maître  par  la  force  de  quelques  écus 
et  s'est  ensuite  installé  dirigeant,  par   droit  de  naissance. 

—  Le  fils  de  ces  vieux  Germains  qui  ne  connaissaient,  dit 
Montesquieu,  que  deux  crimes  capitaux  —  ils  pendaient  les  traîtres 
et  noyaient  les  poltrons  —  le  noble  des  temps  féodaux,  était  brave, 
et  si,  dans  beaucoup,  on  a  pu  tailler  pas  mal  de  brigands,  l'étoffe  a 
néanmoins  fourni  maints  chevaliers. 

Mais  le  bourgeois,  qui  petit  à  petit  a  pris  sa  place,  et  qui  domine 
entièrement  aujourd'hui,  qu'est-il  donc?  une  essence  autrefois 
précieuse  et  maintenant  éventée,  gâtée,  devenue  nuisible.  En  effet, 
on  était  peuple;  on  sentait,  on  vibrait  on  s'épandait,  on  pensait 
grand,  on  aimait  au  large  :  on  devient  bourgeois  et,  cœur,  esprit, 
tout  s'atrophie  en  vous. 

Le  bourgeois,  c'est  le  détériorement  complet  de  l'homme  par  les 
conditions  malsaines  d'existence  dans  lesquelles  le  met  l'habitude 
qu'on  lui  a  laissé  prendra  de  vivre  des  autres  et  par  les  autres. 

Qui])eut  taxer  cette  appréciation  d'exagération? 

La  généralité  c'est  la  règle;  les  exceptions  sont  peu  de  chose 
pour  qu'on  en  tienne  compte  et  l'histoire  est  là  qui  nous  affirme  que 
jamais  elle  n'a  vu  plus  triste  maladie  se  développer  au  milieu  des 
hommes  que  ce  composé  hybride  qu'on  appelle  une  bourgeoisie. 

Ce  n'est  pas  le  temps  présont  qui  va  nous  démentir. 

Le  bourgeois  est  la  preuve  vivante  qu'une  organisation  entiè- 
rement nouvelle  des  sociétés  doit  être  là  toute  prête  à  prendre 
In  |)lace  do  l'ancienne  quand  cette  dernière  aura  vécu. 

Donc,  Blanquisles,  Marxistes,  Collinsiens,  Proudhonniens,  Pos- 
sibilistes.  Collectivistes,  Communistes,  vous  tous  qui  travaillez 
à  parfaire  la  même  œuvre,  pourquoi  ne  pas  unir  et  vos  idées  et  vos 
efforts,  pour  dresser  d'un  commun  accord  et  à  l'avance,  cette 
constitution  do  l'avenir,  et  i)réparer  la  base  sur  laquelle  elle  viendra 
s'appuyer? 

Voilà  ce  qui  presse,  car  discuter  et  se  séparer  sur  la  façon  dont 
on  vaincra  quand  l'heure  sera  venue,  est  vraiment  puéril;  ce  sont 
les   circonstances  qui  dicteront  la  conduite  à  tenir.    Les   hostilités 
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sont  déclarées  depuis  si  longtemps  qu'on  est  toujours  sur  le  pied  de 
guerre.  11  importe  donc  peu  quand  et  comment  se  livreront  les 
dernières  et  décisives  batailles,  puisqu'on  se  tient  toujours  prêt  à 
y  prendre  part. 

C'est  vrai,  l'ennemi  est  puissant,  il  est  riche,  il  est  nombreux  :  il 
est  tout,  gouvernement,  facultés  justice,  finances;  il  a  tout:  près, 
champs,  bois,  maisons,  vaisseaux,  usines,  chemins  de  fer,  mines, 
etc.;  mais  avec  une  bonne  entente,  il  serait  bientôt  remis  à  la  simple 
place  qui  lui  échoit,  et  qu'il  a  le  droit  d'occuper  comme  tout  membre 
de  la  famille  humaine. 

Si  la  myopie  du  pauvre  suffrage  universel  ne  devenait  tous  les 
jours  cécité,  comme  les  choses  s'arrangeraient  naturellement  d'elles- 
mêmes,  par  la  bonne  direction  quo,  voyant  clair,  il  saurait  leur 
donner! 

Mais  si  cet  instrument  de  paix  générale,  de  nivellement  huma- 
nitaire, à  force  d'être  faussé  par  cjux  qui  ne  veulent  que  gagner  du 
temps,  ne  répond  plus  au  noble  but  pour  lequel  il  fut  inventé,  et 
qu'il  faille  un  jour  en  venir  aux  mains  et  se  mesurer  directement 
avec  les  détenteurs  de  tout,  les  premières  difficultés  seraient  facile- 
ment dénouées,  et  la  question  promptement  résolue,  car  le  gros  de 
l'ennemi  est  vraiment  lâche  et  poltron.  C'est  un  fait  si  bien  constaté 
qu'il  ne  se  discute  plus. 

Qui  n'a  lu  Toussenel,  et  ne  se  rappelle  ses  diatribes  contre  un 
certain  monde  de  pieds  plats?  monde  qui  a  peur  de  tout,  de  son  ombre, 
du  moindre  bruit,  du  rouge,  du  blanc,  du  vert,  de  la  lumière,  de  la 
chaleur,  de  Dieu  et  du  Diable  et  qui  ne  respire,  pour  peu  que  quel- 
ques ouvriers  revendiquent  leurs  droits,  que  protégé  par  des 
régiments  de  bayonnettes.  Qui  ne  se  rappelle,  à  propos  de  ces 
éternels  trembleurs,  sa  comparaison  du  dindon  qui  fuit  lâchement 
devant  le  moindre  petit  coq  qui  le  poursuit,  et  ne  retrouve 
son  énergie  que  pour  achever  â  coups  de  bec  dans  un  coin, 
quelque  pauvre  volaille  malade,  prête  à  rendre  l'âme.  Et  encore,  à 
ce  propos,  parlant  de  nos  discordes  civiles,  et  des  représailles  qui 
les  suivent  il  dit:  «  La  cruauté  dans  la  vengeance  est  la  seule  bra- 
voure des  poltrons  »  ...  Et  Toussenel,  lorsqu'il  écrivait  cela  n'avait 
pas  encore  vu  mai  1871,  les  jours  et  les  années  qui  suivirent! 

Hélas!  si  la  façon  dont  on  traite  un  ennemi  vaincu  donne  le 
degré  de  votre  valeur  et  l'étendue  de  votre  courage,  et  si  la  connais- 
sance parfaite  du  caractère  de  ceux  avec  qui  on  doit  se  mesurer  est 
une  condition  de  succès  par  la  lumière  qu'elle  jette  sur  la  nature  et 
la  somme  d'efforts  nécessaire  pour  un  résultat  donné,  quoi  de  plus 
naturel  après  tout  ce  que  nous  savons,  avons  vu  et  voyons,  do 
prévoir  l'issue  heureuse  et  relativement  prochaine  de  la  lutte  si  l'on 
sait  mettre  â  profit  les  moindres  circonstances? 
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—  Les  22-29  mai  1871!  chaque  fois  qu'on  évoque  ces  souvenirs, 
il  semble  que  quelque  chose  se  bouleverse  autour  de  vous. 

Que  sont-elles  ces  représailles  auxquelles  Toussenel  fait  allusion? 
Même  que  sont-elles  ces  hécatombes  d'humains  dont  quelques  fous 
couronnés,  quelques  prêtres  en  délire,  quelques  généraux  ivres  ou 
épileptiques  ont  marqué  leur  passage  sur  la  terre  ?  Que  sont-elles 
ces  tueries,  à  côté  de  la  terrible  lutte,  de  cette  heure  efïroyable  où 
tout  ce  qui  pense  s'est  senti  menacé!  Les  autres,  couraient  sus 
à  la  masse  d'hommes  qui  leur  résistaient  ou  les  gênaient,  sans 
penser  plus  loin.  Mais  eux,  les  vainqueurs  de  71,  ils  visaient  le  cœur 
de  chacun,  pour  essayer  de  tuer  le  principe. 

Aussi  qu'ils  sont  grands  ceux  qui,  là  bas,  reposent,  ces  vaincus 
d'un  moment,  ces  acculés  au  mur!  Et  quelle  inopportune  pensée  est 
venue  un  jour  à  leurs  parents,  à  leurs  amis  de  vouloir  leur  élever  un 
monument.  Cette  ligne  de  pierre  droite,  rigide,  au  pied  de  laquelle  ils 
dorment,  n'est-elle  rien?  Que  de  discours  sublimes,  pour  ceux  qui 
la  peuvent  comprendre,  elle  dit  dans  son  langage  austère  et  muet. 

Un  monument,  mais  l'artiste  qui  doit  tailler  dans  la  pierre  cette 
leçon  d'histoire,  et  écrire  cette  page  idéographique,  n'existe  pas 
encore!  Ce  coin,  à  nul  autre  pareil,  n"a  même  pas  tenté  un  peintre  (1), 
et  pourtant  que  de  choses  on  y  voit;  qu'il  est  grand,  sévère,  dans 
sa  mystérieuse  rigidité  rien  qu'avec  ces  quelques  fleurs,  ces  rubans, 
ces  phases  écrites  à  la  craie,  cas  bouts  de  papier,  quand  les  vivants 
viennent  s'entretenir  sous  les  regards  des  morts,  de  leurs  espérances 
et  font  ainsi  le  serment  implicite  de  savoir  vivre  sans  reproche  pour 
être  toujours  prêts  à  mourir,  comme  eux,  sans  peur. 

Un  monument,  mais  quelque  superbe  et  grandiosequ'il  puisse  être, 
il  ne  pourrait  toujours  que  ressembler,  un  peu  plus  ou  un  peu  moins, 
aux  milliers  de  tombeaux  de  députés,  d'académiciens,  de  ministres, 
d'épiciers,  de  financiers,  de  danseurs,  d'actrices,  qui  encombrent 
pour  la  plus  grande  partie,  ce  cimetière  bourgeois. 

Voilà  la  première  fois  que,  sans  le  vouloir  par  exemple,  gouver- 
nement et  bonne  idée  se  rencontrent;  ils  ont  bien  fait  de  ne  pas 
déroger,  nos  ministres,  à  leur  manière  de  voir,  petite,  étroite  et 
mesquine,  car  la  seule  chose  qui  convienne  pour  honorer  la  mémoire 
de  tels  hommes,  est  un  Panthéon.  Mais  un  de  ces  Panthéon  que 
chaque  nation  libérée  élèvera  un  jour,  selon  son  génie  propre,  à 
tous  ceux  qui  auront  travaillé  à  la  transformation  morale  et  sociale  ; 
un  Panthéon  qui  portera  à  son  front  ispice  cette  dédicace  expressive  : 
Aux  martyrs  do  la  Rénovation  humaine! 

Camille    Lemaitre. 


(I)  Noire  colliiboratrico  est  ici  duns  r«rreui'.  Les  massacres  do  mai  au 
l'ère  I.acliaiMo  ont,  tenté  le  peintre  Krnest,  Picdiio,  à  «iiii  nous  devons  l'adniira- 
i.lc  l/iMfiiu /,(•  Triomphe  de  l'Ordre  (Im  ni'dnction). 
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LES  CHEMINS  DE  FER 

ET  LE  COMMERCE  FRANÇAIS 


M.  E.  Théry,  chargé  par  M.  Lockroy  de  se  rendre  compte  de  la 
concurrence  faite  par  le  Gothard  au  commerce  français,  vient 
d'adresser  au  ministre  un  rapport  très  complet  et  très  lucide  dont 
nous  dirons  un  mot,  car  la  question  intéresse  les  travailleurs  au 
premier  chef.  Ne  sont-ils  pas,  en  efïet,  les  victimes  les  plus  éprou- 
vées des  dépressions   commerciales   et  industrielles. 

M.  Théry  fait  ressortir  les  avantages  que  l'Allemagne  et  l'Italie 
notamment  retirent  de  la  ligne  du  Gothard,  décidée  en  1860,  com- 
mencé en  1872  et  livrée  à  l'exploitation  depuis  le  l^r  Janvier  1882. 
Ces  pays  ont  vu  plus  que  doubler  le  chiffre  de  leurs  exportations 
respectives.  Les  Italiens  surtout  ont  réalisé  cette  pensée  ambitieuse: 
«  Rapprocher  l'Italie  du  nord-ouest  de  l'Europe  et  attirer  à 
»  Gênes  le  trafic  méditerranéen,  en  destination  ou  en  provenance  de 
((  la  Belgique  et  même  de  l'Angleterre.  » 

Ce  qu'y  a  gagné  déjà  le  port  de  Gènes  est  suffisamment  indiqué 
par  la  progression  du  mouvement  général  de  ce  port,  qui  a  été  la 
suivante,  depuis  cinq  années: 

1881, 1.  264,022  tonnes;  —  1882,  1,316,101  tonnes;  —  1883,  1,460, 
983  tonnes;  —  1884,  1,583,745  tonnes;  —  1885,  1,890,405  tonnes. 
Soit  environ  5  O/o  d'augmentation  depuis  l'ouverture  du  Gothard. 

Notons  bien  que  tous  ces  résultats  ont  été  acquis  au  détriment  de 
la  France.  De  1881  à  1884,  les  exportations  françaises  en  Italie  ont 
diminué  de  38,400,000,  fr.  ;  les  exportations  françaises  en  Belgique 
ont  diminué  de  58,786,000  francs,  et  les  exportations  de  vin  en  Suisse, 
par  la  voie  de  Marseille,  sont  tombées  de  492,250  hectolitres  à 
401,573. 

Dans  son  rapport,  d'une  limpidité  désespérante,  M.  Théry  nous  fait 
toucher  du  doigt  les  causes  du  succès  du  Gothard. 

Le  Gothard  est  à  la  fois  la  route  la  plus  courte  et  la  moins  coûteuse 
entre  la  mer  du  Nord  et  la  Méditerranée. 

Ci-dessous  la  preuve: 

D'Anvers  à  Marseille,  par  Paris,  la  distance  est  de  1,218  kilomètres, 
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alors  qu'elle  n'est  que  de  1,1-42  kil.,  entre  Anvers  et  Gènes,  par  Bâle 
et  le  Gothard:  soit  76  kilomètres  de  différence  au  profit  de  Gènes. 

En  suivant  les  tableaux  dressés  par  M.  Edmond  Théry,  on 
constate  que  l'avantage  de  Gènes  est  de  34  kilomètres  pour  Ostende 
et  Bruges;  66  kilomètres  pour  Charleroy  ;  75  pour  Liège;  76  pour 
Bruxelles  ;  127  pour  Namur  ;  180  pour  Amsterdam  ;  117  pour  Harlem; 
66 pour  la  Haye;  162  pour  Utrecht;  204  pour  Aix-la-Chapelle;  259 
pour  Cologne,  etc. 

A  cet  avantage  kilométrique,  nous  dit  l'enquêteur  ministériel,  il 
faut  joindre  la  combinaison  des  tarifs  spéciaux  dont  la  moyenne  est 
de  0,044  la  tonne  kilométrique,  alors  qu'en  France  la  moyenne  des 
tarifs  est  de  0,952.  Même  observation  naturellement,  pour  les  expé- 
ditions de  grande  vitesse. 

Il  s'ensuit,  conclut-il  logiquement,  que  la  marchandise  trouve  un 
grand  avantage  à  suivre  cette  route  et  qu'elle  se  détournera  de  plus 
en  plus  de  la  voie  française.  C'est  pour  la  France  la  ruine  complète 
en  perspective. 

Mais  n'y  a-t-il  pas  aucun  moyen  de  conserver  de  rendre  au 
réseau  français  et  au  port  de  Marseille  le  trafic  que  le  Gothard, 
détourne  au  profit  de  Gènes  ? 

Si,  il  y  aurait  un  moyen  (  il  y  en  aurait  même  deux  ),  tous  deux 
de  facile  et  peu  coûteuse  réalisation. 

Voici  le  premier  : 

Rectifier  et  utiliser  les  lignes  déjà  construites  entre  Dijon  et 
Bruxelles  (  Bruxelles  étant  pris  comme  point  central  du  nord-ouest 
de  l'Europe  )  et  y  établir  un  service  de  transit  à  grande  vitesse  :  la 
voie  Anvers-Marseille  passerait  alors  par  Bruxelles,  Namur,  Mé- 
zières,  Saint-Dizier,  Chaumont,  Langres  et  Dijon.  De  Dijon  à 
Marseille,  la  ligne  P.-L.-M.-  est  absolument  directe.  Avec  ce  projet, 
il  y  aurait  environ  80  kilomètres  de  voie  nouvelle  à  construire,  mais 
la  distance  Anvers-Marseille,  serait  abrégée  de  111  kilomètres  et  le 
Gothard  se  trouverait  alors  battu  de  35  kilomètres. 

Le  second  n'est  pas  moins  simple  : 

Construire  une  voie  nouvelle  quise  détacherait  de  la  ligne  P.-L.-M. 
après  le  tunel  de  Blaizy-Bas,  au-dessus  de  Dijon,  et  qui  gagne- 
rait Bruxelles  par  Bar-sur-Aube,  Hocroy  et  Charloroi.  Ce  projet 
comporterait  environ  305  kilomètres  de  chemins  défera  construire; 
mais  son  exécution  réduirait  la  dislance  Anvers-Marseille  de  186 
kilomètres  et  permettrait  de  battre  le  Gothard  de  110  kilomètres. 

Grâce  à  cette  réduction  et  en  combinant  sur  cette  nouvelle  route 
des  tarifs  spéciaux  internationaux, nous  enlèverions  irrévocablement, 
dit  M.  Théry,  au  Gothard  et  à  Gènes  tout  le  trafic  de  l'Angleterre, 
de  la  Belgique,  de  la  Hollande,  des  provinces  ihéiianos  ut  même  de 
l'Alsace-Lorraine. 
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Ainsi  donc,  et  c'est  le  pont  aux  ânes,  la  solution  du  problème 
réside  dans  ces  deux  points  : 

10  Abréviation  de  la  distance  ; 

2»  Application  de  tarifs  spéciaux    internationaux  à  prix  réduit. 

11  s'agit  donc,  pour  détourner  une  puissante  cause  de  ruine  de 
l'industrie  et  du  commerce  français, de  80  kilomètres  de  chemins  de 
fer.  Les  bénéficiaires  des  grandes  Compagnies,  auxquelles  les  à 
jamais  impardonnables  Raynal  et  Rouvier  ont  livré  les  transits 
français,  ne  devraient-ils  pas  en  prendre  l'initiative.  Ce  leur  serait 
tout  bénéfice  et  gros  bénéfices. 

Ne  pas  trop  compter  sur  eux  néanmoins.  Car  peu  importe  à  ces 
monopoleurs  les  moins  values  contre  lesquelles  ils  sont  garantis 
par  les  conventions  scélérates  du  20  novembre  1883. 

Quant  à  la  robinocratie  régnante  que  jette  si  gaillardement  quatre 
milliards  dans  le  goufïre  grandissant  des  dépenses  publiques, devons- 
nous  en  attendre  quelque  chose,  même  dans  l'ordre  purement 
bourgeois  ? 

Nous  n'oserions  nous  prononcer  pour  l'affirmative. 


B.  Malon 


— >-»-<:>^-<- 
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ORGANISATION 

DU  SUFFRAGE  UNIVERSEL 


Que  la  Revue  socialiste  veuille  bien  me  permettre  de  signaler 
l'erreur  de  mise  en  page  commise  dans  mon  article  :  Un  système 
électoral  inséré  dans  son  numéro  d'Avril.  La  page  373  comprend 
'J2  alinéas;  les  2^0,  3mo  et  4'"'^  ne  sont  pas  à  leur  place.  Ils 
doivent  venir  après  le  lime  qui  se  termine  par  ces  mots  :  «  Il  y  a 
donc  urgence  de  découvrir  comment  ces  garanties  seront  données  ». 
Cette  rectification  permettra  de  comprendre  cette  page  qui,  sans 
cela,  est  inintelligible. 

Ceci  dit,  il  peut  être  utile  de  produire  quelques  développements 
nouveaux  sur  ma  proposition  d'organisation  du  suffrage  universel 
ou,  si  l'on  aime  mieux,  de  l'exercice  de  la  souveraineté  du  peuple. 

Je  voudrais  surtout  attirer  Tattention  sur  la  question  si  importante 
des  pouvoirs  publics.  Dans  le  temps  où  nous  vivons,  lorsque  la 
société  est  si  grandement  travaillée  par  le  besoin  de  réformes, 
il  est  vraiment  singulier  qu'on  soit  si  peu  préoccupé  de  l'organisme 
social  qui  a  puissance  de  donner  ou  d'empêcher  ces  réformes. 

Quelque  raisonnement  qu'on  ait  pu  faire  sur  la  fonction  législative 
et  gouvernementale  dans  la  nation,  il  est  incontestable  que  c'est  en 
elle  que  résident  les  pouvoirs  qui  font  avancer  ou  reculer  la  société  ; 
ce  sont  les  pouvoirs  législatif  et  exécutif  quelles  que  soient  leur 
formes  et  leur  constitution  qui,  jusqu'ici,  se  sont  le  plus  souvent 
opposés  au  progrès  social. 

Ce  fait  tient  ù  ce  que  ces  pouvoirs  ont  été  jusqu'ici  individualistes 
et  personnels,  c'est-à-dire  exercés  soit  ù  vie,  soit  teuiporaii-emeut 
par  des  personnalités  qui,  en  raison  de  la  constitution  même  de 
l'Etat,  ont  été  amenées  ù  considérer  le  pouvoir  comme  étant  leur 
chose  propre  et  non  la  chose  du  peui)le. 

Je  no  prétends  pus  qu'il  soit  possible  dechanger  d'un  jour  ù  l'autre 
la  nature  humaine  ;  ce  ne  peut  être  que  le  résultat  d'un  lent  progrès. 
C'est  avec  les  hommes  tels  qu'ils  sont  que  la  société  doit  se  gouver- 
ner. Il  est  incontestable  (|u'avec  le  temps  les  sociétés  progressent  et 
qii»'  leurs  régimes  se  modifient  en  conséquence.  Les  régimes  monar- 
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chiques  sont  à  leur  déclin  ;  les  peuples  commencent  }\  avoir  le 
sentiment  de  leurs  droits  ;  il  faut  que  les  gouvernants  tirent  parti 
de  celle  évolution, en  donnant  h  l'organisation nationalepolitiquo une 
impulsion  nouvelle. 

Cette  impulsion  est  possible,  mais  il  faut  pour  cela  que  l'organisa- 
tion politique  place  les  rej)résentants  du  peuple  dans  une  situation 
telle  qu'ils  se  sentent  constamment  sous  la  direction,  sous  le  con- 
trôle et  le  jugement  de  la  souveraineté  nationale,  au  lieu  d'être 
abandonnés,  presque  sans  contre-poids,  aux  entraînements  person- 
nels et  individualistes  qui  les  animent  aujourd'hui. 

Au  contraire,  dans  l'état  actuel  do  nos  institutions  politiques,  les 
électeurs,  de  par  la  constitution  du  suffrage,  ont  été  et  sont  encore 
inféodés  au  pouvoir  politique  et  administratif,  aux  classes  diri- 
geantes qui  influencent  les  élections  au  seul  avantage  des  mono- 
poles et  de  roligarchio  de  lurichesse,  au  point  de  rendre  impossibles 
les  élections  favorables  au  travail,  sauf  exceptions  tellement  rares, 
qu'il  n'en  peut  résulter  une  influence  suffisante  pour  réformer  les 
abus. 

Cette  subordination  du  sutïrage  universel  aux  classes  dirigeantes 
a  fait  penser  à  certains  j)oliticiens  jugeant  d'après  les  faits  accom- 
l)lis  ;  que  le  suffrage  universel  n'est  qu'un  mode  passager  de  l'exer- 
cice de  lu  souveraineté,  et  qu'il  est  impuissant  à  donner  des 
résultats  favorables  aux  véritables  intérêts  du  peuple. 

C'est  cette  opinion  décourageante,  et  favoral)le  aux  tendances 
réactionnaires  que  j'ai  voulu  combattre  en  proposant  une  nouvelle 
organisation  du  suffrage  universel,  en  même  temps  que  j'ai  voulu 
démontrer  comment,  par  un  {)rocédé  fort  simple,  le  suffrage  univer- 
sel pouvait  donner  lieu  à  l'exercice  réel  de  la  souveraineté  du 
peuple. 

Avec  le  présent  état  de  choses,  il  faut  que  réellement  l'homme 
soitarrivé  à  un  véritable  perfectionnement  moral  pour  comprendre  que 
le  respect  de  l'intérêt  de  tous  et  le  dévouement  à  cet  intérêt  commun 
sont  la  seule  voie  du  devoir  et  du  bonheur  social.  Il  serait  donc 
nécessaire  que  l'organisation  politique  du  pays  obligeât  par  elle- 
même  tout  le  corps  social  à  pratiquer  ce  respect. 

Ce  ne  sont  pas  les  individus  pris  isolément  qui  peuvent  accomplir 
une  telle  œuvre  ;  ce  ne  sont  pas  eux  qui  peuvent  assurer  d'une 
manière  générale  dans  la  société  le  respect  de  l'intérêt  commun, 
l'observation  de  la  justice  et  du  droit  pour  tous,  conditions  indis- 
pensables pour  arriver  à  l'équitable  répartition  de  la  richesse  et  à 
l'organisation  du  bonheur  social. 

Seules,  les  institutions  que  la  société  recevra  d'un  gouvernement 
ralionnellement  constitué  seront  ca]nibles  d'atteindre  ce  but.  Il  est 
donc,  par  cela  môme,  indispensable  que  les  pouvoirs  publics  soient 
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établis  de  façon  à  ressortir  de  la  puissance  du  peuple  et  à  rester 
constamment  soumis  à  cette  puissance,  afin  que  la  force  même  des 
choses  les  amène  à  établir  les  garanties  sociales  et  toutes  les 
réformes  nécessaires. 

On  m'a  reproché  de  faire  de  l'organisation  du  suffrage  universel 
une  panacée  sociale,  c'est  là  une  grosse  erreur  ;  mais  je  n'en  affirme 
pas  moins  que  l'organisation  du  suffrage  universel  est  la  première 
réforme  qui  aura  puissance  de  faire  procéder  régulièrement  aux 
réformes  sociales. 

Entendons-nous,  je  dis  régulièrement;  car  il  est  grandement  à 
craindre  que  la  classe  dirigeante  d'aujourd'hui  ne  fasse  rien,  et  que 
les  événements  sociaux  n'agissent  à  sa  place.  Mais  je  tiens  à  ce 
qu'on  se  pénètre  bien  que,  soit  avant,  soit  après  de  tels  événements, 
il  faudra  pourvoir  d'une  façon  réellement  effective  à  l'exercice  de  la 
souveraineté  du  peuple,  pour  sortir  les  masses  ouvrières  de  l'affreuse 
misère  dans  laquelle  le  régime  oligarchique  actuel  les  plonge  de  plus 
en  plus. 

Le  moyen  que  je  propose  est,  dans  l'état  présent  de  l'avancement 
humain,  le  plus  réellement  approprié  à  tous  les  besoins.  Mais  cette 
opinion  de  ma  part  n'est  que  secondaire  ;  ce  que  je  voudrais  éta- 
blir pour  tous  les  esprits  désireux  du  progrès  social,  c'est  l'indis- 
pensabilité  d'un  gouvernement  ayant  la  volonté  du  peuple  pour 
principe  et  pour  base. 

Si  d'autres  conçoivent  des  systèmes  atteignant  mieux  le  but  que 
celui  que  je  propose,  qu'ils  les  produisent  ;  car,  il  n'y  aura  ni  paix 
sociale  ni  justice  sociale,  tant  que  l'arbitraire,  l'ambition  et  les  con- 
voitises humaines  gouverneront  le  monde. 

C'est  donc  de  la  volonté  du  peuple  qu'il  faut  faire  le  prin- 
cipe d'action  gouvernementale.  C'est  là  ce  que  j'ai  cherché  à 
atteindre,  en  proposant  une  nouvelle  organisation  du  suffrage 
universel  ;  organisation  qui,  suivant  moi,  aurait  très-rapide- 
mont  l'avantage  de  faire  place  dans  la  représentation  nationale, 
à  tous  les  intérêts  physiques  et  moraux  de  la  population  française 
proportionnellement  à  leur  importance.  Or,  les  intérêts  du  travail 
ralliant  le  plus  grand  nombre  de  citoyens,  la  population  laborieuse 
serait  en  mesure  de  se  donner  le  plus  grand  nombre  de  représen- 
tants et  serait,  ainsi,  en  puissance  d'obtenir  des  réformes  en  accord 
avec  ses  besoins. 

Oui,  c'est  la  volonté  publique  qu'il  faut  transporter  en  permanence 
dans  ra(tti(»n  gouvernementale. 

Le  perfectionnement  des  pouvoirs  i)ublics  est  chose  indispen- 
sable à  l'inauguration  d'une  société  meilleure  ;  tant  quv  ci-s  i)ouv()irs 
resteront  mal  constitu(''S,  la  société  souffrira. 

il  faut  arriver  à  ce  que  les  aspirations  du  peuple  vers  la  justice  et 
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le  bien-èlre  soient  en  permanence  une  préoccupation  obligée  pour 
les  représentants  ;  il  faut  que  les  élus  au  pouvoir  soient  tenus  de 
s'occuper  de  l'organisation  économique  des  intérêts  populaires,  du 
travail  et  de  l'industrie,  de  manière  à  ce  que  la  répartition  de  la 
richesse  se  fasse  généralement  suivant  la  justice  et  l'équité. 

Si  l'on  admet  par  hypothèse  que  les  divers  modes  de  suffrage  par 
circonscription  locale  et  départementale  sont  abolis,  que  le  suffrage 
s'exerce  par  bulletin  de  liste  nationale  de  10  ou  12  noms  par  toute  la 
France  et  dans  toutes  les  communes  en  même  temps,  qu'au  premier 
tour  de  scrutin  la  moitié  du  nombre  des  députés  qui  doivent  compo- 
ser la  Chambre  est  élue  parmi  les  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  voix  ;  que  l'autre  moitié  est  élue,  quinze  jours  ou  trois  semaines 
après,  au  second  tour  de  scrutin  dans  les  mêmes  conditions  ;  si  l'on 
admet  ensuite  que,  chaque  année,  une  moitié  de  la  Chambre  revient 
dans  l'ordre  de  sa  nomination  devant  le  sutïragede  la  France  entière 
l)Our  subir  une  élection  nouvelle,  on  voit  de  suite  qu'avec  ce  régime 
la  corruption  parlementaire  aurait  fini  son  temps,  et  que  l'assemblée 
législative  serait  transportée  sur  un  terrain  nouveau. 

Élue  de  la  France,  elle  ne  relève  que  de  la  France,  et  n'a  plus 
à  servir  que  les  intérêts  nationaux. 

Élue  par  le  nombre,  elle  sert  les  intérêts  physiques  et  moraux  du 
nombre. 

Soumise  au  contrôle  annuel  des  électeurs,  la  Chambre  se  sentirait 
sous  la  puissance  de  droits  nouveaux  auxquels  elle  ne  pourrait  que 
donner  satisfaction. 

Le  renouvellement  partiel  annuel  serait  un  véritable  obstacle  au 
développement  des  ambitions  personnelles  chez  les  députés.  Il 
serait  une  incitation  à  la  recherche  et  à  l'étude  des  solutions  con- 
cernant l'intérêt  général  ;  il  ferait  du  désintéressement  un  devoir  et 
presque  une  obligation.  Le  député  qui  aurait,  tous  les  ans,  devant 
les  yeux  le  jugement  de  la  France  entière,  no  pourrait  dédaigner 
l'opinion  publique  ;  car,  l'appréciation  de  celle-ci  se  baserait  unique- 
ment sur  les  actes  et  les  services  que  chaque  député  aurait  rendus 
au  pays,  et  non  sur  de  misérables  complaisances  locales  ou  parti- 
culières, compromettant  le  véritable  intérêt  public. 

\'()ilà  pourquoi  il  faut  que  la  souveraineté  du  suffrage  universel 
prononce  tous  les  ans  son  jugement  sur  une  moitié  de  ses  élus  ; 
pourquoi  il  faut  que  ce  ne  soient  plus  des  coteries  locales  qui  jugent 
les  députés  et  fassent  les  élections. 

Si  nous  voulons  arriver  à  établir  la  justice  et  l'équité  sociales  nous 
devons  d'abord  cesser  de  livrer  les  intérêts  du  peuple  et  du  pays  à 
des  influences  locales  et  particulières.  Il  faut  que  les  députés,  ces- 
sant de  représenter  les  intérêts  de  clocher,  de  coterie  ou  de  comités 
locaux,  reçoivent   leur   mandat   du   peuple  entier;  il  faut   qu'étant 
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nommés  par  voie  de  scrutin  de  liste  nationale  ils  soient  les  élus  de 
la  France  toute  entière,  et  que,  chaque  année,  le  suffrage  universel 
national  se  prononce  pour  renouveler  la  moitié  des  Chambres  et 
pourvoir,  en  cas  de  besoin,  au  remplacement  des  députés  démission- 
naires ou  défunts. 

Ainsi,  la  France  se  régénérera;  ainsi,  les  mœurs  politiques  s'épu- 
reront; ainsi,  les  intérêts  du  peuple  ne  seront  plus  sacrifiés  à  la 
ploutocratie  ;  la  masse  populaire  pourra  se  prononcer  en  toute  liberté 
en  faveur  des  réels  amis  du  progrés  social.  Les  masses  laborieuses 
et  ouvrières  qui  sont  le  nombre  pèseront  de  tout  leur  poids  dans  la 
balance  de  la  souveraineté,  et  le  pouvoir  législatif  défendra  leurs 
droits  dans  la  mesure  de  leur  influence. 

Alors,  la  souveraineté  du  suffrage  universel  sera  effective;  elle  ne 
sera  plus  cette  chose  banale,  fruit  du  despotisme  et  de  la  cupidité 
des  classes  dirigeantes;  elle  sera  la  force  vive  de  la  nation  et  la 
représentation  réelle  de  toutes  les  fractions  du  peuple.  Les  masses 
ouvrières  auront  véritablement  en  mains  les  moyens  de  gouverner 
conformément  à  leur  droit  ;  si  elles  s'en  montrent  incapables  par 
l'exercice  du  suffrage,  elles  n'en  seraient  pas  plus  capables  par  les 
moyens  révolutionnaires. 

Avec  le  système  que  je  propose,  le  peuple  qui,  dans  tous  les  temps, 
a  été  sacrifié  à  la  minorité  prendrait  dans  l'ordre  social  une  place 
proportionnelle  à  sa  réelle  importance,  et  les  réformes  qu'il  est  en 
droit  de  demander  et  d'obtenir  aujourd'hui,  s'accompliraient  par  voie 
législative,  sans  susciter  ni  trouble  ni  révolution. 

Que  les  pouvoirs  publics  fassent  la  sourde  oreille  aux  demandes 
d'organisation  du  suffrage  universel  sur  les  bases  rationnelles  et 
justes  que  j'indique,  cela  se  peut;  en  tout  cas,  le  problème  ne  sera 
pas  inutilement  posé  et  discuté. 

La  question  du  suffrage  universel  s'agite  aujourd'hui  parmi  les 
nations.  Il  est  bon  de  mettre  en  évidence  que  si  le  suffrage  est  le 
droit  indéniable  de  tout  citoyen,  on  peut  néanmoins  le  constituer 
de  manière  à  lui  faire  produire  de  très-mauvais  fruits.  Les  abus 
auxquels  ont  donné  lieu  les  divers  modes  do  suffrage,  restreint  ou 
universel,  sous  rinflucnce  intéressée  des  classes  dirigeantes  et  du 
despotisme  monarchique  et  impérialiste,  sont  là  pour  l'indiquer. 

Si,  donc,  les  pouvoirs  publics  s'opposent  à  la  transformation  ra- 
tionnelle du  suffrage  universel,  la  présente  étude  aura,  au  moins,  le 
mérite  do  préparer  les  esprits  à  faire  une  application  rationnelle  des 
principes,  le  jour  où  par  des  événements  peut-être  prochains  la 
soc.ictt'  s(;ra  mis(î  en  face  du  besoin  d'une  reconstitution  nouvelle. 

il  est  donc  (le  la  plus  liaute  importance  que  le  peuple  se  pénètre 
bien  (|ii'aucuii('  n'-forme  sih'ieuse.  ne  sera  jmssible  qu'autant  que  les 
pouvoirs  pui)lics  seront  constitués  de  façon  à  être  toujours  en  accord 
et  h  l'unisson  avec  les  véritables  inliM-êts  des  masses  populaires. 
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Il  est  également  de  la  plus  haute  importance  de  bien  se  pénétrer 
que,  pour  atteindre  à  cette  constitution  véridique  des  pouvoirs 
publics,  il  faut  que  les  électeurs  procèdent  à  l'élection  de  ces  pouvoirs 
dans  une  complète  indépendance,  à  l'abri  de  toute  pression,  avec 
toute  liberté  de  choix  et  de  concert  sur  l'étendue  du  sol  national,  et 
avec  la  faculté  de  prononcer,  par  le  renouvellement  partiel  annuel,  la 
déchéance  des  mandataires  qui  auraient  perdu  leur  confiance. 

Le  scrutin  de  liste  nationale  est  seul  capable  de  donner  ce  résultat. 
Seul,  il  est  capable  de  permettre  le  concert  des  masses  laborieuses, 
des  ouvriers,  d'un  bout  à  l'autre  de  la  France,  dans  le  but  d'élire 
des  députés  décidés  à  faire  des  lois  protégeant  le  travail  et  donnant 
aux  masses  ouvrières  les  garanties  et  la  sécurité  qui  leur  font  défaut. 

Nos  hommes  d'état  pourraient  organiser  le  suffrage  universel  sans 
secousse  et  sans  péril;  s'ils  n'en  font  rien,  s'ils  sont  impuissants  à 
mettre  à  exécution  les  réformes  indispensables,  nous  n'en  devons 
pas  moins  poursuivre  nos  études,  afin  que  d'autres  en  trouvent  les 
conceptions  assez  avancées  pour  n'avoir  qu'à  les  traduire  en  institu- 
tions quand  le  moment  favorable  sera  venu. 

Pour  poser  simplement  et  clairement  la  question,  il  s'agit  d'abord 
de  nous  bien  fixersur  cequ'est  le  droit  de  suffrage  comme  droit  social. 
Demandons-nous  pour  cela  ce  que  doit  être  une  société  fondée  sur 
la  liberté,  l'égalité,  la  fraternité  et  la  justice.  Peut-elle  exclure  une 
individualité  quelconque  du  droit  de  suffrage,  sans  saper  par  la  base 
les  principes  mêmes  sur  lesquels  elle  reposerait?  Il  est  évident  que 
placer  une  catégorie  quelconque,  petite  ou  grande,  de  citoyens  en 
dehors  de  ce  droit,  c'est  agir  au  nom  de  la  force  et  de  l'arbitraire. 
Dés  lors,  il  n'y  a  plus  d'autre  droit  pour  les  opprimés  que  celui  dont 
on  use  à  leur  égard.  Refuser  un  droit  social  au  citoyen,  c'est  le 
mettre  en  état  de  révolte  contre  la  société;  lui  accorder  ce  droit, 
mais  en  entraver  l'usage,  c'est  la  même  chose. 

Si,  comme  je  l'ai  posé  au  début,  l'homme  est  par  sa  nature 
entraîné  à  penser  à  ses  besoins  propres  avant  de  songer  à  ceux  des 
autres  et,  par  conséquent,  obligé  de  subir  les  épreuves  de  l'égoïsme 
avant  de  s'élever  à  la  conception  intelligente  du  bien  social,  il  s'en 
suit  que,  tant  que  le  gouvernement  des  sociétés  sera  aux  mains  d'une 
classe  ou  d'une  caste  quelconque,  les  lois  et  les  institutions  seront 
faites  dans  l'intérêt  exceptionnel  de  cette  classe  ou  de  cette  caste, 
et  que  proportionnellement  à  la  puissance. et  au  degré  d'avancement 
moral  de  cette  caste  ou  de  cette  classe,  celle-ci  assujettira  et  oppri- 
mera les  autres  classes  de  citoyens. 

Le  problème  à  résoudre  est  donc  de  faire  représenter  et  de 
faire  arriver  au  pouvoir  toutes  les  classes  de  la  société  dans  la 
proportion  de  leurs  intérêts,  c'est-à-dire  de  leur  nombre,  et  de 
faire  que  nul  citoyen  ne  soit  tenu  dans    l'impuissance   d'exercer  sa 
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part  d'influence   sur   les   décisions     concernant    l'intérêt    général 
dont  son  intérêt  propre  fait  partie. 

Le  progrès  des  idées  doit  remplacer  l'intérêt  de  castes  et  de  clas- 
ses par  la  raison  et  la  justice,  et  l'assujettissement  des  masses,  par 
leur  indépendance.  Mais,  pour  qu  il  en  soit  ainsi,  comment  concevoir 
l'intervention  des  masses  populaires  dans  le  gouvernement  des 
intérêts  publics,  surtout  au  sein  des  grandes  nations,  si  ce  n'est  par 
l'exercice  du  suffrage  universel?  11  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de 
donner  à  chaque  citoyen  sa  part  de  souveraineté.  Ne  pas  la  lui  don- 
ner, et  ne  pas  organiser  le  suffrage  de  manière  à  ce  que  le  peuple 
soit  le  réel  souverain  du  pay&,  c'est  enlever  au  citoyen  sa  liberté 
politique  et  mettre  en  tutelle  sa  liberté  sociale. 

Ah.!  je  sais  bien  que  certains  hommes  jugeant  superficiellement 
des  choses  manquent  de  confiance  dans  le  suffrage  universel,- parce 
qu'en  bien  des  circonstances  il  a  failli  à  sa  mission;  mais,  qu'ils 
observent  que  ces  défaillances  se  sont  produites  sous  la  pression  do 
j)Ouvoirs  despotiques,  et  que  ces  pouvoirs  n'étaient  pas  restés 
indifférents  à  la  puissance  du  suffrage  universel  ;  les  abus  mêmes 
auxquels  ils  l'ont  soumis  sont  un  hommage  qu'ils  lui  ont  rendu. 

Oui,  le  suffrage  universel  est,  pour  le  peuple,  le  viai  moyen 
d'exercer  le  pouvoir  souverain.  Ilnefautpasjugerdu  suffrage  univer- 
sel parce  qu'en  ont  fait  le  despotisme  et  les  oligarchies;  il  faut  h; 
placer  sur  le  terrain  de  la  liberté  complète  de  l'électeur.  Seul,  le 
système  que  je  propose  réunit  ces  conditions. 

Quand  les  masses  populaires  pourront  librement  s'entendre  par 
toute  la  France,  se  grouper,  se  concerter,  procéder  à  leur  organisa- 
tion électorale,  dresser  leurs  listes  de  candidats  et  se  les  répartir, 
afin  de  nommer  autant  de  représentants  que  leur  nombre  le  compor- 
tera; alors,  elles  se  donneront  vite  une  représentation  socialiste  qui 
saura  faire  droit  à  leurs  justes  revendications. 

GODIN. 
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LE  MATÉRIALISME  ÉCONOMIQUE 

DE  MARX 
ET   LE    SOCIALISME  FRANÇAIS  ^'^ 

(deuxième  article) 


On  n'est  pas  très  éloigné  de  croire,  aujourd'hui,  dans  les  milieux 
socialistes  où  les  formules  de  Marx,  prises  à  la  lettre,  régnent  sans 
conteste,  que  le  socialisme  est  né  d'hier  sur  notre  sol,  avec  l'en- 
semble des  revendications  prolétariennes  affirmées  dans  les  pro- 
grammes de  ces  dernières  années.  On  dit  couramment  que  l'équi- 
valent de  ces  revendications  n'existait  pas  dans  les  anciens  partis 
socialistes,  traités  par  nos  contemporainsd'ignorantsoudebourgeois. 
La  chaîne  des  traditions  françaises  a  été  si  bien  rompue  par  les 
promoteurs  du  socialisme  allemand,  que  pour  nombre  de  socialistes 
actuels,  nos  vieilles  écoles  qui  ont  ébranlé  le  monde  sont  comme  si 
elles  n'avaient  jamais  existé.  Les  uns  les  ignorent;  d'autres  les  renient, 
la  plupart  les  dénaturent  et  les  injurient.  De  très-braves  gens  ayant 
embrassé  les  doctrines  de  Marx  souvent  sans  les  comprendre,  sans, 
encore  moins,  se  rendre  compte  de  la  place  historique  qu'elles 
occupent  dans  le  développement  de  la  pensée  socialiste,  se  figurent 
naïvement  tenir  la  clef  infaillible  qui  doit  désormais  et  sans  difïi- 
cullé  leur  ouvrir  les  portes  de  l'avenir.  Que  leur  parle-t-on  donc  des 
anciens  socialistes  français,  des  principes  d'égalité  et  de  fraternité 
proclamés  par  nos  pères  de  1793  ou  de  1848  !  Fariboles  que  tout 
cela  !  93  fut  fait  par  des  bourgeois,  4f^  par  des  "  roublards.  "  Si, 
parmi  les  hommes  qui,  à  cette  dernière  date,  exercèrent  une  influ- 
ence considérable  sur  les  masses,  on  peut  compter  quelques  rares 
amis  du  peuple  désintéressés,  c'étaient  des  utopistes,  des  hommes 
à  systèmes  enfantins.  Le  socialisme  alors  n'avait  aucune  base 
raisonnable.  Ses  penseurs  ignoraient  les  premiers  éléments  de  la 
science  sociale  que  les  socialistes  actuels  connaissent  à  merveille  — 
car  il  est  de  mode,  aujourd'hui,  d'aiïubler  le  socialisme  de  l'épithète 


(I)  Voir  \aReviie  socialiste  de,  mai  i$87. 
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de  «  scientifique  ».  Socialisme  «  scientifique  »  !  Que  de  fois  nous 
avons  entendu  ce  mot  dans  les  dissertations  les  plus  étranges,  répété 
par  des  hommes  plus  pleins  d3  prét3ntions  naïves  que  de  sciencf, 
véritable  !... 

Est-il  cependant  aussi  vrai  qu'on  se  plaît  à  le  dire  :  qu'avant  Tévan- 
gile  de  la  lutte  des  classes  écrit  par  Marx,  commenté  et  professé, 
non-seulement  par  ses  disciples  directs,  mais  encore  par  nombre 
des  adversaires  de  ces  derniers  repoussant  comme  une  injure  l'épi- 
thète  de(( marxistes  »,  le  socialisme  français  n'était  qu'utopie,  vaines 
déclamations  sentimentales  de  rêveurs  enfantins  ou  de  philanthropes 
bourgeois  malins  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  croyons  qu'avec 
lui,  on  n'a  pas  rejeté  un  incommode  bagage  de  «  sensibleries  huma- 
nitaires »,  un  fratras  de  compilations  déclamatoires  ayant  fait  leur 
temps.  Notre  conviction  est,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'évi- 
tant un  mal  pour  tomber  dans  un  pire,  nous  n'avons  fait  que  subs- 
tituer au  sentimentalisme  évidemment  exagéré  de  la  génération  de 
1848,  un  matérialisme  non  moins  simpliste  sous  son  apparence  de 
rigorisme  scientifique;  à  une  théorie  incomplète,  une  théorie  inverse, 
mais  non  moins  étroite  que  la  première  et  qui  a,  en  outre,  l'immen.^e 
inconvénient,  étant  une  importation  d'outre-Rhin,  de  ne  tenir  compte 
ni  du  tempérament,  ni  du  milieu  français.  Que  fut  donc  le  socialisme 
français  ?  Quelle  place  occupe-t-il  dans  le-développement  de  la  pen- 
sée humaine  ?  A  quelles  circonstances,  à  quelle  faveur,  le  marxisme 
dùt-il  de  se  propager  en  France  ?  A  quelles  nécessités  historiques 
répond-il,  pour  que,  malgré  ses  nombreuses  imperfections,  il  nous 
ait  pénétré  de  toutes  parts  ? 

Ce  sont  là  autant  de  propositions  que  nous  allons  essayer  de 
résoudre  dans  les  parties  de  ce  travail.  Nous  esquisserons 
donc  les  origines  et  le  développement  du  socialisme  français,  en 
nous  efforçant  de  marquer  son  importance  historique,  sa  place  dans 
l'évolution  humaine  générale,*  dont  il  caractérise  le  dernier  terme 
connu.  Puis,  nous  essayerons  do  déterminer  à  quelles  circonstances 
il  a  dû  d'être  éliminé  en  apparence  parle  sociahsmeallemand. Ensuite, 
comme  nous  ne  croyons  pas  à  la  chute  définitive  du  socialisme 
français,  nous  tiendrons  la  promesse  faite  aux  lecteurs  de  la  Reçue 
socialiste,  d'examiner,  si  l'incompatibilité,  bruyanniient  atHniuMî. 
du  socialisme  ouvrier  —  encore  une  locution  en  cours,  mais  qui 
n'est  pas  d'origine  marxiste,  ainsi  qu'on  verra  —  avec  le  socialisme 
français  proprement  dit,  est  irrémédiable  ;  si,  malgré  les  difficultés 
soulevées  par  l'absolutisme  de  la  théorie  de  la  lutte  des  classes,  on 
ne  saurait  trouver  un  teri-ain  d(!  conciliation  pour  les  deux  doctrines 
qui,  se  complétant  l'une  par  l'autre,  viendraient  se  fondre  dans  une 
syntliése  supérieure  où  Marx,  réduit  à  ses  justes  proportions,  ])ren- 
(Irait  la    place   convenable   qui  lui    apjjurtienl,  pour  la   contribution 
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qu'il  a  failo  par  ses    conslatalions  au    socialisme  confemporain,  fils 
ingrat  du  socialisme  français. 

I 

Rie'n  ne  marque  mieux  la  déviation  profonde  du  socialisme 
actuel  par  rapport  ù  la  tradition  socialiste  française,  que  la  signi- 
fication nouvelle  acquise  par  certaines  expressions  de  sa  termino- 
logie. Pour  le  contemporain  qui  entend  parler  vaguement  des  théo- 
ries associationnistes  de  1848,  des  «  associations  ouvrières  »  de 
Louis  Blanc,  de  «  colonies  agricoles  »,  tous  ces  termes  jettent  dans 
son  esprit  la  confusion  ;  il  n'en  comprend  ni  le  sens  ni  les  tendances, 
parce  que  leur  signification  n'est  plus  la  même.  S'agit-il  d' «  asso- 
ciation »,  par  exemple,  s'il  ne  connaît  ni  les  bases  générales  des 
projets  d'association  de  Louis  Blanc,  ni  à  quelle  théorie  d'orga- 
nisation profondément  socialiste  ils  répondaient,  notre  socialiste 
croira  qu'il  s'agit  de  «participation  aux  bénéfices,  de  sociétés  coopé- 
ratives ».  De  là  les  nombreuses  erreurs  commises  quotidiennement 
dans  les  réunions  et  môme  dans  les  journaux  socialistes,  où  l'on 
parle  avec  dédain  des  a  palliatifs  bourgeois,  de  la  coopération,  de 
r  «  association  »  et  autres  projets  puérils  de  1848.  » 

Le  changement  de  signification  assurément  le  plus  caractéris- 
tique, est  celui  survenu  dans  l'expression  de  «  révolutionnaire.  » 
On  a  vu  que  la  doctrine  de  Marx  aboutit  à  la  «  lutte  révolutionnaire 
des  classes  ».  D'où  le  titre  donné  par  lui  dès  1847  au  parti  socia- 
liste idéal  qu'il  rêvait  fonder  —  et  qui  n'existait  guère  alors  que  sur 
le  papier:  Parli  ouvrier  socialiste  révolulionnaire.  Le  socialisme 
français  était  également  révolulionnaire.  Mais  celui-ci  attachait  à 
ce  mot  une  signification  devenue  lettre  morte  pour  les  socialistes  de 
notre  temps.  Par  «  Révolution  »,  le  socialisme  français  n'entendait 
pas  exclusivement  le  coup  de  force,  la  bataille  à  coups  de  fusil  ;  — 
encore  moins  entendait-il  faire  une  opposition  historique  entre  la 
Révolution  de  1780  et  la  transformation  sociale  à  accomplir.  Non. 
Issu  de  la  Révolution,  le  socialisme  français  se  réclamait  d'elle, 
invoquait  cette  origine  —  qu'on  lui  contestait  d'ailleurs  —  à  titre  de 
légitimité.  Tandis  que  le  socialisme  actuel  prétend  défaire  l'œuvre  de 
la  Révolution,  le  socialisme  français  s'en  déclarait  le  complément 
naturel,  indispensable.  La  Révolution  avait  proclamé  les  droits  de 
l'homme  ;  s'était  affirmée  comme  le  point  de  départ  d'une  ère  nou- 
velle —  l'ère  de  la  liberté,  de  l'afïranchissement  humains.  Une  réac- 
tion formidable  des  égoïsmes  et  des  intérêts  bourgeois  coalisés  avait 
fait  avorter  la  grande  œuvre  entreprise  ;  de  réaction  en  réaction,  hi 
Révolution  trahie.  Saignée,  mais  indomptable,  avait  dû  reculer. 
Après  la  défaite,  la  contre-Révolution  victorieuse  s'était  ruée  à  travers 
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les  lois  et  les  institutions,  fortifiant  les  privilèges  que  la  Révolution 
devait  détruire,  aggravant  le  lourd  fardeau  de  la  misère  proléta- 
rienne. Mais  cette  misère  disparaîtrait,  au  souffle  de  la  Révolution 
définitivement  triomphante.  Hâter  ce  triomphe,  réaliser  les  principes 
de  liberté,  d'égalité  et  de  fraternité  sociales  contenus  dans  ses  pré- 
nisses,  tel  était  le  but  du  socialisme  de  nos  pères.  C'est  pourquoi, 
dans  la  génération  des  écrivains  de  1848,  à  chaque  page  revient  le 
souvenir  de  la  Révolution.  Celle-ci  était  le  phare  lumineux  qui  pour 
eux  éclairait  encore  l'avenir. 

Ce  phare,  il  s'est  éteint  pour  la  génération  présente  qu'il  n'éclaire 
plus.  Marx  avec  sa  théorie  historique  delà  lutte  des  classes  a  soufflé 
dessus,  à  une  époque  où  les  efïorts  combinés  de  la  réaction  impé- 
riale étaient  déjà  parvenus,  comme  on  le  verra  plus  loin,  à  distraire 
la  France  de  la  glorieuse  mission  rédemptrice  que  lui  avaient  léguée 
ses  traditions  révolutionnaires.  Cela  devait  être  ;  car  subordonnant 
toute  manifestation  du  progrès  social  —  idées  philosophiques  et 
religieuses  à  l'évolution  de  la  forme  de  travail  ;  considérant  les 
notions  du  droit,  l'ensemble  des  rapports  sociaux  comme  la  simple 
extériorisation,  la  pure  représentation  du  devenir  acquis  par  le  sys- 
tème des  forces  productives  dans  un  temps  et  dans  un  espace 
donnés,  la  doctrine  de  Marx  ne  voit  et  ne  peut  voir  dans  la  Révo- 
lution française  qu'une  phase  décisive  du  développement  bourgeois  ; 
la  date  précise  à  laquelle  la  classe  bourgeoise  effectue  la  conquête' 
révolutionnaire  du  pouvoir  politique  ;  le  point  de  départ  de  l'évolu- 
tion bourgeoise  en  tant  que  classe  constituée.  Il  ne  faut  pas  oublier 
on  effet,  que  la  conquête  révolutionnaire  du  pouvoir  n'est,  suivant 
Marx,  que  la  «  première  étape  indispensable  à  l'affermissement))  d'une 
classe,  non  son  point  d'arrivée.  Quant  au  mouvement  d'idées  si 
puissant  du  xviiio  siècle,  ce  grand  courant  philosophique  qui 
rayonna  sur  le  monde  entier,  auquel  on  a  attribué  une  si  grande 
influence  révolutionnaire,  il  n'est  aux  yeux  de  Marx  et  de  ses 
disciples  qu'un  instrument  intellectuel  de  conquête  politique.  C'est 
pour  effectuer  cette  conquête,  nous  l'avons  vu,  que  la  bourgeoisie 
«embrassa  l'athéisme»,  nous  dit  M.Paul  Lafargue,  gendre  et  disciple 
de  Marx  ;  qu'elle  détrôna  le  Dieu  catholique,  auquel  elle  subs- 
titua les  «  déesses  Liberté,  Fraternité,  Patrie,  Justice,....  dieux  de 
l'olympe  bourgeois,  sans  grandeur  et  sans  poésie,  plus  grotesques 
que  les  divinités  de  l'olympe  païenne  et  chétienne...  (1)  »  Les  philo- 
sophes qui  proclamèrent  les  droits,  niés  par  la  révélation,  delà  raison 
humaine,  n'étaient  donc  que  les  «  prêtres  laïques  de  la  bour- 
geoisie ».  Dans  la  Révolution,  il  n'y  eut  que  voleurs  de  biens  natio- 


(1)   Paul   Lafargue  :  Le    Droit  a  la  pareste,  Héftitalion  du  droit  au   travail  cl 
l'Idçalisme  et  le  Matérialisme  dans  l'Histoire,  pet.  brocli.  in-12  chez  Oriol,  Paris. 
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naux,  hypocrites  aux  «  principes  mirobolants  »  inventant  toute 
sorte  de  formules  destinées  à  duper  le  peuple  proprement  dit  et  à  le 
lancer  sur  les  ennemis  de  la  Révolution. 

Avec  une  telle  vue  d'ensemble  sur  le  plus  glorieux  événement, 
non  seulement  de  l'histoire  de  France,  mais  de  l'histoire  du  monde, 
le  marxisme  devait,  en  s'implantant  chez  nous,  supprimer  toute 
tradition  socialiste  française,  sous  peine  de  se  renier.  Or  on  sait  avec 
quelle  violence  il  s'est  affirmé  en  France,  outré  même  par  ses 
disciples,  comme  je  le  ferai  voir  quand  je  montrerai  plus  particu- 
lièrement son  établissement  dans  notre  pays. 

Mais  ici  comme  précédemment,  dans  l'analyse  générale  que  nous 
avons  faite  des  prémisses  de  la  doctrine,  des  erreurs  grossières  de 
fait  ont  pu  seules  donner  une  apparence  de  justesse  à  l'appréciation 
ainsi  formulée  de  la  Révolution  et  de  sa  philosophie,  qui  fut  son 
propulseur  intellectuel  immédiat.  Pour  faire  cadrer  le  passage  de 
l'ancien  régime  à  l'ordre  nouveau  avec  la  théorie,  l'école  marxiste, 
comme  pour  le  passage  de  l'ordre  payen  à  Tordre  chrétien,  a  entassé 
interprétations  fantaisistes  sur  assertions  arbitraires,  s'efïorçant 
bien  plus  d'adapter  les  faits  et  les  idées  à  la  doctrine,  que  d'ajuster 
la  doctrine  aux  faits  et  aux  idées. 

Voyons  donc  ce  que  fut  cette  révolution, vue  par  Marx  sous  l'aspect 
d'une  classe  qui  s'empare  du  pouvoir  en  France,  et  qui  cependant, 
entraîna  dans  son  orbite  toutes  les  nations  de  l'Europe,  réveilla  chez 
tous  les  peuples  des  espérances,  vivaces  encore  il  y  a  vingt  ans. 
Aussi  bien,  puisque  c'est  sa  philosophie  qu'un  demi  siècle  durant 
l'Europe  a  invoquée  ;  puisque  cette  philosophie  plaça  la  France 
à  la  tète  du  mouvement  de  l'humanité  et  que  le  socialisme  fran- 
çais a  prétendu  puiser  en  elle,  avec  ses  idées  d'émancipation,  sa 
légitimité  d'être  et  de  vaincre,  quelle  phase  de  développement  social 
marque  le  xviiie  siècle  dans  les  annales  du  monde?...  Nous  allons 
essayer  de  la  déterminer,  non  sans  reprendre  au  passage,  dans  le  ta- 
bleau suivant,  les  allégations  théoriques  de  Marx  en  contradiction 
avec  les  faits,  contradictions  signalées  déjàd'une  façon  générale  dans 
notre  premier  article. 

H 

Le   xviir-   siècle   est  l'aboutissant  naturel  du  \y. 

La  Renaissance,  en  effet,  fut  la  première  tentative  du  monde  occi- 
dental pour  sortir  du  sépulcre  chrétien  scellé  sur  lui  depuis  i)lus  de 
mille  ans. 

Il  y  avait  quinze  siècles,  selon  l'expression  de  Taine,  qu'a  une  pensée 
Irisle  avait  commencé  à  peser  sur  l'esprit  de  l'homme  pour  l'accabler, 
sans  que  jamais  dans   un  si  long   intervalle,  elle  eût  lâché  prise  ». 
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Soulever  cette  pierre  énorme,  la  tristesse  de  plomb  qui  pesait  d'un 
poids  si  lourd  sur  l'intelligence  humaine,  c'était  là  un  effort  gran- 
diose, gigantesque  ;  car  durant  plus  de  mille  ans,  les  ruines  qui  se 
faisaient  de  toutes  parts  étaient  venues  enfoncer  dans  les  cœurs  des 
pensées  funèbres  ;  et  quand,  du  fond  de  rimbécillitô  finale  et  de  la 
ruine  universelle,  l'homme  féodal  se  relevait  par  la  force  de  son 
courage  et  de  son  bras,  il  retrouvait,  pour  entraver  sa  pensée,  la 
conception  écrasante  qui,  proscrivant  la  vie  naturelle  et  les  espé- 
rances terrestres,  érigeait  en  modèles  l'obéissance  du  moine  et  les 
langueurs  de  l'Illuminé  (1).  L'effort  aboutit,  cependant.  L'homme 
vainquit  Dieu.  L'Art  et  la  Science,  les  grands  vaincus  de  la 
réaction  chrétienne,  se  relevèrent  triomphants  de  leur  longue  nuit, 
toujours  jeunes,  éternellement  beaux  et  purs  comme  au  jour  où  les 
moines  hideux  de  la  Thébaïde  les  avaient  éteints  au  souffle  de  leurs 
bouches    immondes  de   religieux  pestiférés. 

Pour  que  le  monde  put  accomplir  cette  œuvre  formidable,  soulever 
la  dalle  qui  l'oppressait  et  arracher  le  haillon  collé  à  son  flanc,  il  ne 
lui  fallut  pas  moins  qu'une  forte  génération  d'hommes  à  l'intelligence 
large,  aux  muscles  de  fer,  comme  la  génération  du  xve  siècle,  dans 
laquelle  semblait  revivre,  par  une  sorte  d'atavisme  ou  de  lente  accu- 
mulation séculaire,  toute  la  force  latente  comprimée  plus  de  mille  ans 
durant  par  le  couvercle  chrétien  :  des  hommes  terribles  et  doux, 
d'une  stature  colossale  comme  Michel-Ange  ou  le  Titien,  d'une 
science  universelle,  comme  Léonard  de  Vinci  ou  Cellini  —  soldats 
artistes,  peintres  ingénieurs,  poètes  savants,  maniant  tour  à  tour 
l'épée  et  le  pinceau,  le  ciseau  et  le  compas  ;  en  qui  bouillonnait, 
impétueux,  le  sang  des  vainqueurs  de  Marathon  et  de  Platée,  dont 
ils  avaient  retrouvé  à  la  fois  le  courage  indomptable  et  le  génie 
radieux. 

Quand  l'Europe  occidentale,  plongée  depuis  tant  de  siècles  dans 
la  torpeur  morbide  dont  elle  ne  sortait  par  instants  que  pour  tomber, 
hystérique  et  pantelante  au  pied  de  la  croix,  rouvrit  ses  yeux,  clos 
depuis  des  siècles,  à  la  lumière,  elle  tressaillit  éblouie  à  la  vue  des 
formes  sacrées  que  l'art  immortel  d'Appelle  et  de  Phidias,  malgré  le 
bûcher,  la  Sainte  Inquisition  et  le  fort  Saint-Ange  avaient  ressus- 
citées.  Elle  tressaillit  et  un  grand  tulmulte  s'éleva  dans  son  cœur, 
pour  la  première  fois  ému  d'une  sensation  qui  n'était  pas  l'émotion 
do  peur  lâche  et  dévote  qui  l'étreignait  auparavant.  Alors,  ses  sens 
s'embrasèrent.  Ses  quinze  siècles  d'abstinence  et  de  macération  lui 
montèrent  ù  la  tète.  Le  grand  souffle  vivifiant  qui  la  traversait, 
comme  un  vin  trop  fort  pour  un  organisme  débile,  l'enivra...  Et  ce 


(1)  Taine  :  lllêtolre  de  la  Littérature  anglaite  ;  lu  Henaissance,  livre  II,  tome  l". 
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fut  quelque  chose  d'indescriptible  :  une  poussée  de  vie,  de  jouis- 
sances, d'appétits  à  laquelle  le  christianisme  lui-même  ne  put 
échapper.  Il  fut  saisi  par  la  contagion  sacrée.  Prêtres  et  moines, 
papes  et  cardinaux,  en  proie  au  même  vertige  furent  entraînés  pêle- 
mêle  dans  le  courant  de  paganisme  irrésistible  qui  roulait,  se  creu- 
sant un  lit  toujours  plus  large,  plus  profond.  Le  pape  se  fit  païen. 
Apollon,  de  nouveau  vainqueur,  se  dressa  dans  sa  belle  et  sou- 
riante majesté  sur  la  Belvédère  conquis,  pendant  que  sur  les  autels 
de  Rome,  nouvelle  Gythère  aux  parfums  lascifs,  Venus  Amphytrite 
chassait  l'exsangue  vierge  de  Bethléem  à  jamais  détrônée... 

En  môme  temps,  le  savant  penché  sur  son  creuset,  l'observateur 
regardant  pour  la  première  fois  la  nature  en  face,  découvraient  un 
monde  nouveau,  inconnu  —  le  monde  de  l'infîniment  grand  et  de 
rinfîniment  petit,  qui  se  révélait  sous  ses  milles  formes  multiples  à 
leurs  patientes  investigations.  Car  cette  génération  de  soldats  et 
d'artistes  fut  aussi  une  génération  de  savants.  En  se  retrempant  à 
la  source  du  Beau,  elle  avait  saisi,  dans  l'étude  de  la  civilisation 
antique  qui  est  la  grande  œuvre  de  la  Renaissance,  le  sens  du  vrai, 
dont  le  Beau  n'est  qu'une  manifestation.  Michel-Ange,  ne  copiait 
pas  la  statutaire  grecque  ;  il  prit  seulement  la  méthode  de  ses 
artistes  ;  il  étudiait  l'anatomie  pour  faire  saillir  les  puissantes 
nervures  de  ses  dieux;  puisant  dans  la  nature.  Aima  Mater! 
l'aliment  de  son  génie. 

Grâce  au  dévoloppement  de  son  commerce,  l'Italie  avait  pu  collec- 
tionner patiemment  les  manuscrits  arabes,  syriaques,  dans  lesquels 
gisaient,  pêle-mêle,  surchargés,  raturés,  les  fragments  de  ce  qui 
avait  été  la  civilisation  païenne.  A  ces  sources  scientifiques,  s'abreu- 
vèrent, l'Italie  d'abord,  la  France  ensuite,  qui  ne  tarda  pas  à  rivaliser 
avec  elle;  la  France  qui  lui  ravit  Erasme,  le  Primatice,  tous  les 
manuscrits  grecs,  hébreux  et  syriaques,  achetés  par  Pelissier 
à  Venise,  par  Gerome  Fondule  à  Constanlinople,  formant  aujour- 
d'hui les  pièces  principales  de  la  collection  de  Fontainebleau. 

Temps  d'activité  héroïque,  et  bien  nommé  :  la  Renaissance  !  — 
c'est-à-dire  la  résurrection  de  l'art  et  de  la  science  antiques. 

Mais  ce  n'est  pas  en  vain  que  quinze  siècles  de  désolation  avaient 
terrifié  les  cœurs  et  souillé  la  conscience  humaine  du  dogme  de  la 
grâce  et  de  la  damnation.  Tandis  que  le  sol  de  la  Grande-Grèce  se 
couvrait  de  monuments  et  de  statues  aux  formes  pures  et  aux  con- 
tours harmonieux  ;  que  les  investigations  des  savants  déchiffrant  les 
textes,  comparant  les  fragments,  observant  et  calculant  la  surface 
des  mers,  la  surface  du  ciel  et  leur  profondeur  respective,  ouvraient 
à  l'esprit  des  horizons  infinis  ;  que  la  papauté  péné  trée  de  toutes 
parts  par  le  paganisme  se  dissolvait  dans  l'énervante  corruption, 
fruit  de  l'union  chrisliano-païenne  ;  —  dans  l'Allemagne  et  l'Angle- 
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terre  féodales,  Dieu  damnait  toujours  les  âmes,  le  Diable  les  meur- 
trissait. Dans  les  cloîtres  que  la  luxure  avait  épargnés,  des 
intelligences  inquiètes,  méditaient,  abîmées  dans  la  contemplation 
de  leur  Dieu  farouche,  tressaillent  épouvantées,  au  bruit  lointain 
que  l'écho  leur  apportait  de  la  grande  orgie  pagano-catholique. Alors 
ces  hommes  qui,  la  nuit,  entendaient  parfois  le  diable  ricaner  dans 
un  coin  de  leurs  cellules  (1),  sentirent  leur  foi  profonde  au  dogme  de 
l'Unité  religieuse  s'ébranler. 

Et  c'était  bien  le  Diable  qui  les  tentait,  en  effet,  comme  le  craignait 
Luther;  car  ils  avaient  été  mordus,  eux  aussi,  dans  leur  sombre  ané- 
antissement, par  l'esprit  de  révolte  et  d'examen  qui  soufflait  de  par  le 
monde.  Quand  ils  virent  trôner  sur  les  marches  du  Vatican,  seins 
nus,  la  croupe  robuste,  les  courtisannes,  maîtresses  des  papes  et 
protectrices  des  arts  et  des  sciences  ;  quand  ils  virent  Jules  II  et 
Léon  X  vendre  gaiement  des  indulgences  pour  entretenir  à  grands 
frais  l'armée  de  peintres,  de  sculpteurs  et  de  ciseleurs  qui  peignaient 
sculptaient  et  ciselaient  des  Jupiter,  des  Apollon  et  des  Amours  ; 
quand  ils  entendirent  parler  des  inventions  diaboliques  qui  surgis- 
saient partout  comme  par  enchantement,  ils  crièrent  à  l'anathème, 
à  l'Impiété  !  Insensés  !  ils  ne  voyaient  pas  qu'en  levant  l'étendard 
de  la  révolte  et  de  l'interprétation  des  écritures,  ils  briseraient  le 
dogme;  et  qu'en  brisant  le  dogme,  ils  mettraient  la  pensée  en  liberté. 
Lorsqu'ils  voulurent,  en  effet,  élever,  plus  tard,  sur  les  ruines  des 
couvents  catholiques,  de  nouveaux  murs  pour  y  renfermer  la  pensée 
humaine  dans  un  moule  inflexible,  il  était  trop  tard.  L'aigle  avait 
pris  son  vol  — il  planait. 

La  doctrine  de  Marx,  nous  l'avons  dit,  — rive  étroitement  l'évolu- 
tion de  la  pensée  humaine  à  l'évolution  de  la  forme  de  travail.  Elle 
condamne  celle-là  à  se  développer  parallèlement  à  celle-ci;  à  suivre 
toutes  ses  fluctuations,  sans  possibihté  d'échapper  d'une  ligne  à 
l'inflexible  direction  que  lui  imprime  la  force  matérielle  interne, 
immanente,  placée  par  Marx  au  centre  de  l'évolution  sociale.  Ses 
disciples  ne  voient  donc,  dans  le  tumultueux  mouvement  scienti- 
fique, artistique  et  religieux  de  la  Renaissance,  qu'une  simple 
manifestation  de  l'évolution  bourgeoise.  C'est  une  forme  de  travail 
(|ui  se  modifie  ;  un  système  de  forces  productives  qui  évolue.  Un 
oi-dre  nouveau  sort,  par  voie  de  succession  naturelle,' de  l'ancien, 
l'ordre  moderne  du  moyen-âge.  Comme  l'invasion  du  christianisme  a 
marqué  la  transition  de  l'esclavage  au  servage,  cette  succession  se 
traduit  par  un  changement  d'idées,  une  révolution  philosophique  et 
i('ligi(iuse.  Ayant  leurs  bases,    nous  diraient-ils,  dans  u  la  structure 


(1)  Liillu.'!-  :  Propos  de  table. 
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économique  »  qui  leur  a  donné  lieu,  il  est  tout  simple,  les  rapports 
se  modifiant,  que  les  idées  et  la  religion,  leur  expression,  se  trans- 
forment. Et  confondant,  dans  la  dissolution  du  Moyen-Age,  la 
Réforme  et  la  Renaissance,  qu'ils  prennent  pour  deux  phénomènes 
d'ordre  intellectuel  convergents,  expressions  différentes  d'un  même 
fait  matériel,  l'avènement  prochain  de  la  bourgeoisie,  ils  les  enve- 
loppent tous  les  deux  dans  un  commun  mépris  socialiste. 

Cependant,  pour  qui  observe  sans  parti  pris  systématique  de  faire 
tenir  de  force  toute  l'évolution  historique  dans  le  cadre  étroit  d'une 
théorie  absolue,  ces  deux  grands  faits  de  la  Renaissance  :  le  Pro- 
testantisme et  la  superbe  floraison  scientifique  et  artistique  des  xve 
et  xvio  siècles  ont  un  origine  distincte.  Loin  de  converger,  ils  sont 
en  opposition  complète.  —  Nous  nous  arrêtons  sur  ce  point,  déjà 
indiqué  dans  la  première  partie  de  cette  étude,  parce  qu'il  importe 
de  montrer  que  les  forces  intellectuelles  ne  sont  pas  toujours  parallèles 
aux  forces  économiques  ;  qu'elles  plongent  souvent  dans  des  anté- 
cédents distincts  des  antécédents  économiques,  de  sorte  qu'elles 
peuvent  avoir  une  direction  particulière,  dans  une  certaine  mesure 
indépendante  de  la  direction  de  ceux-ci. 

La  Renaissance  et  le  Protestantisme  dessinent,  en  effet,  deux 
courants  de  mentalité  ditïérents  et  plongent  leurs  racines  dans  des 
antécédents  opposés. 

Le  premier,  scientifique,  artistique,  est  une  résurrection  de  la 
Civilisation.  Il  célèbre  l'antiquité  dans  ses  œuvres  d'art,  reprend  ses 
méthodes  d'observation  et  à  coup  de  découvertes  étonnantes,  sape 
la  révélation,  détruit  la  foi  aux  dogmes.  Le  Protestantisme,  au  con- 
traire, veut  remonter  ce  courant  d'art  et  de  science  païens  et  ne 
trouvant  pas  dans  le  Moyen-Age,  tout  entier  papal,  une  base  solide 
de  résistance,  puisque  la  papauté,  le  grand  pouvoir  du  Moyen-Age  a 
été  pénétrée  elle-même  du  virus  païen,  il  remonte  jusqu'à  Paul  et 
Augustin,  dont  il  ressuscite  la  doctrine  aussi  redoutable  qu'abomi- 
nable de  la  prédestination.  Le  Protestantisme  est  bien  sorti  de  la 
Renaissance,  certainement  ;  mais  comme  le  directoire  est  issu  de  la 
Révolution  —  par  voie  de  réaction.  Le  libre  examen  qu'il  arbore  est 
son  instrument  indispensable  de  revendication,  en  quoi,  à  l'insu  de 
Luther  il  sert  la  civilisation.  Mais  je  le  répète,  à  son  insu.  S'il  brise 
l'unité  religieuse  existante,  c'est  que  partout,  au  soufïïe  d'art  et  de 
science,  le  christianisme  menace  de  se  fondre,  se  dissout  de  toutes 
parts.  C'est  pour  refaire  une  unité  de  foi  plus  étroite,  un  dogme  plus 
farouche  que  s'élève  la  voix  tonnante  de  Luther,  contre  l'impiété 
papale  et  la  dissolution  religieuse.  Aussi,  marque-t-il  la  fin  de  la 
Renaissance.  Il  ouvre  l'ère  des  guerres  religieuses,  ère  somlfre, 
pendant  laquelle  le  fanatisme  se  déchaîne  à  nouveau,  dévaste  l'Eu- 
rope, arrêtant  la  marche   du   progrès    humain    contenu   en    germe 
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dans  la  Renaissance.  Mais  ce  germe  ne  meurt  pas,  les  forces 
intellectuelles  élaborées  par  les  deux  grands  siècles  de  la  Renais- 
sance, en  Italie  d'abord,  en  France  ensuite,  s'accumulent  silencieu- 
sement, pour  faire  explosion  avec  les  penseurs  de  la  Révolution. 

III 

La  Renaissance  avait  découvert  le  monde  Gréco-romain  à 
l'Europe  occidentale  ;  révélé  son  propre  passé  aux  peuples  d'occident 
qui  l'avaient  oublié.  Dans  ce  passé,  ceux-ci  apprirent  à  raisonner,  à 
penser,  et  bientôt  les  progrès  furent  si  rapides,  que  l'esprit  humain 
ne  tarda  pas  à  dépouiller  entièrement  l'épaisse  couche  de  rouille 
scolastique  qui  le  recouvrait  au  début.  Malgré  les  sanglantes  luttes 
catholico-protestantes  qui  avaient  surrexcité  à  un  haut  degré  l'esprit 
religieux,  la  marche  de  la  pensée  fut  d'une  rapidité  étonnante,  puis- 
que moins  de  trois  siècles  après  la  Renaissance,  le  mouvement 
philosophique  auquel  celle-ci  devait  aboutir  se  déchaîne  avec  une 
impétuosité  irrésistible. 

Je  dis  le  «  mouvement  philosophique  »,  sans  le  caractériser  autre- 
ment d'une  dénomination  nationale  quelconque,  bien  que  ses 
auteurs  soient  des  français  pour  la  plupart.  C'est  que  les  tendances 
intellectuelles  françaises  du  xviiic  siècle  ont  un  caractère  d'admira- 
ble impersonnalité  nationale  ; —  ou  plutôt,  elles  résument  toutes  les 
qualités  personnelles  du  génie  français,  qui  sont  le  désintéresse- 
ment, l'enthousiasme  généreux,  étranger  aux  préventions  de 
frontières,  accueillant  tous  les  hommes  et  toutes  les  doctrines  qu'il 
fait  siens  et  universels  par  l'empreinte  particulière  de  son  esprit.  Il 
façonne,  en  effet,  les  idées  à  son  image,  en  se  les  assimilant.  Et 
comme  ce  génie  pratique  est  fait  de  clarté  et  de  bon  sens,  en  même 
temps  que  de  force  et  d'ardent  prosélytisme,  une  fois  épurées, 
remaniées  par  lui,  les  idées  qu'il  a  faites  siennes  revêtent  une  forme 
qui  permet  à  chaque  peuple  de  les  reprendre  et  de  se  les  adapter. 
Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  autres  pays  se  sont  caractérisés  dans 
leurs  conceptions  par  une  forte  teinte  d'individualisme  national  ;  au 
xviiio  siècle,  et  depuis  bien  longtemps  déjà,  la  désindividualisation 
nationale  de  l'idée  était  chez  nous  un  fait  accompli.  Ce  n'est  pas  ici, 
le  lieu  (1)  d'insister  sur  cette  qualité  éminemment   française  :    l'as- 


(1)  Cette  question  des  qualités  et  du  tempérament  français  a  cependant 
une  importance  consiilérnblo.  La  France  a  pris  une  part  immense  au  proférés 
liuiiiain,  elle  a  été  |unf,'lemps  l'initiatrice  du  monde  ;  et  c'est  j)rociscment  aux 
(|UHlitéM  sif,'n)»lét;8  plus  haut,  (|u'cllo  doit  d'avoir  joué  le  rùW.  prépondérant  (pii 
la  fil  Hurnommer  lu  «  fînindi;  nation  »  par  les  uns,  la  «  nation  maudite  »  par 
les  autres.  Nous  avons  donc  jr,  droil  de  l'i^cliimcr.  au  nom  du    L'énic    IVanciiis, 
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similation  facile,  l'absoncs  de  préjugés  locaux,  la  clarté  et  la 
précision,  par  dessus  tout,  un  enthousiasme  et  une  passion  qui  ne 
connaissent  pas  d'obstacles,  toutes  choses  qui  ont  fait  de  la  France 
la  glorieuse  initiatrice  du  monde.  Le  caractère  d'universalité  revêtu 
par  la  philosophie  révolutionnaire,  est  d'ailleurs  reconnu  par  tous  ; 
il  se  dégage  si  bien  de  tous  les  témoignages  unanimes  de  l'époque, 
que  nier  son  influence  mondiale  et  son  désintéressement;  ne  voir  dans 
la  philosophie  française  qu'une  phase  du  développement  français, 
le  point  de  départ  de  la  bourgeoisie  française  arrivée  à  l'état  de 
pleine  conscience  de  classe,  ne  parait  pas  po.'?sible,  ce  serait 
aller  contre  l'évidence  même. 

C'est  cependant  le  point  de  vue  insoutenable  au([uel  se  place  le 
marxisme  pour  envisager  cette  époque.  Dans  ce  stade  philosophique, 
aboutissant  du  développement  humain,  non  du  développement 
français,  il  ne  voit  que  le  coté  négateur,  le  génie  destructeur  et 
bourgeois,  qui  sape  l'ancien  régime.  Tordre  féodal  pour  édifier  à  sa 
place  le  régime  bourgeois.  II  fait  de  la  Révolution  française  une 
riîvolution  nationale,  quelque  chose  comme  le  pendant  de  la  Révolu- 
lion  anglaise. 

Voici,  en  effet,  le  jugement  porté  sur  les  idées  et  l'œuvre  de  la 
Révolution  par  l'un  des  maîtres  marxistes  les  plus  éminents, 
Frédéric  Engels,  le  collaborateur  de  Marx  : 

((  Les  grands  hommes  qui,  en  France,  éclairèrent  les  esprits 
pour  la  Révolution  qui  approchait,  furent  eux-mêmes  de  grands 
révolutionnaires.  Ils  ne  reconnurent  aucune  autorité  extérieure. 
Religion,  science  naturelle,  société,  gouvernement,  tout  fut  soumis 
à  la  plus  impitoyable  critique,  tout  dût  comparaître  devant  le  tribu- 
nal de  la  raison,  justifier  son  existence  ou  cesser  d'être.  La  raison 
devint  la  règle  suprême  de  tout...  Toutes  les  formes  de  société  et  de 
gouvernement  reconnues  jusqu'alors  devaient  être  reléguées  au 
greniei'  comme  déraisonnables.  Le  monde  jusqu'alors,  s'était  laissé 
conduire  par  de  misérables  préjugés  ;  tout  le  passé  ne  méritait  que 
I)itié  et  mépris.  Maintenant  pour  la  première  fois,  le  jour  se  levait  ; 
j)Our   la    première   fois,    on   entrait  dans  le  royaume  de  la  Raison, 


<|ui  a  tant  fait  pour  l'affrancliissement  du  monde,  qui  peut  tflnt  l'aire  encore, 
«•ar  nous  croyons  à  l'heure  présente,  ù  une  oclijj-e  momentanée,  non  à  son 
déclin,  que  les  doctrines  socialistes  étrangères  qui,  en  somme,  nous  doivent 
tout,  ne  prétendent  pas  s'imposer  cliez  nous  dans  la  forme  hautaine  cl 
méprisante  affectée  j)ar  Marx  à  l'égard  de  notre  passé. 

I)ans  un  livre  f|ue  je  compte  faire  paraître  en  août  et  dont  ces  études  sont 
la  hase,  je  développerai  mieux  ce  point,  ainsi  (jue  l)eaucoup  d'autres  1res 
inqiortants,  que  je  suisohligé  de  passer  sous  silence  aujourd'iiui.pour  ne  pas 
surcharger  ces  articles. 
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maintenant  la  superstition,  l'injustice,  le  privilège,  l'oppression 
allaient  être  chassés  par  l'éternelle  vérité,  par  l'égalité  basée  sur  la 
nature,  par  les  droits  inaliénables  de  Thomme. 

((  Nous  savons  aujourd'hui  que  ce  règne  de  la  raison  n'était, 
après  tout,  que  le  règne  de  la  bourgeoisie  idéalisée,  que  l'éternelle 
justice  s'incarna  dans  la  justice  bourgeoise,  que  l'égalité  aboutit  à 
la  bourgeoise  égalité  devant  la  loi,  que  l'on  proclama  comme  le 
premier  des  droits  de  l'homme  la  propriété  bourgeoise,  que  l'État  de 
la  raison,  le  «  contrat  social  »  de  Rousseau  vint  au  monde,  et  il 
n'en  pouvait  être, autrement,  sous  l'espèce  d'une  république  démo- 
cratique et  bourgeoise.  » 

Si  nous  n'étions  convaincu  de  l'entière  bonne  foi  du  vieux  pros- 
crit allemand  qui  a  écrit  ces  lignes,  nous  douterions  de  sa  probité 
scientifique,  tant  nous  paraît  léger  ce  persiflage  d'une  époque  dont 
les  termes  peuvent  nous  paraître  surannés  aujourd'hui,  mais  dont 
la  grandeur  n'est  plus  à  contester.  Mettre  en  opposition  les  idées 
et  les  faits  sans  s'assurer  ni  démontrer  que  les  faits  ont  bien  été  la 
conséquence  pratique  des  idées,  c'est  créer  une  équivoque  indigne 
d'une  critique  sérieuse.  Nous  savons  bien,  que  malgré  les  principes 
d'égalité  proclamés  par  la  philosophie  révolutionnaire,  la  Révolution 
a  abouti  à  proclamer  seulement  l'égalité  devant  la  loi,  faussée  par 
l'inégalité  économique  et  la  définition  du  droit  de  propriété  selon  la 
formule  bourgeoise  :  Jus  utendi  et  abutendi.  Mais  encore  faudrait- 
il  démontrer  que  toute  la  philosophie  sociale  du  xviii'^  siècle  aboutit 
à  cette  institution.  Or,  comment  admettre,  pour  ne  citer  qu'une  des 
propositions  les  plus  célèbres  de  cette  époque,  que  l'audacieuse 
affirmation  de  Rousseau  :  Les  fruits  de  la  terre  sont  à  tout  le 
monde  ;  la  terre  n'appartient  à  personne  —  comment  admettre, 
dis-je,  qu'une  telle  proposition  contenait  en  germe  la  définition  du 
droit  de  propriété  formulée  par  la  Constituante  ou  la  constitution  de 
l'an  III  ?  Ce  sont  là  autant  d'affirmations  gratuites  que  les  réaction- 
naires ont  faites  après  coup,  tout  comme  le  marxisme,  et  contre  les_ 
quelles  pour  notre  compte,  nous  nous  inscrivons  en  faux. 

Au  reste,  la  critique  marxiste  de  la  période  du  xvino  siècle 
est  toute  superficielle  et,  si  l'on  peut  être  surpris  de  l'incroyable 
dédain  manifesté  par  Marx  à  notre  égard,  d'accord  sur  ce  point,  avec 
ses  congénères  de  l'école  historique,  la  surprise  se  change  en  stu- 
péfaction, quand  on  voit  les  marxistes  français  outrer  encore  l'injuste 
j)(',rsiflag(',  (le  leur  maître.  Raison,  droits  naturels  les  font  sourire. 
Nous  allons  voir  qu'il  n'y  a  pas  tant  de  quoi  rire  de  ces  penseurs,  et 
qu'ils  ne  furent  pas  comme  on  le  dit,  simplement  les  «  prêtres  laïques 
d(!  la  bourgeoisie  ». 

Quand  on  cherche,  en  elïi'.t,  à  saisii-  l'tmsemble  de  la  })hilosophie 
révolutionnaire,  su    direction    générale,    le    but    tendanciel   de  ses 
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efforts  auxquels  tous  convergent  plus  ou  moins  directement,  un 
fait  général  se  dégage  :  les  penseurs  de  cette  époque  poursuivaient, 
non  l'établissement  d'un  ordre  social  créé  de  toutes  pièces  par  le 
cerveau  d'un  rêveur,  combinant  des  arrangements  sociaux  à  sa 
guise,  mais  une  organisation  conforme  à  la  loi  de  développement 
de  l'homme  ;  de  l'homme,  considéré  en  tant  qu'individu  social.  Les 
divagations,  les  abstractions  métaphysiques  ont  pu  éloigner  parfois 
du  but,  il  n'importe  !  Ce  n'en  est  pas  moins  là  le  grand  fait  historiqutî 
qui  se  dégage  des  disputes  et  des  conceptions  diverses  de  cette 
époque  à  jamais  sacrée  entre  toutes.  Avec  le  xviiie  siècle,  l'huma- 
nité prend  conscience  d'elle-même  et  le  proclame.  Elle  veut 
jeter  elle-même  les  bases  de  ses  destinées  futures.  Tout  est  là.  C'est 
pourquoi  ce  siècle  est  l'aboutissant  de  la  Renaissance  ;  il  est  le 
point  d'arrivée  d'une  évolution  qui  commence  à  celle-ci  et  aboutit  à 
la  Révolution.  Avec  lui,  Thumanité  entre  dans  une  phase  nouvelle, 
dans  un  état  de  mentalité  supérieur,  un  état  de  vie  consciente  qui 
permettra  de  régler  sur  un  plan  de  justics  nouveau,  réfléchie, 
les  rapports  sociaux  régis  jusqu'à  ce  jour  parla  tradition,  reposant 
sur  la  soumission  des  uns,  l'autorité  arbitraire,  usurpée  des 
autres.  Et  cette  justice  nouvelle  sera  nalurelle,  parce  qu'elle  sera 
conforme  à  la  loi  du  développement  social  qui  est  la  libre  solidarité 
de  plus  en  plus  étroite  des  diverses  parties  composant  l'humanité- 
une.  Elle  se  symbolisera,  pendant  la  période  révolutionnaire,  dans 
la  Fraternité.  Or  la  fraternité  parmi  les  hommes,  devant  résulter 
d'une  rénovation  sociale  qui  atîranchirait  ceux  qui  ne  sont  pas 
libres,  les  ferait  égaux,  qu'est-ce  donc,  en  principe  —  et  en  fait 
conséquent  de  ce  principe,  si  ce  n'est  le  socialisme,  la  base  des 
revendications  socialistes  modernes  ?. . . 

Nous  disons  que  la  Révolution  et  le  socialisme  qu'elle  contenait, 
sont  un  aboutissant,  un  terme  d'évolution  générale,  non  un  mou- 
vement bourgeois,  exclusivement  français,  —  une  duperie.  Reve- 
nons à  la  marche  suivie  par  la  civilisation  occidentale  du  xvic  au 
xviiio  siècle. 

A  la  Renaissance,  l'Europe  sort  de  l'âge  féodal  qui  avait  mutilé 
les  sciences  et  les  arts,  honnis  par  le  christianisme.  A  tâtons, 
elle  retrouve  les  méthodes  scientifiques  perdues,  découvre  les 
formes  immortelles  de  l'art  et  crée  une  langue,  instrument  qui 
faisait  défaut  alors,  à  tous  les  peuples  de  l'Europe.  Aussitôt 
sorti  de  sa  torpeur,  l'homme  ravi,  regarde  d'un  œil  avide 
tout  ce  qui  l'entoure;  il  explore  la  nature,  la  terre  et  le  ciel, 
étudie  les  lois  physiques  du  milieu  dont  il  n'avait  avant  qu'une 
connaissance  très  vague,  assurément  plus  incomplète  que 
celle  du  milieu  futur,  extra-terrestre,  dans  lequel  il  était  appeb^  à 
survivre.  De  la  nature,  le  savant  reporte  son  attention  sur  lui.  Il  se 
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scrute,  s'interroge.  Quel  est  sa  place  dans  le  grand  Tout,  dans  quel 
rapport  se  trouve-t-il  avec  lui;  quelles  sont  les  lois  de  relation  qui 
l'y  rattachent? —  En  fait-il  partie,  ou  bien,  d'une  essence  différente, 
doit-il  s'abstraire  dans  un  moi  supérieur  à  son  milieu?  Tandis  que 
les  ruines  ammoncelées  par  les  guerres  de  religion  fument  encore; 
que  protestantisme  et  catholicisme  déchaînés,  disciples  de  Calvin  et 
disciples  de  Loyola  se  disputent  la  domination  universelle,  des 
penseurs  qui  étaient  aussi  des  savants.  Descartes,  Gassendi,  Spi- 
noza, observent  et  déduisent.  Puis,  du  milieu  cosmique  et  des  tenta- 
tives d'explication  naturelle  de  ce  milieu  par  rapport  à  des  phéno- 
mènes observés  et  à  l'homme  qui  en  est  le  centre  mystérieux  qu'on 
cherche  vainement  à  percer,  on  passe  à  l'examen  du  milieu  social. 
C'est  la  marche  naturelle  de  l'esprit  humain.  A  son  aurore,  quand 
il  se  dégage  à  peine  de  l'animalité,  il  écoute  surpris  la  voix  du  tor- 
rent; il  frissonne  d'épouvante  quand  la  foudre  gronde  dans  le  ciel 
noir  zébré  d'éclairs.  Leur  fréquence  ou  leur  périodicité,  d'abord 
inaperçues,  ne  tardent  pas  a  être  remarquées;  elles  s'impriment  dans 
son  cerveau  fruste  parce  qu'il  finit  par  percevoir  l'action  directe 
qu'elles  peuvent  avoir  sur  lui.  Il  cherche  donc  à  connaître  d'abord 
leurs  lois  de  succession  et  de  relation  par  rapport  à  lui.  De  lànaissent 
à  la  fois,  rameaux  jumeaux  sortis  d'un  même  tronc,  les  systèmes 
religieux  et  les  systèmes  scientifiques,  faces  différentes  d'une  même 
explication  fournie  au  pourquoi  et  au  comment  des  choses.  Ce  n'est 
que  plus  tard  qu'il  s'intéresse  aux  lois  de  relation  qui  l'unissent  à 
son  semblable,  à  la  loi  de  son  propre  développement  en  tant  qu'indi- 
vidu social.  L'homme  est  un  animal  social  qui  se  groupe  en  sociétés 
naturellement.  La  conscience  sociale  ou  de  groupement  ne  vient 
que  longtemps  après,  chez  lui,  quand  il  a  atteint  un  état  de  civilisa- 
tion déjà  avancé. 

Ce  que  nous  savons  de  l'évolution  du  progrés  dans  le  monde 
greco-romain  s'accorde  avec  l'ordre  que  nous  venons  d'indiquer  ;  et 
l'évolution  du  monde  moderne  h  partir  de  la  Renaissance,  qui  est  le 
recommencement  d'un  cycle,  reproduit  les  diverses  phases  du  cycle 
précédent  —  le  monde  antique.  Dans  C3lui-ci,  à  l'origine,  la  pensée 
humaine  est  d'abord  religieuse  et  scientifîquo,  philosophique  ensuite, 
(Mifln  sociale.  Les  systèmes  religieux  et  scientifiques  confondus,  les 
I)remiers  se  rétrécissant  à  mesure  que  les  seconds  s'élargissent, 
cherchent  l'explication  des.  lois  do  la  nature,  du  milieu  cosmique  ; 
ensuite,  la  place  que  rnommo  y  occupe,  sa  nature,  son  état  de  relation 
avec  l'univers.  Ce  n'est  que  i)lus  tard,  lorsque  la  civilisation  gréco- 
romaine  (îiit  atteint  un  développement  considérable,  qu'on  étudia 
riiomme  social,  qu'on  tenta  de  déterminer  les  lois  do  relation  des  hom- 
mes entre  eux,  en  dehors  de  la  Cité  devenue  trop  étroite  dans  l'huma-' 
nilé-une.    D'où   l'ébauiîlK!    de  philosophie  sociale  du  droit  naturel,   ia 
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tentative  d'organisation  qui  marque  les  derniers  temps  de  TEmpire 
romain,  la  réprobation  de  l'esclavage,  la  proposition  épicurienne  du 
((  Droit  égal  pour  tous  ».  Cette  dernière  élaboration,  qui  est  la  syn- 
thèse supérieure  dans  laquelle  viennent  se  fondre  et  s'harmoniser 
toutes  les  recherches  précédentes,  futmalheureusement  àpeine  entre- 
vue par  la  société  antique,  que  le  christianisme  vint  dissoudre  avant 
qu'elle  eut  le  temps  de  poursuivre  à  la  fois  des  conclusions  et  des 
réalisations  durables. 

Plus  heureux  que  le  monde  antique,  le  monde  moderne  a  pu 
entrer  dans  cette  phase  de  développement,  de  vie  consciente;  tenter 
la  formulation  théorique  d'une  justice  sociale  supérieure.  S'il  n'est 
l)as  encore  arrivé  à  des  conclusions  définitives,  s'il  tâtonne  parfois 
dans  la  voie  ouverte  par  le  xvni«  siècle,  avec  des  retours  subits,  des 
brusques  mouvements  en  arrière,  un  visible  efïroi  des  solutions  que 
comporte  le  problème  matériel  du  développement  de  ses  forces 
économiques,  grâce  à  une  expérience  qui  manqua  au  monde  antique 
dépassé,  à  des  qualités  sociales  acquises  par  une  longue  hérédité 
d'efforts,  il  n'en  poursuit  pas  moins  sa  marche  dans  la  direction  que 
la  philosophie  du  xviii"  siècle  lui  a  tracée,  vers  un  état  de  chose  meil- 
leur ({u'elle-mème  tenta  de  réaliser  par  la  Révolution,  point  culmi- 
nant d'un  cycle  écoulée,  d'un  recommencement  nouveau  —  et  non 
simple  point  de  départ  de  la  domination  de  classe  bourgeoise,  ainsi 
que  le  dit  le  marxisme,  qui  ne  fait  que  répéter  à  cet  égard  les 
calomnies  et  les  interprétations  fantaisistes  de  ceux  qui  ont  faussé 
l'esprit  de  la  Révolution. 

IV 

Il  est  si  vrai  que  la  philosophie  du  xvin>'  siècle  marque  le  passage 
de  l'humanité  à  un  état  de  conscience  que  le  monde  antique  n'avait 
pas  connu,  parce  qu'il  s'efïondra  sous  la  sape  de  la  dissolution  chré- 
tienne et  sous  les  coups  de  l'invasion  des  barbares  à  l'époque  où  il 
allait  entrer  dans  celte  haute  phase  de  développement,  que  les 
hardis  penseurs  du  siècle  dernier  durent  reprendre  de  la  forme 
d'ébauche  où  elles  étaient  restées,  ses  idées  sociales  :  Droit, 
Jiislicc  nrjale  pour  tous.  Ils  les  rajeunirent,  lesj-  complétèrent, 
les  élargirent  puissamment  ;  ils  ne  les  puisèrent  pas  moins  à  l'iné- 
puisable source  de  toute  civilisation  occidentale,  —  à  la  philosophie 
sociale  greco-romaine. 

Pour  cela,  la  pensée  humaine, au  xvur'  siècle,  dut  faire,  si  je  puis 
m'exprimer  ainsi,  un  retour   sur  elle-même  ;  passer  par  dessus  le 
moyen-âge  st('rile,  pour  renouer  avec  la  tradition  ancienne  féconde. 
Or  le  moyen-âge  n'avait  pas  encore  désarmé  ;  le  catholicisme  était  . 
encore  tout  puissant  dans  le  midi  de  l'Europe,  le  protestantisme  plus 
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sombre  et  non  moins  intolérant,  tenait  dans  ses  serres  l'Europe  du 
Nord.  De  là  le  mot  d'ordre  spontané,  le  cri  de  ralliement  des  ency- 
clopédistes :  Ecraser  l'Infâme  !  le  dogme  chrétien  et  tout  ce  que  !<• 
christianisme  avait  créé  ou  consacré,  le  passé  féodal,  qui  était  son 
oeuvre,  ou  passait  pour  telle. 

Certes,  je  l'ai  déjà  dit,  dans  ce  passé  féodal,  tout  n'était  pas  condam- 
nable. Des  ruines  accumulées  par  le  christianisme,  un  ordre  social 
vigoureux  était  sorti  qui  avait  eu  sa  grandeur,  due  principalement 
à  ce  que  nos  populations  européennes  avaient  été  plus  réfractaires 
à  l'anéantissement  chrétien  que  les  populations  asiatiques,  chez  les- 
quelles rien  de  tout  ce  qui  avait  fait  la  grandeur  de  l'Orient  sous 
la  domination  grecque  d'abord,  sous  la  domination  romaine,  ensuite, 
n'avait  subsisté.  Donc,  je  ne  conteste  pas  ce  point  aux  marxistes, 
l'ordre  féodal,  dans  l'anarchie  déchaînée  par  le  christianisme  en 
Europe, avait  eu  sa  raison  d'être,  sa  justice  relative.  Mais  les  hommes 
du  xviiio  siècle  ne  pouvaient  s'arrêter  à  cette  considération  de 
justice  rétrospective,  si  elle  leur  fut  venue.  Le  moyen-âge  pour  eux, 
c'était  le  Christ  étendant  encore  ses  bras  décharnés  de  Moscou  à 
Lisbonne  et  écrasant  sous  la  croix  tout  espoir  de  vie  terrestre,  toute 
tentative  scientifique  ou  artistique.  Il  s'interposait  entre  eux  et  le 
monde  païen  avec  son  insondable  abime  de  quinze  siècles  de  ténèbres. 
Il  leur  fallait  donc  passer  par  dessus  lui,  pour  renouer  avec  Rome 
et  la  Grèce.  D'ailleurs,  l'organisation  sociale  du  moyen-âge  avait 
disparu  au  xviiF  siècle.  Les  rares  vestiges  surnageant  encore 
n'étaient  que  les  débris  informes  d'institutions  ayant  perdu  jusqu'à 
toute  signification  d'utilité.  Il  est  donc  naturel  que  les  philosophes 
et  ensuite  la  Révolution,  aient  voulu  faire  table  rase  de  tout  ce  qui 
j)0uvait  leur  rappeler  le  passé  catholique  abhorré,  dont  le  dogme 
encore  vivant  les  enserrait  de  toutes  parts.  Mais  s'ils  brisèrent 
avec  la  féodalité,  s'ils  s'attachèrent  avec  une  frénétique  ardeur  à  la 
destruction  de  toute  forme  sociale  surannée  marquée  du  sceau  fatal 
religieux,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  xviir  siècle  ait  rompu  avec  tout 
le  passé,  puisque  nous  le  voyons,  au  contraire,  relier  le  monde 
moderne  au  monde  antique  dans  ce  que  celui-ci  avait  conçu  de  plus 
noble  :  la  notion  de  justice  et  de  droit  social  — ou  de  droit  naturel  si 
l'on  veut,  puisque  le  dernier  est  plus  usité  que  le  premier  au  xviir' 
siècle,  bien  qu'on  trouve  celui-ci  parfois,  dans  Rousseau  et  dans 
d'Holbach. 

Il  importe  peu,  en  etïet,  que  de  nos  jours,  l'expression  de  «  droit 
social  »  se  soit  substituée,  parce  qu'elle  est  plus  exacte,  à  celle  de 
di'oit  Naturel.  Au  fond,  quand  le  marxisme  pessiffle  nos  philosophes 
à  propos  des  droits  naturels,  il  jonc  sur  les  mots.  Si  Rousseau  et 
d'autres  ont  commis  uikî  erreui-  grossière  on  assignant  l'état  de 
nature  à  l'origine  du  droit,    plaçant  ainsi  le  bonheur  social  au  point 
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.  de  départ  de  l'humanité,  tandis  qu'il  est  au  point  d'arrivée  —  si  toute 
fois,  ce  point  d'arrivée  existe  et  qu'elle  puisse  l'atteindre, — ce  n'est 
pas  à  l'homme  naturel  qu'ils  ont  voulu  nous  ramener,  malgré  leurs 
déclamations  quelquefois  puériles'contre  le  luxe  et  les  arts.  C'est 
l'homme  social  qu'ils  ont  considéré  et  dont  ils  ont  proclamé  les  droits 
inaliénables. 

Quels  droits  ?  demande  le  marxiste  ironique.  Un  ensemble  de 
rapports   politiques  et   sociaux  que  la  critique  philosophique  avait 
reconnu  la  possibilité  en  même   temps  que  la  nécessité   d'instituer, 
pour  mettre  fin  aux  abus  enfantés  par  le  régime   politique  et  social 
alors  existant.    Les   droits   naturels,  la  raison  naturelle,  toutes  ces 
expressions  dont  on  se  moque   aujourd'hui,    on  les   détourne  de  la 
signification  de  sens  commun  qu'elles  avaient  pour  cette  génération. 
Ce  n'étaient  pas  de  pures  entités  métaphysiques,  comme  on  le  donne 
à  entendre  et  leur  abstraction  était  des  plus  faciles  à  saisir.  Le  xviii» 
siècle  opposait  la  raison  à  la  religion  et  le  droit  naturel  à  la  tradition. 
C'est-à-dire    qu'il    refusait  toute  créance  atout  fait  qui  n'était  pas 
contrôlé   par  l'observation   des   sens  —  car   n'oublions   pas  que  la 
philosophie  du  xviiic  siècle  fut  surtout   sensuaUste  —  et  par  droit 
naturel  ils  entendaient    un  ensemble  de   règles    sociales  basées  sur 
la  notion  de  justice  entre  les  hommes. —  La  justice  est  de  droit  naturel, 
lit-on  souvent  dans  les  philosophes  du  xvinc  siècle  qui  ont  emprunté 
cet  axiome  à  Aristote  et  aux  juristes  romains.  Cette  expression  cou- 
rante a  la  même   signification  pour  les    matérialistes   que  pour  les 
spiritualistes.     Le   droit   n'était   donc   pas   une  simple  entité   mais 
bien    le   résultat    d'un    ensemble   d'observations  sur  le   dévelop- 
pement  des    sociétés.    La     loi     régnante    de    leur  temps,    c'était 
la  tradition  :  les  règles  et  les  coutumes    existantes,   consacrées  par 
l'usage  et  par  la  force.   Ces   règles,    ces  coutumes,    consacrant   les 
privilèges,  l'inégalité,  ils  les  rejetèrent.  Quel  critérium  prendre,  dès 
l'instant  qu'on  rejetait  la  sanction   sociale   existante?  Ils  conçurent 
abstractivement  l'homme  et  la  société,  en  dehors  du  temps  et  de 
l'espace.  La  société  était  un  groupement  volontaire  d'hommes  ayant 
apporté  des  droits  égaux  et  se  limitant  réciproquement  dans  l'asso- 
ciation commune,  entreprise  en  vue  du  bonheur  de  tous  :  les  forces 
associées  étant  plus  puissantes  qu'isolées,  chacun  devant  retirer  de 
la  société,  selon  l'observation  de  Rousseau,  une  plus  grande  somme 
de  biens  qu'il  ne  lui  en  avait  confié.  La  société  devait  donc  être  com- 
posée d'hommes  égaux,  puisqu'au  début  de  l'association  volontaire, 
chacun  apportait  des  droits  égaux.  Il  y  avait  eu  des  aliénations,  des 
dois,  des  fraudes,  et  c'est  ce  qui  constituait  à  leurs  yeux  une  viola- 
tion de  la  loi  naturelle, —  c'est-à-dire  de  l'égalité  primitive  entre  tous 
les   individus.    Le  droit  naturel    avait  donc  à  sa  base  l'égalité  ;  et  il 
s'étendait  à  tous  les  hommes,  sans  distinction  de  nationalité,  ni  de 
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rang.  Le  passé  barbare,  avec  sa  hiérarchie,  ses  castes,  leur  appa- 
raissait donc  comme  un  vaste  entassement  de  ténèbres,  que  la 
raison  naturelle  —  c'est-à-dire  l'observation  des  sens,  dégagée  de 
tout  dogme  et  de  tout  préjugé  religieux — devait  éclairer  et  dissiper. 
Telle  est  la  conception  sociale  de  la  philosophie  du  xviiic  siècle,  la  con- 
clusion à  laquelle  elle  aboutissait,  soit  qu'elle  fit  avec  Rousseau  le 
roman  du  Droit  en  partant  d'une  Arcadie  primitive,  soit  qu'avec 
d'Holbach  et  Helvétius,  qui  complétèrent  la  doctrine  épicurienne, 
donnèrent  à  chacun  la  recherche  du  bonheur  pour  but  en  plaçante»; 
bonheur  dans  celui  de  tous,  elle  traçât  à  la  société  de  hautes  régies 
de  morale  altruiste  qui  avaient  également  à  leur  base  l'égalité  poli- 
tique et  sociale. 

On  peut  trouver  simplistes  ces  conceptions  diverses,  arrivant  [)ar 
des  voies  différentes  à  une  conclusion  identique.  Mais  on  ne  saurait 
reprocher  aux  hommes  généreux  qui  les  ont  élaborées  d'avoir  été 
les'penseurs  d'une  classe  ou  d'une  caste  quelconque.  Quant  aux 
systèmes  et  aux  hypothèses,  incomplets,  reposant  souvent  sur  des 
données  douteuses,  de  quel  droit  les  exconnnuniorait-on  en  blo(^avec 
ce  dédain  parfait  d'Engels,  fort  d'un  siècle  de  science  et  de  décou- 
vertes qui  manquaient  aux  penseurs  de  ce  tempsVD'ailleursque  sont 
les  hypothèsesVLes  ponts  volants  de  l'esprit  humain.  Ponts  fragiles 
que  la  pensée  jette  entre  deux  rives  et  qui  s'écroulent  la  plupart  du 
temps  une  fois  que  la  pensée  a  gagné  l'autre  bord.  Qu'importe,  pour- 
vu qu'elle  passe,  et  que  d'espace  en  espace  ainsi  franchi,  elle  s'ouvri; 
toujours  des  horizons  nouveaux. 

L'égalité  de  droits  est  donc  le  caractéristique  de  la  philosophie, 
sociale  du  xvnie  siècle  que  la  Révolution  tentera  de  réaliser  et  que 
les  socialistes  reprendront  après  l'infructueuse  tentative  do  leurs 
pères. 

Cependant,  il  convient  de  signaler  que  de  cotte  mêlée d'hounnos  et 
d'idées  souvent  confuses  qui  précède  la  Révolution,  une  écolo 
philosophique  s'est  dégagée,  à  laquelle  on  n'attache  par  suffisam- 
ment d'importance.  Elle  eut  cependant  une  influence  énorme  sur  les 
<'vénemenls,  qu'elle  fit  dévier  et  qu'elle  contribua  à  jeter  dans  la  voi(! 
individualiste  et  bourgeoise  que  nous  leur  avons  vu  suivre,  .lo  veux 
parler  des  économistes. 

Aujourd'hui  on  divise  les  penseurs  du  xviii»'  siècle  en  une  IV»ule 
de  catégories  j)lus  ou  moins  arbitraires,  et  selon  ses  préférences 
personnelles,  on  classe  tel  ou  tel  écrivain  dans  le  système  de  son 
choix.  Pour  certains  socialistes,  par  exemple,  Rousseau,  déiste, 
n'est  j)as  socialiste. —  Pour  d'autres,  d'Holbach,  Helvétius  sont  troj) 
individualistes,  (de.  I^a  vérité',  q'est  qu'au  xvnr' siècle,  les  idé(iSsont 
nscendant(!s,  si  je  puis  m'oxprimer  ainsi;  les  systèmes  plongent  les 
uns  dans  les  autres,  s'enclu'-vètront.  C'est  |)()ur(iuoi  une  analyse  (.}es 
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écoles  ne  donne  qu'une  idée  très  incomplète  de  rensèmble.  Il  faut 
les  réunir  dans  une  synthèse  générale  pour  en  dégager  les  traits 
principaux. 

C'est  à  cette  confusion  qui  se  dissipe  quand  on  regarde  l'ensem- 
ble d'assez  haut,  qu'il  faut  attribuer  le  peu  d'importance  attribuée  de 
nos  jours  à  la  secfo'  des  économistes  (1),  malgré  l'influence  très 
positive  qu'elle  exerça  sur  la  fin  de  xviiio  siècle,  .et  surtout  sur  la 
Révolution.  La  conception  sociale  des  économistes  est  plus  scienti- 
fique qu'aucune  de  toutes  celles  présentées  parla  philosophie  de  leur 
temps.  Ils  considèrent  le  monde  et  les  phénomènes  sociaux  comme 
régis  par  une  loi  naturelle  d'équilibre  qu'il  suffit  de  laisser  agir,  pour 
que  l'harmonie  universelle  résulte  du  choc  des  intérêts  et  des  besoins. 
Le  gouvernement  doit  donc  s'efïaçor  le  plus  possible.  On  doit  sup- 
primer'loutes  les  lois  et  les  entraves  qui  gênent  la  libre  expansion 
des  individus.  Une  semblable  théorie,  dans  le  fond  optimiste, 
devait  plaire  aux  ardents  adversaires  du  pouvoir  royal  et  ne  pas 
susciter  de  trop  violentes  objections,  ù  une  époque  où  une  réglemen- 
tation surannée  étreignait  toutes  les  manifestations  de  la  vie 
économique.  Ensuite,  son  caractère  scientifique  lui  attirait  les  sympa- 
thies des  savants  comme  Gondorcet.Diderot,cependant,nefulpasdupe 
de  leur  trop  universelle  harmonie,  et,il  les  combattit  vigoureusement; 
Linguet  aussi.  Car  la  contradiction  de  la  théorie  dans  sa  conclusion, 
sautait  aux  yeux.  Si  l'harmonie  et  l'équilibre  doivent  résulter  de  la 
liberté,  tout  ce  qui  existe  ayant  été  fondé  par  le  despotisme  brutal, 
par  la  force,  sans  sanction  de  justice,  on  doit  d'abord  détruire  l'ordre 
social  actuel,  organiser  l'égalité,  le  point  de  départ  pour  la  concur- 
rence. Alors,  mais  alors  seulement,  se  pourra  expérimenter  le  régime 
de  la  liberté. 

Les  doctrines  économistes  étaient  donc  formellement  opposées 
aux  doctrines  philosophiques  proprement  dites  :  celles-ci  voulaient 
réorganiser  la  société  en  régime  d'égalité,  substituer  le  droit  à  la 
force,  la  loi  faite  par  des  citoyens  égaux  aux  règles  et  aux  coutu- 
mes abusives  consacrées  par  la  tradition  qui  avait  fait  les  classes, 
les  castes,  les  privilèges,  la  propriété,  la  royauté,  en  un  mot  leur 
milieu  d'iniquités  et  de  misère.  Tandis  que  les  premières,  repous- 
sant dans  leur  conception  du  droit  naturel  l'idée  de  justice,  la  notion 
morale  du  droit,  tendaient  à  déchaîner  les  antagonismes  des  intérêts, 
sans  compensation  sociale,  une  fois  la  liberté  proclamée,  c'est-à-dire 
qu'elles  n'offraient  au  principe  de  liberté,  aucune  garantie  d'égalité. — 


(1;  Voii-  (Ihiis  la  Revue. socialiste,  lumai",  page  479-4'J2,  Une  PoUmique  au  xvin* 
siècle,  où  j'ai  esquissé  le  inouvemerit  économiste  et  analyse  une  très  sérieuse 
j)oléniique  entre  l'abbé  Baudcau  et  (jraslin  —  lelui-i'i  pn'voyant  déjà  toutes 
les  conséfiuenres  funestes  de  leurs  théories. 
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Elles  contenaient  donc  en  germe  toute  la  liberté  moderne  et  toute  la 
partie  bourgeoise  de  la  Révolution  qui  fut  leur  œuvre.  Œuvre  jus- 
qu'à ce  jour  peu  connue,  qu'on  ne  dégagera  que  lorsqu'on  écrira 
l'histoire  sociale  cette  grande  époque,  qui  n'a  pas  encore  dit  son 
dernier  mot.         *• 

V 

Je  ne  saurais  m'étendre  sur  les  divers  courants  sociaux  qui  tra- 
versent la  période  révolutionnaire.  Le  marxisme,et  surtout  le  marxisme 
français  —  plus  anti-français  encore  que  Marx  —  ne  veut  y  voir 
que  l'avidité  bourgeoise  aux  prises  avec  les  résistances  féodales,  les 
privilèges  aristocratiques  qui  refusent  de  rien  céder  de  leurs  préro- 
gatives sociales.  Comment  expliquer,  alors  le  tumultueux  soulève- 
ment de  l'Europe,  haletante  aux  échos  grondant  de  la  Révolution  dé- 
chaînée? Comment  expliquer  l'enthousiasme  sacré  qui  se  saisit  des 
vieux  penseurs  comme  Kant,  envoyant  à  la  Révolution  ses  bénédic- 
tions ;  ou  des  jeunes  penseurs  comme  Hegel,  Shelling  et  Fichte, 
sacrant  la  Révolution  en  Allemagne  même,  où  les  deux  premiers,  en 
compagnie  du  poëte  de  Don  Carlos  (Schelling),  allèrent  planter  dans 
la  prairie  de  Tubingue  un  arbre  de  la  Liberté  ;  symbole  libérateur  dont 
la  France  se  couvrait  partout?  Comment  expliquer  que  l'Angleterre, 
constitutionnelle,  parlementaire?,  n'ait  pas  moins  tressailli  que  les 
autres  nations  aux  accents  formidables  que  lui  renvoyait  la  Manche 
par  dessus  la  rumeur  de  ses  flots? 

J'ai  cité  l'Angleterre:  —  l'Angleterre  qu'on  dit  avoir  accompli  sa 
révolution  cent  ans  avant  nous;  l'Angleterre,  que  mon  ami  L.  Gron- 
lound,  dans  son  livre  remarquable  (1),  dit  avoir  effectué  son  évolution 
bourgeoise  avec  Gromvell,  et  là-dessus,  je  crois  qu'il  a  pleinement 
raison  —  comment  se  fait-il,  demanderai-je  aux  marxistes,  que 
l'Angleterre  elle  aussi  tressaille,  dans  sa  Chambre  des  communes  et 
dans  ses  usines;  dans  ses  salons,  dans  ses  rues,  sur  ses  places  publi- 
ques un  instants  menaçantes,  au  bruit  des  revendications  de  la 
Révolution?  Son  évolution  bourgeoise  est  faite,  l'économie  politique 
y  est  triomphante,  Smith  vient  de  publier  son  traité  de  la  Science  des 
richesses.  Si  la  Révolution  n'était  que  la  paraphrase  en  objurgations 
déclamatoires,  le  commentaire  pratique  du  Traité  de  Smith,  jusque 
là  inapplicable  dans  notre  pays,  comment  se  fait-il  que  tandis  que 
la  populace  de  Londres  et  des  grandes  villes  gronde  houleuse  en 
récitant  des  bribes  de  la  déclaration  des   droits,    toutes   les   classes 


(1)  The  Coopérative  Commonweallh,  pur  Laurence  (îronlund  —  livre  marxiste 
ronsid'-rahle,  analysé  dans  la  Revue  aoclalltle  de  février,  et  (]ui  se  sépare  de  Marx 
sur  plusieurs  jxiinls  importants  :  notamment  par  la  conception  de  l'organisme 
social,  incompatible  avec  lu  rigoureuse  lutte  de»  classes,  formulée  par  le  socia- 
lism;.*  allemand. 
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dirigeantes  sont  unanimes  à  maudire  le  mouvement  révolutionnaire 
français? 

C'est  que  la  Révolution  portait  dans  ses  flancs  autre  chose  que  la 
définition  du  droit  de  propriété,  cité  par  Engels.  Elle  portait  le  socia- 
lisme. De  revendications  en  revendications,  elle  devait  aboutir,  de 
Tégalité  politique  à  Tégalité  sociale.  Le  monde  ne  s'y  trompa  pas.  Une 
révolution  qui  s'annonçait  non  comme  devant  modifier  la  Constitu- 
tion inférieure  mais  comme  apportant  au  monde  l'affranchissement, 
ne  pouvait  se  renfermer  dans  quelques  formules  constitutionnelles 
plus  ou  moins  obscures.  Aussi,  dès  le  premier  jour,  la  division  s'éta- 
blit —  entre  ceux  qui,  satisfaits  d'avoir  abattu  l'autorité  royale,  sup- 
primé les  derniers  vestiges  de  la  féodalité,  disent,  comme  Rabaut  St- 
Elienneen  1790:  «La  Révolution  est  terminée  !» —  etceux  qui  croient 
qu'elle  n'est  qu'à  son  début  et  veuloal  exprimer  tout3s  les  consé- 
quences politiques  et  sociales  de  ses  prémisses. 

Antagonisme  de  classe  !  s'écrient  les  marxistes.  Eh  oui  !  antago- 
nisme de  classe,  soit  !  Mais  antagonisme  d'idées  aussi.  Les  uns 
se  réclament  exclusivement  du  principe  de  liberté  —  ce  sont  les 
économistes,  dont  l'influence  grandit  dans  les  bureaux  de  la  Consti- 
tuante et  de  la  Législative,  décroît  jusqu'à  thermidor  dans  la  Conven- 
tion ;  bien  que,  tapis  dans  les  commissions,  ils  n'en  persistent  pas 
moins  à  agir  solirdement  contre  les  mesures  sociales  qu'il  arriva 
souvent  à  cette  Assemblée  de  prendre  sur  l'initiative  de  la  rue.  Les 
autres,  au  contraire,  poussés  par  la  logique  des  idées  et  des  faits  — 
qui  ont  tous  les  deux  leur  logique  rigoureuse  —  vont  jusqu'à  procla- 
mer que  la  liberté  sans  l'égalité  n'est  qu'un  leurre. 

Les  ennemis  de  l'œuvre  révolutionnaire  dans  son  ensemble,  parce 
qu'ils  voient  en  elle,  à  juste  raison,  une  première  tentative  de  réali- 
sation socialiste  n'ont  pas  manqué  de  faire  ressortir  ce  dernier  point 
—  et  avec  des  preuves  à  l'appui  qui  sont  à  consulter.  Qu'on  lise  par 
exemple  l'Histoire  cle  la  Révolution  de  l'allemand  Sybel,  qui  s'est 
surtout  attaché  à  peindre  le  tableau  de  cette  marche  vertigineuse  de 
la  Révolution  vers  l'égalité  sociale;  on  verra  comment,  le  pouvoir, 
passant  de  plus  en  plus  dans  des  mains  populaires,  se  précipitait 
vers  une  révolution  sociale.  Enfin  surtout  qu'on  lise  le  témoignage 
sur  cette  époque  d'un  homme  qu'on  ne  saurait  suspecter  de  ne  pas 
être  allé  jusqu'au  bout  des  théories  égalitaires,  le  vieux  babouviste 
Buonarroti.  (1) 


(1)  Buonarroti,  riciic  Horeritiii  closcendHnt  de  Michel-Ange,  iiiiii  de  Hobes- 
pierrc,  et  très  mêlé  au  mouvement  révolutionnaire  de  17U3.  11  fît  partie  de 
la  conjuration  des  Kgaux,  dont  il  a  écrit  l'Iiistoiro.  Il  mourut  à  Paris  en  1837, 
après  avoir  été  chef  suprême  de  la  cliarhonnerie  française.  (Jet  iiomme  de  bleu 
et  (le  dévouement  cul  une  influence  très  «'onsidérahle  sur  le  uumvement  socia- 
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Trente  ans  après,  ce  survivant  du  grand  drame  révolutionnaire 
s'écriait  fièrement  :  «  Qui  pourra  effacer  des  pages  de  Thistoire,  cette 
étonnante  métamorphose  par  laquelle  tant  d'hommes  renoncèrent 
aux  jouissances,  déposèrent  à  l'envi  leur  superflu  sur  l'autel  de  la 
patrie,  fondirent  en  foule  sur  les  armées  des  rois,  et  se  bornèrent  à 
demander  pour  tout  bien  du  fer,  du  pain  et  l'égalité  !  » 

A  ceux  qui,  dans  la  Révolution  et  les  mesures  d'ordre  social  qu'elle 
parut  prendre  si  souvent  sur  l'initiative  impérieuse  de  la  rue,  ne 
voient  que  des  mesures  de  circonstance,  non  un  ensemble  de  faits 
systématiques  auxquels  elle  était  poussée  par  la  logique  de  sa 
philosophie,  Buonarroti  répond  :  Le  gouvernement  révolutionnaire 
(93-94)  en  inspirant  à  la  majorité  de  la  nation  l'abnégation  la  plus 
sublime,  voulut  «  l'amener  à  proclamer  que  tous  les  hommes  ont  un 
«  droit  égal  aux  produclions  de  la  terre  et  de  l'industrie...  L'éta- 
«  blissement  des  magasins  d'abondance,  les  lois  contre  les  accapa- 
«  rements,  l'émission  du  principe  qui  attribue  au  peuple  la  propriété 
«  des  denrées  de  première  nécessité,  les  lois  pour  la  distribution  des 
((  secours  nationaux  et  la  communauté  de  fait  qui  régnait  alors 
((  parmi  la  généralité  des  français,  sont  quelques-uns  des  prélimi- 
«  naires  de  l'ordre  nouveau.» —  a  Pour  bien  apprécier  le  gouvernement 
«  révolutionnaire  de  la  République  française,  dit-il  encore,  il  faut  se 
«  dépouiller  des  préjugés  enfantés  par  les  systèmes  politiques...  Les 
((  esprits  droits  ne  se  borneront  pas  à  voir  l'expression  de  la  recon- 
«  naissance  nationale  dans  la  distribution  des  terres  acquises  aux 
((  défenseurs  de  la  patrie  et  dans  le  décret  qui  ordonnait  la  répartition 
((  entre  les  malheureux  des  biens  des  ennemis  de  la  Révolution.  Ils 
((  verront  dans  la  confiscation  des  biens  des  contre-révolutionnaires, 
«  non  une  mesure  fiscale,  mais  le  vaste  plan  d'un  réformateur...  Et 
((  quand  ils  auront  considéré  le  soin  avec  lequel  on  propagea  les 
«  sentiments  de  fraternité,...  les  projets  d'éducation  commune;  quand 
((  ils  se  souviendront  qu'en  s'emparant  du  commerce  extérieur  la 
((  République  avait  coupé  la  racine  de  l'avidité  la  plus  dévorante  ; 
((  quand  ils  considéreront  que  par  les  réquisitions  elle  disposait  de 
«  la  plus  grande  partie  de  la  production  de  l'agriculture  et  de  l'in- 
«  dustrie,  et  que  les  subsistances  et  le  commerce  formaient  déjà  deux 
((  grandes  branches  de  l'administration  publique,  ils  seront  forcés  de 
((  s'écrier  :  Encore  un  jour  et  le  bonheur  et  la  liberté  de  tous  étaient 
«  assurés  par  les  institutions  qu'ils  ne  cessèrent  de  demander.  » 


listf!  tl(!  \HW-W^H.  AprtVs  la  Hcvolution  de  Juillet,  il  devint,  en  effet,  le  centre 
de  rnrdoiile  jeunesse  républicnine  d'nlors  (|ui  le  vénérait.  C'est  de  lui  ijue 
«'inspiraient,  'j'este  et  Voycr  d'Arfjenson.  Louis  Blanc-,  Barbes  et  Blanqui,  ce 
dernier  surtout,  liètilier  de  la  tradition  Iiahoiivistc,  durent  à  Buonarroti  les 
premières  notions  de  sociiilisme. 
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VI 

Nous  venons  de  citer  Buonarroti —  un  Babouviste,  un  survivant 
de  la  conjuration  des  Égaux  qui, resté  fidèle  aux  nobles  idées  d'éga- 
lité sociale  puisées  dans  la  philosophie  du  xviiie  siècle,  fut  dans  sa 
vieillesse  l'instituteur  de  la  génération  socialiste  de  1848.  Buonarroti 
et  ses  compagnons  sont  les  continuateurs  des  hommes  de  93.  Ils  ne 
prétendent  pas  défaire  l'œuvre  de  la  Révolution,  mais  la  compléter. 
Ils  sont  donc  le  trait-d'union  entre  le  xviiio  et  le  xix^  siècle,  et  ils 
caractérisent  la  fin  socialiste  de  la  Révolution  française  que  les  géné- 
rations suivantes  de  penseurs  et  de  combattants  reprendront  et 
poursuivront . 

Dans  le  parti  socialiste  des  Égaux,  en  effet,  viennent  se  fondre  les 
débris  des  anciens  partis  :  robespierristes,  dantonistes,  hébertistes 
ont  abjuré  leurs  divisions  nées  de  circonstances  terribles  plutôt  que 
de  divergences  sociales  profondes.  Ce  fait  ne  témoigne-t-il  pas  haute- 
ment en  faveur  de  la  pureté  d'intentions,  à  défaut  d'une  vue  bien 
systématique  chez  les  révolutionnaires  de  la  période  1793-94  —  et 
qu'il  y  eut  autre  chose,  au  fond  de  la  Révolution,  qu'une  con- 
quête de  classe. 

Mais  pour  le  marxisme,  toiit  ce  qui  est  antérieur  à  lui  est  suspect 
de  bourgeoisisme  ou  de  réaction.  La  conspiration  des  Égaux  elle- 
même,  ne  trouve  grâce  ni  devant  Engels  ni  devant  Marx.  Engels 
y  voit  un  simple  accident  sans  importance.  ((  On  vit  se  dresser 
durant  la  réforme  allemande, dit-il,  Thomas  Mûnzer;  durantla  grande 
révolution  anglaise,  les  niveleurs  ;  durant  la  grande  révolution 
française,  Babœuf.  »  La  Révolution  française  mise  au  rang  de  la 
révolution  anglaise  et  des  guerres  religieuses  allemandes  !  Babœuf, 
qui  ouvre  l'ère  des  revendications  sociales  contemporaines, comparé 
à  un  illuminé,  et  se3  compagnons  aux  puritains  hystériques  de 
l'Angleterre  ! 

Marx  est  tout  aussi  dur  —  c'est-à-dire  aussi  injuste:  «  Les  essais 
du  prolétariat  tentés  pendant  une  période  d'effervescence  générale, 
pendant  la  période  du  renversement  de  la  société  féodale  devaient 
nécessairement  échouer,  d'abord  à  cause  de  l'état  embryonnaire  du 
prolétariat  lui-même,  ensuite  par  l'absence  des  conditions  matérielles 
de  son  émancipation,  qui  ne  sont  produites  que  par  l'ère  bourgeoise. 
La  Ifttéralure  révolutionnaire  de  ces  premiers  temps  du  prolétariat 
cache  nécessairement  au  fond  réactionnaire.  Elle  préconise  un  ascé- 
tisme général  et  un  grossier  égalitarisme.  »  — En  d'autres  termes, 
elle  est  communiste  ;  mais  elle  place  l'idée  de  Justice  à  la  base  des 
rapports  sociaux  de  l'ordre  nouveau,  elle  est  donc  réactionnaire.  D'ail- 
leurs, les  Égaux  devaient  «  nécessairement  »  échouer. 

Ah  !  Il  est  facile  de  faire  des  généralisations  après  coup;  d'étique- 
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ter  les  événements  suivant  une  formule;  de  montrer  à  distance  les 
causes  du  succès  et  d'indiquer  les  causes  de  la  défaite;  surtout 
quand  on  professe  l'inéluctabilité  des  faits  accomplis.  Qui  peut  dire 
cependant  ce  qu'il  fut  advenu,  sans  la  trahison  de  Grisel,  de  la  con- 
juration de  l'Égalité;  d'une  insurrection  ou  tout  au  moins  d'un  appel 
fait  aux  éléments  insurrectionnels  encore  vivaces  dans  Paris;  et  en 
cas  de  réussite,  d'une  révolution  parisienne  victorieuse,  chose  pos- 
sible, des  conséquences  qu'auraient  eues  les  mesures  économiques 
que  les  chefs  du  mouvement  n'auraient  pas  manqué  de prendre?Nous 
n'avons  pas  à  nous  livrer  ici  à  des  conjectures  dont  le  moindre  incon- 
vénient est  de  reposer  sur  des  suppositions  et  des  hypothèses  de 
faits  impossibles  à  vérifier;  mais  si  toute  conjecture  nous  est  défen- 
due, il  nous  est  permis  au  moins  de  ne  pas  accepter  le  rigoureux  ca- 
ractère de  fatalité  qu'on  veut  donner  aux  événements  dans  lesquels 
la  volonté  réfléchie  de  l'homme  joue  une  si  grande  rôle. 

Quant  au  socialisme  même  des  Égaux,  née  en  pleine  Révolution 
française,  on  n'a  pas  le  droit  de  déployer  à  son  égard  la  sévérité 
citée  plus  haut.  Il  ne  préconisait  ni  l'ascétisme,  ni  un  «  égalita- 
risme  grossier  ».  Le  fameux  manifeste  de  Sylvain  Maréchal,  dont  les 
réactionnaires  ont  tant  abusé  et  dans  lequel  se  trouve  cette  phrase  à 
laquelle  Marx  fait  sans  doute  allusion  :  «.  Périssent  s'il  le  faut  tous  les 
arts,  pourvu  qu'il  nous  reste  l'égalité  réelle  !  »  fut  repoussé  par  le  con- 
seil directeur  de  la  conjuration,  à  cause  précisément  de  ce  passage  :  de 
sorte  que  c'est  sur  une  pièce  qui  ne  devait  pas  voir  le  jour,  que  les 
historiens  réactionnaires  se  sont  appuyés  pour  accuser  le  babouvisme 
d'avoir  voulu  nous  ramener  au  communisme  primitif,  à  une  société 
barbare.  Telle  n'est  parla  vraie  doctrine  des  Égaux;  ils  avaient  une 
vue  très  nette  delà  division  du  travail  et  de  la  multiplication  des  pro- 
duits devant  résulter  de  la  mise  en  commun  des  instruments  de  pro- 
duction :«  De  la  répartition  universelle  du  travail,  dit  Buonarroti,  dans 
Fexposé  de  la  doctrine,  du  meilleur  emploi  des  animaux  et  du  perfec- 
tionnement des  instruments  et  des  machines,  découlent  deux 
conséquences:  l'emploi  utile  de  toutes  les  terres  et  la  multiplication 
des  choses  nécessaires...  »  Le  marxisme  ne  dit  pas  mieux  —  «  Ce 
n'est  que  dans  le  système  do  la  communauté^  lit-on  encore,  que  l'usa- 
ge des  machines  serait  un  véritable  bienfait  pour  l'humanité  dont 
elles  diminueraient  les  peines,  tout  en  augmentent  les  choses  néces- 
saires et  agréables.  Aujourd'hui,  on  supprimant  une  grande  masse 
de  travail  manuel,  elles  enlèvent  le  pain  ù  une  foule  d'hommes,  dans 
l'intérêt  de  quelques  spéculateurs  insatiables  dont  elles  augmenloni 
le  gain...  »  Est-ce  là  de  l'ascétisme,  du  communisme  primitif? 
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Mais  je  ne  saurais  m'étendre  davantage  sur  cette  période  ;  je  ne 
l'ai  invoquée  que  pour  montrerrimportance  historique  du  socialisme 
français,  puisant  ses  origines  dans  la  Révolution  française,  qui  fut 
jelle-mème  le  point  de  départ  d'une  révolution  sociale  dont  les  doctri- 
nes socialistes  modernes  sont  la  conclusion —  qu'elles  le  reconnais- 
sent ou  non. 

C'est  ce  que  nos  pères  avaient  compris,  ce  qu'on  conteste  aujour- 
d'hui. Je  dois  en  avoir  assez  dit  pour  indiquer  avec  le  véritable 
caractère  de  la  Révolution  française,  la  légitimité  des  traditions 
socialistes  et  de  nos  souvenirs. 

Il  me  reste  maintenant  à  mettre  le  socialisme  français  issu  de 
l'évolution  historique  que  je  viens  de  dessiner  à  grands  traits,  en 
présence  de  la  doctrine  de  Marx  et  à  conclure  —  ce  que  je  ferai  dans 
le  prochain  numéro. 

Gustave  Rouanet 

(La  fin  au  prochain  numéro). 


CORRESPONDANCE 


Paris  le  29  mai  1887 
Au  citoyen  Benoît  Malon,  directeur  de  la  Reoue  Socialiste. 

Mon  cher  ami. 
Des  occupations  nouvelles  très   absorbantes    m'empêcheraient  de 
donner  à  l'avenir   autant  de  temps  et  de  travail   que  je  le  voudrais  à 
la  Revue  Socialiste. 

Dans  cette  situation,  je  viens  vous  prier  de  me  relever  des  fonctions 
d'administrateur  que  vous  aviez  bien  voulu  me  confier. 

Je  reste  de  cœur  avec  votre  œuvre  et  continuerai,  comme  par  le 
passé,  à  être  un  de  vos  collaborateurs  assidus. 

Bien  à  vous, 

René  Vaillant. 

J'ai  dû  m'incliner  devant  la  volonté  formelle  de  mon  ami  Vaillant, 
mais  je  tiens  ici,  au  nom  de  la  Reoue  Socialiste,  à  le  remercier  de  ce 
qu'il  a  fait  pour  elle  et  l'assurer  qu'il  trouvera  toujours  en  nous  des 
amis  et  des  camarades  dévoués. 

B.  M. 
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SOCIÉTÉ  RÉPUBLICAINE 

RÉUNION  MENSUELLE  DU  28  MAI  1887. 


La  séance  est  ouverte  ù  9  heures  précises.    Président  :  (^aniélinat,  député  de 

la  Seine  ;  assesseurs  :  Daunias,  conseiller  municipal,  citoyen  Kalot  ;  secrétaire  : 

E.  Uaiga. 

Excusés. 

Se  font  excuser  :  les  citoyens  Malon  qiji  arrive   le  jour  même  d'un  voya^ro 

d'un  mois  dans  le  Midi  et  le  Sud-Ouest  de  la  France;  Hovelacque,  i)résident  du 

conseil  municipal  de  Paris;  Mijoul,  trésorier. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  du  projet  présenté  par  le  Cit.  Chirac 
sur  la  suppression  des  octrois  et  la  réorganisation  des  finances  de  la  ville',  de 
Paris. 

Le  Cit.  Daumas  demande  <}u'on  entende  d'abord  la  lecture  du  projet 
de  manifeste  des  socialistes  français  aux  socialistes  allemands,  dû  à  l'initia- 
tive du  Cit.  Fournière.  Adopté. 

Le  citoyen  Fournière  à  la  parole.  Il  développe  les  motifs  qui  l'ont  amené,  dans 
les  circonstances  actuelles,  alors  <jue  les  bruits  de  guerre  persistent  etcjueles 
grèves  en  Belgique  peuvent  amener  une  intervention  des  armées  allemandes, 
à  présenter  à.  la  Société  républicaine  d'économie  sociale  un  projet  d'adresse 
aux  socialistes  allemands. 

Après  cette  lecture,  le  Cit.  Daumas  demande  ijue  le  document  soit  renvoyé 
à  une  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner.  Il  ne  serait  pas  sage,  dit- 
il,  d'engager  ainsi  ù  la  légère,  la  société  d'Econoipie  sociale. 

Sur  les  observations  des  citoyens  Combret  et  Chirac,  la  société  décide  de 
renvoyer  la  discussion  du  manifeste  Fournière,  après  la  discussion  du  projet 
Chirac. 

Le  citoyen  Cliirac  à  la  parole.  Il  résume  en  quelques  phrases  le  sens  géné- 
l'al  de  sa  proposition,  (voir  la  Revue  socialiste  du  15  mai)  et  lit  le  projet  de 
résolution  suivant  : 

PnoJET  de  délibération  municipale,  codifiant  la.  réforme  jjrojiosée;  ipiant 
aux  considérants  juridiques,  établissant  le  droit  du  conseil  n  voler  un  nou- 
veau mode  de  réparti/ion,  ils  seront  ultérieurement  ])ubliés  : 

PROJET    DE  DÉLIBÉRATION 

Tendant  à  supprimer  imniédiatement  les  octrois 

et  à  répartir  plus  équilablenient  les  charges  municipales. 

Le  conseil, 
(À)nsidérant    (pie,    depuis    d(i    longues    années,    la    jjopulation   parisienne 
réclame  l'abolition  des  taxes    d'octroi  ;   (|uc  cette  rédauuition   n'a  jamais  été 
satisfaite  ;  (|ue  le  devoir  du   conseil  nouvellement  élu  est  donc  d'y  déférer 
immédiat<;ment  ; 

CfinKidcranI,  en  outre,  <|ue  l'assietle  des  (axes  actuelles,  soit  (ju'on  la 
proportioniu!  au  principal  des  contributit)ns,  soit  (pi'on  la  restreigne  à 
certaines  catégories  d'objets,  est  aiiti-ch'mocralique  et  scientilitpiement  défec- 
tucuMC  ; 

Considérant   que   In   répartition    des  iliarges  municipales    apii«iti<!iit    à   la 
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fompùfence  du  t-onseil;  que,  dans  ce  sons  et  ù  plusieurs  reprises  le  conseil  n 
délibcro  sur  la  répartition  des  contributions  mobilières,  de  fa^on  à  dégrever 
certaines  catégories  de  locataires  en  établissant  des  tarifications  ditTërëntos  ; 
que  les  tflxes  d'octroi  sont  également  de  sa  compétence,  puisqu'il  a  le  droit 
de  les  élever,  de  les  réduire  ou  do  les  supprimer; 

(".(>risidérant  (|ue  l'exercice  de  son  droit  do  réparition  est  limité  seulement 
à  ce  (|ue  le  total  dos  charges  à  créar  ne  doit  pas  exc-èder  celui  des  charges  à 
supj)rinior,  de  façon  à  ne  pas  troubler  l'équilibre  du  budget, 
Délibère, 
Article  I". —  Los  rocotlos  du  l)Uilgot  oi'iiinairo    inscrites    aux  chapitres  sui- • 
vants  :  chapitre  1  :  ccnlimes  communaux,  iuipositions   spéciales,    taxe   sur  les 
rliicns  ;  eh.  III  :  ocirois  ;  eh.  V  :  halles  et  marchés  ;  cli.  VII    :  abattoirs  ;   cli. 
VIII  :  entrejiots  ;  eh.  X\III  :  entretien  du  pavé  de  Paris  ;  cli.  XXIV  :  dépen- 
ses do  la  police  municipale, 
Sont  supprimées. 

.Vrt.  2. —  Le  total  global  des  recettes  supprimées  par  l'articio  précédent 
sera  inscrit  au  budget  de  1888  pour  tre  réparti  et  perçu  comme  il  est  dit  «-i- 
après  : 

.Vrt.  3. —  Il    sera  procé-dé  au  calcul  exact  du  cube  des  construclions  et  de  la 

surface  des  lorrains  clos  ou  cloturablos  ((ui  sont  contenus  dans  la  ville  do  Paris, 

déduction    faite    dos    rues,  places    j)ubli(|uos,  boulevards,  i anaux  et  rivières. 

Toul  terrain  bâti  soi-a  inscrit  i)our  le  culte  de  construction   qu'il    sujjporte  ; 

!•('  cube  sera  jtris  à  l'extérieur  et  hors-ilVi-uvre. 

Los  terrains  occupés  par  les  halles  et  nuirchés  seront  pris,  à  raison  de    leur 
«lestina lion,  comme  ne  supportant  qu'une  hauteurde  construction  de  deux  mètres 
au  maximum. 

Les  lorrains  non  Itàtis  .seront  divisés  on  doux  classes  :  les  jarrfms  de  plaisance 
cl  ]c-^  terrains  nui  ourultirés  ;  l^in  jardins  de  plaixnnce  seront  pris  comme  sup- 
portant une  construclifui  de  quati'o  mètres  de  hauteur  et  les  tenains  nus  on 
cultivés,  comme  sup|»ortant  une  construction    de  deu.x  mètres  de  hauteur. 

Art.  4.—  La  ville  entière  sera  divisée  on  deux  zones,  l'une  comprenant  les 
ari-ondissements  de  I  à  10,  dite  «  Première  %oney>,  l'autre  comprenant  les  arron- 
dissements de  M  à  20  dite  a  seconde  %one  »  . 

-Vrt.  j. —  Chaque  zone  sera  cubée  sé[)arément  et  le  contingent  des  l'hargos 
totales  sera  réparti  entre  elles  au  prorata  de  leur  cube  ;  après  (pioi,  on  dégrè- 
vera d'un  <piart  le  contingent  de  la  deuxième  zone  et  on  ajoutera  ce  quart  au 
«onfingont  do  la  première. 

En  consé(|uence,  la  taxe  au  mètre  cube  pour  la  première  zone  résultera  d<; 
la  division  de  son  contingent  majoré  par  son  total  (nibique,  et  la  taxe  au  mè- 
tre cube  pour  la  deuxième  zone  résultera  do  la  division  de  son  contingent  dé- 
grevé par  son  total  cubique. 

Art.  (■». —  Tout  titulaire  occupant  un  local  ou  teri'ain  sera  taxé  suivant  le 
iiiiiiibro  do  métros  cubos  (|ui  s.;ra  lolové    et  calcule  dans-œ^uvre. 

Pour  cliaipie  construction,  la  diffén-nco  (|ui  existera  entre  le  cube  calculé 
dans  œuvre,  sera  ù  la  charge  oxilusivo  du  pro[)riétaire. 

.\rt.  7. —  La  taxe  nu  mètre  cube  do  tout  local  ou  terrain  non  lucuité  jora 
due  et  acquittée  \mv  le  propriétaire. 

.\rt.  8. —  Los  propriétés  municipales  affectées  à  un  usage  communal  et  gra- 
tuit ne  suppiu'Ieront  aucune  taxe. 

Art.  !). —  Les  iiropriétés  de  l'Etat  payeront  la  taxe  au    mètre  cube  et  le  mon-  , 
tant  du  sei'a  (-(-moensé  avei;  celui  dos  subventions   actuellement  inscrites  dans  i 
divers  chapitres  nu  budget,  notamment  au  chapitre  18  :  «  P^ntretion  et  nettoie- 
ment du  pavé  de  Paris  «.et  aucliapitre  24  :   «  Dépenses    do  la    police   munici 
paie  »  . 

.\rt.  10. —  Los  concessionnaires  envers  lesquels  la  ville  se  trouve  liée,  pour 
plus  d'une  année,  ])ar  un  contrat  synallagmatiquo  et  dont  elle  n'a  pas  le  droit 
de  modiHor  arbitraiiement  les  con<Iifions  originaires,  continueront  à  payer, 
s(Uis  foi-me  de  redevance  annuelle  fixe,  les  sommes  (|u'ils  payaient  précédem- 
ment à  l'octroi;  cetto  redevanre  sup|)lemontflire  sera  calculée  sur  la  moyenne 
lies  droits  (Poctroi  ac<|uitti's  pondant  les  cin<(  exercices  (pii  auront  j)récédé  la 
mise  en  vigueur  du  nouveau  modr;  do  n'-partitiori. 

.\rt.  11. —  Les   somiiies  nécessaires  à  établir  le  recensement  des  cubes  men- 
tionnés aux  articles  3,'4  et  5  seront  prises  sur  le  chapitredes  dépenses  diverses- 
du  budget.dtf  1888.        '        "        •       •.." 
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REPRISE  DE  l'adresse  FOURNIÈRE  (1) 

Après  quelques  observations  présentées  par  les  cit<jyens  Tanguy  et  Junqua 
sur  les  termes  mêmes  de  l'adresse,  le  citoyen  Daumas  est  d'avis  qu'il  s'agit 
de  rechercher  d'abord  si  les  statuts  permettent  de  lancer  un  manifeste.  «La 
société  étant  un  groupe  d'études  et  non  un  groupe  militant»,  (article  4),  il 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  poser  la  question  préalable. 

Le  citoyen  Combret  combat  la  question  préalable  et  prouve  au  contraire 
que  la  société  ne  sortirait  pas  de  son  rôle  en  envoyant  une  adresse  aux  socia- 
listes allemands.  Il  s'appuie  pour  cela  sur  le  paragraphe  2  de  l'article  7  des 
statuts, ainsiconçu  :  «Le  conseil  pourra,  d'autre  part,  établir  des  correspondances 
régulières  et  des  services  avec  divers  groupes  etc. ...» 

Le  citoyen  Raiga  fait  observer  que  cet  article  ne  peut  pas  être  applicable 
et  que  d'ailleurs  la  société  ferait  œuvremilitante,  en  adoptant  le  manifesteen 
question. 

Le  citoyen  Voisin,  d'origine  Belge,  fait  appel  aux  sentiments  patriotiques 
Français  ;  dans  un  langage  très-élevé^  il  dit  qu'il  est  du  devoir  de  la  Société 
républicaine  d'économie  sociale,  quand  bien  même  ses  statuts  le  lui  défen- 
draient, de  passer  outre  et  de  prêter  fraternellement  son  appui  au  vaillant 
peuple  Belge  menacé  dans  son  indépendance. 

•  Après  des  observations  présentées  dans  le  même  sens  par  les  citoyens 
P'ournière,  Deynaud,  Antide  Boyer  et  la  citoyenne  Bonnevial,  et  une  nouvelle 
explication  du  citoyen  Combret  relative  à  l'interprétation  des  statuts,  le  prin- 
cipe d'un  manifeste  est  adopté. 

Le  citoyen  Chirac  propose,  vu  l'urgence  d'une  prompte  résolution,  de 
nommer  une  commission  de  trois  membres  qui  se  réunira  demain  matin 
dimanche  29  mai,  et  qui  fixera  d'une  façon  définitive  les  termes  du  manifeste. 

Cette  proposition  est  adoptée.  Sont  nommés  les  citoyens  Fournière,  Chirac 
et  Deynaud. 

Le  président  rappelle  que  le  premier  tour  des  membres  du  Conseil   d'admi 
nistration  est  renouvelable  ù  la  fin  du  mois  de  juin. 
Nouvelles  adhésions. 

A    été    admis  membre  de  la  société    républicaine    d'Economie   sociale    le 
citoyen   Neveu,  présenté  par  le  citoyen  Bedouch. 
La  séance  est  levée  ù  minuit. 

Le  Prctident,  Le  Secrétaire, 

Camélinat.  E.  Raioa. 


REYUE  DES  LIVRES 

L'abondance  des  nrti(;lcs  ne  nous  permettant  pas  de  publier  aucun  compte- 
rendu  analytique  ou  critique  d'ync  certaine  étendue,  voici  la  liste  des  ouvra- 
ges (|ui  (levaient  être  analysés  dans  ce  numéro  et  cpie  nous  renvoyons  à  la 
livraison  de  Juillet. 

La  question  Agraire,  Etude  sur  l'histoire  politi(|ue  de  la  propriété,  par 
W.  Mcyer  et  (inbriel  Ardanf. 

La  puissance  des  ténèbres,  drame  en  cin(i  actes,  de  Léon  Tolstoï,  Iraduit 
du  russe,  par  Iliilpérinc. 

Maurice  Darnay,  rniiian  par  Auguste  Chevigné. 

Le  Mariage  des  Prêtres,  par  F.  Douce  t. 

Protection  et  organisation,  par  Ed.  Guillard. 

(I)  I/abondoncc  des  matières  ne  nous  permettant  pas  de  reproduire  cette 
rnmnn|uable  adrcss»!,  nous  la  publierons  dans  le  prochain  numéro. 

Le  Directeur-Gérant  :  Benoit  Malon. 
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